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PRÉFACE. 


L'année  1851  a  vu  s  accomplir  en  France  une  trans- 
formation nouvelle  du  gouvernement,  précédée  de 
luttes  intérieures  d'une  gravité  sans  égale,  de  conflits 
de  pouvoirs,  et  de  menaces  d'une  crise  suprême,  suivie 

■ 

d'un  ébranlement  profond  en  Europe. 

Notre  récit  empruntait  à  ces  événements  une  étendue 
et  une  importance  singulière  :  fidèle  à  nos  habitudes 
de  sévère  et  calme  impartialité,  nous  avons  voulu,  cette 
fois  encore,  laisser  l'établissement  nouveau  se  consti- 
tuer  et  s'asseoir,  le  pays  se  rassurer ,  l'Europe  elle- 
même  porter  sur  nos  dernières  agitations  sociales  un 
jugement  plus  froid  et  plus  sûr,  avant  de  livrer  au  pu- 
blic le  tableau  de  cette  année  si  féconde. 

Quelle  qu'ait  été  la  fortune  du  régime  parlementaire 
en  France,  il  nous  a  paru  que  les  luttes  de  la  parole, 
que  le  travail  des  partis  avant  le  coup  d'État  du  S  dé- 
cembre, avaient  une  toute  autre  importance  que  celle 
qu'on  est  tenté  de  leur  attribuer  aujourd'hui  :  les 
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amoindrir,  c'eût  été,  selon  nous,  montrer  l'effet  sans  la 
^ause.  D'ailleurs  la  session  de  1851  n'a  pas  été  seule- 
ment remarquable  par  l'intensité  des  passions  politi- 
ques, elle  a  eu  encore  pour  résultats  d'immenses  étu- 
des dont  la  trace  se  retrouve  à  chaque  pas  dans  les 
actes  du  gouvernement  nouveau. 

L'histoire  scrupuleusement  détaillée  de  cette  der- 
nière session  sera  comme  le  testament  politique  du  ré- 
gime parlementaire  en  France.  Nous  l'avons  racontée 
avec  ses  grandeurs  et  ses  misères,  sans  prendre  parti 
pour  les  vainqueurs  ou  pour  les  vaincus. 

Il  est  un  triste  épisode  de  l'histoire  nationale  que 
notre  récit  embrasse  dans  ses  moindres  détails,  c'est  la 
lutte  armée  du  mois  de  décembre,  à  Paris  et  dans  les 
départements. 

On  comprend  que  ces  études  si  diverses ,  que  ces 
événements  si  nombreux  et  si  graves  aient  agrandi 
notre  tâche,  changé  les  proportions  de  notre  cadre,  et 
nous  aient  conduit  à  donner  à  l'histoire  de  France  un 
développement  peu  ordinaire.  L'histoire  du  reste  du 
monde  a  dû  s'en  ressentir,  et,  si  nous  avons  rapporté 
tous  les  faits  extérieurs  de  quelque  importance,  nous 
avons  nécessairement  rejeté  sur  l'année  suivante  les 
études  économiques  que  nous  consacrons  chaque  année 
avec  un  soin  plus  curieux  aux  puissances  étrangères. 

V Annuaire  pour  1852,  déjà  en  cours  d'impression, 
et  bientôt  prêt  à  paraître ,  a  des  proportions  diffé- 
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rentes.  La  France  y  occupe  une  place  plus  modeste,  et 
nous  y  étudions  de  plus  près  l'histoire  intérieure  des 
autres  États. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  profiter  de  ces  occasions  si 
rares,  où  nous  adressons  la  parole  à  nos  lecteurs  pour 
les  remercier  des  nombreuses  marques  d'intérêt  qu'ils 
veulent  bien  nous  donner  :  nous  avons  à  payer  un 
tribut  de  reconnaissance  aux  diplomates,  aux  hommes 
d'État,  aux  publicistes  français  et  étrangers  (1),  enfin 
aux  membres  éminents  du  Clergé,  qui  nous  hono- 
rent de  leurs  communications  précieuses.  Nous  re- 
doublerons d'efforts  pour  continuer  à  mériter  leur 
confiance. 

Armand  Fouqmer. 

30  septembre  1853. 


(1)  Nous  aimons  à  citer,  entre  autres,  M.  le  commandeur  Pereira 
da  Silva ,  membre  de  la  Chambre  des  députés  du  Brésil,  auquel 
nous  devons ,  chaque  année ,  de  précieux  documents  sur  le  Brésil 
et  sur  les  autres  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 
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LE  CONFLIT. 

La  Intte  continue  ;  nouvelle  campagne  parlementaire  ;  ordre  du  jour  prétendu 
de  M.  le  général  Changarnier;  interpellations  de  M.  Jérôme  Napoléon  Bona- 
parte ;  refus  d'ajournementf  prétexte  à  scandale;  explications  péreuiptoires  ; 
ordre  du  jour.  —  Piège  parlementaire  ;  crise  ministérielle  ;  le  secret  dé- 
voilé; révocation  de  M.  le  général  Changarnier,. le  rôle  du  général,  le  sphinx 
monarchique.  —  Reconstitution  du  ministère  ;  calme  de  l'opinion  publique; 
colères  parlementaires.  —  M.  de  Rémusat,  M.  Dufaure  ;  commission  des  me- 
sures à  prendre  ;  mise  en  suspicion  du  pouvoir  exécutif. —  Coalition;  avances 
à  la  Montagne.  —  Procès-verbaux  de  la  commission  de  permanence  ;  beau- 
coup de  bruit  pour  rien.  —  Ordre  du  jour  motivé  ;  justification  du  ministère  ; 
M.  Baroche  ;  attaques  violentes;  M.  de  Lasteyrie;  la  vérité  vraie;  M.  Ber- 
ryer,  le  drapeau  blanc  à  la  tribune  ;  M.  de  Lamartine  défend  la  République; 
la  Société  du  Dix-Décembre  ;  les  coquins  ;  M.  Baroche  prend  l'offensive  ; 
M.  Changarnier,  rancunes  amèr^s  ;  M.  Tbiers,  brillant  discours,  histoire  du 
parti  modéré  depuis  1848  ,  les  conditions  de  la  présidence,  l'Empire  est  fait. 
— -  La  situation  s'éclaire;  l'opinion  contre  la  chambre;  M.  Cavaignac;  les 
conditions  de  la  coalition. —  Ordre  du  jour  de  M.  Sainte-Beuve;  démission 
du  ministère  ;  les  suites  de  la  victoire. 

Le  pouvoir  exécutif  représenté  par  le  ministère  et  Ja  majorité 
parlementaire  se  retrouvaient  en  présence  sous  l'impression  des 
deux  incidents  regrettables  qui  avaient  terminé  l'année  précé- 
dente. 
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On  se  rappelle  ces  incidents  d'une  triste  vulgarité  :  l'affaire  de 
M.  Mauguin  et  celle  du  prétendu  complot  Alais.  Dans  la  première, 
le  pouvoir  législatif  avait  peut-être,  avec  quelque  violence,  dépassé 
les  limites  de  son  droit  et  froissé  inutilement  le  pouvoir  judiciaire 
par  l'élargissement  forcé  d'un  représentant  arrêté  en  vertu  d'un 
jugement  régulier.  Cette  excursion  imprudente  sur  le  terrain  d'un 
pouvoir  respectable  avait  irrité  les  amis  de  la  légalité  et  donné 
quelque  apparence  de  raison  à  ceux  qui  se  plaignaient  d'une 
atteinte  semblable  à  l'indépendance  du  pouvoir  exécutif.  Quant 
au  complot  ridicule  inventé  par  un  agent  inférieur,  la  haute  po- 
sition des  deux  hommes  qu'on  avait  dit  menacés  ne  servait  qu'a 
rendre  plus  éclatante  l'absurdité  de  l'invention,  et  aussi  à  montrer 
dans  tout  son  jour  la  maladresse  malveillante  qui  avait  voulu  s'en 
faire  une  arme  de  parti. 

La  décision  sur  la  mise  en  liberté  de  M.  Mauguin,  témoignait 
d'autant  mieux  des  dispositions  peu  bienveillantes  d'une  portion 
considérable  de  la  droite,  qu'elle  avait  été  improvisée,  en  quel- 
que sorte,  contre  le  ministère,  sans  nécessité  évidente.  Un 
ajournement  à  la  prochaine  séance,  comme  le  demandait  M.  le 
ministre  de  la  justice,  n'eût  compromis  sérieusement  aucun  grand 
principe.  M.  de  Vatimesuil,  en  invoquant,  pour  appuyer  la  pro- 
position un  peu  absolue  sans  doute  de  M.  de  Larochejaquelein, 
le  principe  de  l'inviolabilité  parlementaire,  avait  été  conduit  à 
exagérer  les  faits.  Peut-être  la  magistrature,  dans  le  silence  de 
la  constitution,  avait  donné  une  interprétation  trop  restreinte, 
trop  littéraire  à  l'inviolabilité  du  représentant.  Mais  qui  eût  pu 
croire  qu'il  avait  été  dans  sa  pensée  de  porter  atteinte  à  la  sou- 
veraineté législative  ? 

Une  disposition  légale  rendue  par  l'Assemblée  eût  donc  autant, 
et  plus  peut-être  maintenu  les  droits  de  sa  souveraineté,  quel'acte 
qui  avait  brusquement  cassé  un  jugement  régulièrement  rendu. 

Mais  en  vain,  on  se  le  rappelle,  M.  lé  ministre  de  la  justice, 
réservant  le  principe,  s'était  placé  sur  ce  terrain  ;  en  vain  il  avait 
insisté  pour  que  l'Assemblée  donnât  une  forme  moins  âpre  à  sa 
pensée.  Les  préoccupations  politiques  l'avaient  emporté  et  on 
avait  eu  ce  triste  spectacle  d'un  questeur  faisant  ouvrir  de  haute 
lutte  les  portes  d'une  prison  pour  dettes. 
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Le  parti  pris  était  d'autant  plus  évident  en  cette  circonstance 
que,  deux  ou  trois  jours  après,  divers  représentants  déposaient 
des  propositions  tendant  à  faire  fléchir  le  principe  de  l'inviola- 
bilité parlementaire  devant  le  droit  légitime  du  créancier.  Et  il 
semblait  que  l'Assemblée  dût  s'y  montrer  favorable  dès  qu'elle 
aurait  à  rendre  une  véritable  décision  législative,  en  dehors  des 
passions  du  moment. 

Dans  la  situation  que  le  débat  du  28  décembre,  compliqué  de 
la  résolution  prise,  le  29,  par  le  bureau,  au  sujet  du  main- 
tien  de  M.  Yon,  faisait  au  ministère  vis-à-vis  de  l'Assemblée,  il 
ne  pouvait  se  maintenir  que  par  un  vote  qui  effaçât  d'une  ma- 
nière éclatante  les  derniers  dissentiments.  Mais  la  première 
séance  de  l'année  nouvelle  retrouva  l'Assemblée  dans  les  mêmes 
dispositions  d'hostilité  mal  déguisée. 

Bientôt  la  majorité  donna  au  ministère  une  nouvelle  preuve 
d'un  mauvais  vouloir  dont  la  démission  des  ministres  devenait 
l'impérieuse  conséquence.  # 

Un  journal  dévoué  au  pouvoir  exécutif  (la  Patrie)  avait  publié 
un  ordre  du  jour,  contenant  des  instructions  à  l'armée  de  Paris 
sur  la  conduite  qu'elle  aurait  à  tenir  en  cas  d'émeute.  M.  Jérôme 
Napoléon  Bonaparte  présenta,  le  3  janvier,  une  demande  d'in- 
terpellations à  adresser  au  sujet  de  ces  instructions.  Bien  qu'on 
en  eût  attribué  toute  la  responsabilité  à  M.  le^énéral  Changarnier, 
il  était  évident  que  c'était  .,  avant  tout,  au  supérieur  hiérar- 
chique, au  ministre  de  la  guerre,  que  revenait  la  responsabilité 
des  faits. 

11  y  avait  là  un  scandale  à  exploiter,  quoique  ceux  qui  saisis- 
saient ce  prétexte  n'ignorassent  ni  à  quelle  époque,  ni  dans  quel- 
les circonstances  avaient  été  données  ces  instructions,  si  tardive- 
ment incriminées.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  auquel  se  réunit 
M.  Baroche ,  réclama  l'ajournement  des  interpellations  à  trois 
jours,  pour  avoir  le  temps  de  vérifier  l'origine  et  l'authenticité  de 
cette  pièce.  Mais  M.  le  général  Schramm  n'était  en  cause  que  pour 
la  forme,  et  la  chambre,  moitié  curiosité,  moitié  désir  d'aviver  le 
conflit,  autorisa  les  interpellations  séance  tenante. 

M.  Napoléon  Bonaparte  ne  négligea  rien  pour  engager  une 
querelle  entre  l'Assemblée  et  le  général  Changarnier.  Il  insista  sur 


Digitized  by  Google 


I 


4  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 

les  termes  étranges  de  ce  document,  négligeant  de  dire,  il  est 
vrai,  quelle  en  était  la  date  et  quel  titre  il  portait. 

Le  bruit  fait  autour  de  cette  pièce  nous  fait  un  devoir  de  la 
rapporter  in  extenso.  Ce  n'était  autre  chose  que  l'ordre  du  jour 
suivant,  publié  dans  les  journaux  à  la  fin  d'octobre  1848.  Depuis 
cette  époque,  cet  ordre  du  jour  n'avait  cessé  de  ûgurer  dans  tous 
les  livres  d'ordre  des  légions  de  la  garde  nationale,  et  il  avait  été 
reproduit,  dans  le  mois  de  décembre  i  848,  dans  les  livres  d'or- 
dré  des  corps  de  l'armée  dej  Paris,  lorsque  M.  le  général  Cbangar- 
nier  en  avait  pris  le  commandement. 

«  Si,  contrairement  à  nos  espérances,  la  garde  nationale  avait  encore  à  li- 
vrer un  combat,  le  général  en  chef  ne  donnerait  qu'un  petit  nombre  d'ordres 
qu'il  s'efforcerait  de  rendre  clairs  et  précis  ;  mais  les  circonstances  de  renga- 
gement et  les  mouvements  de  l'ennemi  pouvant  obliger  à  modifier  les  dispositions 
premières,  il  convient  d'informer  la  garde  nationale  que  quand  un  officier  d'état- 
major  apporte  un  ordre,  il  f&ut  que  celui  à  qui  il  s'adresse  lui  demaude  : 

»  1"  Son  nom  et  la  présentation  de  sa  commission,  si  l'officier  d'état-major 
ne  lui  est  pas  counu  ; 

«  2°  Le  nom  de  l'officier  général  ou  supérieur  par  qui  l'ordre  est  en- 
,  voyé; 

»  3°  L'heure  et  le  lieu  où  l'officier  d'état-major  a  quitté  l'officier  général  ou 
supérieur  dont  il  porte  un  ordre. 

»  Avec  ces  précautions  prises,  sans  formalisme  inutile,  on  évitera  toute  mé- 
prise sur  les  dispositions  que  le  général  a  l'intention  de  faire  prévaloir  en  dernier 
lieu. 

»  Lorsqu'une  légion  sq/fi  fractionnée  en  plusieurs  détachements,  le  chef  de 
chacun  de  ces  détachements  pourra,  pour  la  plus  prompte  exécution  des  ordres, 
les  recevoir  quelquefois  directement  par  les  officiers  de  l'élat-major  général,  saus 
que  ces  ordres  aient  passé  par  l'intermédiaire  du  colonel  qui  sera  prévenu  sépa- 
rément. 

w  11  est  bien  entendu  que  la  garde  nationale  ne  devra  obéir,  pendant  le  com- 
bat, qu'aux  ordres  donnés  par  ses  chefs  ou  par  les  officiers  de  l'état-major  gé- 
néral, sans  tenir  compte  des  avis,  conseils  ou  semblants  d'ordre  qui  pourraient 
être  donnés  par  les  autorités  administratives  ou  même  par  des  représentants  du 
peuple. 

»  La  garde  nationale  ne  devra  jamais  se  laisser  approcher  de  plus  de  cent 
cinquante  pas  par  les  groupes  nombreux,  même  non  armés. 

*  Paris,  le  16  août  1848. 

»  Le  général  commandant  en  chef, 

r 

»>  Signé  Changaknier. 

i  Pour  ampliatiou  : 

v  Le  général  chef  d'état-major  général, 
m  PfiRROT.  w 
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Instruction  pour  le  cas  de  combat. 

Paris,  le  4  mai  1850. 

■ 

En  cas  d'insurrection,  les  troupes  ne  prendront  les  armes  et  ne  seront  mises 
en  mouvement  que  pour  engager  le  combat. 

Si  les  troupes  n'ont  pas  été  consignées  à  l'avance,  on  réunira  dans  chaque 
corps  ce  qui  sera  immédiatement  disponible  et  on  se  portera  aux  positions  de 
combat,  en  laissant  au  quartier  le  nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers  néces- 
saire pour  réunir  les  absents  au  furet  à  mesure  de  leur  rentrée. 

11  en  sera  fait  ensuile  un  ou  plusieurs  détachements  qui  seront  dirigés  sur 
leurs  positions  respectives,  en  bon  ordre,  avec  toutes  les  précautions  que  les  cir- 
constances pourraient  exiger. 

Au  moment  où  elles  arriveront  sur  leurs  positions,  on  rappellera  aux  troupe.s 
que  nul  ne  doit  s'écarter  du  rang,  que  la  loi  punit  de  mort  tout  militaire  qui 
pendant  le  combat  s'absente  pour  songer  à  sa  sûreté  personnelle,  et  que  des 
peines  très-sévères  menacent  également  ceux  qui  commettent  des  actes  de  pil- 
lage. 

Les  corps  se  rendront  à  leurs  postes  marchant  militairement,  sans  bruit  de 
caisse  ou  de  musique  ;  ils  seront  précédés  d'une  avant-garde,  suivis  d'une  ar- 
rière-garde, ne  laisseront  personne  marcher  sur  leurs  flancs,  et  encore  moins 
pénétrer  dans  l'intérieur  des  colonnes. 

Les  corps  ou  détachements  marcheront  très-rapidement  et  sans  s'inquiéter  de 
quelques  coups  de  fusil  qui  pourraient  être  tirés  contre  eux.  Là  où  on  aura  le 
loisir  de  s'en  occuper,  il  faudra  envoyer  de  petits  détachemens,  très-énergique- 
ment  commandés,  qui  devront  rentrer  au  pas  de  course  dès  qu'ils  auront  fait 
prompte  et  sévère  justice  des  scélérats  qui  auront  osé  tirer  sur  les  troupes. 

Les  troupes  arrivées  à  leurs  positions  ne  permettront  a  personne  de  les  appro- 
cher ;  une  ligne  de  factionnaires  tiendra  à  la  distance  de  1 50  mètres  au  moins, 
non-seulement  les  agitateurs,  mais  encore  les  curieux;  on  ne  laissera  se  former 
aucun  groupe,  même  en  apparence  inoffensif;  toute  tentative  pour  rompre  la 
ligne  des  factionnaires  sera  repoussée  par  la  force.  On  établira  des  postes  dans 
les  maisons  voisines  situées  aux  angles  des  rues,  et  principalement  dans  celles 
d'où  la  vue  pourra  s'étendre  au  loin  et  dans  la  direction  des  communications 
importantes. 

Les  troupes  étant  en  position  ou  même  engagées,  il  devra  être  fait  de  fré- 
quents appels  et  on  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  personne  ne  sorte 
du  rang  pour  entrer  dans  les  cabarets. 

De  leurs  positions  respectives  les  troupes  tendront  à  se  mettre  en  communi- 
cation avec  celles  qui  leur  sont  limitrophes,  par  de  fortes  patrouilles,  marchant 
d'un  pas  rapide  et  résolu  et  sans  tolérer  qu'il  se  forme  aucun  obstacle  sur  leur 
passage. 

Dans  le  cas  où  des  barricades  seraient  élevées,  il  faudrait  distinguer  entre 
deux  hypothèses  :  si  la  première  barricade  à  enlever  ne  présente  ni  un  grand  re- 
lief ni  une  grande  solidité,  un  petit  nombre  d'hommes,  lancés  vivement,  s*en 
emparerait  probablement  sans  résistance,  surtout  en  la  prenant  à  revers,  les 
♦  meu tiers  ne  défendant  pas  les  obstacles  qui  ne  les  mettent  pas  complètement  à 
couvert  ;  il  faudrait  avoir  la  précaution  de  montrer  à  distance  des  détachements 
de  la  force  des  sections  écltelonnés  à  de  courts  intervalles. 


Digitized  by  Google 


6  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 


La  chute  d'une  première  barricade  est  bientôt  suivie  de  l'abandon  de  celles 
qni  peuvent  se  trouver  en  arrière. 

Si  au  contraire  la  barricade  qui  fait  obstacle  est  solide  et  d'un  relief  qui  en 
rende  l'accès  difficile  et  meurtrier,  il  faut  résolument  et  sans  aucunement 
s'inquiéter  des  plaintes  des  habitants  ni  des  dégâts  qu'il  faudra  faire  subir  à  leurs 
propriétés,  entrer  dans  les  maisons  qui  se  prolongent  dans  la  direction  de  la 
barricade,  monter  dans  les  combles  et  cheminer  en  se  frayant  un  passage  à  tra- 
vers les  murs,  peu  résistants  à  cette  hauteur,  jusqu'au  point  d'où  l'on  puisse 
plonger  dans  la  barricade.  11  n'est  pas  à  craindre  qu'à  partir  de  ce  moment  elle 
soit  longtemps  défendue. 

Les  hommes  les  plus  alertes  pourront,  en  se  glissant  sur  les  toits,  arriver 
à  des  positions  d'où  ils  prendraient  les  insurgés  à  revers  ;  ce  moyen  devra  être 
essayé  chaque  fois  qu'il  sera  jugé  praticable. 

11  arrivera  souvent  que  les  barricades  pourront  être  tournées,  soit  sur  leurs 
flancs,  soit  à  revers;  ces  mouvements  exécutés  judicieusement  et  à  propos  peu- 
vent faire  tomber  tout  à  conp  une  résistance  qui  aurait  paru  formidable.  Ils  de* 
▼ront  être  tentés  chaque  fois  que  les  dispositions  des  lieux  le  permettront. 

Le  général  en  chef  ne  doute  pas  qu'une  fois  la  lutte  engagée,  MM.  les  géné- 
raux et  chefs  de  corps  ne  sachent  justifier  l'entière  confiance  qu'ils  lui  inspirent, 
et  qu'assurés  d'avance  de  sa  complète  approbation  pour  les  mesures  les  plus 
énergiques  qu'ils  pourront  être  appelés  à  prendre,  ils  ne  sachent  faire  face  à 
toutes  les  éventualités,  et  prendre  l'offensive  la  plus  vigoureuse  sans  attendre 
des  ordres  qu'il  ne  sera  peut-être  pas  toujours  facile  de  leur  faire  parvenir. 

Le  général  en  chef,  ChangàkNIER. 
Pour  copie  conforme  t 
Le  général  de  brigade,  chef  dê  VétaUmajor  général, 

ROLLIN. 

U  eit  vrai  que,  dans  ces  instructions,  on  ne  trouvait  aucune 
des  recommandations  suivantes  très-gratuitement  imaginées  par 
le  journal  reproducteur  :  1°  N'obtempérer  à  aucune  réquisition 
qu'après  en  avoir  reçu  Tordre  du  lieutenant  général  ;  2°  Sans  pi- 
tié pour  tous  les  gardes  nationaux  pris  dansTémeute  ;  3°  Ne  pas 
écouter  les  représentants;  -4°  Fusiller  à  l'instant  les  traîtres; 
5°  Tomber  sur  tous  ceux  qui  feraient  courir  de  faux  bruits,  tels 
que  la  mort  du  général  en  chef;  6°  Tous  ceux  qui  s'abstiendront 
pendant  le  combat,  fusillés. 

Cet  ordre  du  jour  dont  M.  Napoléon  Bonaparte  faisait  un  pré- 
texte de  scandale,  n'avait  donc  jamais  existé.  Dans  aucune  des 
instructions  données,  soit  à  la  garde  nationale,  soit  à  l'armée  de 
Paris,  le  droit  constitutionnel  de  réquisition  des  troupes,  attribué 
à  l'Assemblée,  n'avait  été  mis  en  question.  En  1848,  il  est  vrai, 
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sous  le  gouvernement  du  général  Cavaigoac,  il  avait  été  publié 
des  instructions  ;  mais  leur  but  évident  était  de  pourvoir  à  des 
circonstances  exceptionnelles  et  d'assurer  l'unité  du  commande- 
ment durant  le  combat. 

Telles  furent  les  simples  explications  données  avec  une  mâle 
netteté  par  M.  le  général  Changarnier  lui-même.  M.  Napoléon 
Bonaparte  fit  d'inutiles  efforts  pour  prolonger  et  pour  irriter  le 
débat.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  adopté  à  la  presque 
unanimité. 

Mais  tout  n'était  pas  fini  par  ce  vote.  Il  était  évident  qu'en  re- 
fusant à  deux  ministres  le  temps  nécessaire  pour  répondre  à  des 
interpellations  aussi  spéciales,  une  partie  de  la  majorité  avait  en- 
tendu faire  à  M.  le  général  Changarnier  une  position  supérieure, 
au  détriment  de  la  dignité  du  ministère.  Rien  n'était  moins  tolé- 
rable  que  cette  humble  condition  imposée  à  l'administration» 
dans  la  personne  de  MM.  Schramm  et  Baroche.  Aussi,  le  soir 
même  du  3  janvier,  le  ministère  donna  sa  démission,  qui  fut  ac- 
ceptée. 

Le  procédé  injurieux  de  l'Assemblée  envers  le  ministère  n'était 
pas  sans  doute  la  cause  véritable  de  cette  retraite  :  c'était  la  goutte 
d'eau  qui  fait  déborder  le  vase.  Assez  de  marques  d'hostilités 
avaient  éclaté  pour  qu'un  incident  comblât  la  mesure.  Tout  ré- 
cemment encore ,  la  composition  significative  des  bureaux  de 
r Assemblée,  à  l'époque  du  renouvellement  mensuel»  avait  an- 
noncé une  véritable  entrée  en  campagne. 

Ceux  qui  venaient  de  dresser  contre  le  cabinet  le  piège  d'une 
explication  préparée  par  un  autre,  c'étaient  ces  mêmes  tacticiens 
qui,  jadis,  lors  de  la  dotation  du  duc  de  Nemours,  avaient  dressé 
contre  le  cabinet  d'alors  le  piège  d'un  silence  stratégique. 

Mais  enfin  on  avait  amené  le  Président  de  la  République  à  se 
séparer  du  ministère  du  51  octobre.  Comment  ce  ministère  se* 
rait-il  remplacé?  On  espérait  sans  doute  atteindre  en  même  temps 
que  lui  la  pensée  personnelle  quijui  avait  donné  naissance.  Or, 
cette  pensée  personnelle  se  montrait,  en  toute  occasion,  froide- 
ment, silencieusement  immuable.  Quelques  jours  avant  cette 
nouvelle  crise,  le  pouvoir  exécutif  avait  nettement  et  spirituelle- 
ment défini  les  dangers  et  les  profits  de  l'hostilité  des  deux  pou- 
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voirs.  Dans  la  visite  rendue,  la  veille  du  jour  de  Tan,  par  M.  Du- 
pin  au  Président  de  la  République,  celui-ci  avait  adressé  au  prési- 
dent de  l'Assemblée  ces  paroles  significatives  :  «Vous  et  moi,  cha- 
cun dans  la  limite  de  nos  attributions,  nous  devons  nous  attacher 
à  faire  respecter  les  lois  du  pays  et  l'autorité  qui  nous  est  donnée 
par  la  Constitution,  sans  empiétement  d'un  pouvoir  sur  l'autre. 
Je  ne  tiens  pas  à  la  prorogation  de  mes  pouvoirs,  mais  jf  tiens, 
quand  je  remettrai  au  peuple  le  pouvoir  que  j'ai  reçu  de  lui,  à  le 
lui  rendre  intact  et  respecté.  Ma  conviction,  c'est  que  la  France 
veut  la  paix  et  l'ordre,  et  elle  donnerait  tort  à  celui  des  deux  pou- 
voirs qui  attaquerait  l'autre.  »  , 

Cependant  on  était  en  pleine  crise.  Les  nouvelles  arrivaient  à 
la  chambre,  nombreuses,  contradictoires.  Tantôt  on  annonçait  un 
ministère  de  pure  gauche,  tantôt  une  administration  exclusivement 
élyséenne.  Quelques-uns  craignaient  ou  feignaient  de  craindre 
que  le  Président  ne  choisît  pour  appeler  dans  ses  conseils,  ou  ses 
x  amis  personnels  ou  des  noms  compromis  dans  la  gauche.  On  s'em. 
pressait  d'ajouter,  avec  une  habileté  transparente,  que  celte  con- 
duite rallierait  contre  le  Président  de  la  République  tous  les  partis 
monarchiques,  et  les  pousserait  peu  à  peu  en  dehors  de  la  légalité. 
D'autres  affirmaient  que  les  ministres  démissionnaires  repren- 
draient leurs  portefeuilles  faute  de  successeurs.  A  travers  toutes  ces 
émotions,  les  affaires  du  pays  se  faisaient  peu  ou  se  faisaient  mal. 
L'opinion  publique,  inquiète,  sentait  s'ébranler  sa  confiance  dans 
ceux  qui  étaient  appelés  à  diriger  les  affaires.  Elle  eût  pu  sans 
doute  subir  avec  patience  les  conflits  causés  par  des  dissentiments 
sérieux  sur  des  principes  fondamentaux  ;  mais  elle  s'irritait,  et  à 
juste  titre,  de  querelles  sorties  d'incompatibilités  secrètes,  de 
froissements  dus  à  des  questions  d'influence. 

Ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le  secret  de  la  lutte  s'étonnaient  de 
voir  le  cabinet  du  ^1  octobre  porter  la  peiné  de  ces  tiraillements 
politiques.  Car  enfin,  disait-on,  ces  ministres  dont  la  majorité 
ne  voulait  plus,  ils  avaient  été  pris  dans  le  sein  de  la  majorité,  ils 
en  étaient  l'expression  la  plus  fidèle,  et  ils  ne  pouvaient  pas  en 
être  la  plus  éclatante,  parce  que  la  majorité,  prise  dans  son  en- 
semble, était  une  coalition  et  n'avait  point,  ne  pouvait  avoir  d'hom- 
mes qui  la  représentassent  avec  éclat.  Par  qui  les  remplacerait- 
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on  ?  Si  c'était  leur  médiocrité  dont  on  ne  Youlait  pins,  cette 
médiocrité  était  leur  mérite  et  la  qualité  précieuse  qui  les  ren- 
dait à  la  fois  possibles  et  suffisants.  Pour  en  trouver  d'autres  qui 
offrissent  le  même  avantage,  il  faudrait  chercher  au-dessous 
d'eux. 

Mais  bientôt  une  révélation  nouvelle  vint  jeter  quelque  jour 
dans  les^obscurités  du  conflit.  Le  bruit  courut  que  ce  qu'il  y  avait 
de  plus  sérieux  dans  la  crise  ministérielle ,  c'était  le  maintien  ou 
la  destitution  du  général  en  chef  de  l'armée  de  Paris.  C'était  là, 
disait-on,  une  condition  formelle  d'une  recomposition  du  mi- 
nistère. Aussitôt  les  ignorants  ou  les  habiles  de  s'écrier  que  là 
seulement  serait  la  provocation  ;  qu'une  telle  mesure  ôlerait  à  la 
sécurité  publique  un  appui  nécessaire.  Ils  ajoutaient  que  ce  serait 
sacrifier  une  vaine  jalousie  de  pouvoir  au  bien  général. 

Ce  que  l'on  ne  disait  point,  ce  que  Ton  ne  pouvait  dire,  mais  ce 
que  savait  tout  le  monde,  c'est  que  le  Président  de  la  République 
n'avait  pas  voulu  plus  longtemps  d'un  troisième  pouvoir  dans  l'État. 
Sentinelle  placée  auprès  du  pouvoir  exécutif  dans  un  but  encore 
mal  compris,  difficile  à  définir,  mais  évidemment  hostile,  M.  le  gé- 
néral Changarnier  avait  dû  tomber  enfin,  non  pas  devant  la  peur 
mais  devant  l'impatience  qu'il  inspirait.  Ceux  qui  ne  voyaient  dans 
l'honorable  général  que  l'homme  qui  avait  naguère  si  énergique- 
ment  soutenu  l'élu  du  10  décembre  contre  les  mauvais  vouloirs  de 
la  Constituante,  que  le  bouclier  du  pouvoir  et  de  la  société,  au 
29  janvier,  au  13  juin,  s'expliquaient  mal  l'incompatibilité  qui 
éclatait  à  cette  heure.  Mais  cette  incompatibilité  n'était  pas  nou- 
velle. Peu  à  peu,  l'honorable  général  avait  fait  de  son  comman- 
dement extraordinaire  un  pouvoir  de  l'État.  Pendant  la  proroga- 
tion de  l'Assemblée,  M.  Chaflfearnier  avait  fait  cause  commune 
avec  les  adversaires  du  pouvoir  executif.  Pendant  que  les  hommes 
éminents  des  partis  monarchiques  se  rendaient  ostensiblement  à 
Wiesbaden  ou  à  Claremont,  M.  Changarnier  était  resté  près  du 
Président,  non  comme  un  lieutenant,  mais  comme  un  observa- 
teur inquiet  et  sévère.  Il  avait  joué,  à  cette  époque,  non  le  rôle 
d'un  bras  du  pouvoir  exécutif,  mais  celui  d'un  protecteur  de  la 
commission  de  permanence.  Au  moment  où  étaient  lancées  con- 
tre le  Président  les  étranges  imputations  du  procès  Yon -Allais, 
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le  général  avait  associé  son  nom  à  ces  bruits  regrettables  par 
un  ordre  du  jour  inutile  et  tardif.  Enfin,  Je  général  était  devenu 
comme  la  personnification  de  l'article  32  de  la  Constitution, 
cette  machine  de  guerre  incessamment  dirigée  contre  le  pouvoir 
exécutif. 

On  se  demandait  encore,  il  est  vrai,  lequel  des  deux  partis  dy- 
nastiques s'était  assuré  la  coopération  du  général.  L'attitude  ré- 
servée de  M.  Cbangamier  l'avait  fait  surnommer  le  Sphinx  de  la 
monarchie  et  on  lui  assignait  ouvertement  le  rôle  de  Monck,  sans 
pourtant  décider  au  profit  de  quelle  cause  il  voudrait  descendre  à 
.  le  jouer. 

Quoi  qu'il  pût  y  avoir  de  vrai  dans  ces  imputations,  on  affirmait 
que  derrière  l'honorable  général  se  tenait  une  des  plus  vives,  des 
plus  habiles  et  quelquefois  des  plus  dangereuses  intelligences 
qu'ait  enfantées  le  régime  parlementaire.  On  disait  encore  que  cet 
inspirateur  secret  des  actions  de  l'honorable  général  personnifiait 
en  lui  des  espérances  dont  la  chute  du  Président  de  la  République 
était  l'exorde  nécessaire.  Et  c'est  là  ce  qui  faisait  la  part  belle  au 
pouvoir  exécutif  dans  l'opinion  publique.  H  avait  été  facile  de 
reconnaître  que,  les  grands  périls  qui  menaçaient  la  société  une 
fois  conjurés,  le  pouvoir  législatif  avait,  sans  le  vouloir  sans 
doute,  permis  aux  deux  conspirations  dynastiques  de  s'orga- 
niser et  de  s'abriter  dans  son  sein.  Peut-être  n'y  avait-il  pas, 
parmi  les  partisans  du  pouvoir  exécutif,  plus  de  respect  pour  la 
Constitution  que  parmi  les  sectateurs  des  monarchies  tombées. 
Mais  au  moins  les  premiers  avaient-ils  l'avantage  de  la  position, 
puisqu'ils  se  rangeaient  du  côté  de  celui  qu'avait  choisi  la 
France. 

Quant  au  droit  de  révoquer  le  gégfr&l  en  chef  de  l'armée  de 
Paris,  personne  ne  le  contestait.  Il  était  écrit  dans  la  Constitution, 
Mais  on  ajoutait  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  pouvoir  use  d'un  droit 
qui  lui  appartient;  il  faut  encore  qu'il  en  use  avec  modération, 
et  non  dans  un  but  de  satisfaction  personnelle. 

Le  Moniteur  du  10  janvier  vint  mettre  fin  à  la  crise.  Le  mi- 
nistère était  reconstitué,  avec  M.  Baroche  à  l'intérieur,  M.  Rou- 
tier à  la  justice,  M.Fould  aux  finances,M.deParieuà  l'instruction 
publique,  et,  comme  ministres  nouveaux,  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
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aux  affaires  étrangères,  M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  à  la 
guerre,  M.  Magne  aux  travaux  publics,  M.  Bonjean  à  l'agriculture 
et  au  commerce. 

Enfin,  M.  le  général  Changarnier  était  révoqué.  L'honorable  gé- 
néral Baraguay-d'Hilliers  était  appelé  au  commandement  de  l'ar- 
mée de  Paris.  M.  le  général  de  division  Perrot  était  nommé  au 
commandement  de  la  garde  nationale. 

Pour  ceux  qui  niaient  les  dispositions  hostiles  du  général  ré- 
voqué, pour  ceux  qui  se  rappelaient  les  services  rendus  par  lui  à 
la  cause  de  Tordre  et  qui  fermaient  les  yeux  sur  l'intolérable  an- 
tagonisme qui  avait  élevé  les  Tuileries  contre  l'Elysée,  cette 
révocation  était  une  faute  grave,  la  première  faute  commise  par  le 
pouvoir  exécutif,  le  premier  pas  fait  hors  du  système  de  modé- 
ration auquel  le  Président  était  jusqu'alors  resté  fidèle.  Pour  les 
autres,  c'était  un  avertissement  donné  aux  conspirateurs  dynas- 
tiques, l'usage  énergique  et  nécessaire  d'un  droit. 

Il  faut  le  dire,  à  l'exception  d'une  certaine  partie  de  la  bour- 
geoisie parisienne,  la  retraite  du  général  Changarnier  ne  provoqua 
ni  les  regrets,  ni  les  colères  sur  lesquels  on  avait  compté.  C'est 
que  de  ces  conflits,  de  ces  froissements,  de  ces  crises  ministé- 
rielles, l'opinion  publique  ne  s'inquiétait  pas  comme  elle  l'eût 
fait  dans  d'autres  temps.  Elle  réservait  ses  craintes  pour  d'autres 
temps,  pour  d'autres  dangers.  Mais,  quelle  que  fûU'attitudedu  par- 
lement en  face  du  ministère,  les  fonds  publics  restaient  fermes  et 
le  travail  ne  s'arrêtait  pas.  Le  ministre  des  finances  choisissait 
ce  moment  d'agitations  parlementaires  pour  abaisser  d'un  demi 
pour  cent  l'intérêt  des  bons  du  trésor. 

Il  n'y  avait  que  le  Parlement  dans  lequel  cette  situation  diffi- 
cile exerçât  une  fâcheuse  influence.  Les  travaux  de  l'Assemblée 
s'en  ressentaient  de  façon  à  légitimer  l'indifférence  ou  l'anti- 
pathie croissante  de  l'opinion  publique.  En  vain,  dans  une  séance 
pleine  d'inattentions,  M.  le  président  Dupin  s'écriait  «  Mes- 
sieurs, vous  avez  la  plénitude  du  pouvoir  législatif,  vous  êtes 
complets.  »  Les  conversations  particulières  témoignaient  de  pré- 
occupations étrangères  aux  études  sérieuses.  On  votait,  un  peu  à 
la  hâte,  la  loi  relative  au  régime  commercial  de  l'Algérie.  On  dis- 
cutait un  peu  superficiellement  une  importante  proposition  de 
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M.  Dufournel,  relative  à  l'agriculture.  On  prenait,  on  quittait,  on 
reprenait  l'étude  d'une  réforme  hypothécaire.  On  entendait,  on 
n'écoutait  pas.  La  séance  était  souvent  tout  entière  dans  les  cou- 
loirs. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  dès  l'ouverture  de  la  séance 
(10  janvier),  M.  de  Rémusat,  au  nom  de  la  majorité,  provoqua  des 
explications,  proposant,  si  elles  n'étaient  pas  satisfaisantes,  de 
nommer  d'urgence  une  commission  chargée  de  prendre  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  pouvaient  commander.  L'hono- 
rable membre  voulait  connaître  les  causes  qui  avaient  amené  la 
dissolution  et  la  reconstitution  du  cabinet. 

J'espérais,  dit-il,  d'une  voix  forte,  mais  émue,  qu'après  les  ac- 
tes extraordinaires  que  nous  connaissons,  le  ministère,  cédant 
cette  fois  aux  usages  des  gouvernements  libres,  viendrait  nous 
expliquer  pourquoi  il  siège  sur  ces  bancs.  A  défaut  de  ces  expli  - 
cations  qui  nous  étaient  dues,  il  faut  que  la  France  parle.  — Oui  ! 
oui  !  s'écrie-t-on  sur  les  bancs  de  la  droite.  —  Cette  Assemblée, 
reprend  M.  de  Rémusat,  a  sauvé  la  France,  et  n'a  laissé  à  d'autres 
que  l'honneur  de  la  suivre.  De  nouvelles  acclamations  parties  du 
môme  côté  interrompent  l'orateur,  qui  continue  ainsi  :  Je  sup- 
plie les  ministres  d'exposer  ici  leur  politique,  sinon  je  demanderai 
à  l'Assemblée  de  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  prendre  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  pourraient  commander,  et  de 
faire  cesser  un  généreux  silence  qui  a  duré  trop  longtemps.  Les 
bravos  recommencent  à  droite  :  toute  la  gauche  reste  étrangère 
à  cette  manifestation. 

M.  Baroche  prit  la  parole  avec  un  embarras  visible,  encore 
augmenté  par  les  murmures  malveillants  d'une  partie  de  l'As- 
semblée. C'était  la  droite,  cette  fois,  qui  couvrait  systématique- 
ment la  voix  de  l'orateur.  M.  Baroche  reconnut  avec  M.  de  Ré- 
musat que  l'Assemblée  avait  sauvé  la  France  ;  mais  il  revendiqua 
la  part  du  gouvernement  dans  cette  œuvre  de  salut,  montrant 
qu'elle  ne  s'était  accomplie  que  par  l'accord  des  deux  pouvoirs. 
Je  m'adresse,  ajouta  l'orateur,  à  ceux  avec  lesquels  nous  avons 
marché  si  longtemps,  et  avec  lesquels  nous  espérons  marcher 
encore.  —  Non,  non,  s'écrièrent  quelques  voix  de  la  droite.  — 
Vous  dites  non  !  reprend  le  ministre.  Ainsi  donc  vous  nous  de- 
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mandez  des  explications,  et  vous  vous  prononcez  avant  de  con- 
naître nos  actes!  Attendez-les  pour  émettre  un  jugement.  Les 
membres  du  cabinet  ne  peuvent-ils  pas  invoquer  leur  passé? 
N'ont-ils  donc  rien  fait  pour  la  cause  de  l'ordre  ?  Leur  ligne 
n'est-elle  pas  indiquée  par  celle  qu'ils  ont  suivie?  On  nous  inter- 
roge sur  notre  politique.  Notre  politique  est  celle  du  Message  du 
12  novembre  1850.  Ce  que  nous  voulons,  c'est  le  respect  de  tous 
les  pouvoirs,  c'est  le  respect  de  la  Constitution ,  notre  ancre  de 
salut  à  tous  dans  ces  circonstances  difficiles  ;  c'est  la  défense 
courageuse,  s'il  était  nécessaire,  des  droits  du  pouvoir  exécutif. 
Ce  que  nous  nous  proposons,  c'est  d'écarter  les  discussions  poli- 
tiques inutiles  ou  irritantes,  de  nous  occuper  des  améliorations 
que  réclame  le  pays.  L'Assemblée  ne  voudra  pas  les  compromettre 
par  une  hostilité  systématique  contre  un  cabinet  qui  a  la  ferme 
intention  de  concilier  tous  les  intérêts  et  de  maintenir  tous  les 
droits  sur  le  terrain  de  la  Constitution. 

Ces  explications,  données  avec  animation,  étaient  trop  vagues 
pour  paraître  satisfaisantes.  11  fallait  entrer  dans  le  vif  de  la  ques- 
tion qui  préoccupait  tous  les  esprits.  C'est  ce  que  lit  M.  Berryer. 
L'illustre  orateur  précisa  les  griefs  de  la  majorité.  Il  alla  au  cœur 
même  de  la  question,  la  destitution  du  général  en  chef  et  la  re- 
traite des  ministres  qui  avaient  refusé  de  prendre  la  responsabilité 
de  cet  acte.  Comment  expliquait-on  la  détermination  du  cabinet 
et  Ja  révocation  du  général  à  l'issue  de  la  séance  où  M.  Chan- 
garnier  avait  obtenu  un  nouveau  témoignage  d'estime  et  de  con- 
fiance de  la  part  de  l'Assemblée  ?  On  concevrait  qu'on  fût  venu 
nous  dire  :  La  sécurité  est  rétablie,  le  double  commandement 
dont  M.  le  général  Changarnier  avait  étéinvestî,  n'est  plus  néces- 
saire. Mais  non,  on  a  conservé  le  commandement  et  on  a  changé 
l'homme  que  la  représentation  nationale  venait  d'honorer  d'un 
vote  de  confiance.  Enlin,  comment  expliquer  la  retraite  du  mi- 
nistre qui,  dans  l'affaire  de  Grèce ,  avait  obtenu  par  la  fermeté 
de  son  altitude  une  satisfaction  due  à  la  France  ?  Pourquoi  chan- 
ger les  personnes  si  les  principes  sont  les  mêmes? 

A  cette  dernière  question,  M.  Baroche  eût  pu  répondre  :  Que 
vous  importe  ?  La  responsabilité  du  Président  de  la  République 
ne  l'astreint  plus  aux  anciennes  exigences  du  régime  constitu- 
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tionnel.  Le  ministre  se  contenta  de  dire  que  l'ordre  du  jour  du 
5  janvier  n'avait  pas  causé  la  démission  du  cabinet  ;  que  la  sus- 
ceptibilité du  ministère  avait  été  mise  à  l'épreuve  par  plusieurs 
décisions  antérieures  ;  qu'un  remaniement  de  cabinet  n'était  pas 
chose  si  grave  qu'il  justifiât  l'émotion  de  l'Assemblée.  Enfin, 
M.  Baroche  déclara  que  le  programme  politique  était  toujours  le 
même  et  qu'il  fallait  au  moins  attendre  les  actes  de  l'administra- 
tion avant  de  la  juger. 

Attendre  les  actes  !  s'écria  M.  Dufaure.  Mais  le  ministère  n'en 
a-t-il  pas  fait  un,  et  des  plus  graves  !  Et  pour  montrer  la  gravité 
«le  cet  acte,  M.  Dufaure  l'interprétait  avec  toutes  les  circonstances. 
Il  rappelait  les  attaques  dirigées  depuis  plusieurs  mois  contre 
l'Assemblée,  par  certains  journaux  français  et  anglais,  qui  prodi- 
guaient l'éloge  au  pouvoir  exécutif,  et  semblaient  le  provoquer  à 
.sortir  de  la  Constitution.  11  insistait  sur  les  exclamations  sédi- 
tieuses poussées  à  la  revue  de  Satory  et  sur  la  destitution  du  gé- 
néral qui  avait  voulu  les  réprimer.  Il  donnait  à  entendre  que  la 
commission  de  permanence  avait  usé  de  générosité,  en  tenant 
secrets  ses  procès-verbaux,  mais  qu'il  était  peut-être  temps  de  les 
mettre  en  lumière.  Enfin,  il  considérait  la  révocation  de  M.  le  eé- 
néral  Changarnier  comme  un  outrage  et  une  humiliation  pour 
l'Assemblée.  Ce  que  Ton  poursuivait,  selon  lui,  c'était  l'abaisse- 
ment de  la  représentation  nationale,  et  il  fallait  qu'elle  se  relevât 
dans  l'opinion  publique  par  une  résolution  vigoureuse. 

C'estalors,  quand  le  débat  fut  habilement  envenimé,  que  M.  de 
Rémusat  vint  proposer  de  nommer  d'urgence  une  commission 
que  l'on  appela  plus  tard  la  commission  des  mesures  à  prendre. 
C'était,  en  d'autres  termes,  une  déclaration  de  guerre,  la  mise  en 
suspicion  du  pouvoir  exécutif.  M.  Baroche  lit  tout  pour  éviter  une 
pareille  imprudence.  Il  représenta  que  l'adoption  d'une  propo- 
sition semblable  porterait  atteinte  à  !a  division  des  pouvoirs  con- 
sacrée par  la  Constitution,  et  il  supplia  l'Assemblée  de  réfléchir 
sérieusement  avaut  de  s'engager  dans  une  voie  aussi  funeste. 
Vaine  prière!  La  passion  l'emporta.  L'Assemblée,  après  avoir 
voté  l'urgence,  décida,  à  la  majorité  de  530  voix  contre  273, 
qu'elle  se  retirerait  immédiatement  dans  ses  bureaux  pour  nom- 
mer la  commission  (10  janvier). 
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603  membres  avaient  pris  part  au  scrutin  et  la  majorité  absolue 
n'avait  été  que  de  28  voix.  Tout  portait  à  croire  qu'elle  serait 
plus  considérable.  Mais  la  Montagne  s'était  divisée  et  une  partie 
de  la  gauche  s'était  abstenue. 

Que  sortirait-il  de  cette  commission?  une  proclamation  au 
peuple  Français?  mesure  qui  pourrait  devenir  ridicule,  si  elle 
n'était  pas  violente  et  révolutionnaire.  La  nomination  d'un  gé- 
néral pour  protéger  l'Assemblée?  Mais  alors  c'était  beaucoup  de 
bruit  pour  rien,  et  on  se  répétait  tout  bas  ce  mot  du  Président 
de  la  République  :  «  S'ils  veulent  des  troupes,  ils  en  auront  tant 
qu'ils  voudront  ;  s'ils  veulent  des  ennemis,  ils  n'en  auront  pas.» 

Si  maintenant  on  considère  la  physionomie  de  cetle  orageuse 
séance,  on  verra  pendant  trois  heures,  un  ministère  isolé  dans  la 
chambre,  en  butte  aux  interrogations  les  plus  véhémentes,  aux 
attaques  les  plus  passionnées  ;  tour  à  tour,  MM.  Berryer,  Du- 
faure,  de  Rémusat,  le  sommant  d'expliquer  quelle  pensée  le  ra- 
menait sur  ces  bancs.  Cette  attitude  menaçante  de  la  majorité 
avait  troublé  les  deux  orateurs  du  cabinet.  MM.  Baroche  et  Rou- 
her  avaient  soutenu  la  lutte  avec  quelque  timidité  ;  ils  avaient 
accepté  en  quelque  sorte  le  rôle  d'accusés.  On  eut  dit  qu'ils  plai- 
daient les  circonstances  atténuantes.  Évidemment,  il  fallait  re- 
monter plus  haut  pour  trouver  l'énergie  qui  avait  inspiré  cette 
rentrée  hardie  du  ministère. 

Quant  aux  intentions  secrètes  et  aux  manœuvres  des  partis, 
quelques  lumières  inattendues  jaillirent  tout  à  coup  d'un  incident 
élevé,  le  10  janvier,  dans  le  dixième  bureau  de  l'Assemblée. 
M.  Pascal  Duprat  y  attaqua  directement  M.  Thiers,  dans  un  dis- 
cours qui  ne  manquait  ni  de  verve,  ni  d'habileté.  Vous  nous  avez 
fait,  lui  dit-il,  proposer  une  alliance,  vous  nous  avez  fait  de- 
mander nos  voix.  A  ces  mots,  de  vives  protestations  s'élevèrent 
de  la  part  de  M.  Thiers  et  de  ses  amis.  Mais  aussitôt  le  témoignage 
de  MM.  Latrade,  Antony-Thouret  et  de  quelques  autres  membres 
delà  Montagne  vint  se  joindre  à  celui  de  M.  Pascal  Duprat.  Vous 
nous  avez  envoyé  vos  amis,  s'écrièrent-ils,  pournous  demander  nos 
voix,  pour  nous  proposer  une  alliance.  Aussi,  M.  Pascal  Duprat  put- 
il  continuer  d' adressera  M.  Thiers  ses  indiscrèles  questions.  Quelles 
sont,  lui  dit-il,  les  conditions  de  cette  alliance  ?  Vous  vousplai- 
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gnez  du  Président  de  la  République  ;  nous  aussi.  Si  vous  le  vou- 
lez, nous  le  mettrons  en  accusation  pour  avoir  violé  la  Consti- 
tution par  la  loi  électorale  du  31  mai  dernier  ;  nous  n'avons  pas 
une  très-grande  confiance  dans  son  dévouement  à  la  République, 
mais  nous  avons  encore  moins  de  confiance  dans  le  vôtre  et  dans 
celui  du  général  Changarnier  ;  nous  n'avons  pas  vu  sans  ombrage 
les  revues  de  Satory,  mais,  pendant  ce  temps-là,  était-ce  pour 
défendre  la  République,  que  nous  croyons  menacée,  que  vous 
alliez,  les  uns  àClaremont,  les  autres  à  Wiesbaden? 

Il  était  difficile  à  M.  Thiers  de  répondre  à  de  pareilles  ques- 
tions ;  aussi  se  borna-t-il  à  quelques  explications  embarrassées 
sur  son  voyage  à  Claremont,  où  l'appelait  un  attachement  auquel 
il  était  libre  d'obéir. 

Un  nouvel  incident  précéda,  le  lendemain  11  janvier,  le  dépôt 
du  rapport  de  la  Commission  des  mesures  à  prendre.  Ce  fut  la 
demande  faite,  en  son  nom,  par  M.  de  Broglie,  de  la  communi- 
cation des  procès-verbaux  de  la  commission  de  permanence,  de- 
meurés sous  scellés,  depuis  les  premiers  moments  de  la  réunion 
de  l'Assemblée.  Ici  M.  Baroche  retrouva  son  énergie,  un  peu  en- 
tamée la  veille.  11  appuya  la  demande  de  M.  de  Broglie.  11  fit  plus 
encore  :  il  demanda  que  les  procès- verbaux  fussent  imprimés  et 
distribués  à  l'Assemblée  tout  entière.  Grâce  à  la  curiosité  gé- 
nérale, à  l'espoir  que  chacun  avait  de  trouver  des  armes  dans  ces 
mystérieux  documents,  la  publication  fut  ordonnée  à  l'unanimité. 

Au  reste,  on  put  voir  que  ces  documents  terribles  ne  conte- 
naient rien  qu'on  ne  connut  à  l'avance.  Tout  le  mérite  des  pro- 
cès-verbaux avait  été  dans  leur  mystère.  Le  mot  de  M.  Dufaure 
était  donc  retourné  contre  la  majorité  et  M.  Baroche  put  dire  : 
«  Nous  acceptons  le  concours  de  tout  le  monde,  mais  nous  n'a- 
vons besoin  de  la  générosité  de  personne.  » 

Un  incident  signilicatif  fut  remarqué  avant  le  vote  du  10  jan- 
vier. M,  Du  pin,  ancien  président  de  la  commission  de  permanence,  * 
parut  sur  le  point  de  tomber  dans  une  confusion  singulière.  Il 
s'agissait  de  faire  voter  la  publication  :  M.  Dupin  se  disposait  à 
mettre  aux  voix  la  simple  communication  des  pièces.  11  fallut 
que  M.  Baroche  insistât  pour  que  la  chambre  écartât  ce  huis 
clos  que  le  ministère  ne  demandait  pas. 
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C'était  là  un  premier  échec  moral.  L' attitude  des  parlemen- 
taires devint  encore  plus  fausse  quand  on  vit  ce  qui  allait  sortir 
enfin  de  cette  séance  quasi-révolutionnaire,  de  ce  comité  des  re- 
cherches autorisé  à  agir  d'urgence.  M.  Lanjuinais  vint,  le  14, 
faire  connaître  la  décision  prise  par  la  commission  des  mesures  à 
prendre.  Il  ne  s'agissait  plus  que  d'un  ordre  du  jour  motivé,  d'un 
blâme  restreint  contre  le  ministère. 

Le  rapport  de  M.  Lanjuinais  relevait  tous  les  griefs  reprochés 
au  ministère,  mais  avec  une  modération  relative ,  qu'on  trouva 
même  excessive  sur  quelques  bancs  de  la  droite.  Il  y  avait  eu  de 
longues  hésitations,  des  difficultés  inattendues  pour  obtenir  de  la 
commission  cette  rédaction  assez  pâle.  Deux  membres  avaient 
voté  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Trois  avaient  proposé  un 
blâme  à  l'adresse  du  pouvoir  exécutif.  Sept  s'étaient  d'abord  ral- 
liés à  une  formule  de  censure  qui  ne  portait  que  sur  le  pouvoir 
ministériel,  mais  cette  formule  avait  été  trouvée  trop  vafue.  En- 
fin, on  avait  obtenu  8  voix  sur  15,  pour  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  tout  en  reconnaissant  que  le  pouvoir  exécutif  a  le 
droit  incontestable  de  disposer  des  commandements  militaires,  blâme  l'usage  que 
le  ministère  a  fait  de  ce  droit,  et  déclare  que  l'ancien  général  en  chef  de  l'armée 
de  Paris  conserve  tous  ses  titres  au  témoignage  de  confiance  que  l'Assemblée  lui 
•  donné  dans  sa  séance  du  3  janvier.  » 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  caractéristique  dans  le  rapport  qui 
motivait  cet  ordre  du  jour,  c'était  l'embarras  avec  lequel  la  com- 
mission, tout  en  voyant  le  danger  pour  la  Constitution  dans  une 
prétention  persévérante  à  restaurer  le  pouvoir  impérial,  tout  en 
montrant  que  les  actes  anciens  ou  nouveaux  signalés  dans  les 
procès-verbaux  de  la  commission  de  permanence  tendaient  à  fa- 
voriser l'établissement  de  l'Empire,  concluait  toutefois  à  un  blâme 
dirigé  contre  les  nouveaux  ministres  seulement. 

Le  15,  l'ordre  du  jour  et  le  ministère  se  rencontrèrent  en 

champ-clos.  Cette  fois,  M.  Baroche  alla  droit  aux  accusations.  On 

imputait  au  ministère  la  pensée  d'amoindrir  le  pouvoir  législatif. 

Mais  quoi  !  sur  toutes  les  questions  importantes ,  n'avait-il  pas 

marché  avec  la  majorité  ?  N'avait-il  pas  fait  avec  elle  la  loi  de 

l'enseignement,  la  loi  électorale,  la  loi  de  la  presse,  toutes  lois 
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politiques?  La  commission  de  permanence,  elle,  avait  donné  la 
mesure  de  ses  préoccupations,  de  ses  suspicions  insultantes  par 
l'incroyable  démarche  relative  au  prétendu  complot. 

M.  Baroche  vint  enfin  à  la  révocation,  seul  acte  accompli  par 
le  ministère.  Ici,  le  ministre  fut  habilement  énergique.  11  reven- 
diqua la  responsabilité  de  l'acte,  mais  en  montrant  quelle  fran- 
chise était  celle  de  ceux  qui  prétendaient  diviser  la  responsabilité. 
Le  droit,  on  ne  pouvait  le  méconnaître.  Où  était  donc  l'atteinte 
à  la  dignité  de  l'Assemblée?  Dans  la  date  de  la  révocation?  Mais 
cette  mesure  avait  été  décidée  avant  le  3  janvier  et  le  vote  de  la 
chambre»  loin  de  la  précipiter,  l'avait  retardée,  en  faisant  naître 
des  hésitations  dans  le  cabinet,  en  provoquant  des  démissions 
partielles,  une  démission  collective. 

Puis,  M.  Baroche  accentua  clairement  le  véritable  motif  de  la 
suppression  du  commandement  extraordinaire.  On  n'avait  pas 
voulu  de  trois  pouvoirs  quand  la  Constitution  n'en  avait  établi 
que  deux.  Icit  une  voix  s'écrie  :  Vous  l'avez  supprimé  par  ce 
qu'il  était  un  obstacle.  Un  obstacle  à  quoi?  demande  vivement 
M.  Baroche.  Aux  cris  de  Vive  l'Empereur!  répond  M.  Howyn- 
Tranchère.  Eh  !  réplique  le  ministre,  on  a  toujours  crié  quelque 
Chose  SOUS  les  armes.  Vous  êtes  des  ingrats,  s'écrie  un  autre 
membre.  Pour  n'être  pas  ingrat,  répond  M.  Baroche,  fallait-il 
éterniser  dans  le  gouvernement  et  dans  l'État  une  anomalie  tran- 
sitoire, nécessitée  par  des  circonstances  qui  n'existaient  plus. 
Demandez-leur  donc,  dit  M.  Denjoy,  demandez-leur  s'ils  sont  bien 
reconnaissants  envers  le  Président  de  la  République  pour  les  ser- 
vices rendus* 

M.  Jules  de  Lasteyrie  fut  le  champion  choisi  par  les  adversaires 
du  pouvoir  exécutif. 

M»  Jules  de  Lasteyrie  poursuivit  d'acte  en  acte  la  dernière  ad- 
ministration avec  une  amertume  trop  visible.  Il  semblait,  à  chaque 
instant,  que  l'orateur  fût  près  de  substituer  l'accusation  au 
blâme»  Aux  procès-verbaux  insuffisants  de  la  commission  de 
permanence,  l'honorable  membre  ajouta  ses  propres  impressions 
longuement  commentées  et  ses  anciennes  habitudes  d'opposition 
parlementaire.  Il  donna  la  clef  des  réticences  du  rapport,  et  mit 
sous  les  yeul  de  l'Assemblée  la  vérité  vraie  de  la  situation. 
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.  Des  orateurs  moins  autorisés,  M.  Monnet,  par  exemple,  ap- 
puyèrent plus  significativement  encore  sur  les  reproches* adressés 
au  pouvoir  exécutif.  M.  Monnet  alla  même  jusqu'à  soutenir  le 
droit  du  pouvoir  législatif  à  dicter  les  choix  ministériels  à  l'exé- 
cutif. M.  Fresneau  excita  quelques  sourires  lorsqu'il  déclara  que 
M.  le  général  Changarnier  était,  en  quelque  sorte,  une  garantie 
constitutionnelle  placée  près  du  Président  de  la  République. 

Un  seul  orateur,  M.  de  Goulard,  sans  chercher  à  dissimuler  les* 
fautes  commises  de  part  et  d'autre,  fit  appel  à  des  sentiments 
d'union  et  de  concorde  et  rappela  avec  à-propos  à  quelles  erreurs 
peuvent  se  laisser  entraîner  les  assemblées  trop  jalouses  de  leur 
omnipotence.  Il  cita  à  ce  sujet  la  coalition  de  i  838  et  ses  tristes 
conséquences. 

Jusque-là,  les  chefs  des  deux  partis  monarchiques  n'avaient  pas 
encore  donné.  Le  lendemain,  i6, M.  Berryer  vint,  sansFannoncer 
avec  fracas,  apporter  cette  vérité  vraie  qu'on  n'avait  fait  encore 
que  dévoiler  par  mégarde.  Laissant  de  côté  les  formules  vieillies 
d'opposition  tracassière,  l'éloquent  orateur  arbora  hautement, 
honnêtement  son  drapeau.  Oui,  dit-il,  je  suis  un  homme  monar- 
chique ;  oui,  je  suis  allé  à  Wiesbaden  faire  un  acte  politique. 
Quoi  d'étonnant  dès  lors  que  M.  Berryer  trouvât  mauvais  que  le 
pouvoir  exécutif  eût  secoué  sa  tutelle  ! 

Ecoutons  les  loyales  déclarations  de  l'orateur  légitimiste,  ces 
nobles  aveux  qui  durent  exciter  la  confusion  chez  ceux  qui  ne  se 
sentaient  pas  capables  de  cette  mâle  franchise  : 

Vous  parlez  de  voyages  à  Wiesbaden,  de  voyages  à  Claremont,  de  conspi- 
rations. Oui,  pendant  que  des  membres  illustres  de  celte  Assemblée  allaient  au 
Ut  de  mort  du  vieux  monarque  qu'ils  ont  servi,  pendant  qu'ils  allaient  partager 
ou  les  anxiétés  ou  les  douleurs  déjeunes  princes  qu'ils  ont  aimés,  et  qui  out  eu 
cet  avantage  que  nos  soldats  les  ont  vus  à  Saint-Jean-d'Ulloa,  à  Mogador,  à 
Constantine;  pendant  qu'ils  cédaient  aux  inspirations  d'un  souveuir  reconnais- 
sant, auquel  je  ne  reproche  pas  a  plusieurs  de  MM.  les  ministres  d'avoir  obéi 
eux-mêmes,  moi,  Messieurs  (laissez-moi  toute  ma  liberté  et  toute  ma  franchise), 
moi.  Messieurs,  pendant  ce  temps,  j'allais  avec  un  grand  nombre  de  mes  amis 
voir  un  autre  exilé  qui  est  étranger  à  tous  les  événements  accomplis  dans  ce 
pays,  qui  n'a  jamais  démérité  de  la  pairie,  qui  est  exilé,  parce  qu'il  porte  eu  lui 
le  principe  qui  pendant  une  longue  suite  de  siècles  a  réglé  en  France  la  trans- 
mission de  la  souveraineté  publique;  qui  est  exilé  parce  que  tout  établissement 
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d'un  nouveau  gouvernement  en  France  est  nécessairement  contre  lai  une  lôi'de 
proscription  ;  qui  est  exilé  enfin  parce  qu'il  ne  peut  pas  poser  le  pied  sur  Je  sol 
de  cette  France  que  les  rois  ses  aïeux  ont  conquise,  agrandie,  constituée,  sans 
être  le  premier  des  Français,  le  roi  ! 

Et  l'orateur  protesta  qu'il  avait  fait,  dans  ce  voyage,  le  sacrifice 
de  tout  intérêt  de  parti,  pour  ne  songer  qu'à  l'union  et  à  la  fusion, 
qui  seule  pouvaitj>rotéger  la  société  française.  Et  c'est  cette  irtfton 
qu'on  allait  briser  aujourd'hui.  Si  la  majorité  se  dissolvait  par  la 
faute  du  ministère,  qu'arriverait-il?  Ici,  M.  Berryer  traçait  un  ta- 
bleau prophétique  de  l'avenir  réservé,  en  pareil  cas,  au  gouver- 
nement parlementaire. 

Arrêtez- vous  au  premier  pas.  Si  la  majorité  qui  sauve  la  société  française  est 
brisée  ;  si  elle  est  scindée,  comme  je  le  vois  en  contemplant  l'agitation  et  les 
votes  divers  au  sein  de  la  commission,  et  les  frémissements  qui  ont  régné  sur 
ces  bancs  depuis  deux  jours,  si  elle  est  brisée,  je  déplore  l'avenir  qui  est  réservé 
à  mon  pays,  et  je  ne  sais  p  is  quels  seraient  vos  successeurs,  je  ne  sais  pas  si 
vous  aurez  des  successeurs  ;  ces  murs  resteront  peut-être  debout,  mais  ils  se- 
rout  habités  par  des  législateurs  muets.  Je  n'accuse,  écoutez-moi  bien,  je  n'accuse, 
je  ne  soupçonne  les  intentions,  les  projets  de  personne.  Nou,  je  ne  vois  qu'une 
chose,  c'est  la  marche,  c'est  la  puissance,  c'est  la  domination  des  événements,  si 
la  digue  de  la  résistance  ne  reste  pas  debout.  C'est  là  ce  que  j'entrevois,  et  je 
dis  que  si  la  majorité  de  cette  Assemblée  est  brisée,  nous  aurons  à  subir  en 
France  ou  le  mutisme  d'une  démagogie,  la  violence  comme  elle  s'imposera,  ou 
le  mutisme  qu'un  absolutisme  absurde  tentera  de  placer  sur  le  pays. 

Ce  magnifique  langage  avait  eu,  au  moins,  pour  résultat  d'é- 
lever le  débat,  de  faire  disparaître  les  honteuses  mesquineries  de 
la  veille.  A  cette  hauteur,  il  n'était  plus  question  ni  de  cris  pous- 
sés à  Satory,  ni  des  bastonnades  de  la  place  du  Hâvre,  ni  des 
Yon  et  des  Alais,  ni  de  M.  Neumayer,  ni  même  de  l'honorable 
général  à  la  fois  héros  et  victime  de  la  coalition. 

M.  Berryer,  cependant,  avait  traité  assez  lestement  la  Répu- 
blique. Qui  de  nous,  avait-il  dit  au  milieu  des  cris  de  fureur  de  la 
Montagne,  qui  de  nous,  républicains  ou  monarchistes  croit  à  la 
République?  Qui  de  nous  croit  que  la  République  est  le  gouver- 
nement définitif  et  régulier  de  la  France  ?  Qui  ne  sent,  qui  ne  dit 
tous  les  jours  que  le  régime  établi  depuis  trois  ans  est  un  régime 
précaire  et  transitoire?  — M.  de  Lamartine  se  crut  appelé  à  l'hon- 
neur de  venger  cette  République  qu'on  avait  l'air  de  compter  pour 
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si  peu.  Le  père,  si  on  l'en  croit,  de  la  République  du  24  février, 
ne  pouvait  moins  faire  pour  sa  tille.  Qui  vous  a  donné  &  tous  la 
liberté,  qui  vous  a  donné  l'ordre  depuis  trois  ans,  s'écria  l'ora- 
teur, si  ce  n'est  la  République!  Et  la  foi  du  poëte  était  si  grande 
dans  la  vie  de  ce  gouvernement  par  excellence,  qu'elle  allait  jus- 
qu'à lui  donner  toute  confiance  dans  les  intentions  du  premier 
magjstrat  de  la  République,  qui  n'avait  jamais  rêvé  un  empire 
idéal  et  impossible.  Il  se  trouva,  au  reste,  que  M.  de  Lamartine 
n'était  avec  personne,  ni  avec  les  partisans  de  l'exécutif  qu'il  ne 
paraissait  pas  comprendre,  ni  avec  les  coalisés  auxquels  il  reprocha 
des  ambitions  jalouses  et  hargneuses,  des  calomnies  puisées  à 
des  sources  ignobles,  ni  avec  la  Montagne  qui  accueillit  assez  mal 
son  plaidoyer.  Il  est  vrai  que  M.  de  Lamartine  était  avec  la  Répu- 
blique. 

Un  autre  membre  de  la  commission  qui,  comme  M-  de  Lamar- 
tine, avait  voté  pour  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  M.  Flandin,  dé- 
fendit avec  plus  de  zèle  que  de  succès  les  intérêts  du  pouvoir 
exécutif.  Quelques-uns  de  ses  arguments ,  développés  avec  me- 
sure, eussent  produit  plus  d'impression.  Mais  l'honorable  ora- 
teur ne  sut  pas  toujours  glisser  habilement  entre  les  écueils  de 
celte  discussion  irritante. 

La  séance  du  17  janvier  fut  décisive.  La  lutte  se  caractérisait 
de  plus  en  plus. 

Ce  fut  d'abord  M.  Baroche  qui  vint  répondre  à  la  fois  à  M.  Ju- 
les de  Lasteyrie  et  à  M.  Berryer.  Il  le  lit  avec  bonheur  souvent, 
toujours  avec  franchise.  Une  fois  pour  toutes,  il  mit  à  néant  tou- 
tes les  triviales  accusations  si  souvent  répétées.  Les  cris  inconsti- 
tutionnels, ce  n'était  pas  le  gouvernement  qui  les  avait  provoqués. 
Le  ministre  mit  ses  adversaires  au  défi  de  le  prouver  et  il  s'étonna, 
à  bon  droit,  de  les  voir  reprocher  avec  tant  de  violence  par  ceux 
qui  venaient  jeter,  pour  ainsi  dire,  en  pleine  assemblée  le  cri  de  : 
Vive  le  Roi  !  La  société  du  Dix-Décembre ,  le  ministère  l'avait 
dissoute  lorsqu'il  s'était  convaincu  qu'elle  s'écartait  de  son  prin- 
cipe pour  s'occuper  de  politique.  Et  d'ailleurs  que  d'exagération 
dans  les  faits  qu'on  lui  imputait  1  M.  Baroche  prouva,  par  exem- 
ple, qu'un  document  dont  M.  Jules  de  Lasteyrie  avait  donné  lec- 
ture en  l'attribuant  à  la  société,  n'était  autre  chose  que  le  pros- 
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pectus  d'un  comité  napoléonien,  constitué  en  vue  des  élections 
et  tout  à  fait  étranger  à  la  société  du  Dix-Décembre.  On  avait  dit 
que  cette  société  n'était  composée  que  du  ramassis  des  bagnes,  de 
six  à  sept  mille  coquins  ;  un  seul  repris  de  justice  avait  été  si- 
gnalé parmi  ses  membres.  Etait-il  vrai  que  cette  société  se  fût 
rendue  coupable  des  violences  auxquelles  M.  de  Lasteyrie  dé- 
clarait avoir  assisté,  pendant  quatre  heures,  sur  la  place  du  Hâ- 
vreî'Une  instruction  judiciaire  avait  été  ouverte  :  plus  de  soixante 
témoins  avaient  été  entendus,  et  il  résultait  de  l'ordonnance  de 
non-lieu,  qui  était  intervenue,  que  si  de  regrettables  voies  de  fait 
avaient  été  commises,  on  ne  pouvait  par  aucun  témoignage  les 
rattacher,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  la  société  du 
Dix-Décembre. 

Il  fallait  revenir  à  l'acte  important,  à  la  révocation  du  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  Paris.  M  Baroche  quitta  la  dé- 
fensive pour  attaquer  à  son  tour.  On  s'était  ému  de  celte  mesure 
parce  qu'elle  ruinait  les  espérances  de  tous  ceux  qui  considé- 
raient la  République  comme  un  état  précaire  et  transitoire.  M.  le 
général  Changarnier  était  le  point  de  mire  des  partis  monar- 
chiques. Sa  révocation  avait  dérangé  leurs  rêves  d'avenir.  Tel 
était  le  véritable  motif  des  passions  déchaînées  contre  le  cabinet. 
Il  n'y  en  avait  pas  d'autre.  Jamais  le  gouvernement  n'avait  songé 
à  empiéter  sur  les  droits  de  PÀssemblée  et  à  la  priver  d'un  dé- 
fenseur. Un  défenseur,  eh!  contre  qui?  L'Assemblée  n'avait  pas 
d'ennemis,  et  si  elle  pouvait  en  avoir,  l'agression  ne  lui  viendrait 
jamais  du  pouvoir  exécutif.  M.  Baroche  s'attacha  ensuite  à  prou- 
ver que  si  la  majorité  était  brisée,  on  ne  devait  pas  imputer  cet 
étal  de  choses  au  cabinet,  qui  voulait  rester  fidèle  à  la  Constitution 
et  maintenir  résolument  la  République,  mais  aux  hommes  qui 
avaient,  en  laissant  percer  leurs  aspirations  royalistes,  dissous  le 
faisceau  de  forces  jusqu'alors  unies  pour  le  maintien  de  l'ordre. 
La  responsabilité  de  la  situation  devait  donc  peser  uniquement 
sur  eux  ;  c'était  leur  œuvre,  bien  qu'ils  la  répudiassent.  En  suppri- 
mant lecommandement  exorbitant  de  M. legénéral  Changarnier,  on 
ne  s'était  proposé  qu'une  chose,  détruire  l'influence  .d'un  pou- 
voir sur  lequel  on  comptait,  pour  l'époque  où  la  France  délibé- 
rerait sur  ses  destinées;  on  avait  voulu  déblayer  le  terrain,  alin  que 
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la  volonté  nationale  pût  se  faire  jour  sans  obstacle.  En  terminant, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  déclara  que  si  les  reproches  adressés 
au  cabinet  étaient  fondés,  ce  n'était  pas  un  blâme,  plus  ou  moins 
sévère,  qu'il  fallait'proposer,  mais  une  mise  en  accusation.  ïl  en 
est  temps  encore,  s'écria-t-il  ;  quant  à  moi,  je  comparaîtrais  de- 
vant la  Haute-Cour,  le  front  et  la  conscience  aussi  tranquilles 
que  lorsque  j'y  portais  la  parole  comme  procureur  général. 

Ce  discours,  qui  excita  une  certaine  émotion  et  quelques  mar- 
ques de  sympathies  sur  les  bancs  de  la  majorité,  amena  M.  le 
général  Changarnier  à  la  tribune. 

Les  amis  de  l'honorable  général  furent  un  peu  désappointés  en 
entendant  ses  paroles.  Nous  les  reproduisons  comme  un  curieux 
monument  historique.  Après  avoir  établi  que  ,  lors  de  son  élé- 
vation au  poste  des  Tuileries,  cinq  partis  divisaient  la  France  : 
républicains  modérés ,  monarchistes  traditionnels  ou  constitu- 
tionnels ,  démagogues  et  partisans  de  la  dictature  impériale 
«  même  sans  la  gloire  y  même  sans  le  génie  de  l'homme  f'm- 
mortel  dont  l'univers  s'entretient  encore,  »  M.  Changarnier 
ajouta  : 

Je  n'ai  voulu  être,  et  je  n'ai  été  l'instrument  d'aucuu  de  ce*  partis.  J'ai  voulu 
ce  que  voulaient  tous  les  hommes  honnêtes ,  j'ai  voulu  l'exécution  des  lois,  le 
maintien  de  Tordre,  la  reprise  des  transactions  commerciales,  la  sécurité  de 
la  France  entière,  et  j'ai  l'orgueilleuse  satisfaction  d'avoir  un  peu  contribué  à 
vous  donner  ce  bien. 

Malgré  d'odieuses  insinuations,  propagées  par  Y  ingratitude,  je  n'ai  favorisé 
aucune  faction,  aucune  conspiration,  aucun  conspirateur,  et  les  deux  partis  que 
je  vous  signalais  les  derniers  m'ont  voué  des  haines  bien  méritées,  et  qui,  pour 
mon  honneur,  survivent  à  ma  chute  ! 

J'aurais  pu  dévancer  cette  chute  par  ma  démission,  qui  eût  été  bien  ac- 
cueillie, mais  ceux  qui  ont  cru  que  j'aurais  dû  la  donner  sont-ils  bien  surs  que 
ma  présence  aux  Tuileries  ne  leur  ait  pas  été  utile? 

Mon  épée  est  condamnée  à  un  repos  au  moins  momentané,  mais  elle  n'est  pas 
brisée  ;  et  si  un  jour  le  pays  en  a  besoin ,  il  la  retrouvera  bien  dévouée  et  n'o- 
béissant qu'aux  inspirations  d'un  coeur  patriotique  et  d'un  esprit  ferme,  tiès- 
dedagneux  des  oripeaux  (Cune  fausse,  grandeur. 

Certes,  ce  langage  était  incisif,  sobre,  énergique.  Mais,  pour 
qui  se  rappelle  la  noble  et  digne  façon  dont  M.  le  général  Cavai- 
gnac  sut  descendre  d'un  pouvoir  tout  autrement  élevé,  quelle 
différence  entre  l'abnégation  toute  empreinte  de  grandeur  de 
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l'ancien  chef  du  pouvoir  exécutif  etla  parole  courte,  dédaigneuse, 
sourdement  irritée  du  général  parlant  de  sa  chute! 

Ce  n'étaient  là  que  des  combats  d'avant-garde.  L'attaque  véritable 
parut  sans  doute  alors  suffisamment  préparée.  M.  Thiers  prit  la 
parole. 

Il  serait  impossible  de  faire  sentir  dans  une  froide  analyse  les 
traits  ingénieux  et  perçants,  les  adresses  infinies  de  langage,  dont 
l'orateur  sema  ce  brillant  réquisitoire;  la  passion  contenue, 
l'argumentation  souple,  déliée,  pénétrante;  l'art  inimitable 
qui  dispose  les  moyens,  interprète  les  mots,  les  faits,  jusqu'aux 
pensées  ;  la  modération  apparente  qui  donne  plus  de  force  aux 
accusations  ;  en  un  mot,  toutes  les  ressources  d'une  éloquence 
d'autant  plus  étudiée  qu'elle  semble  plus  simple,  M.  Thiers  les 
développa  dans  ce  discours  décisif.  Jamais  l'homme  d'esprit  n'a- 
vait eu  plus  d'esprit;  jamais  l'homme  politique  n'avait  mis  plus 
de  talent  au  service  de  plus  de  colères.  Conciliant  avec  tous  lès 
partis,  il  chercha,  pendant  deux  heures,  à  les  réunir  sous  un 
même  drapeau  contre  le  pouvoir  exécutif.  Pendant  deux  heures, 
il  tint  l'Assemblée  enchaînée  à  sa  parole  facile  et  puissante. 

L'orateur  protesta  d'abord  de  la  douleur  qu'il  éprouvait  à  se 
séparer  d'un  gouvernement  qui  brisait  lui-même  le  faisceau  de  la 
majorité.  Cette  majorité,  comment  s'était-elle  formée?  Par  un 
oubli  commun  des  préférences  individuelles.  Or,  ces  préférences 
dont  on  avait  dû  faire  le  sacrifice,  le  gouvernement,  le  premier,  se 
les  était  rappelées.  Il  n'avait  pas  su  plus  longtemps  sacrifier  à 
l'intérêt  du  pays  ses  instincts  ou  ses  désirs. 

Et  ici,  M.  Thiers  raconta,  à  sa  manière,  l'histoire  de  la  prési- 
dence et  de  la  majorité. 

L'élection  du  10  décembre,  et  l'orateur,  oubliant  un  peu  les 
acclamations  de  la  France,  paraissait  l'attribuer  surtout  à  la  ma- 
jorité conservatrice,  avait  porté  à  la  présidence  de  la  République 
un  nom  qui  pouvait  donner  sans  doute  une  grande  force  au  pou- 
voir, mais  qui  pouvait  être,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rap- 
proché, une  occasion  de  prétentions.  Or,  dès  ce  moment,  M.  Thiers 
et  ses  amis  avaient  pris  la  résolution  de  soutenir  le  Président 
comme  pouvoir,  sans  réserve,  jusqu'au  moment  où  apparaîtraieii t 
les  prétentions  prévues.  Alors,  on  leur  résisterait  énergiquement. 
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Ce  sera,  un  jour,  un  document  historique  de  la  plus  haute  im- 
portance que  ce  compte-rendu  fait,  du  haut  de  la  tribune,  des 
conditions  parlementaires  de  l'élection  présidentielle  du  10  dé- 
cembre. Écoutons  les  révélations  de  M.  Thiers  à  ce  sujet. 

Longtemps  M.  Thiers  et  ses  amis  avaient  hésité.  Mais  la  po- 
litique intérieure  du  parti  que  représentait  M.  Cavaignac  les  avait 
repoussés  loin  de  lui.  Prendre  un  candidat  dans  le  parti  modéré, 
c'eût  été  diviser  ce  parti.  S'ils  avaient  été  des  ambitieux  capables 
de  spéculer  sur  le  règne  d'une  femme  ou  d'un  enfant,  l'occasion 
était  bonne  pour  s'emparer  du  pouvoir.  Ici,  M.  Thiers  s'aperçut 
que  sa  pensée  entraînait  sa  parole  et  il  dut  faire  un  retour  habile 
pour  désavouer  cette  phrase  imprudente.  Il  oubliait,  d'ailleurs, 
que  l'occasion  n'eût  pu  être  bonne,  puisque  démasquer  ainsi  pré- 
maturément les  projets  du  parti  de  la  régence,  c'eût  été  diviser  la 
majorité. 

C'est  alors  que  M.  Thiers  et  ses  amis  avaient  été  à  ce  nom  de 
Napoléon  vers  lequel  couraient  les  masses.  Ils  lui  avaient  donné 
des  conseils,  lui  avaient  recommandé  de  s'entourer  d'hommes 
nouveaux,  évitant  ainsi  la  responsabilité  des  actes,  mais  s'enga- 
geant  à  faire  à  côté  de  ces  hommes  tout  ce  qu'on  pourrait  faire 
pour  les  soutenir  sans  effacer  le  pouvoir. 

M.  le  Président  de  la  République  «  ne  connaissait  pas  encore 
la  France.  »  M.  Thiers  et  ses  amis  s'étaient  chargés  de  la  lui  faire 
connaître.  Il  voulait  assurer  sa  popularité  par  quelque  grande 
entreprise  au  dehors,  par  quelque  grande  création  au  dedans.  On 
l'avait  ramené  au  possible,  c'est-à-dire  à  la  paix  et  à  la  sécurité 
qui  féconde.  D'où  il  suivait  que  la  politique  des  deux  années 
passées  aurait  été,  selon  M.  Thiers,  la  politique  de  lui  et  de  ses 
amis,  non  celle  du  Président  de  la  République. 

Vint  le  Message  du  31  octobre.  Cet  acte  avait  paru  dirigé  contre 
la  majorité,  empreint  d'un  caractère  d'omnipotence  tout  opposé 
aux  habitudes  du  gouvernement  représentatif.  Aussi,  M.  Thiers 
et  ses  amis  l'avaient  accueilli  avec  douleur,  mais  n'en  étaient  pas  . 
moins  restés  les  appuis  du  pouvoir. 

La  politique  personnelle  avait  porté  ses  fruits,  à  savoir  les, 
élections  démocratiques  qui  avaient  alarmé  la  France.  M.  Thiers 
et  ses  amis,  oubliant  le  passé,  avaient  conseillé  au  Président  le 
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seul  remède  possible,  la  loi  électorale.  Le  gouvernement  trou- 
vait la  loi  bonne,  mais  il  en  déclinait  la  responsabilité.  Il  fallut 
que  la  loi  fût  préparée  ostensiblement  par  une  commission  prise 
dans  les  rangs  de  la  majorité.  A  partir  de  ce  jour,  la  sécurité 
publique  reparut. 

Vint  la  dotation.  M.  Thiers  et  ses  amis  raccordèrent  avec 
peine,  craignant  de  voir  par  là  dénaturer  l'institution  de  la  pré- 
sidence. Et  cependant  ils  cédèrent,  pour  éviter  les  conséquences 
d'une  rupture  avec  le  pouvoir  exécutif. 

La  prorogation  arriva  et  avec  elle  des  actes  nouveaux  qu'on  ne 
pouvait  laisser  passer  sans  résistance.  A  ces  manifestations  in- 
constitutionnelles, on  opposait  les  visites  faites  à  Claremont  et  & 
Wiesbaden,  et  on  semblait  dire  :  partant  quittes.  M.  Thiers  fut 
donc  amené  à  expliquer,  à  justifier  son  voyage.  Il  le  fit  en  ces 
termes  : 

Je  sais  allé  voir  à  son  lit  de  mort  ce  roi  dont  j'avais  combattu  la  politique 
avec  la  vivacité  que  je  mets  dans  l'opposition,  mais  sans  que  cela  pùt  altérer  eu 
rieu  mes  sentiments  pour  sa  personne.  Je  me  suis  dit  :  Je  ne  le  laisserai  pas 
mourir  sans  l'aller  voir,  et  avant  de  partir  j'étais  allé  trouver  M.  le  Président  de 
la  République,  et  je  lui  avais  dit  :  «  Ce  que  je  vais  faire,  ce  n'est  pas  un  acte 
de  conspiration  clandestine;  je  vais  à  Claremont  honorer  la  vieillesse,  le  mal» 
heur,  l'exil.  <î  Je  savais  toutes  les  suppositions  que  ce  voyage  ferait  naître,  et 
c'est  pour  cela  que  j'avais  voulu  en  prévenir  M.  le  Président  de  la  République  ; 
ce  n'était  pas  pour  demander  une  permission  qu'il  n'avait  pas  à  m'accorder  : 
mais  je  connaissais  son  sentiment  délicat  des  convenances,  et  j'étais  sot  qu'il 
m'approuverait.  Je  lui  ai  dit  que  je  ne  demandais  rien  au  gouvernement  actuel, 
à  celui-là  ni  à  aucun  autre  ;  mais  que  je  demandais  à  la  République,  pour  prix 
de  mon  concours,  la  liberté  de  mes  affections. 

J'ai  dit,  ensuite,  à  mou  retour,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  m 'asseoir  entre  une  veuve  et  un  enfant  ;  cet  enfant,  ce  prince,  on  l'appe- 
lait le  comte  de  Paris,  et  pour  moi,  je  ne  lui  reconnais  que  ce  nom,  car  la 
France  ne  lui  a  donné  que  ce  nom-là  et  pas  .d'autre. 

Voilà  la  vérité  sur  le  voyage  de  Claremont. 

Et,  pendant  ce  temps,  le  Président  de  la  République  faisait  des 
•  voyages,  passait  des  revues  dans  lesquelles  on  poussait  des  crisde: 
Vive  l'Empereur  !  Cela  avait  indigné  M.  Thiers  et  ses  amis.  Ils 
avaient  vu  là  une  préparation  de  l'ère  des  Césars,  celle  où  les 
légions  proclamaient  les  empereurs.  > 

M.  Thiers  revenait  ensuite  sur  l'affaire  Neumayer,  sur  la  des- 
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titution  de  M.  Changarnier,  acte  qu'on  ne  pouvait  imputer  à  un 
fait  de  désobéissance,  ou  à  une  cause  aussi  légère  que  son  mau- 
vais caractère.  La  position  du  général  était,  disait-on,  une  ano- 
malie dans  la  République.  Une  anomalie,  il  y  en  avait  bien  d'au- 
tres, celle  par  exemple  qu'avaient  consentie  M.  Thiers  et  ses 
amis  quand  ils  avaient  laissé  se  créer  dans  la  République  a  quel- 
que chose  qui  n'était  déjà  plus  la  République.  » 

Après  quelques  mots  rassurants  à  l'adresse  de  la  gauche  sur  la 
loyauté  avec  laquelle  il  s'était  résolu  à  faire  l'expérience  de  la 
République ,  l'orateur  apporta  enfin  l'ultimatum  de  son  parti. 
Des  deux  pouvoirs  en  présence,  l'un  avait  entrepris  sur  l'autre.  Il 
fallait  qu'il  cédât  celui  qui  avait  fait  la  faute.  Si  l'autre  cédait,  ce 
serait  un  pouvoir  perdu.  Et  M.  Thiers  finissait  par  le  mot  d'or- 
dre, par  le  mot  d'alarme  si  longuement,  si  habilement  pré- 
paré. 

Maintenant,  je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  Il  n'y  a  que  deux  pouvoirs  :  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Si  l'Assemblée  cède,  il  n'y  en  aura  plu* 
qu'un.  Et  quand  il  n'y  aura  plus  qu'un  pouvoir,  la  forme  du  gouvernemeut  sera 
changée.  Et  soyez-en  sûrs,  les  mots  viendront  plus  tard;  quand?  je  ne  sais, 
peu  importe  :  le  mot  viendra  quand  il  pourra  :  L'EMPIRE  EST  FAIT. 

L'effet  de  ce  discours  fut  immense.  Peut-être  eut-il  encore  plus 
de  retentissement  dans  le  pays  que  dans  l'Assemblée,  mais  non  pas 
sans  doute  celui  qu'eût  désiré  l'orateur.  Il  avait  fait  toucher  du 
doigt  la  situation,  il  l'avait  résumée  d'un  seul  mot  et  ce  mot, 
l'Empire  ïst  fait,  fut  bientôt  dans  toutes  les  bouches.  M.  Thiers 
avait,  avec  quelque  imprudence,  montré  la  force  du  pouvoir  exé- 
cutif. Or,  l'opinion  publique  ne  s'était  attachée  successivement  à 
M.  Cavaignac  et  à  M.  Changarnier  que  parce  qu'ils  représentaient 
l'autorité,  la  force.  Ce  pouvoir  inquiétant  pour  M.  Thiers  et  pour 
ses  amis  ne  parut  pas  l'être  aux  yeux  de  la  France. 

Quant  au  parti  modéré,  sa  ruine  était  complète.  Ce  discours 
brillant  en  éclairait  la  chute,  en  montrait  les  débris.  On  avait  * 
assisté  à  ce  spectacle  que  la  France  soupçonnait  depuis  deux  ans, 
celui  de  partis  divisés,  se  rapprochant  provisoirement,  sous  la 
condition  mutuelle  et  tacite  de  ne  se  tolérer  que  jusqu'au  jour 
où  l'un  d'eux  serait  assez  fort  pour  écraser  les  autres.  Une  parole 
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lucide»  vive  comme  la  flamme,  venait  de  faire  disparaître  les  obs- 
curités, les  sous-entendus. 

Les  résultats  de  cette  lutte  entre  le  gouvernement  et  la  majo- 
rité allaient  donc  être  tout  à  fait  différents  dans  la  chambre  et 
dans  le  pays.  Dans  la  chambre  l'échec  du  ministère  était  hors  de 
doute.  Il  fut  consommé  dans  la  séance  suivante  (18  janvier). 

11  fallut  d'abord  reconnaître  à  quel  prix  M.  Thiers  s'était  assuré 
.  une  majorité  contre  le  gouvernement.  Une  parole  honnête,  con- 
vaincue, celle  de  M.  le  général  Cavaignac,  vint  expliquer  l'acces- 
sion des  républicains  de  l'Assemblée  à  la  coalition  des  partis  mo- 
narchiques. 

Sans  attacher  à  ce  mot  de  coalition  un  sens  de  blâme,  on  ne 
pouvait  nier  en  effet  qu'il  ne  fût,  en  cette  circonstance,  justement 
employé.  Il  fallait  évidemment  à  la  portion  de  la  droite  qui,  jus- 
qu'au bout,  avait  combattu  le  ministère,  le  concours  de  la  gauche 
pour  remporter  une  victoire.  Or,  ce  concours,  elle  ne  l  avait 
obtenu  qu'en  subissant  la  condition  absolue  d'effacer  le  nom  de 
M.  le  général  Ghangarnier  de  Tordre  du  jour  motivé.  Tandis  que  la 
majorité  attaquait  surtout  la  révocation  du  général,  la  gauche  dé- 
clarait que  si  le  pouvoir  n'avait  jamais  eu  d'autre  tort,  elle  ne  lui 
eût  pas  retiré  son  appui. 

Celte  concession  sur  un  point  capital  avait  paru  tellement 
grave  à  quelques-uns  des  membres  de  la  majorité,  et  des  plus 
considérables,  qu'ils  avaient  refusé  d'y  consentir.  C'est  ainsi  que, 
plus  tard,  MM.  Odilon  Barrot  et  Molé  s'étaient  abstenus,  et  que 
M.  de  Broglie  vota  contre  l'ordre  du  jour  motivé.  . 

Il  y  avait  donc  coalition,  et  la  conséquence  présente  de  cette 
lutte  parlementaire  était,  en  fin  de  compte,  l'abaissement,  le  dé- 
chirement de  lamajorité.  C'était  un  coûteux  triomphe. 

M.  le  général  Cavaignac  vint,  à  l'avance,  en  marquer  le  prix. 

La  tâche  de  l'honorable  général  était  délicate.  Il  venait,  tout  en 
apportant  lui  aussi  ses  motifs  bien  ou  mal  fondés  de  méfiance, 
.  défendre  des  principes  pour  lesquels  tout  un  côté  de  l'Assemblée 
était  assez  mal  disposé  :  il  venait,  en  même  temps,  condamner 
un  passé  dont  une  partie  importante  de  la  majorité  avait  conservé 
de  sympathiques  souvenirs.  11  s'acquitta  de  cette  double  tâche 
avec  un  tact,  avec  une  convenance  qui  n'atteignaient  en  rien  la 
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fermeté  des  convictions.  11  se  lit  écouter  en  disant  toute  sa  pensée, 
mais  avec  une  modération  parfaite  et  un  accent  profond  d'hon- 
nêteté. 

Le  général  accepta  publiquement,  mais  non  sans  quelque  hau- 
teur, l'alliance  que,  suivant  les  révélations  de  M.  Pascal  Duprat, 
M.  Thiers  avait  fait  proposer  aux  partis  extrêmes.  Nouée  dans 
l'ombre,  la  négociation  fut  achevée  en  plein  soleil.  Mais  l'hono- 
rable représentant  de  la  gauche,  tout  en  donnant  son  concours, 
refusa  son  approbation  à  la  politique  de  l'ancienne  majorité.  11  se 
réunissait  à  elle  pour  frapper  sur  un  adversaire  de  ses  principes, 
mais  sans  oublier  qu'il  combattait  un  ennemi  avec  d'autres  en- 
nemis. 

Il  est  inutile  de  dire  que  cette  attitude  de  supériorité  dédai- 
gneuse prise  par  le  parti  dont  on  invoquait  le  concours,  permit 
à  l'honorable  général  de  donner  une  leçon  à  ses  alliés  d'un  mo- 
ment. Sans  bien  comprendre  sa  propre  inconséquence,  M.  Cavai- 
gnac  reprocha  à  M.  Berryer  de  proclamer  un  principe  contraire 
et  supérieur  à  la  souveraineté  nationale,  lorsque  lui-même  élevait 
cette  prétention  de  mettre  le  gouvernement  républicain  hors  de 
discussion,  c'est-à-dire  sans  doute  de  le  placer  au-dessus  de  la  sou- 
veraineté nationale,  du  suffrage  universel.  Des  deux  côtés  n'était- 
ce  pas  toujours  le  droit  divin  ? 

La  gauche  républicaine  et  socialiste  réclama,  immédiatement 
après  ce  discours,  l'exécution  des  promesses  du  parti  modéré.  La 
résolution  de  la  commission  qui  contenait  à  la  fois  un  blâme  for- 
mel contre  le  ministèreet  un  hommage  à  M.  le  général  Changarnier, 
fut  abandonnée.  La  coalition  se  fit  sur  le  terrain  commun  d'un 
amendement  proposé  par  M.  Sainte-Beuve.  Cet  amendement  con- 
tenait une  expression  générale  et  absolue  de  défiance  à  l'égard 
du  ministère,  sans  aucune  mention  du  général  Changarnier.  II 
était  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  déclare  qu'elle  n'a  pas  confiance  dans  le  mi- 
nistère et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  scrutin  s'ouvrit  au  milieu  d'une  indicible  agitation.  Le 
nombre  des  votants  était  de  701  ;  majorité  absolue  351  ;  415 
voix  se  réunirent  pour  l'adoption  de  l'amendement  ;  276  se  pro- 
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noncèrent  dans  le  sens  contraire.  C'était  une  majorité  de  i29 
voix  en  (aveur  de  ^amendement  (1). 

Pour  conjurer  un  pareil  résultat,  M.  Baroche  avait  rassemblé 
les  restes  d'une  énergie  épuisée  par  cinq  jours  de  lutte.  Il  fit  des 
efforts  inouïs  pour  appeler  la  lumière  et  pour  écarter  toute  équi- 
voque. Vainement  il  représenta  que  l'amendement,  avec  le  vague 
et  la  généralité  de  ses  termes,  ne  pouvait  exprimer  à  la  fois  la 
pensée  de  ceux  qui  approuvaient  la  politique  du  gouvernement 
avant  ses  derniers  actes,  et  la  pensée  de  ceux  qui  la  désapprou- 
vaient daus  son  ensemble  ;  la  pensée  de  ceux  qui  avaient  voté  la 
loi  sur  l'enseignement,  la  loi  électorale,  et  ia  pensée  de  ceux  qui 
les  avaient  combattues;  la  pensée  de  ceux  qui  blâmaient  la  des- 
titution de  M.  le  général  Changarnier,  et  la  pensée  de  ceux  qui  la 
célébraient  comme  leur  propre  triomphe.  Quelle  était  donc  la 
moralité  de  ce  vote  composé  d'équivoques! 

M.  Dufaure  répondit  à  ces  justes  plaintes  par  des  insinuations 
amères.  M.  Thiers  reprocha  au  ministre  de  manœuvrer  pour  di- 
viser. Diviser  quoi?  la  coalition  sans  doute.  11  n'était  pas  besoin 
de  manœuvrer  pour  cela. 

Les  commentaires  des  partis  sur  ce  vote  déplorable  furent  si- 
gnificatifs. Les  partisans  du  pouvoir  exécutif  demandèrent  ironi- 

(1)  Il  sera  curieux  un  jour  de  constater  quel  contingent  personnel  M.  Thiers 
réussit  à  distraire  do  cercle  conservateur  des  Pyramides,  au  profit  de  la  coali- 
tion. Ce  contiugent  ne  fut  en  réalité  que  de  32  voix.  En  voici  la  liste  : 


MM.  Auglès. 

Aymé. 

Baze. 

Bigot. 

Boinvilliers. 

ChambolJe. 

Cordier. 

Creton. 

Daguillon. 

Delessert. 

Dubois  (Amable) 

Duponl-Uel  porte. 

Duvergier  de  Hauranne. 

Efltauceltn. 

Evain. 

Gasselin. 


MM.  Guillier  de  la  Touche. 

Hovryn-Tranrbère. 

Labordère. 

Lasteyrie  (Jules  de). 

Lopez-Dubec. 

Maleville  (de). 

Paillet. 

Pécoul. 

Piscatory. 

Richier. 

Roger  (du  Nord). 
Ruihières  (général). 
Talhouet. 
Sainte-Beuve. 
MorUmer-Ternanx . 
Thuriot  de  la  Rosicre. 
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quement  à  leurs  nouveaux  adversaires  si  leur  amour  un  peu 
attardé  du  régime  constitutionnel  irait  jusqu'à  imposer  au  Pré- 
sident de  la  République  un  ministère  pris  dans  la  majorité 
nouvelle.  S'ils  ne  pouvaient  avoir  cette  idée,  comment  donc  fallait- 
il  interpréter  la  rencontre  sur  un  même  terrain  des  représentants 
d'opinions  si  diverses.  On  niait  la  coalition  :  mais  il  n'y  avait 
qu'à  placer  à  côté  les  uns  des  autreâ  les  noms  des  votants. 
.M.  Thiers  et  M.  Nadaud,  M.  Berryer  et  M.  Cavaignac,  M.  Chan- 
garnier  et  M.  Golfavru  se  trouvaient-ils  donc  par  hasard  dans  les 
mêmes  rangs  ? 

A  qui  ferez-vous  croire,  ajoutait-on,  vous,  M.  Berryer,  l'homme 
de  confiance  du  comte  de  Chambord  ;  vous  M.  de  Rémusat  qui 
n'avez  jamais  dissimulé  vos  loyales  sympathies  pour  la  branche 
cadette  des  Bourbons  ;  vous  M.  Dufaure,  partisan  d'une  Répu- 
blique honnête  et  forte,  qui  retardiez  nagère  le  départ  des  malles- 
postes  au  profit  du  pouvoir  exécutif  ;  vous,  M.  Changarnier,  célè- 
bre par  une  lettre  dans  laquelle  était  fort  légèrement  traité  le 
président  de  l'Assemblée  constituante;  à  qui  ferez-vous  croire  à 
votre  passion  subite  et  exclusive  pour  le  pouvoir  législatif,  à  votre 
amour  pour  la  République  et  pour  la  Constitution  ? 

Quant  à  la  gauche ,  ses  journaux  s'attribuèrent  hautement  la 
victoire.  Nous  n'avons  pas  fait,  dirent  les  feuilles  républicaines 
et  socialistes,  un  seul  pas.hors  de  la  situation,  hors  de  nos  doc- 
trines. Dans  notre  réserve,  dans  notre  silencieuse  dignité  d'ar- 
bitres, nous  n'avons  pas  même  cru  devoir  nous  mêler  à  la  lutte 
autrement  que  pour  faire  pencher  la  victoire  du  côté  de  la  Ré- 
publique et  de  la  Constitution.  On  est  venu  à  nous  ;  nous  ne 
sommes  allés  à  personne. 

Les  tristes  réflexions,  nées  de  cette  situation  nouvelle  ne  per- 
mirent pas  à  la  majorité  modérée  de  considérer  comme  un 
triomphe  la  démission  du  ministère  survenue  à  l'issue  du  vote. 
Déjà  un  assez  grand  nombre  de  conservateurs  inclinaient  vers  la 
conciliation.  Par  les  soins  de  MM.  Daru  et  Léon  Faucher,  une 
nouvelle  réunion  extra-parlementaire  se  formait  dans  la  pensée 
de  maintenir  les  doctrines  de  l'ancienne  majorité,  mais  aussi  de 
prêter  son  concours  au  pouvoir.  La  seule  condition  de  ce  concours 
serait  que  le  gouvernement  se  renfermerait  dans  les  limites 
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de  la  légalité  et  suifrait  la  politique  du  dernier  message. 

Oo  le  voit,  entre  les  deux  grands  pouvoirs  la  scission  était  pro- 
fonde, définitive.  Des  deux  parts,  on  semblait  disposé  à  soutenir 
jusqu'au  bout  la  lutte.  Mais  peut-être  le  pouvoir  exécutif  appor- 
tait-il plus  d'unité,  plus  de  persévérance  prudente  là  où  le  pou- 
voir exécutif  ne  montrait  que  trop  ses  divisions  fatales  et  une 
impatience  agressive  qui  laissait  soupçonner  sa  faiblesse. 
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SOURDES  HOSTILITÉS. 


Les  esprits  se  calment,  retour  apparent  à  la  conciliation.  —  Reprise  des 
travaux,  encore  la  contrainte  par  corps,  glorification  de  M.  Baze  par  lui- 
même.  —  L'embarras  de  la  victoire,  où  prendre  un  ministère  ?  —  L'opinion, 
la  presse  anglaise,  prévisions.  —  Les  proscrits  de  Londres.  —  Fin  de  la  crise, 
message  présidentiel,  ministère  extra-parlementaire,  essai  d'interpellations, 
explications  du  cabinet.  —  La  coalition  se  dissout.  —  Opinion  publique,  mé- 
contentement en  province,  besoin  de  calme.  —  Germes  nouveaux  d'hostilité, 
on  réclame  un  ministère  définitif,  les  parlementaires  rétrospectifs,  la  révision 
de  la  Constitution.  — ■  Campagne  nouvelle  contre  le  pouvoir  exécutif,  com- 
position hostile  des  bureaux  de  l'Assemblée,  la  dotation,  commission  hostile, 
rapport  de  M.  Piscatory»  la  forme  et  le  fond,  on  a  hâte  d'engager  le  combat, 
discours  de  M.  de  Royer,  intervention  brillante  de  M.  de  Montalerabert, 
témoignage  désintéressé,  les  coalitions  et  leurs  chefs,  allusions  poignantes,  le 
principe  d'autorité,  la  cause  du  pays,  le  triomphe  du  socialisme,  discours  de 
M.  Piscatory,  vote  de  rejet.  — Résultats  du  vote,  séparation  plus  profonde 
entre  les  deux  pouvoirs,  le  pouvoir  exécutif  plus  populaire.  —  Les  divers 
partis,  réunion  élyséenne,  l'alliance  continue  entre  les  légitimistes  et  la  mon- 
tagne, manifeste  de  M.  le  comte  de  Chambord. 

L'Assemblée  cependant,  mal  remise  de  ses  émotions,  conti- 
nuait avec  distraction  ses  travaux.  Elle  s'occupait,  non  sans 
quelque  indifférence,  d'une  question  naguère  brûlante,  celle  de 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  représentants  du 
peuple.  Seuls,  MM.  Madier  de  Montjau  et  Bac  mettaient  quelque 
chaleur  à  réclamer ,  pour  les  représentants  du  peuple,  le  privi- 
lège de  ne  pas  payer  leurs  dettes. 

Le  projet  de  la  commission  fut  adopté  à  la  majorité  de  426 
voix  contre  235.  Ce  projet  n'autorisait  l'incarcération  d'un  dé- 
puté que  par  suite  d'une  requête  adressée  au  président  de  l'As- 
semblée et  d'un  vote  affirmatif.  La  déchéance  du  mandat  serait 
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entraînée  par  la  non  libération  dans  le  délai  de  trois  mois  (21 
janvier).  Le  seul  incident  remarquable  de  la  discussion  fut  une 
glorification  de  M.  Baze  par  lui-même.  Le  récit  des  exploits  de 
l'intrépide  questeur  fut  accueilli  par  Y  Assemblée  avec  quelque 
impatience  (1). 

La  pensée  du  Parlement  était  ailleurs.  Embarrassée,  inquiète 
de  sa  victoire,  la  majorité  interrogeait  avidement  les  échos  de 
l'Elysée.  Quel  ministère  sortirait  de  cette  crise?  Et  ce  ministère 
serait-il  capable  de  rallier  la  majorité  ?  Beaucoup  avaient  voté 
par  entraînement  qui  se  refusaient  à  perpétuer  la  coalition.  Ils 
,  n'avaient  vu  dans  l'amendement  Sainte-Beuve  qu'une  leçon  à 
donner  au  pouvoir,  non  un  plan  de  campagne. 

Une  conséquence  redoutée  de  l'échec  qu'on  avait  fait  subir  au 
ministère,  c'était  la  formation  d'un  ministère  pris  dans  la  gau- 
che. M.  de  Lamartine,  disaient  les  uns,  M.  Billault,  disaient  les 
autres,  avait  été  appelé  auprès  du  Président. 

Ainsi  se  vérifiaient  les  jugements  de  l'opinion  européenne  sur 
la  lutte  engagée  entre  les  deux  pouvoirs.  Avec  moins  de  sagesse,  en 
effet,  le  pouvoir  exécutif  n'eût-il  pas  été  naturellement  entraîné 
vers  les  partis  extrêmes  ? 

On  sait  combien  il  est  difficile  de  juger  une  situation  dans  la- 
quelle on  est  plongé.  On  voit  mieux  de  haut  et  de  loin.  Aussi, 
déjà  dans  ces  premiers  jours  de  l'année,  la  presse  étrangère  en- 
trevoyait les  résultats  futurs  de  la  lutte  commençante.  Les  jour- 
naux anglais,  des  nuances  les  plus  opposées ,  proclamaient  à 
l'avance  le  vainqueur  du  tournoi.  Leur  raison, .plus  calme  et 
moins  engagée  dans  les  faits,  devançait  l'avenir.  Il  est  curieux  de 
relire  à  distance  ces  avertissements  alors  incompris ,  ces  pro- 
phéties si  nettes  et  si  peu  écoutées. 

Tantôt  c'était  le  Morning-Herald  qui  disait  : 

lorsque  des  mesure*  extrêmes  deviennent  nécessaires,  a  dit  de  Retz,  elles  ue 
sont  plus  que  des  mesures  de  sûreté,  et  celui  qui  sait  y  persévérer  fait  non- 
seulemeut  preuve  de  courage,  mais  encore  de  sagesse.  Les  choses  sont  arrivées 
à  an  tel  point  dans  l'État  voisin,  que  M.  L.-N.  Bonaparte,  l'élu  de  six  millions 
de  Français,  était  nécessairement  forcé  ou  de  paraître  gouverner  avec  un  vice- 

(1)  Nous  reviendrons  avec  plus  de  détail  sur  cette  discussion  dans  une  autre 
partie  de  l'Annuaire. 
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roi  plus  puissant  que  loi,  ou  de  revendiquer  son  indépendance  et  sa  liberté  con- 
tre une  usurpation  arbitraire  et  inconstitutionnelle. 

M.  Bonaparte  a  cboisi  ce  dernier  parti,  qui,  sous  le  rapport  politique,  nous 
parait  à  coup  sûr  le  plus  sage  et  le  plus  populaire.  Il  a  donc  déclaré  qu'il  fallait 
que  ses  ministres  destituassent  le  général  Changarnier  ou  qu'ils  quittassent  im- 
médiatement leurs  portefeuilles.  Cet  acte  de  fermeté  et  d'intelligence  sera,  nous 
l'espérons,  non-seulement  compris,  mais  encore  applaudi  par  la  plus  grande 
partie  de  la  nation  française.  Exécuté  avec  vigueur,  il  est  destiné  à  relever  le 
Président  d'au  moins  cinquante  pour  cent  dans  l'estime  de  son  pays,  et  en 
même  temps  fera  honneur  à  son  caractère  auprès  des  peuples  civilisés  et  des 
gouvernements  intelligents. 

11  reste  à  savoir  maintenant  si  le  Président,  qui  a  montré  du  courage,  de  la 
résolution  et  de  l'énergie,  trouvera  un  ministère  assez  ferme  pour  mener  à  bonne 
fin  ses  desseins.  Nous  l'espérons,  et  sommes  sûrs  que  sur  trente  millions  de 
Français,  vingt-cinq  au  moins  se  rallieront  autour  de  l'homme  qui  vient  de  faire 
preuve  de  franchise  et  de  fermeté, dans  une  crise  qui  mettait  en  péril  la  capitale, 
la  paix  et  le  crédit  public. 

Un  journal  démocratique,  le  Daily-News  donnait  raison  au 
prince  contre  cette  «  coalition  de  politiques  surannés ,  incon- 
stants, incapables  de  s'entendre  entre  eux,  et  en  même  temps 
résolus  de  ne  permettre  à  personne  de  gouverner.  » 

N'était-ce  pas  là  ce  même  mot  adressé  autrefois  au  chef  de 
l'opposition  parlementaire  :  o  On  ne  peut  gouverner  ni  avec  vous, 
ni  sans  vous.  »  C'était  le  même  mot,  c'était  le  même  homme. 

Le  journal  anglais  ajoutait  : 

En  favorisant  l'élection  de  Louis-Napoléon,  les  notables  parlementaires  ont 
prévu  sa  conduite,  et  en  lui  faisant  aujourd'hui  cette  opposition,  ils  se  rendent 
coupables  d'avoir  élevé  un  président  pour  leur  intérêt  personnel  du  moment  et 
qu'ils  avaient  le  projet  de  combattre  et  de  renverser  plus  tard.  Par  cette  poli- 
tique, les  notables  parlementaires  ont  répandu  de  toutes  parts  les  semences  de 
la  guerre  civile.  Ils  ont  sacrifié  Louis-Philippe  et  sa  dynastie  à  leur  vanité  per- 
sonnelle; ils  en  font  autant  avec  Louis-Napoléon,  mettant,  aux  deux  époques, 
leur  pays  en  convulsion  et  en  syncope.  Ces  hommes  sont,  à  nos  yenx,  les  plus 
coupables  et  les  plus  insensés  de  toute  l'histoire.  Ils  ont  mis  forcément  Louis- 
Napoléon  dans  une  situation  sans  autre  issue  que  de  détruire  V Assemblée 
ou  d'être  détruit  par  elle. 

Et  le  Times  disait  de  son  côté  : 

Én  s'efforçant  de  courber  la  tête  du  Président  de  la  République  sous  le 
pouvoir  militaire  du  général  en  chef,  les  meneurs  ne  font  que  se  préparer  un 
joug  pour  eux-mêmes  et  pour  le  pays.  Mais  ces  personnages  sout  notoirement 
à  la  tête  4*  réunions  organisées  qui  n'attendent  que  l'occasion  favorable  pour 
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faire  une  révolution  dans  l'intérêt  de  leur  faction  particulière,  et  le  Président  a 
peu  de  raisons,  soit  d'après  le  passé,  soit  pour  l'avenir,  de  compter  sur  le  carac- 
tère désintéressé  de  leurs  conseils. 

I/autorité  du  pouvoir  exécutif  est  perdue  si  elle  capitule  dans  cette  crise. 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  étrange,  ce  fut  de  voir  tourner  contre 
le  pouvoir  exécutif  cette  unanimité  de  la  presse  anglaise  ;  ce  fut 
d'entendre  des  hommes  politiques  d'une  valeur  incontestée, 
M.  Dufaure  par  exemple,  accuser  le  Président  de  la  République 
d'exercer  une  action  sur  ces  feuilles  si  sévères  pour  la  coalition 
parlementaire.  Singulière  ignorance  de  l'organisation  de  la  presse 
britannique  que  de  la  croire  à  la  disposition  d'un  gouvernement 
quelconque,  intérieur  ou  étranger  ! 

Pour  mieux  juger  encore  le  triste  effet  du  vote  de  coalition,  on 
put  consulter  sur  le  dernier  incident  parlementaire  l'opinion  du 
socialisme  militant.  L'émigration  de  Londres  tressaillit  de  joie  à 
la  nouvelle  de  l'échec  infligé  au  ministère.  Toutefois,  la  Voix  du 
Proscrit,  journal  dirigé  alors  par  M.  Ledru-Rollin,  reprocha  à  la 
coalition  d'avoir  «  conclu  au  plus  bas  contre  les  ministres  après 
avoir  traîné  le  grand  responsable,  M.  Bonaparte,  dans  toutes  les 
accusations.  »  Bientôt,  au  reste,  ajoutait  cette  feuille,  le  peuple 
saurait  se  faire  justice,  punir  ses  éternels  ennemis  et  fonder  enfin 
la  République  démocratique  avec  toutes  ses  conséquences.  Un 
éloge  de  Robespierre,  «  le  glorieux  martyr  de  thermidor,  »  expli- 
quait suffisamment  ce  dernier  mot. 

La  crise  ministérielle  ne  fut  provisoirement  terminée  que  le 
24  janvier.  Le  Président  de  la  République  fit  connaître  à  l'As- 
semblée sa  résolution  par  un  Message  qui  pouvait  en  être  con- 
sidéré comme  l'exposé  des  motifs.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif 
caractérisait  en  termes  précis  la  situation  où  l'avait  placé  le  vote 
récent  de  la  Chambre.  Pour  faire  un  nouveau  ministère,  il  ne 
pouvait  en  prendre  les  éléments  dans  une  majorité  née  de  cir- 
constances exceptionnelles,  et  les  efforts  qu'il  avait  faits  pour  le 
reconstituer  avec  des  noms  pris  dans  la  minorité  étaient  restés 
sans  succès.  Il  avait  dû  former  un  ministère  de  transition,  com- 
posé d'hommes  honorables  et  connus  par  les  services  qu'ils  avaient 
rendus  au  pays  dans  des  fonctions  secondaires.  Tous  étaient  pris 
en  dehors  de  l'Assemblée.  La  mission  qu'ils  avaient  reçue  était 
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plus  administrative  que  parlementaire  ;  ils  étaient  chargés  d'ex- 
pédier les  affaires  sans  préoccupation  de  parti. 
Voici,  au  reste,  les  termes  mêmes  du  Message  : 

«  Pari*,  24  janvier  1 85 1 . 
»  A  Monsieur  le  Président  de  V Assemblée  législative. 
»  Monsieur  le  Président, 

»  L'opinion  publique,  confiante  dans  la  sagesse  de  l'Assemblée  et  du  Gou- 
vernement, ne  s'est  pas  émue  des  derniers  incidents.  Néaumoins,  la  France 
commence  à  souffrir  d'un  désaccord  qu'elle  déplore.  Mon  devoir  est  de  faire  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  en  prévenir  les  résultats  fâcheux. 

»  L'union  des  deux  pouvoirs  est  indispensable  au  repus  du  pays  ;  mais 
comme  la  Constitution  les  a  rendus  indépendants,  la  senle  condition  de  cette 
union  est  une  confiance  réciproque. 

«  Pénétré  de  ce  sentiment,  je  respecterai  toujours  les  droits  de  l'Assemblée 
en  maintenant  les  prérogatives  du  pouvoir  que  je  tiens  du  peuple. 

»  Pour  ne  point  prolonger  une  dissidence  pénible,  j'ai  accepté,  après  le  vote 
récent  de  l'Assemblée,  la  démission  d'un  ministère  qui  avait  donné  au  pays,  à  la 
cause  de  l'ordre  des  gages  éclatants  de  son  dévouement.  Voulant  toutefois  re- 
former un  cabinet  avec  des  chances  de  durée,  je  ne  pouvais  prendre  ses  éléments 
dans  une  majorité  née  de  circonstances  exceptionnelles,  et  je  me  suis  vu  à  regret 
dans  l'impossibilité  de  trouver  une  combinaison  parmi  les  membres  de  la  mi- 
norité, malgré  son  importance. 

»  Dans  cette  conjoncture,  et  après  de  vaines  tentatives,  je  me  suis  résolu  à 
former  un  ministère  de  transition,  composé  d'hommes  spéciaux,  n'appartenant  à 
aucune  fraction  de  l'Assemblée  et  décidés  à  se  livrer  aux  affaires  sans  préoccu- 
pation de  parti.  Les  hommes  honorables  qui  acceptent  cette  tûche  patriotique  au- 
ront des  droits  à  la  reconnaissance  du  pays. 

»  L'administration  continue  donc  comme  par  le  passé.  Les  préventions  se 
dissiperont  au  souvenir  des  déclarations  solennelles  du  Message  du  12  novembre. 
La  majorité  réelle  se  reconstituera  ;  l'harmonie  sera  rétablie  sans  que  les  deux 
pouvoirs  aient  rien  sacrifié  delà  dignité  qui  fait  leur  force. 

»  La  France  vent  avant  tout  le  repos,  et  elle  attend  de  ceux  qu'elle  a  investis 
de  sa  confiance  une  conciliation  sans  faiblesse,  une  fermeté  calme,  l'impassibilité 
dans  le  droit. 

».  Agréez,  M.  le  président,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  hante  estime. 

»  Signé  :  L.-N.  BONAPARTE.  » 

Voici  quelle  était  la  composition  du  nouveau  ministère  : 

Guerre.  Le  général  Randon. 

Intérieur.  M.Vaïsse,  préfet  du  Nord. 

Finances.  M.  de  Germiny,  receveur  général  à  Rouen. 

Travaux  publics.  M.  Magne. 


♦ 
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Affaires  étrangères.  M.  Brenier,  directeur  de  la  comptabilité  à 
ce  ministère.  , 

Justice.  M.  de  Royer,  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Paris. 

Mariné.  M.  Vaillant,  contre-amiral. 

Instruction  publique  et  Cultes.  M.  Giraud,  membre  de  l'In- 
stitut. 

Agriculture  et  Commerce.  M.  Schneider,  directeur  du  Creuzot. 

Le  Message  du  24  janvier  renfermait,  sous  des  expressions 
très-réservées,  très-conciliantes ,  une  leçon  au  pouvoir  législatif. 
Les  susceptibilités  de  l'Assemblée  s'en  irritèrent  encore  davantage. 
Des  incidents  nouveaux  ne  tardèrent  pas  à  se  produire. 

Le  25  janvier,  un  membre  de  la  majorité,  M.  Hovyn-Tran- 
chère,  présenta  une  demande  d'interpellations  sur  la  formation 
du  nouveau  cabinet;  cette  demande  fut  accueillie  à  une  grande 
majorité.  Les  interpellations  furent  fixées  au  27.  Tout  annon- 
çait le  renouvellement  de  cette  discussion  mémorable  qui  avait 
précipité  le  ministère  du  iO  janvier.  Mais,  dans  l'intervalle, 
l'agitation  se  calma,  la  réflexion  montra  les  dangers  d'une  hosti- 
lité persistante  et  sans  issue.  Les  partisans  les  plus  honorables, 
les  plus  intelligents  du  régime  parlementaire,  ne  ménageaient  pas 
les  conseils  à  la  représentation  nationale.  Prenez  garde,  disaient- 
ils,  la  popularité  n'est  pas  du  côté  de  la  Chambre.  N'oubliez  pas 
que  tout  est  changé  au  fond,  bien  que  tout  ait  conservé  à  peu  près 
les  mêmes  apparences.  L'Assemblée  est  aujourd'hui  le  pouvoir 
suprême.  Elle  a  les  droits  et  le  rang  de  la  souveraineté  ;  elle  en 
a  aussi  les  inconvénients  et  les  dangers  La  Chambre,  c'est  le  roi  ; 
le  Gouvernement,  c'est  l'opposition.  C'est  Tune  qui  paraît  oppri- 
mer l'autre.  Unique  et  souveraine,  c'est  à  elle  que  l'opinion 
impute  les  difficultés,  les  froissements,  les  souffrances. 

C'est  sans  doute  cette  situation,  vaguement  sentie,  qui  fit  in- 
cliner la  majorité  modérée  vers  la  conciliation.  En  vain  M.  Des- 
moussèaux  de  Givré  se  fit  l'organe  de  rancunes  vivaces  en  con- 
testant jusqu'à  l'authenticité  du  Message,  non  contresigné  par  un 
ministre.  En  vain  M.  Howyn-îranchère  et  de  Rémusat  cherchèrent 
chicane  au  ministère  nouveau,  l'Assemblée  ne  les  suivit  pas  dans 
cette  route  périlleuse. 
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Qui  êtes-vous,  demandaient  aux  ministres  extra  parlementaires 
les  orateurs  de  la  coalition  ?  Quelle  est  votre  politique?  Pensez- 
vous,  par  exemple,  que  la  loi  du  31  mai  doive  Rappliquer  aussi 
bien  à  l'élection  présidentielle  qu'aux  élections  parlementaires? 
Partagez-vous  cette  hérésie  du  Message  qui  proclame  l'indépen- 
dance des  deux  pouvoirs?  Enfin,  êtes-vous  un  incident  ou  un 
système  ?  Que  signifie  votre  dévouement  intérimaire  ?  Êtes-vous 
la  représentation  de  la  politique  constitutionnelle  inaugurée  par 
le  Message  du  12  novembre,  ou  de  la  politique  personnelle  et 
impérieuse  renfermée  dans  celui  du  31  octobre?  Enfin  d'où 
venez-vous,  à  quoi  et  à  qui  nous  conduisez* vous? 

Nous  vous  conduisons ,  répondit  M.  le  garde  des  sceaux,  à  un 
cabinet  définitif.  Notre  mission,  le  dernier  Message  l'a  définie  : 
elle  est  essentiellement  administrative,  temporaire,  transitoire. 
Des  difficultés  se  sont  opposées  jusqu'ici  à  ce  qu'un  cabinet  fût 
formé  avec  des  éléments  parlementaires ,  nous  chercherons  à  les 
aplanir  :  c'est  à  ces  seules  conditions  que  noos  avons  accepté 
le  pouvoir  ;  nous  ne  sommes  point  un  cabinet  politique  ; 
mais  tant  que  noos  resterons  aux  affaires,  nous  maintiendrons 
l'ordre  ,  nous  veillerons  sur  l'exécution  des  lois ,  nous  fe- 
rons pr4valoir  la  politique  du  Message  du  12  novembre  , 
œuvre  commune  de  l'Assemblée  et  du  Président ,  de  ces 
deux  pouvoirs  indépendants  dans  les  conditions  de  con- 
fiance! mais  aussi  de  déférence  réciproque  qu'a  tracées  la  Consti- 
tution. 

L'Assemblée  accueillit  favorablement  ces  explications.  Évidem- 
ment la  coalition  était  dissoute.  M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  vitit, 
au  nom  de  la  gauche,  donner  le  signal  de  la  rupture.  C'est  con- 
tre ses  alliés  de  la  veille  qu'il  dirigea  tout  à  coup  ses  attaques.  Il 
leur  reprocha  leur  peu  de  respect  pour  la  Constitution,  leurs  dis- 
cours qui,  en  attaquant  le  Président,  servaient  maladroitement  sa 
cause.  Si  M.  Louis  Bonaparte,  dit  l'orateur,  a  été  élu,  c'est  en 
haine  de  l'étranger,  de  ce  qui  reviendrait  avec  lui  ou  derrière 
lai.  Ne  réclamez  pas  l'appel  au  peuple,  ajouta- t-il,  en  interpel- 
lant directement  le  côté  droit,  le  scrutin  populaire  serait  le  tom- 
beau de  vos  dernières  illusions.  Cessez  de  dire  que  la  Républi- 
que est  un  état  précaire,  un  abri  momentané,  un  port  où  les 
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navires  de  toutes  les  monarchies  viennent  se  radouber  pour 
les  expéditions  prochaines  ;  car  c'est  autoriser  chez  M.  Bona- 
parte les  mêmes  espérances.  Et  pourquoi  ne  disputerait-il  pas  les 
dépouilles  de  la  République  au  comte  de  Paris  ou  au  comte  de 
Chambord?  11  n'y  a],  dit  en  terminant  M.  Mathieu  (de  la  Drôme), 
qu'un  gouvernement  possible,  c'est  celui  qui  doit  être  la  tin  des 
expériences  que  la  France  subit  depuis  cinquante  ans,  c'est  la  Ré- 
publique, la  République  adoptée  franchement,  sans  arrière-pen- 
sée, avec  toutes  ses  conséquences,  avec  sa  Constitution  devant  la- 
quelle tous  doivent  s'incliner  jusqu'au  jour  où  elle  sera  révisée 
par  les  voies  légales. 

A  cette  profession  de  foi  si  nette,  M.  Léo  de  Laborde  en  op- 
posa une  autre  qui  ne  Tétait  pas  moins.  Je  suis  légitimiste,  s'é- 
cria l'honorable  membre.  Je  veux  le  principe  de  l'hérédité  mo- 
narchique assise  sur  les  libertés  nationales. 

C'est  ainsi  que  se  rompait  bruyamment  une  alliance  précaire 
de  tempéraments  antipathiques.  Chacun  des  partis  parlementai- 
res reprenait  sa  place  naturelle. 

Les  avertissements  de  l'opinion  publique  ne  manquèrent  pas  à 
ceux  qui  avaient  oublié  un  moment,  dans  une  tentative  fâcheuse  de 
stratégie  parlementaire,  les  conditions  du  maintien  de  l'ordre  so- 
cial. Les  alliances  provisoires  contractées  dans  le  dernier  duel  de 
tribune,  furent  généralement  blâmées,  surtout  dans  les  villes  de 
fabrique  où  on  ressentait  plus  vivement  le  besoin  de  la  paix  qui 
viviûe  le  travail.  Le  Havre,  Rouen,  Saint-Étienne,  Beauvais  ex- 
primèrent à  leurs  représentants,  MM.  Thiers,  Anglès,  Sainte- 
Beuve,  un  mécontentement  significatif. 

Déjà,  au  reste,  la  coalition  paraissait  avoir  fait  son  temps  : 
«  Vous  refaites  la  majorité,  »  disait  M.  Dupin  à  M.  Mathieu  (de  la 
Drôme),  attaquant  à  l'aventure  les  chefs  des  deux  camps  monar- 
chiques. Dès  le  lendemain  du  vote  du  i  8  janvier,  la  réconcilia- 
tion trouva  pour  terrain,  tout  préparé,  cette  question  naguère 
brûlante  :  un  membre  de  la  Chambre  peut-il  être  arrêté  pour 
dettes?  A  la  Montagne  réclamant  l'inviolabilité  absolue,  l'an- 
cienne majorité  répondait  en  rejetant  cette  prétention  insoute- 
nable. 

Mais  plus  d'un  germe  d'hostilités  nouvelles  subsistait  encore. 
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Les  anciens  parlementaires,  par  un  attachement  rétrospectif 
aux  vieilles  habitudes  du  régime  constitutionnel,  souffraient 
avec  peine  ce  ministère  intérimaire  qui  leur  paraissait  peu  en 
rapport  avec  leur  propre  dignité.  La  constitution  d'un  ministère 
définitif,  représentant  plus  expressément  les  nuances  de  la  majo- 
rité, c'était  là  une  des  conditions  hautement  réclamées  d'un  ac- 
cord nécessaire  à  la  grande  tâche  qui  s'apprêtait,  la  révision  de 
la  Constitution. 

La  révision  de  la  Constitution  !  problème  effrayant  qui  allait 
soulever,  une  fois  de  plus,  et  heurter  les  uns  contre  les  autres, 
intérêts  et  passions.  Le  Message  du  12  novembre  1850  avait  sem- 
blé convier  la  Chambre  à  entreprendre  ce  difficile  travail.  Trois 
mois  seulement  la  séparaient  du  jour  fixé  par  la  Constitution  elle- 
même  pour  une  étude  des  modifications  à  introduire  dans  cette 
charte  de  la  révolution. 

Quant  à  la  condition  exigée  d'un  ministère  définitif,  on  répon- 
dait :  a  Ne  savez-vous  pas  qu'un  tel  ministère  est  actuellement 
introuvable?  Et  d'ailleurs  ne  voyez- vous  pas  que  vous  vous  croyez 
encore  sous  la  monarchie  de  1830,  tandis  que  vous  êtes  en  Répu- 
blique avec  un  président  responsable...  » 

Faut-il  s'étonner  de  cette  ténacité  d'habitudes  t*Non,  sans  doute, 
si  on  considère  que  les  divers  partis  n'avaient  regardé  jusque-là 
l'établissement  de  février  que  comme  une  halte  provisoire.  Il  faut 
se  rappeler  encore,  et  les  derniers  débats  l'avaient  prouvé,  que  le 
Président  de  la  République  avait  lui-même,  jusqu'au  31  octobre 
1850,  pratiqué  la  politique  parlementaire,  et  suivi  les  conseils 
de  ses  plus  habiles  représentants.  La  revendication  de  la  respon- 
sabilité avait  fait  apparition  ,  pour  la  première  fois,  dans  ce  Mes- 
sage et  la  politique  personnelle  ne  datait  que  de  là.  La  véritable 
question  était  donc  celle-ci  :  Le  Président  de  la  République  recu- 
lerait-il jusqu'au  30  octobre,  ou  les  partis  monarchiques  accepte- 
raient-ils une  prétention  fondée  sur  la  Constitution  de  1848  ? 
Dans  ces  termes,  l'union  devenait  douteuse.  11  y  parut  bientôt. . 

Pendant  que,  grâce  à  la  récente  influence  prise  par  son  attitude 
dans  la  coalition,  la  Montagne  reproduisait  à  la  tribune  ses  récla- 
mations au  sujet  du  droit  au  travail  (V.  plus  loin,  chapitre  IV). 
une  campagne  nouvelle  se  préparait  dans  les  rangs  de  la  majoriiê 
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contre  le  pouvoir  exécutif.  Le  premier  indice  d'hostilité  parut 
dans  les  votes  exprimés  pour  une  composition  nouvelle  des  bu- 
reaux de  la  Chambre.  Les  commissaires  furent  presque  ex- 
clusivement choisis  parmi  les  membres  de  la  majorité  récemment 
coalisés  avec  la  Montagne.  Des  noms  significatifs  furent  ceux  de 
MM.  le  général  Changarnier,  Baze,  de  Maleville  ,  Berryer  (5  fé- 
vrier). Mais  ce  n'était  là  qu'une  escarmouche.  La  bataille  devait 
être  livrée  sur  un  projet  auquel  on  donnait  le  nom  peu  populaire 
de  projet  de  dotation. 

Ce  projet  fut  présenté,  le  3  février,  par  M.  de  Germiny. 

On  se  rappelle  que  F  Assemblée  avait  voté  pour  Tannée  1850 
une  somme  de  2,160,000  francs  à  titre  de  supplément.  Le  crédit 
demandé  pour  l'exercice  de  1851  était  1,800,000  francs. 
Dans  les  courtes  observations  qui  servirent  d'exposé  des  motifs,  le 
ministre  se  borna  à  déclarer  que  les  charges  permanentes  impo- 
sées au  chef  du  pouvoir  exécutif  par  les  devoirs  de  sa  position  ren- 
daient ce  crédit  indispensable,  et  il  en  laissa  l'appréciation  à  l'As- 
semblée. 

La  commission,  nommée  le  lendemain,  était  ainsi  composée  : 
MM.  Salvat,  Bac,  Grévy,  Druet-Desvaux ,  Piscatory,  Creton,  de 
Mornay,  B.  Delessert,  Quentin  Bauchard,  Dufour,  Ghambolle, 
Baze,  Desmarets ,  Pidoux  et  Combarel  de  Leyval.  Deux  membres 
seulement  étaient  favorables  au  projet.  C'étaient  MM.  Quentin 
Bauchard  et  Dufour. 

Trois  membres  de  la  Montagne  furent  élus  grâce  à  l'appui  des 
voix  monarchiques,  et,  parmi  les  membres  de  la  majorité  coalisée, 
il  se  trouvait  des  noms  qui  impliquaient  une  nouvelle  déclaration 
de  guerre  (5  février). 

Dans  la  discussion  préliminaire,  plusieurs  opinions  se  produi- 
sirent :  les  uns,  M.  le  duc  de  Broglie,  par  exemple,  voulait  qu'on 
ajournât  le  crédit  jusqu'après  la  nomination  d'un  ministère  parle- 
mentaire. Les  autres,  MM.  Piscatory,  Baze,  Chambolle,  de  Mor- 
nay, Howyn-Tranchère ,  Jules  de  Lasteyrie,  Creton  voyaient  là 
plus  qu'une  question  d'argent,  une  question  politique.  Ils  consi- 
déraient les  derniers  événements  comme  une  sorte  de  défi  jeté  à 
l'Assemblée,  comme  marquant  une  tendance  à  abaisser  la  repré- 
sentation nationale.  On  ne  dissimulait  pas  l'intention  d'exercer 
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des  représailles  :  tout  au  plus  donnait-on  pour  prétexte  que  l'al- 
location aurait  pour  effet  de  dénaturer  l'institution  de  la  pré- 
sidence. On  reconnaît  là  le  mot  d'ordre  du  discours  de 
M.  Thiers. 

Quant  au  Gouvernement,  par  l'organe  de  ses  ministres,  il  se 
tenait  dans  une  réserve  complète,  se  bornant  à  reproduire  les 
motifs  de  l'allocation  précédemment  votée. 

Les  conclusions  du  rapport  ressortaient  à  l'avance  de  la  compo- 
sition même  de  la  commission.  Le  rejet  pur  et  simple  fut  proposé 
par  M.  Piscatory,  à  la  majorité  de  13  voix  contre  2  (8  février). 
On  regretta  d'entendre  cette  décision  exprimée  dans  des  termes 
acerbes  et  passionnés.  La  forme,  en  pareil  cas,  en  dit  encore 
plus  que  le  fond.  Ce  document  qu'on  appela  «  le  Message  de  la 
coalition  »  rappelait,  une  fois  de  plus,  tous  les  vieux  griefs.  Il 
parlait  de  bienvéillanoê  témoignée  dans  une  circonstance  sembla- 
ble, de  confiance  mal  comprise. 

Par  une  dérogation  significative  aux  usages  ordinaires ,  l'As- 
semblée décida  que  la  discussion  aurait  lieu  à  la  séance  suivante. 
M.  Léon  Faucher  demandait  qu'un  jour  d'intervalle  fût  laissé  en- 
tre la  lecture  du  rapport  et  la  discussion.  La  demande  fut  re- 
poussée. On  avait  hâte  d'attaquer  et  il  parut  par  L'animation  avec 
laquelle  cette  simple  question  de  jour  fut  agitée  que  les  passions 
ne  manqueraient  pas  au  rendez-vous.  558  voix  contre  306  déci- 
dèrent que  la  discussion  aurait  lieu  dans  le  plus  bref  délai. 

Le  débat  s'ouvrit  le  10  février.  M.  de  Royer,  ministre  de  la 
justice ,  se  contenta  de  constater  que  le  rapport  découvrait  le 
Président  de  la  République  et  mettait  imprudemment  sa  per- 
sonne en  jeu.  Après  avoir  revendiqué,  au  nom  du  cabinet,  sa 
part  de  responsabilité  dans  la  politique  du  pouvoir  exécutif,  il  se 
demanda  où  étaient  ces  fâcheuses  influences  qui  avaient  excité 
les  critiques  de  la  commission  :  à  coup  sûr,  elles  ne  sont  pas,  dit 
le  ministre,  dans  les  paroles  de  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que :  les  messages  parlementaires,  les  discours  prononcés  à  Lyon, 
à  Strasbourg ,  dans  toute  la  France  ,  respirent  la  loyauté  la  plus 
parfaite,  renferment  les  engagements  les  plus  solennels.  Iiicrimi- 
nerait-on  les  actes  du  Président?  Mais  l'Assemblée  ne  doit-elle 
pas  en  partager  avec  lui  l'honneur  et  la  responsabilité?  Les  voya- 
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ges  de  Tannée  dernière,  si  c'est  là  une  de  ces  influences  que 
Ton  a  voulu  signaler,  ont-ils  été  autre  chose  qu'une  réponse 
au  vœu  des  populations  ?  n'ont-ils  pas  eu  d'ailleurs,  cet  effet 
salutaire  d'aller  porter  les  principes  d'ordre  et  d'autorité 
dans  des  pays  envahis  par  l'esprit  révolutionnaire?  Le  grief  qui 
porte  sur  le  caractère  nouveau  des  relations  entre  les  deux  pou- 
voirs n'est  pas  mieux  fondé  :  notre  présence,  ajouta  M.  le  garde1 
des  sceaux,  toute  transitoire  et  passagère  qu'elle  est,  témoigne 
clairement  de  la  pensée  de  conciliation  qui  anime  M.  le  Président 
de  la  République.  Enfin,  dit-il  en  terminant,  aux  appréhensions 
que  la  commission  semble  éprouver  sur  les  éventualités  qui  doi- 
vent se  présenter  en  1852,  on  ne  saurait  mieux  répondre  que  par 
les  serments  jurés  par  M.  le  Président  à  la  face  du  pays,  que  par 
ces  paroles  empruntées  à  un  dernier  Message  :  il  ne  faut  jamais 
que  la  violence,  la  passion,  la  surprise  puissent  décider  du  sort 
d'une  grande  nation. 

Ce  que  ne  pouvait  pas  dire,  à  propos  d'une  question  d'argent, 
un  représentant  du  pouvoir  exécutif ,  M.  de  Montalembert  vint 
le  dire  dans  un  magnifique  langage.  Son  discours,  puissant  par 
Tironie,  parla  hauteur  des  idées,  par  un  certain  dédain  de  popu- 
larité qui  tombait  rudement  sur  les  préoccupations  mesquines  des 
partis  ne  fut  pas  un  de  ces  discours  qui  cherchent  à  convaincre. 
L'orateur,  certain  du  dénouement,  ne  voulut  que  caractériser  le 
vote  :  et  il  le  fit  en  infligeant  à  ses  adversaires  de  cruelles  bles- 
sures. 

Je  ne  suis,  dit-il  tout  d'abord,  ni  le  conseiller;  ni  le  confident, 
ni  l'avocat  du  Président  de  la  République,  o  Je  suis  son  témoin.  » 
Je  viens  lui  rendre,  devant  la  France,  ce  témoignage  qu'il  n'a  en 
rien  démérité  des  six  millions  d'électeurs  qui  l'ont  nommé  et 
qu'il  n'a  pas  cessé  d'accomplir  la  haute  mission  qu'il  avait  reçue, 
celle  de  restaurer  l'ordre  et  de  comprimer  la  démagogie.  Il  n'y  a 
ici,  ajouta-t-il,  ni  une  question  de  confiance,  ni  une  question  de 
conduite,  mais  une  question  d'autorité.  Et  l'orateur  traça  à  grands 
traits  le  tableau  des  services  rendus  à  la  France  et  à  l'Europe  en- 
tière par  l'élection  du  10  décembre.  U  montra  le  président  résis- 
tant tout  d'abord  aux  tentatives  impérialistes  que  les  suffra- 
ges des  campagnes  avaient  pu  lui  suggérer,  se  faisant  le  pa- 
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tron  du  parti  de  Tordre,  préparant  les  élections  du  15  mai,  ab- 
jurant son  passé  pour  commencer  avec  le  concours  de  l'Assem- 
blée la  politique  qui  devait  raffermir  la  société  si  profondément 
ébranlée  ;  il  passa  en  revue  tous  les  actes  du  Président,  auquel  il 
n'imputa  qu'une  seule  faute,  d'ailleurs  généreusement  rachetée  : 
la  lettre  à  M.  Edgar  Ney.  Quant  à  la  destitution  du  général  Chan- 
garnier,  M.  de  Montalembert  l'avait  regrettée  d'abord,  mais  cer- 
taines paroles  échappées  depuis  au  général  lui  avaient  fait  penser 
qu'elle  avait  pu  être  méritée.  Enfin,  après  avoir  énuméré  tous  les 
services  rendus  au  pays  par  le  Président  de  la  République,  servi- 
ces payés,  tout  récemment ,  par  un  vote  de  défiance,  il  protesta 
a  contre  une  dès  ingratitudes  les  plus  aveugles  et  les  moins  jus- 
tifiées de  ce  temps-ci.  » 

Puis  l'orateur  fit  l'histoire  des  coalitions.  C'étaient  elles  qui 
avaient  tué,  tour  à  tour,  deux  monarchies  en  tuant  le  respect  pour 
l'autorité.  Ce  n'est  pas  l'émeute  de  la  rue,  dit-il,  ce  sont  les  hom- 
mes politiques  qui  ont  fait  nos  révolutions.  Et  après  tant  d'expé- 
riences désastreuses,  ces  mêmes  hommes,  les  voilà  qui  recom- 
mencent leur  œuvre  de  destruction  sur  un  terrain  encore  mal 
affermi.  Et  ces  hommes  de  coalition  s'appellent  les  défenseurs  du 
gouvernement  parlementaire.  Ah  !  bien  loin  de  le  défendre,  ils 
le  feraient  plutôt  détester  de  toute  la  France.  Quand,  après  tant 
de  catastrophes  produites  par  la  même  cause,  le  pays  voit  recom- 
mencer les  mêmes  manœuvres,  par  les  mêmes  mains,  sous  les 
mêmes  chefs,  il  ne  peut  plus  prendre  goût  à  ce  jeu,  qui  n'est  plus 
à  ses  yeux  ni  sérieux,  ni  sincère. 

Ces  poignantes  allusions  faisaient  bondir  sur  leurs  bancs  les 
membres  les  plus  engagés  de  la  coalition  nouvelle  :  le  chef  dési- 
gné garda  le  silence. 

Restait  à  prouver  que,  même  sous  la  Constitution  q>  1848,  le 
pouvoir  exécutif  était  une  autorité  au  premier  chef  :  c'est  ce  que 
M.*  de  Montalembert  fit  avec  habileté  et  bonheur.  Quel  est  le 
pouvoir  qui  frappe  le  plus  l'imagination  ?  quel  est  celui  vers  le- 
quel se  sont  toujours  portés  tous  les  regards,  toutes  les  affections, 
toutes  les  espérances?  qui  a  toujours  été  le  plus  aimé  ou  le  plus 
haï?  N'est-ce  pas  le  pouvoir  exécutif?  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui  il 
ne  s'appelle  plus  le  roi,  mais  le  président.  Eh  bien  !  quelles  dif- 
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férences  y  a-t-il  entre  ces  deux  pouvoirs?  Ne  sont-elles  pas  toutes 
à  l'avantage  du  Président?  Celui-ci  ne  fait  pas  la  paix  et  la  guerre  ; 
il  n'a  pas  )eveto;  mais  ces  droits,  les  rois  les  ont-ils  jamais  exercés? 
il  n'a  pas  l'hérédité,  mais  depuis  soixante  ans  est-il  monté  sur  le 
trône  un  petit-fils  de  roi  ?  Il  n'est  pas  inviolable  ;  mais  en  quoi 
cette  inviolabilité  a-t-elle  servi  aux  races  royales  qui  regrettent  la 
patrie  absente  à  Claremont  et  à  Wiesbaden  ?  Le  Président  a  des 
avantages  plus  solides  et  plus  efficaces  ;  il  partage,  avec  le  pouvoir 
législatif,  l'honneur  des  suffrages  populaires  ;  il  est  le  représen- 
tant seul  et  unique  du  peuple  assemblé  dans  les  comices  ;  des 
deux  pouvoirs  organisés  par  la  Constitution  ,  c'est  celui  qui  a  le 
plus  de  prestige  et  d'autorité. 

L'orateur  termina  en  adjurant  l'Assemblée  de  renoncer  à  ces 
jeux  mortels,  et,  s'élevant  au-dessus  des  questions  de  parti  pour 
ne  plus  voir  que  le  pays  compromis  et  menacé  :  prenez  garde, 
s'écria-t-il,  que,  fatigués  de  ce  spectacle,  les  paysans  ne  disent  un 
jour  :  «  Voyez  ces  blancs,  que  nous  avons  nommés  ;  ils  se  sont 
disputés  entre  eux  et  n'ont  rien  fait.  Nommons  des  rouges  !  p 
Et  alors  ce  ne  sera  plus  l'Empire  que  vous  aurez  à  craindre,  mais 
le  socialisme  légal,  organisé,  irrémédiable. 

Aux  magnifiques  adjurations  de  ce  discours,  la  majorité  coali- 
sée ne  répondit  que  par  une  nouvelle  édition  aggravée  du  rap- 
port. M.  Piscatory  accusa  de  nouveau  le  président  de  la  Républi- 
que d'avoir  jeté,  par  sa  conduite ,  un  long  défi  à  l'Assemblée  et 
d'avoir  choisi  des  ministères  «d'une  origine  parlementairement 
douteuse.  » 

La  discussion  était  fermée  :  le  scrutin  s'ouvrit.  Le  chiffre  des 
votants  était  de  690  ;  le  nombre  des  voix  pour  l'adoption  du  pro- 
jet fut  de  294  ;  celui  des  voix  pour  le  rejet  de  596 .  La  loi  de  dota- 
tion fut  rejetée  à  la  majorité  de  102  voix.  En  comparant  ce  vote  à 
celui  qui  avait  frappé  le  dernier  ministère,  on  y  remarquait  un  re- 
virement de  quelques  voix  au  profit  de  la  minorité.  La  minorité, 
qui  était  alors  de  286,  s'était  élevée  à  294  ;  la  majorité,  qui  était 
de  415,  était  tombée  à  394. 

Les  plus  sages  d'entre  les  monarchiques  regrettèrent  eux-mê- 
mes ce  vote.  Puisque  la  dotation  était  condamnée  d'avance,  di- 
saient-ils, puisque  l'on  avait  pris  le  parti  de  répondre  par  un 
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refus  à  la  demande  du  pouvoir  exécutif,  il  fallait  voter  sans  bruit, 
il  fallait  refuser  sans  phrases.  Sur  une  question  semblable,  la  dis- 
cussion, c'est  le  scandale.  La  défense  comme  l'attaque  du  pou- 
voir exécutif  avaient  peut-être  manqué  de  mesure  et  de  pru- 
dence» et  le  résultat  le  plus  clair  du  vote  allait  Être  une  division 
plus  profonde  entre  les  fractions  de  la  majorité.  L'Assemblée 
avait  perdu  une  excellente  occasion  de  reprendre  l'ascendant  en 
se  montrant  généreuse,  et  de  forcer  le  Président  de  la  Républi- 
que à  se  montrer  reconnaissant  d'un  bon  procédé.  Elle  gran- 
dissait, comme  toujours,  le  pouvoir  exécutif  en  lui  donnant 
l'attitude  de  la  victime.  Un  vote  d'adoption  eut  remis  pour  quel- 
que temps  toutes  choses  en  place.  La  Montagne  eût  été  consé- 
quente à  ses  habitudes  et  à  ses  principes  en  rejetant  la  loi  ;  la 
majorité  eût  obéi  à  sa  nature  en  l'adoptant,  chacun  serait  rentré 
dans  son  rôle. 

Une  manifestation  attendue  de  l'opinion  publique  suivit  le  rejet 
des  frais  de  représentation.  Des  souscriptions  nombreuses  s'orga- 
nisèrent pour  donner  directement  au  Président  de  la  République 
ce  que  lui  refusait  l'Assemblée.  Le  gouvernement  eut  le  bon 
goût  et  l'habileté,  tout  à  la  fois,  de  refuser  ces  témoignages  de 
sympathie.  (1  sut  même  tourner  au  profit  de  sa  popularité  un 
acte  que  l'opinion  savait  interpréter  comme  une  vengeance  mes- 
quine. Une  réduction  notable  de  l'état  de  maison  présidentiel 
suivit  de  près  le  vote  et  ou  vit  avec  intérêt  cette  résignation  fa- 
cile qui  ne  retranchait  rien  à  la  force  véritable.  C'était  compren- 
dre les  habitudes  et  les  moeurs  de  la  France,  fort  éloignées ,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  de  la  médiocrité  Spartiate  ou  américaine 
dans  le  pouvoir. 

En  résumé,  le  pouvoir  exécutif  avait  gagné  en  unité,  en  popu- 
larité; l'Assemblée  se  divisait  et  voyait  chaque  jour  l'opinion  pu- 
blique se  retirer  d'elle  davantage.  Cette  disposition  des  masses 
éclairait  et  augmentait  incessamment  un  besoin  fondamental  de 
la  société,  le  besoin  de  durée  dans  le  pouvoir.  Comment  ne  s'a- 
percevait-on pas  qu'on  personniûait  à  plaisir,  qu'on  incarnait, 
pour  ainsi  parler,  dans  un  seul  homme  les  espérances  et  les  as- 
pirations de  l'immense  majorité  d'une  nation  qui  ne  demande 
qu'à  vivre  et  à  travailler  avec  sécurité  ? 
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Dès  le  i4  février,  un  certain  nombre  de  membres  de  l'Assem- 
blée, pénétrés  des  dangers  de  la  situation,  avaient  formé,  des  dé- 
bris de  l'ancienne  réunion  de  la  rue  des  Pyramides,  une  réunion 
nouvelle,  sous  la  triple  présidence  de  MM.  Barocbe,  Léon  Faucber 
et  Beugnot.  Cette  réunion,  dite  élyséenne,  devint  dès  ce  jour 
dans  l'Assemblée,  le  noyau  compact  d'un  parti. 

Ailleurs,  continuait  de  se  manifester  par  des  actes  une  alliance 
bizarre,  impossible.  Le  20  février,  la  nomination  delà  commission 
de  la  loi  départementale  et  municipale  donnait  ce  résultatétrange: 
Président ,  M.  le  général  de  Lamoricière  ;  vice-président ,  M.  de 
Laboulie;  secrétaire,  M.  de  Larcy;  vice-secrétaire,  M.  Farcon- 
net.  Au  total ,  deux  légitimistes  et  deux  montagnards  de  nuance 
diverse.  Si  Ton  rapprochait  ces  concessions  mutuelles  des  ten- 
dances hautement  avouées  de  ces  deux  partis,  on  ne  pouvait  as- 
sez s'étonner  d'une  entente  aussi  complète  entre  des  principes 
aussi  ennemis.  Ainsi,  un  des  organes  de  la  Montagne  se  réjouis- 
sait de  voir  se  consommer  une  séparation  définitive  entre  les  deux 
pouvoirs,  et  voyait  un  triomphe  pour  la  République  dans  ce  spec- 
tacle de  désordre  et  de  déchirement. 

D'autre  part,  un  nouveau  manifeste  politique,  parti  de  Venise, 
condamnait  par  la  loyale  affirmation  de  principes  invariables,  la 
conduite  et  les  alliances  présentes  des  légitimistes  parlementaires. 
M.  le  comte  de  Chambord  y  atténuait,  non  sans  habileté,  les  ré- 
centes témérités  du  manifeste  de  Wiesbaden  et  s'engageait  à 
donner  de  sérieuses  garanties  aux  principes  modernes  d'égalité  et 
de  liberté  sur  la  forte  base  de  l'hérédité  monarchique. 

Voici  y  dans  sa  teneur  complète,  ce  document  important,  qui 
parut  sous  la  forme  d'une  lettre  de  félicitations  adressée  à 
M.  Berryer,  à  l'occasion  de  son  dernier  discours. 

n  Venise,  le  23  janvier  1851. 

»  Mon  chef  Berryer, 

»  J'achève  à  peine  de  lire  le  Moniteur  du  17  janvier,  et  je  ne  veux  pas  per- 
dre un  instant  pour  vous  témoigner  toute  ma  satisfaction,  toute  ma  reconnaissance 
pour  l'admirable  discours  que  vous  avez  prononcé  dans  la  séance  du  16. 

»  Vous  le  savez,  quoique  j'aie  la  douleur  de  voir  quelquefois  mes  pensées  et 
mes  intentions  dénaturées  et  méconnues,  l'intérêt  de  la  France,  qui  pour  moi 
passe  avant  tout,  me  condamne  souvent  h  l'inaction  et  au  silence,  tant  je  crains 
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<1«  troubler  son  repos  et  d'ajouter  aux  difficultés  et  aux  embarras  delà  situation 

actuelle  !  Que  je  sait  doue  heureux  que  tous  ayez  si  bien  exprimé  des  senti- 
meoUqui  sont  les  miens  et  qui  s'accordent  parfaitement  avec  le  langage,  avec  la 
conduite  que  j'ai  tenus  dans  tous  les  temps!  Vous  vous  en  éles  souvtnu  ;  c'est 
bien  là  cette  politique  de  conciliation,  d'union,  de  (union  qui  est  la  mienne,  et 
que  vous  avez  si  éloquemment  expiée  ;  politique  qui  met  en  oubli  toutes  les 
divisions,  toutes  les  récriminations,  toutes  les  oppositions  passées,  et  vent  pour 
tout  le  monde  un  avenir  où  tout  honnête  nomme  se  sente,  comme  vous  l'avez  si 
bieu  dit,  en  pleine  possession  de  sa  d>gn>té  personnelle. 

»  Dépositaire  du  principe  fondamental  de  la  monarchie,  je  sais  que  cette  mo- 
narchie ne  répondrait  pas  à  tous  les  besoins  de  la  France,  si  elle  u 'était  en  har- 
monie avec  son  étal  social,  ses  mœurs,  ses  intérêts,  et  si  la  France  n'en  recon- 
naissait et  n'en  acceptait  avec  confiance  la  nécessité.  Je  respecte  mon  pays 
autant  que  je  l'aime  ;  j'honore  sa  civilisation  et  sa  gloire  contemporaine  autant 
que  les  traditions  et  les  souvenirs  de  son  histoire.  Les  maximes  qu'il  a  forte- 
ment à  cœur  et  que  vous  avez  rappelées  à  la  tribune,  l'égalité  devant  la  loi,  la 
liberté  de  conscience,  le  libre  accès  pour  tous  les  mérites  à  tous  les  emplois,  à 
tous  les  honneurs,  à  tous  les  avantages  sociaux,  tous  ces  grands  principes  d'une 
société  éclairée  et  chrétienne  me  sont  chers  et  sacrés  comme  à  vous,  comme  à 
tous  les  Français.  Donner  à  ces  principes  toutes  les  garanties  qui  leur  sont  né- 
cessaires par  des  institutions  conformes  aux  vœux  de  la  nation,  et  fonder,  d'ac- 
cord avec  elle,  un  gouvernement  régulier  et  stable,  eu  le  plaçant  sur  la  base  de 
l'hérédité  monarchique  et  sous  la  garde  des  libertés  publiques,  à  la  fois  forte- 
ment réglées  et  loyal*  ment  respectées  ;  tel  serait  l'unique  but  de  mon  ambition. 
J'ose  espérer  qu'avec  l'aide  de  tous  les  bous  citoyens,  de  tous  les  un  mbres  de 
ma  famille,  je  ne  manquerai  ni  de  courage  ni  de  persévérance  pour  accomplir 
cette  œuvre  de  restauration  nationale,  seul  moyen  de  rendre  à  la  France  ces 
longues  perspectives  de  l'avenir,  sans  lesquelles  le  présent,  n.ême  tranquille, 
demeure  inquiet  et  frappé  de  stérilité. 

»  Après  tant  de  vicissitudes  et  d'essais  infructueux,  la  France,  éclairée  par 
aa  propre  expérience,  saura,  j'en  ai  la  ferme  confiance,  connaître  elle-même 
où  août  ses  meilleuies  destiné* a.  Le  jour  où  elle  sera  convaincue  que  le  priucipe 
traditionnel  et  séculaire  de  l'hérédité  monarchique  est  la  plus  sûre  garantie  de 
la  stabilité  de  son  gouvernement,  du  développement  de  ses  libellés, elle  trouvera 
en  moi  un  Français  dévoué,  empressé  de  rallier  autour  de  lui  toutes  les  capa- 
cités, tous  les  talents,  toutes  les  gloires,  tous  les  hommes  qui,  par  leurs  services, 
ont  mérité  la  reconnaissance  du  pays. 

v  Je  vous  renouvelle  encore,  mon  cher  Bcrryer,  tous  mes  remerctments,  et 
vous  demaude  de  continuer,  toutes  les  fois  que  l'occasion  vous  eu  sera  offerte,  à 
prendre  la  parole  comme  vous  venez  de  le  faire  avec  laut  de  bonheur  et  d'à- pro- 
pos Faisons  connaître  de  plus  eu  plus  à  la  France  nos  pensées,  nos  vœux,  nos 
loyales  intentions,  et  attendons  avec  confiance  ce  que  Diiu  lui  inspirera  pour  le 
aalut  de  notre  commun  avenir. 

»  Comptez  toujours,  mon  cher  Berryer,  sur  ma  sincère  affection. 

»  Signé:  HENRI.  » 
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CHAPITRE  III. 

r 

LES  PARTIS  A  L'OEUVRE 

Le  parti  républicain ,  ses  divisions  ,  Jcs  deux  Montagnes,  églises  parti 

les  proscrits,  démocratie  cosmopolite  ;  l'idée  démagogique  allemande,  organi- 
sation du  communisme  en  Europe;  direction  véritable  de  la  propagande 
anarchiqueen  France.  —  L'amnistie  réclamée  à  l'Assemblée  Nationale  ;  an- 
niversaire du  24  février,  désordres  à  Mâcon,  à  Poîigny ,  à  Montpellier,  a 
Angoulême,  à  Marsillargues  ;  manifestation  anarcliique  de  la  garde  natio- 
nale de  Strasbourg,  démission  collective  des  officiers,  rassemblements,  dis- 
solution et  désarmement  ;  interpellations  à  ce  sujet,  ordre  du  jour.  —  Ban- 
quet  des  égaux  à  Londres  ,  scission  eutre  les  socialisles  et  les  révolution- 
naires, M.  Louis  Blanc  et  Y  État  serviteur,  M.  A.  Blanqui,  toast  sauvage, 
qui  a  du  fera  du  pain.  —  Les  réfugiés  en  Suisse.  —  L'amnistie  repous- 
s£e.  —.  Menées  des  napoléoniens,  tentative  avortée.  —  Les  partis  monar- 
chiques, réapparition  de  la  proposition  Cieton,  M.  Berryer  repousse  labre- 
gation  de  la  lui  d'exil  ;  M.  Marc  Dufraisse,  apologir  du  régicide,  indignatioa 
de  l'Assemblée  ;  ajournement  de  la  proposition  Creton.  —  L'utopie  de  la 
fusion  ,  attitude  significative  des  princes  d  Orléans.  —  Tactique  parle- 
mentaire, M.  Berryer  propose  lô  remboursement  des  45  centimes,  pro- 
positions aualogues  ;  proposition  de  M.  de  Larotbejarquelein  relative  aux 
ofnciers  démissionnaires.  —  La  presse  religieuse  ,  mandement  de  monsei- 
gneur l'archevêque  de  Paris,  lettre  pastorale  de  monseigneur  l'êvêque  de 
Chartres,  monseigneur  l'archevêque  de  Paris  la  défère  au  concile  provin- 
cial. —  Menaces  à  court  terme,  la  Voix  du  Proscrit,  exhortation  à  l'esprit 
révolutionnaire  en  llaie  et  en  Autliche;  essai  de  révolte  armée  en  France,, 
les  passions  politiques  et  religieuses  dans  le  midi,  sociétés  secrètes,  affilia- 
tions découvertes  ;  racine  des  sociétés  secrètes,  comité  révolutionnaire  de 
Londres,  union  des  communes,  communisme  pur,  doctrines  sanguinaires  ;  or- 
ganisation d'une  propagande  à  Paris,  Bulletins  du  Comité  de  résistance  ;  ar- 
rettation  de  quelques  meneurs.  —  Caractère  de  l'insurrection  future,  dis- 
sensions entre  les  chefs,  Barbésiens  et  Blanquistcs.  —  Les  théoriciens  dé- 
mocrates, comité  parisieu  pour  la  révolution  espagnole,  les  blasphèmes  de 
Tapostat  Gavazzi ,  M.  Ledru-Koltin  et  J.-J.  Rousseau.  —  Exploitation  ha- 
bile des  folies  révolutionnaires,  le  spectre  rouge,  jaqueric  ou  dictature.  — 
L'opi:«iou  publique  à  l'atis,  apathie  profonde.  —  Tentative  avortée  d'é- 
meute, suspension  du  cours  de  M.  Michelet.  —  L'ense  gntment  officiel 
anarchie  mo.ale,  professeurs  d'athéisme;  réaction  religieuse,  progrès  de 
renseignement  catholique. 

Ce  serait  retracer  d'une  façon  bien  incomplète  l'histoire  des 
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partis  en  France,  que  d'en  prendre  les  traits  dans  l'Assemblée 
Nationale  seulement,  ou  dans  les  régions  officielles  du  Pouvoir 
exécutif.  L'administration  à  tous  ses  degrés»  la  presse  sous  lou- 
.tes  ses  formes,  l'opinion  publique  dans  ses  rapports  avec  les  sen- 
timents et  les  intérêts  des  masses  ou  avec  les  passions  et  les 
calculs  des  partis  militants,  voilà  les  sources  véritables  d'une  his- 
toire de  la  France  pendant  cette  année  si  féconde  en  agitations 
morales  et  en  événements  imprévus. 

Au  moment  où  se  dessinait,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'an- 
tagonisme des  deux  pouvoirs,  un  seul  parti  travaillait  avec  éclat 
pour  la  réalisation  d'un  avenir  prochain.  Le  parti  républicain , 
ou  pour  mieux  dire  le  parti  socialiste,  car  celui-ci  avait  absorbé 
celui-là,  nouait  avec  une  patiente  énergie  les  fils  du  tissu,  dans 
lequel  il  comptait,  à  un  jour  donné,  envelopper  la  France.  Ce 
n'est  pas  dans  les  régions  parlementaires  qu'il  eût  fallu  chercher 
la  direction  suprême  de  cette  conspiration  savante.  Car,  là  aussi, 
triste  signe  des  temps,  le  parti  extrême  lui-même  était  divisé. 
On  y  comptait  doux  Montagnes,  Tune  composée  de  vingt-cinq, 
l'autre  de  quatre-vingt-cinq  membres,  Tune  politique  surtout, 
l'autre  exclusivement  socialiste.  Encore  ne  faut-il  pas  oublier 
quelques  églises  particulières  comptant  presque  autant  de  chefs 
que  de  soldats.  Et,  en  dehors  de  l'Assemblée ,  le  parti  des  pro- 
scrits, lier  de  ses  épreuves,  les  considérant  comme  des  titres, 
prétendant  à  gouverner  de  Londres  l'ensemble  des  mouvements 
de  la  démocratie  et  suivant  d'un  œil  jaloux  et  sévère,  ceux  qu'il 
appelait  dans  la  Voix  du  Promit  ;  a  Les  gagistes  du  suffrage  uni- 
versel. » 

Enfin,  pour  compléter  le  tableau,  une  sorte  de  démocratie  eu- 
ropéenne, molile,  circulante,  comme  disait  lord  Palmcrston  (cir- 
culât inp);  c'était  comme  l'armée  cosmopolite  de  la  révolution 
moderne. 

Parmi  les  émigrés  du  Coblentz  révolutionnaire,  les  Allemands 
avaient  sur  tous  le  mérite  de  la  sincérité.  Us  allaient  franche- 
ment jusqu'au  Lout  de  l'idée  démagogique.  On  le  vit  par  un 
compte- rendu  de  l'autorité  centrale,  comité  secret  établi  à  Lon- 
dres. Cette  espèce  de  rapport  était  adressé  à  une  association  se- 
crète communiste,^!  étendait  ses  ramifications  sur  tonte  la 
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furface  de  l'Allemagne.  Cette  association  s'était  donné  pour  but 
$  organiser  les  prolétaires  révolutionnaires,  la  domination  ex- 
clusive des  travailleurs.  Vautorilé  centrale  était  comme  la  tête 
et  Pâme  de  cette  vaste  machine. 

C'était  cet  esprit  révolutionnaire  européen,  qui  dirigeait,  en 
réalité,  l'organisation  des  sociétés  secrètes  en  France,  la  propa- 
gande anarchique  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  La  dé- 
mocratie parlementaire  n'était  le  plus  souvenUqu'un  éclio  affai- 
bli de  ces  doctrines  souterraines,  qu'un  instrument  provisoire 
de  ce  parti  sans  nom.  Le  mot  d'ordre  parti  d'en  bas  n'arrivait 
que  plus  tard  à  l'Assemblée. 

C'est  ainsi  qu'à  l'approche  de  l'anniversaire  de  la  révolution 
dernière,  l'amnistie  dut  être  réclamée,  soit  comme  un  moyen 
de  soulever  une  fois  de  plus  les  orages  de  la  tribune,  soit  comme 
une  occasion  de  rappeler  aux  souvenirs  et  aux  espérances,  le  per- 
sonnel éprouvé  des  révolutions  passées  et  futures. 

Le  21  février,  cent-soixante-six  représentants,  appartenant 
aux  nuances  les  plus  marquées  de  la  gauche  et  de  l'extrême  gau- 
che, déposèrent  une  proposition  tendant  à  accorder  une  amnis- 
tie complète  à  tous  les  condamnés  pour  faits  politiques  depuis  le 
24  février  1848. 

Trois  jours  après,  l'anniversaire  du  24  février  servait  de  pré- 
texte à  des  manifestations  qui  commentaient  clairement  la  pro- 
position parlementaire.  A  Paris,  l'autorité  centrale  était  trop 
énergiquement  préparée  pour  qu'on  osât  rien  tenter  :  il  n'en  fut 
pas  de  même  dans  quelques  déparlements. 

A  Mâcon,  l'anniversaire  fut  l'occasion  de  regrettables  désor- 
dres. Malgré  les  injonciions  formelles  de  l'autorité,  plusieurs 
banquets  eurent  lieu,  auxquels  avaient  été  invités  les  meneurs 
les  plus  remuants  des  communes  rurales  environnantes  de  Saô- 
ne-et-Loire  et  même  de  l'Ain.  Les  salles  de  ces  banquels  furent 
promptement  évacuées,  non  sans  résistance.  Alors  quelques  cen- 
taines de  perturbateurs  se  portèrent  sur  l'hôtel  de  ville,  où  uii 
prisonnier  avait  été  déposé.  Le  préfet,  le  maire  et  le  procureur 
de  la  République  durent  faire  opérer  des  arrestations  nouvelles 
et  rétablir  la  circulation  par  la  force.  A  Poligny  (Jura),  à  Mont- 
pellier, à  Angouléme  quelques  scènes  semblables  eurent  lieu. 
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A  Marsillargues,  c'était  uti  commissaire  extraordinaire  faisant 
fonctions  de  maire  qui,  dans  le  temple  prolestant,  se  livrait  à 
une  violente  apologie  de  la  république  sociale.  Animée  par  ces 
déclarations  imprudentes,  la  population  sortait  du  temple  en 
dansant  des  farandoles,  et  allait  chanter  des  chansons  démago- 
giques sous  l'arbre  de  la  liberté.  L'imprudent  commissaire,  bien- 
tôt débordé  et  menacé  lui-même,  réclamait  des  secours  àLunel 
et  à  Montpellier. 

Le  désordre  prit,  à  Strasbourg,  un  caractère  plus  grave.  Des 
instructions  générales  avaient  été  données  pour  toute  la  France, 
à  l'occasion  de  la  commémoration  du  24  lévrier.  La  garde  na- 
tionale de  Strasbourg,  ou  plutôt  une  minorité  bruyante,  qui  sup- 
pléait au  nombre  par  l'audace,  voulut  ajouter  aux  dispositions 
de  ces  instructions,  qui  lui  semblaient  peu  propres  à  marquer 
l'enthousiasme  pour  la  révolution.  On  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  faire  pour  la  ville  de  Strasbourg,  ce  qui  ne  se  faisait  pas 
pour  les  autres.  Cette  décision  administrative  mécontenta  le  co- 
lonel qui,  la  veille  de  la  solennité,  publia  et  fit  afficher  un  ordre 
du  jour,  dans  lequel  il  désapprouvait  la  détermination  prise  par 
l'autorité.  Le  lendemain ,  24  février,  eut  lieu  une  autre  mani- 
festation, la  démission  collective  de  soixante-huit  officiers  de  la 
garde  nationale,  démission  donnée  dans  des  termes  inconve- 
nants. Il  y  avait  là ,  en  même  temps,  une  violation  de  la  loi  et 
.  un  scandale.  Ce  ne  fut  pas  tout.  Un  bataillon  commandé  pour 
assister  au  service  funèbre,  parcourut  les  rues  sous  les  armes, 
avec  son  drapeau,  chantant  des  refrains  provocateurs,  semant 
par  toute  la  ville  l'agitation  et  le  tumulte.  Un  assez  grand  nom- 
bre de  gardes  nationaux  non  commandés,  suivaient  en  uniforme. 

On  craignait  pour  le  soir  des  troubles  sérieux,  une  manifesta- 
tion contre  la  préfecture.  Des  précautions  durent  être  prises:  la 
force  armée  dut  être  disposée  sur  les  divers  points  de  la  ville, 
et  on  vit  bientôt  les  troupes  entourées  tumultueusement  de  gar- 
des nationaux  en  uniforme.  La  population  fut  plus  sage  que 
cette  minorité  turbulente  :  elle  refusa  de  s'associer  à  ces  désor- 
dres. 

Évidemment  une  garde  nationale  semblable  ne  présentait  plus 
ta  garanties  nécessaires.  Elle  avait,  par  des  délibérations  col- 
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lectives,  par  des  protestations  violentes,  par  des  rassemblements 
de  mauvais  exemple,  violé  la  loi  qui  prescrit  l'obéissance  comme 
le  premier  devoir  de  la  force  armée,  et  qui  défend  toute  délibé- 
ration de  sa  part.  La  garde  nationale  de  Strasbourg  fut  dissoute 
et  désarmée,  pour  être  réorganisée  dans  des  conditions  nouvelles. 

Celte  mesure,  si  bien  justifiée,  fut,  dans  l'Assemblée,  attaquée 
par  un  représentant  de  l'extrême  gauche,  M.  Chauflbur.  Après 
quelques  allusions  amères  à  un  voyage  récent,  qui  n'aurait  pas 
donné  toute  satisfaction  à  M.  le  président  de  la  République,  l'o- 
rateur affirma  que  la  seule  cause  du  châtiment  indigo  à  la  garde 
nationale  de  Strasbourg,  par  un  gouvernement  républicain,  c'é- 
tait son  dévouement  à  la  République. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  contenta  de  constater  énergi- 
quement  le  droit  que  la  loi  de  1831  donnait  au  gouvernement, 
et  de  rappeler  les  faits  qui  avaient  rendu  une  dissolution  néces- 
saire. 

En  vain  M,  Jules  Favre  chercha  à  passionner  le  débat  par 
d'amères  récriminations  :  en  vain  lança-t-il  ses  traits  les  plus 
acérés  aux  ministres,  dont  il  contestait  la  responsabilité  sérieuse, 
au  président  de  la  République  «  qui  ne  saurait  être  un  candidat 
sans  être  en  même  temps  un  factieux,  d  L'éloquent  orateur  de 
la  gauche  reconnaissait  d'ailleurs  le  droit  de  dissolution  en  lui- 
même  :  mais  il  en-  qualifia  l'usage  d'inique  et  d'immoral.  La 
garde  nationale,  suivant  lui,  était  une  de  ces  institutions  pri- 
mordiales, auxquelles  il  est  défendu  de  toucher,  sans  une  néces- 
sité absolue  :  Son  droit,  ajouta-t-il,  est  de  défendre  avec  ses  ar- 
mes, les  lois,  la  considération  et  le  sol  du  pays. 

—  Oui,  sans  doute,  répondit  M.  Dupin,  mais  il  faut  pour  cela 
qu'elle  soit  légalement  convoquée.  «  La  force  publique,  em- 
ployée pour  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur,  n'agit  que  sur  la  ré- 
quisition des  autorités  constituées,  suivant  les  règles  détermi- 
nées par  le  Pouvoir  législatif.  »  Voilà  ce  que  dit  la  Constitution. 

Un  ordre  du  jour,  qui  invitait  le  gouvernement  à  réorganiser 
immédiatement  la  garde  nationale  de  Strasbourg  avait  été  propo- 
sé par  plusieurs  représentants  du  Bas-Rhin  :  il  fut  écarté,  et 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  adopté  par  44$  voix  contre  223 
(24  mars). 
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« 

Là  se  bornèrent,  en  France,  tes  scandales  de  l'anniversaire. 
Mais  à  l'étranger,  la  démocratie  extrême  pouvait,  sans  péril,  al- 
ler au  bout  de  sa  pensée. 

Un  banquet  dit  des  égaux ,  signala  à  Londres  la  commémora- 
tion du  24  février.  Une  éclatante  scission  y  sépara  en  deux 
camps  les  socialistes  et  les  révolutionnaires.  D'un  côté,  avec 
M.  Louis  Blanc,  des  réfugiés  de  divers  pays,  allemands,  italiens, 
français,  polonais,  hongrois,  proclamèrent  la  fraternité  des 
hommes  et  la  solidarité  des  peuples,  la  prééminence  du  dogme 
de  l'égalité  sur  le  dogme  de  la  liberté,  l'obligation  qu'a  la  société 
de  donner  à  chacun  ce  qu'il  faut  pour  développer  ses  facultés  et 
pour  satisfaire  ses  besoins,  la  nécessité  de  l'association  et  les 
bienfaits  du  communisme  pratique.  Quatre-vingt-deux  démocra- 
tes de  la  Suisse  et  de  l'ile  de  Jersey,  donnèrent  leur  adhésion  à 
la  théorie  qui  réclame  la  solidarité  dans  la  production  et  la  so- 
lidarité dans  la  consommation ,  ainsi  qu'à  la  formule  de  Y  État 
Mrviteur. 

Biais  les  doctrines  sauvages  du  vieux  jacobinisme,  mêlées  aux 
aspirations  confuses  d'un  socialisme  grossier,  s'étalèrent  avee 
toute  sincérité,  dans  un  toast  envoyé  de  Belle»lsle-en-Mer,  par 
M.  Auguste  Blanqui,  à  une  société  de  démagogues  socialistes 
dissidents,  dite  société  des  Amis  de  l'égalité. 

Voici  ce  curieux  document  : 

Toast  envoyé  par  Je  citoyen  L.'A.  Blanqui  h  la  commission  pris  tu  réfugiés 
de  Londres,  pour  le  àanquet  anniversaire  du  24  février* 

Am  au  peuple, 

Quel  écoail  menace  la  révolution  de  demain  ?  L'éeneil  où  t'est  brisée  celle 
d'hier,  la  déplorable  popularité  de  bourgeois  déguisé*  en  tribune. 

Ledru-Roliin,  Louis  Blanc,  Créraieux,  Marie,  Lamartine ,  Garnier-Pagès , 
Dupont  (de  l'Eure),  Flocon,  Albert,  Arago.  Marrast! 

Liste  funèbre  !  noms  s  nôtres  écrits  tu  caiactcres  sanglants  sur  tout  lee  pa- 
rés de  l'Europe  démocratique. 

C'est  le  gouvernement  provisoire  qoi  a  tué  la  révolution  !  c'eat  sur  sa  tête 
que  doit  retomber  la  responsabilité  de  tous  les  tlé»a»lres,  le  saug  d«  tant  de 
milliers  de  victimes. 

La  réaction  n'a  fait  que  son  métier  en  égorgeant  la  démocratie.  Le  crime 
ttt  aux  traîtres  que  le  peuple  confiait  avait  acceptes  pour  guidea  et  qui  eut 
bvré  le  peupla  à  la  réaction. 
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Misérable  gouvernement  !  Malgré  les  crin,  les  prières,  il  lance  l'impôt  des  < 
45  centimes  qui  soulève  les  campagnes  désespérées. 

Il  maintient  les  états-mnjors  royalistes,  la  magistrature  royaliste ,  les  lois 
royalistes.  Trahison? 

Il  court  sus  aux  ouvriers  de  Psris  le  16  avril,  il  emprisonne  ceux  de  Limo- 
ges ;  il  mitraille  ceux  de  Rouen  le  11  ;  il  déchaîne  tous  leurs  bogrreaux,  il 
berne  et  traque  tous  les  sincères  républicains.  Trahison!  trahison! 

A  lui,  à  lui  seul  le  fardeau  terrible  de  toutes  les  calamités  qui  ont  presque 
anéanti  la  révolution  ! 

Ob  !  ce  sont  là  de  grands  coupables ,  et  entre  tous  les  plus  coupables  ceux 
en  qui  le  peuple ,  trompé  par  des  phrases  de  tribun,  voyait  son  épée  et  son 
bouclier;  ceux  qu'il  proclamait  avec  enthousiasme  arbitres  de  son  avenir. 

Malheur  à  nous,  si,  au  jour  du  prochain  triomphe  populaire,  l'indulgence 
oublieuse  des  masses  laissait  remonter  au  pouvoir  un  de  ces  hommes  qui  ont 
forfait  à  leur  mandat  !  une  seconde  fois  c'en  serait  fait  de  la  révolution! 

Que  les  travailleurs  aient  sans  cesse  devant  les  yeux  cette  liste  de  noms 
maudits,  et  si  un  seul,  oui,  un  seul,  apparaissait  jamais  dans  un  gouverne- 
ment sorti  de  l'insurrection,  qu'ils  crient  tout  d'une  voix  :  Trahison! 

Discours,  si  rmotis,  programmes ,  ne  seraient  encore  que  piperie  et  menson- 
ges ;  les  mêmes  jongleurs  ne  reviendraient  que  pour  exécuter  le  même  tour 
avec  la  même  gibecière  ;  ils  formeraient  le  premier  anneau  d'une  chaîne  nou- 
velle de  réaction*  plus  furieuses-  Sur  eux,  anathème  et  vengeance,  s'ils  osaient 
reparaître!  Honte  et  pitié  sur  la  foule  imbécile  qui  retomberait  dans  leurs 
filets. 

Ce  n'est  pas  assez  que  les  escamoteurs  de  février  soient  à  jamais  repoussés 
de  l'hôtel  de  ville,  il  faut  se  prémunir  contre  de  nouveaux  traîtres. 

Traîtres  seraient  les  gouvernants  qui,  élevés  sur  le  pavois  prolétaire,  ne  fe- 
raient pas  opérera  l'instant  même:  1°  le  désarmement  général  des  gardes 
bourgeoises  ;  2°  l'armement  et  l'organisation  en  milice  nationale  de  tous  les  ou- 
vriers. 

Sans  doute  il  est  bien  d'autres  mesures  indispensables  ;  mais  elles  sorti- 
ront naturellement  de  ce  premier  acte,  qui  est  la  garantie  préalable,  l'unique 
gage  de  sécurité  pour  le  peuple. 

Il  ne  doit  pas  rester  un  seul  fusil  aux  mains  de  la  bourgeoisie.  Hors  de  là 
point  de  salut. 

Les  doctrines  diverses  qui  se  disputent  aujourd'hui  les  sympathies  des  mas- 
ses, pounont  un  jour  réaliser  leurs  promesses  d'amélioration  et  de  bien-être, 
mais  à  la  condition  de  ne  pas  abandonner  la  proie  pour  l'ombre. 

Elles  n'aboutiraient  qu'à  un  lamentable  avortement  si  le  peuple ,  dans  un 
engouement  exclusif  pour  les  théories,  négligerait  le  seul  élément  pratique  as- 
suré, la  force! 

Les  armes  et  l'organisation,  voilà  l'élément  décisif  du  progrès,  le  moyen  sé- 
rieux d'en  finir  avec  la  misère  !  Qui  a  du  fer  a  du  pain.  On  se  prosterne  de- 
vaut  les  baïonnettes  on  baa'e  les  cohues  désarmées.  La  France  hérissée  de 
travailleurs  en  armes,  c'est  l'avènement  du  socialisme. 

En  présence  des  prolétaires  armés,  obstacles,  résistances  ,  impossibilités, 
tout  disparaîtra. 

Mais  pour  les  prolétaires  qui  se  laissent  amuser  par  des  promenades  ridien- 
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les  dans  les  rues,  par  des  plantations  d'arbres  de  liberté,  par  des  phrases  sono- 
res d'avoca',  il  y  aura  de  l'eau  bénite  d'abord,  des  injures  ensuite,  enfin  de  la 
mitraille,  de  la  misère  toujours. 

QUE  LE  PEUPLE  CHOISISSE! 

■» 

En  même  temps  les  réfugiés  étrangers  établis  en  Suisse  se  re- 
fusaient, malgré  les  ordres  du  gouvernement  central,  à  quitter  le 
canton  de  Yaud  ;  M.  Mazzini  avait  choisi  Lausanne  comme  un 
centre  d'action  .et  répandait  de  là  dans  le  monde  entier,  des 
écrits  mystiquement  incendiaires  :  enfin  le  rédacteur  responsable 
du  journal  de  Berne,  la  Nation,  M.  Stockmar,  faisait  hautement 
un  appel  au  droit  sacré  de  l'insurrection. 

C'était,  il  faut  en  convenir,  un  moment  assez  mal  choisi  pour 
réclamer  une  amnistie ,  que  celui  de  ce  réveil  des  passions  les 
plus  violentes.  Des  symptômes  inquiétants  étaient  signalés  de 
toutes  parts,  la  résurrection  menaçante  du  parti  socialiste,  l'é- 
tendue et  la  force  de  l'organisation  révélée  par  le  complot  de 
Lyon  ,  l'impulsion  manifeste  que  la  conspiration  du  sud-est 
avait  reçue  des  réfugiés  français  et  étrangers  en  Suisse  ,  les  me- 
nées actives  et  les  provocations  incessantes  des  réfugiés  habitant 
l'Angleterre. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  tl'ajnnis lie, 
fut,  à  une  grande  majorité,  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ac- 
corder la  prise  en  considération  (26  février). 

Au  reste,  hâtons-nous  de  le  dire ,  la  démocratie  n'était  pas  le 
seul  parti  qui  renfermât  des  agitateurs  violents,  disposés  à  en 
appeler  à  la  force. 

On  se  disait  mystérieusement  qu'un  certain  parti,  fatigué  du 
trop  long  calme  de  la  place  publique,  organisait  aux  portes  de 
Paris  une  manifestation  pour  imposer  une  prorogation  à  celte 
Assemblée,  qui  n'avait  plus  cependant  longtemps  à  vivre.  On  at- 
tribuait aux  amis  trop  zélés  du  Pouvoir  exécutif  la  pensée  de 
cette  démarche  imitée  des  plus  mauvais  jours  de  la  révolution 
dernière.  Mais  une  note  insérée,  le  21  février,  dans  les  jour- 
naux semi-officiels,  désarma  ces  sympathies  imprudentes.  Le 
gouvernement  déclara  que  toutes  ses  mesures  étaient  prises  pour 
réprimer  une  tentative  coupable  et,  le  lendemain,  22  février,  fi 
démonstration  se  borna  à  quelques  rassemblements  à  Belleville. 
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a  quelques  groupes  plus  bruyants  qu'offensifs  réunis  anx  abords 
de  l'Elysée. 

Les  partis  monarchiques  avaient  eu,  eux  aussi,  leur  proposi- 
tion d'amnistie. 

Le  29  novembre  1850,  l'Assemblée  avait  ajourné  à  trois  mois, 
c'est-à-dire  au  itr  mars  1851,  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Creton,  ayant  pour  objet  l'abrogation  des  lois  qui  interdisent 
l'entrée  de  la  France  aux  membres  des  deux  dernières  familles 
régnantes  ;  il  avait  paru  à  cette  époque,  que  renvoyer  à  trois 
mois  l'explosion  de  cette  machine  de  guerre,  c'était  ajourner 
indéfiniment  un  danger.  Mais  le  jour  était  arrivé.  Maintiendrait- 
on  la  proposition  à  Tordre  du  jour? 

La  discussion  s'ouvrit  (Ier  mars)  par  un  discours  de  M.  Creton, 
qui  eut  pour  résultat  d'amener  M.  Berryer  à  expliquer  la  contra- 
diction étrange  si. *nalée  entre  les  discours  où  l'éloquent  orateur 
avait  combattu  les  lois  de  proscription,  avant  le  vote,  et  son  op- 
position connue  à  l'abrogation  de  ces  loi?. 

Il  ne  «"agît  pas  ici,  dit  M.  Berryer,  de  déchirer  une  loi  de 
proscription  qui  ne  peut  rien  :  quand  il  s'agit  des  héritiers  des 
races  royales,  ce  n'est  pas  la  loi  qui  exile,  c'est  la  force,  c'est  le 
principe  des  révolutions.  L'abrogation  sérieuse  ,  c'est  la  révolu- 
tion politique.  Le  rappel  d'une  loi  impuissante,  ce  n'est  autre 
chose,  sous  le  masque  d'une  prétendue  générosité,  qu'une  ten- 
tative pour  diminuer  ce  qui  reste  de  dignité  et  de  grandeur  per- 
sonnelle aux  exilés. 

En  présence  des  préoccupations,  des  alarmes,  des  menaces  de 
certains  partis,  ajoutait  l'orateur,  en  présence  de  certaines  ambi- 
tions, de  tentatives  d'opérer,  ou  par  surprise  ou  par  violence, 
une  transformation  dans  les  pouvoirs  actuels ,  fallait-il  donner 
aux  entreprises  des  prétextes  et  des  excuses.  L'abrogation  n'eût 
été,  aux  yeux  de  M.  Berryer  qu'une  provocation  aux  aventures  in- 
constitutionnelles, et  il  fallait  1»  repousser  par  les  mémos  motifs 
qui  avaient  donné  lieu  à  la  déclaration  de  nou-contiance  et  au  re- 
fus de  dotation. 

Apres  M.  Berryer  qui,  dans  un  magnifique  langage,  avait  ré- 
clamé l'éternité  de  la  peine,  contre  l'éternité  du  droit,  M.  Des- 
mousseaux  de  Givré  s'était  prononcé  pour  la  proposition  et  le 
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gouvernement,  par  l'organe  de  M.  de  Royer,  avait  protesté  de  sa 
sympathie  pour  cet  acte  de  réparation  et  de  justice.  Le  ministre 
avait  même  revendiqué  pour  le  président  de  la  République, 
l'honneur  de  la  pensée  qui  avait  inspiré  la  proposition.  Mais  il 
avait  dû  en  repousser  la  réalisation  immédiate,  en  vue  de  la  paix 
publique.  Un  républicain  modéré,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire , 
avait  même  défendu  l'abrogation  dans  l'intérêt  républicain. 

La  Montagne  s'expliqua  la  dernière  ,  et  M.  Marc  Dufraisse 
parla  en  son  nom.  Ce  discours  eut  pour  résultat  de  soulever  un 
des  plus  violents  orages  qu'ait  vus  la  France  parlementaire. 

L'apologie  de  la  terreur,  l'apothéose  de  la  Convention,  la  glo- 
rification du  régicide,  toutes  les  doctrines  sanglantes  de  93  éle- 
vées à  la  hauteur  d'une  religion,  tel  fut  le  discours  laborieuse- 
ment opposé  à  la  profession  de  foi  de  M.  Berryer,  par  le  même 
homme  qui,  après  la  criminelle  tentative  de  Fiescbi,  divinisait 
les  assassins  qui,  pour  atteindre  un  roi  et  ses  enfants,  massa- 
craient au  hasard  quatorze  innocents  (1). 

La  parole  brève,  âpre  de  M.  Marc  Dufraisse,  sa  logique  aux 
prétentions  inflexibles ,  à  l'allure  tranchante,  son  cynisme  puri- 
tain produisirent  d'abord  une  émotion  profonde ,  puis  firent 
éclater  un  long  murmure  d'indignation  et  de  dégoût.  L'œil  en 
feu,  le  geste  noblement  irrité,  M.  Berryer  s'élança  à  la  tribune, 
pour  venger  l'honneur  du  pays,  la  morale  et  la  conscience  pu- 
blique outragées. 

«  Après  les  paroles  détestables  que  nous  venons  d'entendre, 
s*écria-t-il ,  au  milieu  d'applaudissements  indignés,  au  nom  de 
la  morale  éternelle,  les  convictions,  les  paroles,  les  votes  ne  sont 
plus  libres.  » 

Et  il  proposa  l'ajournement  à  six  mois.  Malgré  les  efforts  de 
quelques  membres  de  la  droite,  l'ajournement  à  six  mois  fut 
prononcé  a  une  majorité  considérable  (Ier  mars). 

C'est  sous  l'impression  de  ces  émotions  ardentes,  que  la  pro- 
position malencontreuse  de  quelques  habiles  avait  échoué  de  la 

(!)  Le  rapport  fait  par  M.  Mérilhou  sur  l'insurrection  du  13  mai  1839, 
contient  ai*  lettre  écrite  à  M.  A.  Blanqui  par  M.  Marc  Uufraisee  sur  Vact«  mo- 
ral du  28  juillet,  sanctifié  par  la  raisou,  le  sentiment  et  la  passion  (JVo«ti<> 
amrdu  15  juin  1839). 
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manière  la  plus  imprévue.  On  venait  de  reconnaître  une  fois  de  * 
plus  que  d'aucun  côté  de  l'Assemblée ,  on  n'avait  le  sang-froid 
nécessaire  pour  décider  avec  calme  sur  la  mesure  proposée.  Sc- 
ion les  uns,  il  n'y  avait  dans  l'abrogation  qu'un  acle  de  répara- 
tion morale,  un  hommage  et  rien  de  plus  ;  d'autres  y  voyaient,  avec 
plus  de  raison  peut-être,  un  acte  politique,  une  machine  daguerrc. 

C'est  qu'en  effet ,  du  grand  travail  de  reconstruction  générale 
de  l'opinion  publique,  se  dégageaient  peu  à  peu  des  aspirations 
plus  précises,  des  systèmes  plus  nettement  tranchés.  î 

Ce  fut  d'abord  la  réconciliation  des  deux  branches  de  la  mai- 
son royale  de  France.  On  nômma  ce  parti ,  le  parti  de  la  fu- 
sion. Etait-ce  un  parti  à  vrai  dire?  Quelle  sincérité  y  avait  il 
dans  ce  rapprochement  d'espérances  contradictoires.  La  fusion 
des  deux  royautés  ennemies,  c'était,  au  dire  des  hommes  prati- 
ques, une  cause  de  division  ajoutée  à  toutes  les  autres.  C'est  à 
peine,  disaient  les  plus  sincères  parmi  les  monarchistes  eux- 
mêmes,  si  quelques  esprits  honnêtes  et  naïfs  poursuivent  sérieu- 
sement cette  chimère.  Vous  n'y  revenez,  au  moins  en  apparence 
que  quand,  d'un  côté  ou  d'un  autre,  vous  croyez  votre  jeu  com- 
promis, votre  partie  mal  engagée.  Quel  résultat  aurait  celle  poli- 
tique, sinon  celui  d'éterniser  ces  divisions  au  sein  des  partis 
monarchiques  ?  Quel  était  ce  rôle  qu'on  voulait  faire  jouer  à  la  fa- 
mille récemment  descendue  du  trône  ?  Accepterait-elle  vraiment 
cette  position  commode,  celte  sorte  de  mise  en  disponibilité, 
qui  eût  consisté  à  conserver  toutes  les  chances  favorables,  sans 
en  courir  de  contraires  ?  Voudraient-ils ,  les  princes  exilés , 
être  suivant  les  circonstances,  les  humbles  citoyens  de,  cette  Ré- 
publique qui  aurait  chassé  leur  père,  les  chefs  hasardeux  d'une 
dynastie  sans  racines,  ou  les  successeurs  impatients  des  Bourbons 
Renieraient-ils  le  passé  révolutionnaire  en  marchant  à  la  suite  de 
a  légitimité? 

On  citait  bien  ceUe  phrase  d'une  lettre  adressée  par  un  prince 
de  la  famille  d'Orléans  à  un  homme  politique.  Après  avoir  re- 
mercié ses  amis  de  leur  concours  dans  la  proposition  Creton,  il 
les  engageait  à  ne  pas  perdre  courage,  et  rappelait  à  leur  mé- 
moire, ce  trait  du  chef  carliste  Gomez ,  acculé  entre  la  mer  et  Gi- 
braltar 
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«  Mes  amis,  dit  Gomez  à  se  s  compagnons,  nous  sommes  per- 
dus si  nous  restons  réunis  ;  séparons-nous.  Nous  nous  retrouve- 
rons en  Navarre.  » 

Et  tous,  en  effet,  ajoutait  le  prince  de  Joinville,  car  c'est  à  lui 
qu'on  attribuait  la  lettre,  tous  arrivèrent  en  Navarre. 

Mais,  de  temps  à  autre,  quand  un  accord  de  tous  les  intérêts 
monarchiques  paraissait  le  plus  assuré,  quelques  réserves  faites  à 
propos ,  démontraient  le  vide  de  ces  combinaisons  chiméri- 
ques. 

L'altitude  des  princes  d'Orléans  était  déjà  significative  :  un 
journal  autorisé  la  rendit  plus  claire  encore  par  ses  explications 
catégoriques.  La  position,  l'intérêt  des  princes  leur  commandaient 
de  «  rester  ce  qu'ils  sont  et  d'attendre.  »  Représentants  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  et  libérale,  o  ils  ne  reconnaissaient  à 
personne  de  droit  contre  la  volonté  nationale;  »  ils  se  conten- 
taient «d'être  aux  ordres  de  la  Frauce  et  de  n'avoir  d'engagement 
absolu  qu'envers  elle.» 

Après  cette  réponse  passablement  décourageante  pour  les  par- 
tisans de  la  fusion,  on  ajoutait  avec  une  grande  force  de  bon 
sens  : 

a  La  fusion,  si  jamais  elle  doit  être  possible,  si  à  un  jour  don- 
né c'est  le  moyen  que  la  Providence  réserve  pour  rallier  toutes 
les  volontés  et  sauver  la  France,  ne  l'escomptons  pas  dans  de 
puériles  discussions,  ne  la  rabaissons  pas  aux  proportions  d'une 
intrigue  ou  même  d'une  pure  affaire  de  parti.  N'essayons  pas 
d'en  devancer  l'heure'  et  le  moment.  La  fusion  ne  sera  quelque 
chose,  c'est-à-dire  ne  sera  une  vraie  fusion,  que  si  c'est  la  Fran- 
ce qui  la  veut  et  qui  l'opère,  et  que  si  elle  se  fait  dans  les  cœurs 
de  tous  avant  d'être  dans  la  bouche  de  quelques-uns.  La  fusion 
entre  les  familles  royales  sera  bien  aisée  quand  il  n'y  aura  plus 
que  celle-là  à  conclure  et  que  la  France  aura  signé  au  traité,  » 

Le  parti  légitimiste  se  contentait,  lui,  des  ressources  ordinai- 
res de  la  stratégie  parlementaire  ;  trop  loyal  pour  conspirer  dans 
l'ombre  ou  pour  dissimuler  son  drapeau,  il  accordait  peut-être 
trop  de  confiance  à  la  tactique  des  Assemblées. 

On  considéra  comme  une  manœuvre,  plus  que  comme  nn  acte 
de  réparation  sincère,  une  proposition  de  M.  Berryer,  ayant 
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pour  but  le  remboursement,  par  uoe  remise  proportionnelle  sur 
les  contributions  directe*,  pendant  les  années  1852,  1853»  1884 
1853,  de  l'impôt  des  45  centimes,  décrété  par  le  gouvernement 
provisoire.  C'était  se  tromper  peut-être  que  de  fonder  une  es- 
pérance de  popularité  sérieuse,  sur  le  remboursement  d'une 
charge  sans  doute  onéreuse  en  son  temps,  mais  oubliée  désormais 
et  classée  parmi  les  faits  accomplis.  D  ailleurs  rien  ne  pouvait 
sortir  d'une  proposition  semblable,  si  ce  n'est  un  scandale  inu- 
tile. 

La  proposition  inattendue  de  M.  Berryer  produisit  lu  plus  vive 
sensation  :  c'était  de  l'étonnement  tout  ensemble  et  de  la  dou- 
leur. Quant  aux  membres  de  la  Montagne,  ils  a.'em pressèrent, 
comme  à  l'envi,  de  saisir  l'Assemblée  de  propositions  analogues. 
M.  Charles  Lagrange  demanda  le  renvoi  d'une  proposition  iden- 
tique, réclamant  en  mémo  temps  l'éternel  milliard  des  émigrés. 
M.  Ducoux  proposa,  pour  le  remboursement  du  milliard  at- 
tribué par  la  loi  du  27  avril  1823  aux  émigrés,  déportés  et  con- 
damnés rçvolutionnairement,  et  pour  le  remboursement  des  45 
centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  du  décret  du  2G  mars 
1848,  qu'il  fût  prélevé  chaque  année  un  impôt  de  25  pour  100 
sur  tous  les  revenus  des  bénéficiaires  jusqu'au  paiement  intégral 
d'un  milliard,  et  que  le  prélèvement  fût  réparti  sur  tous  les  con- 
tribuables, à  l'exception  des  bénéficiaires,  après  qu'il  en  aurait 
été  distrait  une  somme  de  174  millions  262,404  fr.  21  c,  mon- 
tant des  sommes  perçues  par  l'impôt  des  45  conlimes,  qui  serait 
distribué  aux  ayants  droit.  Enfin  MM.  Colfavru,  Daniel  Rey, 
Sainl-Romme  et  Chavoix  apportèrent  chacun  leur  contingent  à 
cette  armée  de  propositions  de  remboursement  dont  la  Chambre 
fit  justice. 

A  cet  ordre  d'idées,  se  rattachait  une  proposition  de  MM/de 
Larochejacquelein  et  de  la  Broise,  ayant  pour  objet  de  faire 
rentrer  dans  tous  leurs  droits,  les  officiers  déclarés  démissionnai- 
res pour  refus  de  serment,  à  la  suite  de  la  révolution  de  1830. 
Les  auteurs  de  la  proposition  et  du  rapport  pensaient,  qu'il  y 
avait  eu  injustice  flagrante  à  enlever,  pour  des  causes  uniquement 
politiques,  à  des  ofiieiers  savants  et  honorables,  une  position  con- 
quise par  de  longs  services. 
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Cette  proposition,  en  apparence  parfaitement  équitable,  soule- 
vait néanmoins,  au  point  de  vue  du  droit  et  au  point  de  vue  du 
fait,  des  objections  sérieuserquc  M.  Charras  fit  valoir  avec  talent. 
La  prise  en  considération  fut  repouseéeà  une  forte  majorité  (13 

mars). 

Dans  la  presse  quotidienne  ou  dans  des  publications  spéciales, 
le  parti  légitimiste  faisait  preuve  d'une  habileté  tout  autrement 
puissante.  Cette  habileté  pouvait  môme,  en  certaines  occasions, 
passer  pour  de  l'imprudence.  11  y  parut  lorsque  quelques  orga- 
nes de  la  presse  religieuse  admirent  un  document  dont  l'appari- 
tion souleva  une  polémique  regrettable. 

Le  15  janvier,  monseigneur  l'archevêque  de  Paris  avait  publié 
un  mandement  pour  développer  et  conllrmer  le  décret  du  conci- 
le de  Paris  relatif  à  l'intervention  du  clergé  dans  les  affaires  po- 
litiques. Ce  mandement,  inspiré  par  l'esprit  le  plus  pur  du 
Christianisme,  engageait  les  prêtres  à  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention dans  les  discussions  politiques.  «L'Eglise,  y  disait  mon* 
seigneur  Sibour,  respecte  tous  les  gouvernements  qu'elle  trouve 
établis ,  ceux-même  que  les  révolutions  font  surgir,  sans  leur 
demander  compte  de  leur  origine,  ni  de  leur  droit,  pourvu 
qu'ils  accomplissent  leur  devoir.  » 

Monseigneur  l'é\éque  de  Chartres ,  dans  une  lettre  pastorals 
adress  ée  le  12  mars  au  clergé  de  son  diocèse  ,  présenta  des  ob- 
servations sur  l'instruction  de  monseigneur  l'archevêque  de  Pa- 
ris. Le  vénérable  prélat  s'éievait  avec  une  singulière  verdeur  de 
langage,  contre  une  doctrine  que  consacre  le  droit  de  la  force 
sur  la  force  du  droit.  On  pouvait  remarquer  dans  ce  document, 
des  traits  d'une  rare  vigueur  lancés  contre  les  idées  d'égalité  mo- 
derne, contre  les  envahisseurs  de  trônes,  contre  le  gouvernement 
à  bon  marché  de  1  8">0.  Monseigneur  Clauzel  de  Montais  pensait 
que  a  l'esprit  de  mensonge,  par  une  surprise  fatale,  »  avait  mê- 
lé aux  vérités  renfermé  es- dans  l'instruction  pastorale  a  des  er- 
reurs renfermant  d'effrayants  dangers.  » 

Monseigneur  l'évêque  de  Chartres  expliquait  nettement  sa  pea- 
sée  politique  et  recommandait  comme  remède  aux  révolutions 
qui  désolent  noirs  belle  contrée  depuis  soixante  ans,  les  prinei- 
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pesde  gouvernement,  qui  pendant  quinze-cent*  ans,  ont  rendu  la 
France  tranquille  et  florissante, 

Jtous  n'avons  pas  la  prétention  de  nous  porter  juges  entre  les 
deux  prélats,  il  parut  toutefois  que  la  lettre  de  monseigneur  I  e- 
vêque  de  Chartres  était  un  acte  d'opposition,  et  comme  le  ma- 
nifeste d'un  parti  dans  le  clergé  français  :  monseigneur  l'arche- 
vêque de  Paris  déféra  au  concile  provincial  la  lettre  pastorale  de 
son  suffragant,  par  une  ordonnance  en  date  du  18  mars.  Par 
cette  sage  conduite,  la  question  devenait  purement  religieuse  ;  le 
débat  se  trouvait  ramené  et  contenu  dans  l'enceinte  du  concile. 

Il  y  aura  ceci  de  particulier  à  l'histoire  de  1851,  qu'à  courts 
intervalles,  à  travers  les  ^questions  les  plus  diverses,  à  propos  de 
tout  et  de  tous,  surgit  incessamment  des  bas-fonds  du  parti  le 
plus  audacieux,  une  menace  nouvelle,  un  fait  significatif  destiné 
à  entretenir  une  agitation  incessante,  des  inquiétudes  sans  cesse 
renouvelées.  On  sent  comme  un  système,  comme  un  parti  pris  de 
perturbation  organisée.  Un  jour,  c'est  la  Voix  du  proscrit,  or- 
gane du  Comité  central  démocratique  européen,  qui  adresse 
d'emphatiques  exhortations  «  aux  patriotes  de  la  Lonibardo- 
Vénélie  et  de  Vienne.»  MM.  Ledru-Rollin,Mazzini,  Daraszet  Ruge 
convient  l'insurrection  en  armes  à  son  quatrième  anniversaire  et 
proposent  pour  but  à  ses  coups,  le  pape  à  Rome,  l'Empereur  à 
Vienne  (21e  numéro,  mars). 

En  France,  circulaient  dans  l'ombre  des  excitations  encore 
plus  violentes.  Ainsi,  chaque  jour  la  menace  prenait  un  accent 
plus  net,  une  forme  plus  précise.  A  l'Assemblée,  elle  s'adressait 
surtout  aux  électeurs  en  passant  par-dessus  l'Assemblée  elle- 
même.  Dans  la  presse,  elle  affectait  souvent  les  allures  d'un  mot 
d'ordre  à  double  entente.  De  temps  à  autre,  jaillissaient  quel- 
ques éclairs  sinistres,  précurseurs  de  l'orage.  On  s'essayait  à  la 
révolte  armée,  mais  surtout  dans  \es  contrées  les  plus  méridio- 
nales où  les  passions  religieuses  et  politiques  ont  eu  de  tout 
temps  une  intensité  singulière. 

A  Mèze,  le  4  mars,  la  gendarmerie,  requise  pour  dissiper  des 
attroupements  séditieux,  fut  assaillie  à  coups  de  pierre  ,  et  un 
gendarme  fut  grièvement  blessé.  Des  renforts  venus  de  Mont- 
pellier mirent  fin  au  désordre.  Le  maire  de  Mèze,  suspendu  depuis 
quelques  jours,  y  avait  pris  une  part  active. 


Digitized  by 


LES  PARTIS  A  L'OEUVRE.  65 

Dans  l'arrondissement  d'Àlais,  à  Yézenobres  et  à  Monteiis,  la 
démagogie  blanche  et  rouge  transformait  en  scènes  de  sauva- 
gerie les  démonstrations  joyeuses  du  recrutement.  Des  rixes  s'en- 
gagèrent le  13  et  le  14  mars  entre  deux  troupes  armées,  aux  cris 
.  de  Vive  Henri  V!  Vive  la  République  rouge!  A  Lédignan,  le 
16  mars,  des  scènes  semblables  ayant  amené  l'intervention  de 
la  force  publique,  des  gendarmes  furent  blessés  et  on  chercha  à 
délivrer  par  la  force  les  prisonniers  qu'on  dirigeait  sur  Nîmes. 

Ces  désordres,  éclatant  simultanément  sur  des  points  différents, 
prouvaient  que  l'organisation  des  sociétés  secrètes  avait  survécu 
à  tous  les  efforts. 

Dans  la  Nièvre,  la  justice  découvrait,  au  commencement  de 
janvier,  une  société  secrète  rattachée  à  une  vaste  conspiration 
qui  avait  pris  Lyon  pour  son  centre  d'action.  La  société  tenait  al- 
ternativement ses  séances  dans  les  villes  de  La  Charité,  Saint- 
Amand  et  Cosne.  Les  espérances  criminelles  surexcitées  par  les 
dissensions  parlementaires  accrurent  tellement  l'audace  des  déma- 
gogues, que  leurs  menées  se  produisirent  au  grand  jour.  A 
Cosne,  trois  chefs  furent  arrêtés. 

L'instruction  qui  eut  lieu,  révéla  quelques-uns  des  secrets  de 
l'affiliation.  Le  candidat  qui  demandait  son  admission,  comparais- 
sait devant  un  tribunal  secret,  les  yeux  bandés,  et  prêtait  serment 
sur  un  poignard.  Le  président  lui  posait  les  questions  suivantes  : 
«  Es-tu  républicain  socialiste  ?  Jures-tu  de  frapper  tous  ceux  que  «i 
ton  chef  indiquera?  Sacrifierais-tu  ta  vie  pour  tes  frères  de  la 
société  secrète?  d  On  comprend  quelle  action  ces  jongleries 
devaient  exercer  sur  des  imaginations  naïves. 

Mais  ces  affiliations  et  le  complot  de  Lyon  lui-même  n'étaient 
que  les  manifestations  d'une  organisation  plus  générale.  Dans  les 
derniers  jours  de  1848,  s'était  formée  à  Londres  une  société  dite 
d'agitation  républicaine.  Le  but  de  cette  société  était  de  centra- 
liser les  fonds,  la  correspondance  et  la  direction  de  la  démagogie 
européenne,  et  un  comité  supérieur  placé  plus  tard  à  sa  tête  fut 
chargé  d'envoyer  le  mot  d'ordre  à  toutes  les  sociétés  secrètes  du 
continent. 

Cette  espèce  de  conseil  révolutionnaire,  organisé  également  à 
Londres,  au  commencement  de  1850  avait  pris  le  nom  de  Comité 
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ventral  démocratique  européen.  Des  réfugiés  politiques,  MM.  Ledru- 
Rollin,  Joseph  Mazzini,  Darasz  et  Arnold  Ruge  avaient  la  préten- 
tion d'y  représenter  la  France,  l'Italie,  la  Pologne  et  l'Allemagne. 
Un  journal ,  la  Voix  du  proscrit,  s'était  fait  l'organe  du  Comité 
central.  Dans  un  manifeste  publié,  le  27  octobre  1850,  cette 
feuille  déclarait  qu'autour  du  Comité  central  s'étaient  groupés 
des  Comités  nationaux  correspondant  avec  chaque  pays,  et 
chargés  «  d'élaborer  les  mesures  préparatoires  propres  à  faciliter 
le  développement  intérieur  de  chaque  nation.  » 

Le  4  5  décembre  1 850,  une  adresse  du  Comité  central  démo- 
cratique européen  cherchait  à  rallier  vers  un  même  but  les 
efforts  des  Comités  italiens,  polonais,  allemands,  autrichiens  et 
hollandais. 

Le  Comité  allemand  siégeait  à  Londres.  Il  s'était  donné  la 
mission  de  rallier  les  diverses  sectes  communistes  divisées  depuis 
longtemps  en  deux  écoles  distinctes  et  quelquefois  ennemies, 
savoir  :  l'école  dogmatique  ou  littéraire  et  l'école  des  commu- 
nistes révolutionnaires.  Tel  était  le  but  d'une  association  récem- 
ment organisée  à  laquelle  on  avait  donné  le  nom  Alliance  des 
Communistes. 

Cette  association,  dont  les  membres  traitaient  avec  un  dédain 
peu  déguisé  les  révolutionnaires  théoriques  ou  pratiques  de  la 
France,  avait  cependant  choisi  ce  pays  comme  le  terrain  le  plus 
favorable  à  l'application.  La  France,  au  reste,  n'était  à  leurs  yeux 
qu'un  moyen,  un  foyer  d'où  partirait  l'étincelle  destinée  à  em- 
braser le  continent.  La  date  de  mai  1852,  imprudemment  fixée 
pour  un  remaniement  simultané  des  deux  pouvoirs,  présentait  une 
occasion  favorable  à  l'entreprise  révolutionnaire.  C'est  donc  en 
France  que  les  premiers  adeptes  de  l'association  s'efforcèrent  de 
recruter  des  adhérents,  d'organiser  à  l'avance  le  combat  et  de 
•  régler  l'emploi  de  la  victoire. 

L'histoire  de  ce  travail  d'affiliation  poursuivi  dans  l'ombre, 
peut  seule  expliquer  certains  caractères  de  la  crise  qui  allait  bien* 
tôt  éclater.  Il  est  donc  utile,  pour  l'intelligence  des  événements 
futurs,  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  cette  association  mons- 
trueuse, entièrement  étrangère  par  son  esprit  comme  par  son 
origine  au  pays  qu'elle  se  préparait  à  bouleverser. 
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L'art.  1er  des  statuts  de  Y  Alliance  des  Communistes  ou  de 
Y  Union  des  communes  explique  en  ces  termes,  l'objet  de  la 
société  : 

o  V Alliance  a  pour  but  d'amener  le  prolétariat  au  pouvoir,de 
dissoudre  l'ancienne  société  civile  basée  sur  l'opposition  des 
classes,  et  de  fonder  une  société  nouvelle  sans  classes,  sans  rela- 
tions ou  rapports  civils  de  propriété,  c'est-à-dire  la  république 
démocratique  et  sociale. 

»  Pour  devenir  membres  de  l'Alliance,  les  candidats  doivent^ 
d'après  l'art.  2,  réunir  les  conditions  suivantes  :  Énergie  révolu- 
tionnaire, ardeur  dans  la  propagande,  fermeté  de  caractère,  con- 
fession du  communisme,  soumission  aux  décisions  de  l'Alliance, 
discrétion  sur  les  affaires  de  l'Alliance,  admission  à  l'unanimité 
des  voii  dans  une  commune.  Suivent  les  détails  de  l'organisation 
de  l'Alliance  en  communes,  cercles  ou  comités,  cercles  dirigeants, 
autorité  centrale  et  congrès. 

»  La  commune,  comprenant  trois  membres  au  moins  et  dix  au 
plus,  élit  un  président,  un  adjoint  et  un  secrétaire. 

»  Le  cercle  se  compose  de  deux  communes  au  moins  et  de  dix 
au  plus,  et  lês  présidents,  adjoints  et  secrétaires  des  communes, 
se  réunissent  pour  former  l'autorité  du  cercle. 

»  Les  divers  cercles  d'un  pays  ou  d'une  province  sont  subor- 
donnés à  un  cercle  dirigeant  dont  la  nomination  appartient  à 
l'autorité  centrale. 

î>  L'autorité  centrale,  qui  est  le  pouvoir  exécutif  de  toute 
Y Alliance,  se  compose  de  cinq  membres  au  moins;  elle  est  élue 
par  le  cercle  du  lieu  où  le  Congrès  a  fixé  son  siège,  et  elle  doit 
rendre  compte  au  Congrès. 

m  Enfin  le  Congrès  est  le  pouvoir  législatif  de  toute  l'Alliance. 
11  est  composé  de  députés  élis  par  les  cercles;  il  se  réunit  tous 
les  ans  au  mois  d'août,  et  fixe  chaque  année  le  lieu  où  il  s'assem- 
blera l'année  suivante  et  où  siégera  l'autorité  centrale. 

»  Lçs  communes,  les  cercles  et  l'autorité  centrale  s'assemblent 
att  moins  une  fois  tous  les  quinze  jours,  et  tous  les  mois  des 
rapports  sont  adressés  par  chaque  commune  aux  autorités  du 
cercle  auquel  elle  appartient  ,  par  chaque  cercle  au  cercle  dirigeant, 
4t  par  ce  dernier  à  l'autorité  centrale,  » 
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A  la  suite  de  ces  statuts,  on  lit  : 

o  Approuvé  par  l'assemblée  générale,  à  Londres,  le  dix  dé- 
cembre 1850. 

Signé  schnbll,  secrétaire.  » 

Après  avoir  organisé  les  cadres  de  l'association,  le  Comité  cen- 
tral de  Londres  pensa  à  créer  à  Paris  un  centre  d'action  et  de 
propagande.  Un  certain  Adolphe  Mayer  partit  de  Londres  au 
commencement  de  décembre  1850,  avec  le  titre  d'émissaire  et 
avec  la  mission  de  faire  accepter  par  les  communistes  de  France, 
la  suprématie  du  Comité  central.  A  ce  momeut,  il  y  avait  à  Paris 
deux  groupes  de  communistes  dogmatiques  reconnaissant  pour 
chefs  les  nommés  Reininger  et  Scherzer,  et  un  groupe  de  com- 
munistes révolutionnaires,  obéissant  à  la  direction  d'un  sieur 
Cherval. 

La  fusion  s'accomplit,  des  Comités  d'arrondissement  furent 
organisés.  On  y  arrêta  les  voies  et  moyens  de  la  révolution  future. 
Plusieurs  manifestes  secrets  furent  rédigés.  L'un  portait  ce  titre  ; 
Mesures  à  prendre  pendant  la  révolution  et  dès  qu'elle  éclatera. 
Parmi  les  règles  à  suivre  pendant  la  révolution,  on  femarquaitce 
qui  suit  : 

La  société  se  propose  spécialement  les  objets  suivants  :  1°  La 
surveillance  de  ceux  qui  sont  chassés  de  l'association;  2°  la  surveil- 
lance et  la  punition  des  traîtres  ;  3°  la  confection  des  listes  des 
ennemis  du  peuple  qui  seront  livrés  à  la  justice  du  peuple;  4°  la 
surveillance  de  ces  mêmes  hommes,  et  les  mesures  pour  qu'ils  ne 
prennent  point  la  fuite  lorsque  la  révolution  éclatera;  5°  enlève- 
ment des  armes  et  des  munitions  ;  s'emparer  des  fonds  publics  et 
particuliers,  des  banques,  des  caisses  publiques  et  des  dépôts 
d'argent  placés  chez  des  particuliers^  6°  empêcher  que  ces  dépôts 
ne  soient  enlevés  au  moment  où  la  révolution  éclatera. 

Au  ncfmbre  des  mesures  à  prendre  pendant  la  révolution 
figurait  en  première  ligne  la  création  d'une  commission  centrale 
révolutionnaire  choisie  par  les  hommes  armés  de  la  4e  classe 
(le  prolétariat).  L'un  des  premiers  travaux  de  cette  commission 
serait  a  la  création  de  tribunaux  révolutionnaires  dans  toutes  les 
villes,  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement...  Voici, 
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ajoutait  le  manifeste,  les  autres  mesures  à  prendre  par  les  com- 
missaires :  Prohibition  de  l'émigration  ;  prohibition  de  Importa- 
tion des  métaux  précieux  ;  arrestation  de  tous  les  ennemis  du 
peuple  ;  châtiment  de  ceux  qui  seront  reconnus  traîtres,  au  lieu 
de  leur  domicile,  par  la  justice  du  peuple;  les  moins  coupables 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  d'arrondissement  et  les  tri- 
bunaux de  département.  D'autres  moyens  seront  prescrits  par  le 
gouvernement  révolutionnaire  pour  diriger  le  surplus  de  l'organi- 
sation :  40  la  confiscation  des  domaines  et  des  biens  de  tous  les 
ennemis  de  la  révolution;  tous  les  biens  confisqués  demeure- 
ront invariablement  la  propriété  de  l'État;  2°  emprunt  forcé  dans 
la  plus  forte  proportion  sur  tous  ceux  qui  sont  riches  de  plus  de 
50,000  thalers  (environ  20,000  fr.)  de  revenu.  » 
•  Sous  le  titre  :  Après  la  fin  de  la  révolution,  le  manifeste 
annonçait  que  l'armée  populaire  se  confondrait  peu  à  peu  dans 
l'organisation  des  travailleurs,  qui  formerait  ensuite  la  seule  force 
armée  de  l'État...  et  que  «  la  commission  du  gouvernement  sera 
composée  de  députés  de  l'organisation  des  travailleurs  et  de 
députés  des  départements  qui  seront  élus  selon  les  principes  du 
suffrage  universel  »  Enfin  ce  monstrueux  programme  se  ter- 
minait ainsi  :  0  Frères,  en  vous  traçant  la  ligne  de  conduite  qui 
précède  pour  nos  travaux  communs,  nous  vous  recommandons 
de  redoubler  d'activité,  et  de  faire  sans  relâche  tous  vos  efforts 
pour  l'observation  des  statuts  et  l'union  des  frères.  » 

Pendant  que  les  chefs  de  l'association  recrutaient  des  adeptes 
à  Paris  et  les  préparaient  pour  la  révolution  prochaine,  une 
propagande  non  moins  active  était  faite  dans  les  départements. 
Un  certain  Gipperich  était  envoyé  en  mission  dans  l'Est.  Cet 
homme  écrivait  au  sieur  Cherval,  le  18  février  1851. 

a  Les  points  principaux  que  tu  poses  sont  très-bons  ;  seulement  je  ne  veux 
pas,  je  n'approuve  pas  que  vous  parliez  dans  notre  principe  d'assassiner,  etc. 
ce  sont  là  des  moyens  pour  venir  à  bout  de  la  réalisation,  de  l'exécution  de 
notre  principe,  mais  il  est  nuisible  de  les  mettre  ouvertement  et  présomptueuse* 
ment  en  avant.  S'il  s'agit  de  cela,  nous  ne  reculerons  certainement  pas  ;  tu  me 
connais  assez  pour  cela.  Eveille  la  haine  coutre  tous  les  réactionnaires,  mais  ne 
la  prêche  pas.  J'ai  bien  ri  en  lisant  ton  article  :  Tuerie  sans  pitié  des  prêtres! 
Figure-toi  quelques  cinquantaines  de  pièces  de  ces  brutes  noires  attachées  à 
une  corde  et  menées  à  TabaUoir  comme  des  moutons  et  des  veaux  pour  y  être 
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Quelques  publications  clandestines  sous  forme  d'appel  an 
peuple  et  portant  le  nom  de  Bulletins  du  Comité  de  résistance, 
éveillèrent  l'attention  de  l'autorité.  Pendant  que  l'esprit  d'oppo- 
sition attribuait,  selon  sa  coutume,  ces  productions  hétéroclites  à 
la  police,  celle-ci  en  recherchait  activement  les  auteurs.  Elle  fut 
bientôt  sur  leurs  traces. 

A  la  suite  d'une  conversation  de  cabaret,  l'autorité  avait  été 
instruite  par  ses  agents,  du  départ  pour  la  Haute-Garonne,  d'un 
chef  des  sociétés  secrètes  de  Paris.  Des  instructions  furent  en- 
voyées en  conséquence  pour  le  surveiller  dans  ses  démarches, 
et,  quelques  jours  après  son  arrivée  à  Toulouse,  l'individu  si- 
gnalé était  arrêté  et  trouvé  porteur  d'un  programme  manuscrit 
révélant  l'existence  d'une  société  secrète  appelée  Y  Union  des  Com- 
munes, et  contenant  des  principes  communistes  d'un  radicalisme* 
aussi  absurde  qu'effrayant.  Mise  sur  la  voix,  la  police  de  Paris  ne 
tarda  pas  à  pénétrer  dans  la  nouvelle  société  secrète,  et  s'assura 
bientôt  que  cette  société  se  reliait  à  d'autres  non  moins  dange- 
reuses par  leurs  doctrines,  par  la  composition  de  leur  état-ma- 
jor, pris  généralement  dans  celui  des  anciennes  conspirations. 
.  On  arriva  à  constater  l'existence  d'une  douzaine  de  sociétés  se- 
crètes, organisées,  au  nombre  desquelles  quatre  des  plus  impor- 
tantes s'étaient  fusionnées,  et,  à  l'aide  d'un  comité  dit  supérieur, 
prisdans  chacun  (les  comités  particuliers,  avaient  conçu  la  pensée 
de  centraliser  et  de  rassembler,  sous  une  direction  unique,  tous 
les  éléments  anarchiques  de  Paris  et  de  la  province.  Cette  direc- 
tion mise  en  rapport  et  appuyée  par  des  personnages  en  dehors, 
devait  rester  entre  les  mains  d'hommes  offrant  toute  garantie  au 
socialisme  le  plus  radical.  Déjà  elle  avait  poussé  ses  ramifications 
au  loin,  et  elle  se  proposait  d'enlacer  le  pays  dans  un  vaste  réseau 
d'anarchistes.  Ordre  était  donné  de  s'approvisionner  d'armes  et 
de  munitions,  et  d'attendre  les  circonstances  pour  agir.  Dès  qu'elle 
fut  pourvue  d'informations  suffisantes,  l'autorité  prit  ses  mesures 
pour  arrêter  cette  funeste  propagande,  et,  le  21  janvier,  elle  sur- 
prit en  flagrant  délit,  dans  la  commune  de  Montmartre,  une 
réunion  nombreuse  de  membres  de  l'Union  des  Communes,  aux- 
quels s'étaient  joints  des  sociétaires  des  autres  associations.  Des 
mandats  furent  en  outre  lancés  contre  les  principaux  chefs  des 
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autres  sociétés,  et  plusieurs  furent  arrêtés  dans  différents  quar- 
tiers de  Paris. 

Outre  des  munitions  et  des  armes,  on  avait  saisi  au  domicile 
des  conspirateurs  plusieurs  pièces  autographiées  ou  imprimées. 
Nous  donnons  les  plus  importantes  pour  conserver  à  l'histoire  un 
témoignage  de  ces  monstrueuses  folies. 

L'UNION  DES  COMMUNES. 

Ponr  nous,  il  n'y  a  d'  état  social  conforme  à  la  nature  de  l'homme  que  celui 
où  régneraient  la  liberté,  l'égalité  et  la  solidarité.  Les  trois  termes  de  cette 
devise  contiennent  toutes  les  institutions  que  la  démocratie  comporte,  l'or- 
dre et  la  paix  que  les  sociétés  demandent,  et  la  vérité  que  notre  siècle  cher- 
che. En  conséquence,  voulant  mettre  un  terme  aux  vaines  discussions,  aux 
faux  systèmes  qui  divisent  le  parti  socialiste,  n'avoir  plus,  à  l'avenir,  qu'une 
même  pensée,  qu'un  même  but  et  qu'une  même  action,  nous  avoua  rédigé  le 
programme  suivant,  qui  devient,  à  partir  de  ce  moment,  la  religion  des  tra- 
vailleurs qui  forment  l'Union  des  communes. 

PROGRAMME. 

Art.  1*».  Nous  voulons  la  souveraineté  du  peuple,  le  suffrage  universel  dans 
toute  son  étendue  et  toute  sa  sincérité.  Noos  voulons  que  tous  les  Français 
âgés  de  vingt  ans  «soient  électeurs,  gardes  nationaux  et  jurés,  à  l'exception  des 
aliénés,  des  criminels  et  des  oisifs. 

2.  Nous  voulons  que  l'Assemblée  Nationale  soit  élue  tous  les  ans ,  et  que 
tout  représentant  infidèle  à  son  mandat  puisse  être  révoqué  par  la  majorité  des 
électeurs. 

3.  Nous  ne  voulons  qu'un  seul  pouvoir,  celui  du  peuple  délégué  à  ses  re- 
présentants. Nous  voulons  h  jamais  l'abolition  dn  pouroir  exécutif  et  de  ses 
prérogatives  monarchiques.  Nous  voulons  qu'il  soit  remplacé  par  une  agence 
exécutive ,  privée  de  toute  initiative  gouvernementale ,  nommée  par  l'Assem- 
blée, responsable  devant  elle  et  révocable  à  sa  volonté. 

4.  Nous  voulons  que  le  mandat  de  représentant  soit  spécifié,  et  qu'aucune 
loi  ne  puisse  être  votée  sans  avoir  été  préalablement  discutée  dans  les  collèges 
électoraux. 

5.  Nous  voulons  la  liberté  de  réunion  et  la  permanence  des  assemblées  élec- 
torales. 

Ô.  Nous  voulons  la  liberté  de  la  presse  illimitée,  responsable  seulement  dans 
le  cas  de  diffamation,  mensonge  et  calomnie. 

7.  Nous  voulons  que  les  fonctionnaires  publics,  à  l'exception  des  ministres, 
soient  élus  par  le  peuple  et  choisis  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  de  fortune. 

8.  Nous  voulons  que  le  traitement  des  représentants,  des  ministres,  du  haut 
clergé ,  et  de  tous  les  fonctionnaires ,  soit  réduit  à  la  juste  rémunération  de 
leur  travail. 

que  la  qualité  de  représentant  est  incompatible  avec 
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toutes  le*  autres  fonctions,  même  celle  de  ministre,  et  que  le  cumul  des  fonc- 
tions publiques  salariées  soit  un  cas  de  prévarication. 

10.  Nous  voulons  l'abolition  de  la  rente  et  de  l'intérêt  asuraire  de  l'ar- 
gent. 

11.  Nous  voulons  l'impôt  progressif  sur  le  capital. 

1 2.  Nous  voulons  que  la  justice  soit  gratuite  dans  toutes  ses  formes. 

13.  Nous  voulons  que  des  jurés  professionnels  soient  institués  dans  toutes 
les  corporations. 

ik.  Nous  voulons  que  tous  les  objets  de  consommation  et  que  tous  les  loyers 
soient  taxés  au  maximum,  et  que  le  travail  le  soit  au  minimum  par  les  jurés. 

15.  Nous  voulons  l'abolition  de  la  conscription,  nous  voulons  que  l'état  mi- 
litaire soit  une  profession  libre  et  rétribuée  comme  les  autres. 

16.  Nous  voulons  le  droit  à  l'existence  pour  tous  les  membres  du  corps  so- 
cial. 

17.  Nous  voulons  pour  tous  l'instruction  gratuite ,  obligatoire  et  profession- 

18.  Nous  voulons  que  l'Etat  ouvre  un  crédit  à  chaque  travailleur,  afin  qu'il 
puisse  exercer  librement  son  industrie. 

1 9.  Nous  voulons  des  maisons  d'asile  pour  l'enfance,  des  offices  médicaux 
et  des  pharmacies  gratuites  dans  toutes  les  communes  de  la  République,  des 
maisons  de  santé  pour  les  malades,  et  des  maisons  de  retraite  pour  les  infirmes 
et  les  vieillards  dans  les  cantons. 

20.  Nous  voulons,  par  une  application  rationnelle  de  la  solidarité,  que  le 
malheur  qui  tombe  sur  chacun  soit  à  la  charge  de  tous,  et  que  la  société  soit 
également  garante  de  tout  préjudice  causé  à  la  personne  et  à  la  propriété  de 
chaque  travailleur. 

21.  Nous  voulons,  par  mesure  d'économie  sociale,  que  l'Etat  rentre  en  pos- 
session du  sol. 

22.  Nous  voulons  le  remboursement  de  la  dette  publique  par  les  électeurs 
des  monarchies  déchues. 

23.  Nous  voulons  des  récompenses  nationales  pour  le  progrès  et  pour  le 
mérite,  et  une  indemnité  équitable,  prise  sur  les  fortunes  de  ceux  qui  ont  gou- 
verné et  trahi  la  France,  à  toutes  les  victimes  de  la  monarchie  et  de  la  réac- 
tion. 

24.  Nous  voulons  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  toutes  matières. 

25.  Nous  voulons  que  les  emblèmes  de  la  République  soient,  à  l'avenir,  le 
drapeau  rouge  et  le  niveau. 

AD  PEUPLE. 
(Huitième  bulletin.) 

Peuple  ! 

Le  temps  est  venu  de  relever  la  tète.  Tes  lâches  ennemis,  après  t'avoir  bâil- 
lonné ensemble ,  ont  cru  t'avoir  vaincu ,  et  disputent  en  ce  moment  auquel 
d'entre  eux  tu  dois  appartenir.  Plus  de  doute ,  la  discussion  scandaleuse 
dont  le  palais  législatif  a  été  le  théâtre  pendant  quatre  jours,  a  dû  dessiller 
les  yeux  des  plus  aveugles:  d'an  côté,  l'Empire  avec  les  ambitions  crapu- 
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leuses  et  impatientes  qui  pullulent  à  l'Elysée  et  qui  brûlent  de  se  ruer 
sur  le  pays  comme  sur  une  riche  proie  ;  de  l'autre,  la  royauté  de  droit  di- 
vin et  la  royauté  constitutionnelle  que  tu  as  toi-même  jetées  dans  la  boue , 
voilà  l'alternative  où  tu  es  placé.  Quel  que  soit  celui  qui  triomphe ,  tu  es 
perdu. 

Alerte  donc  !  que  toute  la  France  soit  en  éveil.  Jamais  la  liberté  ne  courut  de 
plus  grands  dangers.  Nos  oppresseurs  apprêtent  leurs  armes,  et  comptent  leurs 
satellites  dévoués  :  soyons  prêts  à  leur  répondre  avec  la  force  digne  d'un  grand 
peuple.  Organisons-nous  sans  délai.  Que  tous  les  hommes  de  cœur  s'entendent; 
que  les  associations  militantes  donnent  l'exemple  de  l'activité  et  du  dévouement 
qui  les  distinguent.  Soyons  bien  convaincus  que  la  lutte  n'est  pas  éloiguée  ;  te- 
nons-nous en  garde  contre  une  surprise  que  tout  rend  probable. 

Notre  rôle  est  tout  tracé.  Ce  n'est  pas  de  nous  que  doit  partir  l'agression. 
Nous  devons  observer ,  l'arme  au  bras ,  toutes  les  phases  de  l'intrigue  qui  se 
déroule  devant  nos  yeux  ;  dès  qu'elle  aura  atteint  son  dénoûment ,  alors  nous 
interviendrons,  et  cette  tourbe  monarchique  tombera  sous  nos  coups,  comme 
une  bande  de  brigands  pris  en  flagrant  délit. 

Le  moment  est  suprême.  Tout  le  monde  fera  son  devoir.  L'armée  et  la  garde 
nationale  connaissent  leurs  ennemis.  Les  représentants  du  peuple ,  restés  fi- 
dèles à  leurs  mandats,  savent  tout  ce  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  d'eux.  Im- 
puissants dans  l'Assemblée,  c'est  au  milieu  du  peuple  qu'ils  doivent  déployer 
le  grand  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  Quant  à  nous,  nous  ne  dormirons  pas 
tant  que  durera  cette  crise.  Si  elle  se  prolonge,  nous  ne  cesserons  d'avertir  ; 
si  la  lutte  est  prochaine ,  on  nous  retrouvera  les  premiers  sur  la  brèche ,  et 
présents  partout  où  la  cause  de  l'égalité,  pour  laquelle  nous  travaillons,  exigera 
notre  concours. 

Peuple!  tes  oppresseurs  ont  juré  d'étouffer  dans  ton  sang  les  principes  gé- 
néreux dont  leur  égoisme  redoute  l'application.  Jurons,  à  notre  tour,  de  sauver 
la  République,  ou  de  nous  ensevelir  sous  ses  augustes  ruines  ! 

Vive  la  République! 

LE  COMITÉ  CENTRAL  DE  RÉSISTANCE. 

Le  caractère  anarchique  de  l'insurrection  future,  si  hautement 
annoncée,  pouvait  être  suffisamment  déduit  du  caractère  même 
des  conspirateurs  dans  leurs  relations  mutuelles.  La  forteresse 
du  Mont-Saint-Michel  en  renfermait  un  assez  grand  nombre,  et 
leurs  haines  mutuelles  donnaient  un  avant-goût  des  dissensions 
terribles  qui  pourraient  naître  après  la  victoire.  La  discorde  la 
plus  complète  régnait  entre  ces  prisonniers.  Là,  comme  ailleurs, 
ils  s'étaient  divisés  en  plusieurs  partis.  Il  y  avait  les  Barbétistes  ou 
Barbèsiens,  ainsi  nommés  du  nom  de  leur  chef,  M.  Barbès.  Sous 
ce  drapeau  se  rangeaient  les  détenus  qui  avaient  reçu  le  plus  d'in- 
struction et  qui  étaient  le  moins  disposés  au  désordre.  Ceux-là 
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étaient  traités  d'orfe taf  par  les  autres.  Presque  tous  les  ouvriers, 
les  détenus  sans  éducation,  les  turbulents,  les  indisciplinés  sui- 
vaient la  bannière  de  M.  A.  Blanqui.  Ceux-là,  pour  les  Barbèsiens, 
c'était  la  vile  multitude. 

Tel  était  le  personnel,  telles  étaient  les  doctrines,  tel  le  but  de 
l'armée  révolutionnaire.  La  direction,  on  le  voit,  n'était  plus  aux 
mains  des  sommités  parlementaires  de  la  démocratie.  Les  mon- 
tagnards les  plus  convaincus,  les  plus  radicalement  révolution- 
naires, étaient  devenus  suspects  aux  soldats  de  la  démagogie.  Nul 
doute  qu'ils  ne  fussent  ou  dépassés  ou  sacrifiés  au  moment  de  la 
lutte.  D'ailleurs,  le  mouvement  n'était  plus  français  ;  les  réfugiés 
de  Londres  et  de  Suisse,  illuminés  ou  communistes,  dogmatiques 
ou  révolutionnaires,  prétendaient  donner  à  la  crise  de  1852  un 
caractère  de  généralité  qui  la  rendît  européenne,  ou,  pour  parler 
leur  langage,  humanitaire. 

Les  plus  distingués  parmi  les  démocrates  français,  obéissaient, 
sans  le  savoir,  à  cette  impulsion  secrète.  Quelques-uns,  par 
exemple,  se  donnaient  la  mission  de  veiller  à  l'avenir  de  la  li- 
berté dans  la  Péninsule,  oubliant  que  rien  n'est  plus  odieux  à  l'Es- 
pagne que  tout  ce  qui  ressemble  à  une  immixtion  étrangère.  Un 
comité  se  formait  à  Paris,  annonçant  fièrement  son  intention  de 
régénérer  l'Espagne,  fût-ce  malgré  elle-même.  MM.  Lamennais, 
Joly,  Mathieu  (de  la  Drôme),  Victor  Scbœlcher,  E.  Baune,  Las- 
teyras  et  Bertholon,  représentants  du  peuple  et  membres  de  la 
réunion  de  la  Montagne,  acceptaient  froidement  cette  tâche  ma- 
gistrale. 

La  petite  France  é  mi  grée  jetait  à  toute  heure  l'insulte  et  la  me- 
naceliux  institutions,  aux  chefs  delaFrance  véritable.  A  côté  d'elle, 
une  Italie  révolutionnaire  s'organisait  dans  ses  tavernes,  apportant 
à  l'indignation  de  commande  excitée"  en  Angleterre  contre  l'agres- 
sion papale,  l'honorable  et  puissant  secours  de  ses  blasphèmes. 
Un  père  Gavazzi,  moine  défroqué,  barnabite  apostat,  y  couvrait  de 
ses  outrages  la  religion  catholique,  et  ce  déplorable  furieux,  après 
avoir  déclamé  contre  le  despotisme  imaginaire,  de  la  papauté, 
demandait  une  heure  de  Vêpres  Siciliennes  pour  purger  Rome  de 
sa  garnison  française.  Cet  apôtre  humanitaire  voulait  inaugurer 
le  règne  de  la  fraternité  par  le  massacre  de  8,000  Français*  Des 
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Français  écoutaient  ce  misérable  et  s'associaient  à  ses  fureurs  par 
leurs  applaudissements  ou  par  leur  silence. 

Ces  violences  avaient  auprès  de  la  masse  des  réfugiés  plus  de 
succès  que  les  théories  raffinées  à  l'allemande.  En  vain  M.  Ledru- 
Rollin  s'essayait  avec  quelque  inexpérience,  à  formuler  des  uto- 
pies. En  vain  une  brochure  du  chef  apparent  des  socialistes  mi- 
litants déclarait  qu'il  ne  fallait  plus  désormais  ni  de  président  ni 
de  représentants  à  la  République.  Idée  empruntée  à  Jean-Jac- 
ques Rousseau,  comme  beaucoup  d'autres  nouveautés  modernes, 
a  La  souveraineté,  dit  Rousseau,  n'étant  que  l'exercice  de  la  vo- 
lonté générale,  ne  peut  jamais  s'aliéner,  et  le  souverain,  qui 
n'est  qu'un  être  collectif,  ne  peut  être  représenté  que  par  lui* 
même.  »  Qui  ne  reconnaît  dans  ces  paroles  du  maître  toute  la 
théorie  de  l'individu  roi  ?  Il  est  vrai  que  Rousseau  ajoute  :  a  Pour 
que  ce  gouvernement  fût  possible,  il  faudrait  que  le  monde  fût 
peuplé  d'anges.  » 

Or,  cette  utopie,  que  Rousseau  échafaudait  en  vue  d'une  répu- 
blique de  cinq  lieues  carrées,  et  à  laquelle  il  n'accordait  d'autre 
valeur  que  celle  d'un  rêve  irréalisable,  M.  Ledru-Rollin  la  pro- 
posait froidement  à  une  nation  de  trente-six  millions  d'hommes. 
C'est  là,  disait-il,  le  seul  moyen  de  prévenir  les  révolutions.  Po- 
litique homœopathique  qui  préviendrait  les  révolutions  en  orga- 
nisant la  révolution  permanente. 

Mais  ces  gages  malheureux,  donnés  par  un  esprit  d'une  valeur 
incontestable  à  l'exagération  révolutionnaire,  ne  pouvaient  réussir 
à  lui  assurer  la  direction  sérieuse  du  mouvement  futur  abandonné 
à  l'avance  aux  plus  grossiers  et  aux  plus  violents.  Aussi,  les  ad- 
versaires les  plus  intelligents  de  la  démocratie  radicale  ne  s'y 
trompaient  pas  et,  dédaignant  d'engager  la  lutte  avec  les  uto- 
pistes inoffensifs,  appelaient  l'attention  publique  sur  les  séides 
aveugles  et  sur  les  nouveaux  jacobins.  Quelques-uns  même,  dans 
un  intérêt  assez  transparent,  se  plaisaient  à  exagérer  le  danger 
pour  exploiter  les  terreurs  bien  connues  de  la  bourgeoisie.  Un 
administrateur  distingué,  homme  d'esprit  avant  tout,  M.  de  Ro- 
mieu,  faisait  à  l'avance  un  tableau  chargé  des  saturnales  révolu- 
tionnaires que  promettait  l'échéance  fatale  de  1852.  Dans  un 
petit  livre  fort  habilement  précédé  d'un  titre  à  effet,  le  Spectre 
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rouge,  il  évoquait  le  cauchemar  inquiétant  de  la  révolution  an- 
noncée. A  la  suite  des  fantastiques  peintures  de  l'anarchie,  il 
indiquait  le  remède  ordinaire  des  situations  extrêmes. 

«  Je  ne  crois  à  aucuh  droit  naturel.  Le  mot  droit  n'a  aucun 
sens  pour  mon  esprit.  Je  n'en  vois  nulle  part  la  traduction  dans 
)a  nature...  Il  est  d'invention  humaine  et,  à  ce  titre,  il  m'est 
suspect...  les  temps  de  foi  sont  passés  11  y  en  a  qui  cher- 
chent des  solutions,  je  n'en  vois  aucune....  » 

Et,  à  son  tour,  l'écrivain  annonçait,  comme  autrefois  H.  Prou- 
dhon,  le  carnaval  révolutionnaire  : 

«  Ils  sont  las,  les  prolétaires  ;  ils  aspirent  au  jour  où  ils  tien- 
dront nos  petits  enfants  et  les  écraseront  sur  la  pierre.  11  faut  au 
peuple  le  cirque  de  l'antiquité  avec  ses  lions  et  ses  tigres  :  et  il 
entend  y  prendre  part  lui-même...  Ah!  on  voulait  du  nouveau  : 

on  en  aura  Je  me  représente  qu'en  i852  on  verra  se  lever  la 

masse  prolétaire,  dédaigneuse  des  lois  faites  et  les  regardant 
comme  de  chétifs  morceaux  de  papier,  marchant  à  l'urne  du  scru- 
tin malgré  préfets  et  gendarmes.  Alors  sera  comprise  l'inévitable 
nécessité  d'une  lutte  à  mort  pour  en  Unir  avec  ce  procès  des  pri- 
vations contre  les  jouissances,  puisque  Dieu,  dans  son  mépris  de 
nos  querelles,  n'a  voulu  leur  laisser  que  ces  grossiers  drapeaux. 
J'annonce  lajaquerie.  h 

Puis  venait  la  conclusion  :  a  Entre  le  règne  de  la  torche  et 
le  règne  du  sabre ,  vous  n'avez  plus  que  le  choix ,  grâce  à  Dieu, 
le  sabre  du  xixc  siècle  n'est  plus  celui  de  Tamerlan.  Il  ne  sort 
pas  du  fourreau  pour  détruire  ,  mais  pour  protéger.  Il  est  de- 
venu l'élément  civilisateur,  car  il  combat  la  barbarie.  » 

Et  l'auteur  concluait  à  la  dictature  militaire.  De  toutes  les  solu- 
tions proposées  depuis  que  la  révolution  de  1848  avait  inauguré 
le  chaos,  c'était,  sinon  la  plus  désirable,  au  moins  la  plus  histo- 
riquement probable  et  la  plus  logique.  11  est,  en  effet,  des  mo- 
ments dans  la  Yie  d'un  peuple,  où  l'armée  apparaît  comme  la 
seule  force  matérielle  assez  compacte,  assez  une,  assez  maniable 
pour  dégager  la  société  des  ruines  où  elle  se  meurt,  et  pour  lui 
rebâtir  un  abri. 

A  Paris  cependant ,  toutes  ces  excitations  contradictoires  trou- 
vaient la  bourgeoisie,  sinon  indifférente,  au  moins  apathique. 
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En  présence  de  ces  dangers  si  palpables ,  épuisée  par  tant  de 
commotions  diverses,  elle  semblait  parfois  avoir  perdu  la  con- 
science* de  son  état.  Une  sorte  de  stupeur  maladive  s'était  empa- 
rée de  l'intelligence  publique.  Une  lassitude  générale  avait  rem- 
placé les  émotions  fiévreuses  de  la  révolution  commençante.  Un 
dégoût  universel  s'était  emparé  des  esprits,  et  il  pouvait  sem- 
bler probable,  qu'une  attaque  vigoureuse  tentée  contre  la  société 
ne  serait  pas  énergiquement  repoussée  par  elle.  ' 

Rien  de  sérieux  ne  pouvait  cependant  être  essayé  encore  dans 
la  capitale  ordinaire  de  la  révolution.  Un  incident  assez  puéril 
le  prouva  suffisamment. 

Cause  depuis  plus  de  dix  ans  de  fréquents  désordres,  le  cours 
de  M.  Michelet  avait  depuis  longtemps  dépassé  son  but  primitif 
et  méconnu  singulièrement  les  conditions  de  son  titre.  Cette 
chaire  d'histoire  et  de  morale  ne  retentissait  plus  que  de  para- 
doxes politiques,  prétextes  à  de  fréquents  scandales.  Le  col- 
lège de  France  s'émut  enfin  de  ces  excitations  déplorables,  qui 
transformaient  en  un  club  tumultueux  le  paisible  asile  de  la 
science. 

Un  journal  avait  publié  quelques  fragments  de  ce  cours  d'his- 
toire et  de  morale.  On  ne  voulut  pas  croire  que  de  pareilles  doc- 
trines eussent  été  publiquement  enseignées.  L'opinion  publique 
s'émut.  On  demanda  au  ministre  de  l'instruction  publique ,  si 
c'était  bien  là  l'enseignement  historique  et  moral  du  collège  de 
France.  Des  sténographes  officiels  furent  envoyés,  pour  recueillir 
exactement  les  paroles  du  professeur ,  et  le  résultat  de  cette  ex- 
périence fut  tel  que  le  professeur  lui-même  ne  voulut  pas  recon- 
naître ses  leçons  dans  ces  reproductions  irrécusables.  En  laissant 
de  côté  les  blasphèmes ,  les  impiétés  qui  faisaient  le  fond  de  ces 
cours,  il  y  avait  là  de  si  singulières  inadvertances,  des  halluci- 
nations d'un  mysticisme  si  puéril,  un  si  fâcheux  dévergondage 
de  pensée  et  de  style,  que  l'on  ne  put  s'empêcher  d'élever  des 
soupçons  déplorables  sur  l'état  d'une  intelligence  autrefois  vi- 
goureuse et  brillante.  Les  collègues  attristés  du  professeur  du- 
rent prendre  enfin  une  résolution  qu'on  leur  indiquait  depuis 
longtemps,  que  réclamaient  à  la  fois,  et  l'intérêt  moral  de  l'édu- 
cation publique  et  la  dignité  du  professorat.  Sur  leurs  conclu-. 
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«ions  l'autorité  supérieure  dut  prendre  un  parti  décisif.  Le  cours 
de  M.  Michel  et  fut  suspendu. 

Conformément  aux  vieilles  traditions  révolutionnaires,  le  parti 
démocratique  résolut  de,  prendre  cet  incident  pour  prétexte.  Où 
organisa  une  prétendue  manifestation  de  la  jeunesse  des  écoles. 
Le  13  mars,  deux  cent  cinquante  jeunes  gens  environ  se  réuni- 
rent aux  environs  de  la  place  Cambrai,  dans  l'intention  de  de- 
mander la  réouverture  du  cours  de  M.  Michelet.  Quelques-uns 
d'entre  eux  avaient  apporté  une  pétition  préparée  d'avance.  Aussi- 
tôt ces  jeunes  gens,  ayant  en  tête  les  auteurs  de  la  pétition,  se 
dirigèrent  en  ordre,  marchant,  deux  par  deux,  vers  le  palais  de 
l'Assemblée»  Quelques  représentants,  qui  se  trouvaient  par  ha- 
sard sur  les  lieux  où  s'organisait  cette  manifestation,  accouru* 
rent  à  l'Assemblée  pour  prévenir  le  président  et  les  questeurs, 
qui  ignoraient  complètement  cette  démarche.  Aussitôt  les  ordres 
furent  donnés  ;  les  troupes  de  service  au  palais  furent  mises  sous 
les  armes,  les  grilles  furent  fermées ,  et  toutes  les  mesures  prises 
pour  ne  pas  laisser  pénétrer  les  pétitionnaires  dans  la  cour  inté- 
rieure du  palais. 

En  effet,  la  colonne  des  pétitionnaires  se  présenta  sur  la  place 
de  Bourgogne  vers  deux  heures  et  s'y  arrêta.  Trois  représentants, 
qui  les  y  attendaient,  MM.  Versigny,  Noël  Parfait  et  Aubry  (du 
Nord),  reçurent  des  mains  des  chefs  de  cette  manifestation  la 
pétition ,  en  les  engageant  à  ne  proférer  aucun  cri  et  à  rentrer 
paisiblement  chez  eux.  Les  jeunesgens  se  bornèrent  à  proférer  des 
cris  de  vive  Michelet  !  et  cinq  minutes  après  ils  continuèrent 
leur  marche,  se  rendant,  par  la  place  de  la  Concorde  et  les  bou- 
levards, à  la  rédaction  du  National,  rue  SainfcGeorges.  De  là  ils 
allèrent  à  la  rédaction  des  journaux  la  Presse  et  la  République,  et 
se  dispersèrent.  Cette  colonne  ne  rencontra  sur  son  passage  que 
la  plus  profonde  indifférence  de  la  part  de  la  population. 

Une  seconde  manifestation  du  même  genre  n'eut  pour  ré- 
sultat que  l'arrestation  d'un  certain  nombre  de  perturbateurs  peu 
sérieux,  parmi  lesquels  les  étudiants  véritables  n'étaient  pas  en 
majorité. 

Si  la  tentative  de  la  rue  n'avait  été  que  ridicule,  on  ne  pouvait 
méconnaître  le  danger  sérieux  que  révélait  cet  incident.  On  était 
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forcé  dévouer  enfin  que  l'enseignement  public  était  livré  en  proie 
a  l'anarchie  morale.  Les  doctrines  les  plus  démoralisatrices 
étaient  enseignées,  an  nom  de  l'Université.  Tantôt,  c'était  un  des 
professeurs  les  plus  distingués  de  cette  école  de  philosophie 
germano-écossaise  qui  a  pris  le  nom  d'école  française  ou  d'école 
éclectique,  c'était  M.  Jacques  qui  écrivait  dans  un  recueil 
mensuel  ces  déplorables  paroles  :  a  Le  catéchisme  abêtit  l'enfance, 
il  la  corrompt.  Les  prières  qu'il  contient,  choquent  le  plus 
grossier  bon  sens.  »  Tantôt  c'était  un  autre  professeur  de  l'U- 
niversité, M.  Deschanel,  qui  annonçait  avoir  découvert  la  cause 
du  mal  qui  ronge  la  société  moderne,  et  cette  cause,  selon  lui, 
c'était  le  christianisme.  Le  christianisme  n'était  à  ses  yeux  qu'une 
réaction  fâcheuse  qui  a  fait  dévier  l'humanité  de  sa  marche 
naturelle. 

Que  dire  encore  de  cette  gloriûcation  des  souvenirs  les  plus 
honteux  de  la  révolution  française?  La  religion  chassée,  ses  autels 
envahis  par  des  prostituées,  ses  ministres  conspués  en  attendant 
qu'on  les  massacre  ;  voilà  ce  que  M.  Jacques  appelait  l'affranchis- 
sement de  la  raison  humaine.  Et  ce  spectacle  ridicule  quand  il 
ne  fut  pas  hideux,  il  le  célébrait  dans  ces  phrases  enthousiastes  : 
a  Même  divinisées  par  le  peuple,  la  Raison  et  la  Liberté  rempla- 
cent les  Dieux  du  christianisme  sur  les  autels  d'où  les  passions 
populaires  ont  précipité  ceux-ci.  »  Dans  tout  le  reste  de  ce  pam- 
phlet s'étalaient  sous  les  formules  les  plus  violentes  une  igno- 
rance inouïe,  un  mépris  brutal  de  la  religion» 

Pour  juger  la  portée  de  ces  doctrines,  il  ne  fallait  que  voir  par 
qui  elles  étaient  patronées  dans  l'Assemblée  nationale.  M.  Ma-  ' 
dier  de  Montjau  y  qualifiait  d' œuvres  philosophiques  ces  outrages 
à  la  religion,  et  s'indignait  de  voir  frapper  par  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  des  professeurs  indignes  de  figu- 
rer désormais  dans  les  rangs  du  corps  enseignant.  Il  fallut  que 
M.  Giraud,  ministre  de  l'instruction  publique,  rappelât  que 
M.  Carnot  lui-même,  en  mai  1848,  avait  frappé  un  professeur 
coupable  d'avoir  publié  un  pamphlet  irréligieux  (27  mars). 

Si  cet  abaissement  de  l'enseignement  public  et  officiel  révélait 
un  travail  de  démoralisation  monstrueuse,  il  est  juste  de  recon- 
naître qu'une  réaction  salutaire  s'opérait  dans  les  rangs  les  plus 
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élevés  de  la  société,  au  profit  des  doctrines  Balutaires  si  long- 
temps calomniées.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  sur  rensei- 
gnement, Técole  philosophique  et  révolutionnaire  n'avait  pas 
fondé  une  seule  maison  d'éducation,  tandis  que  l'enseignement 
catholique  était  en  progrès;  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  fut  obligé  de  constater  cette  double  situation  à  la  tri- 
bune nationale. 

Tel  était,  à  la  fin  de  mars,  l'ensemble  des  éléments  conserva- 
teurs ou  destructeurs  qui  se  disputaient  la  société  française. 
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CHAPITRE  IV. 


DÉFIANCES  MUTUELLES. 

Le  système  de  gouvernement  des  parlementaires  monarchiques  ;  lois  organiques, 
loi  sur  la  garde  nationale ,  loi  sur  l'administration  intérieure.  —  La  garde 
nationale,  justes  défiances,  nécessité  d'une  organisation  plus  sévère;  renou- 
vellement triennal  des  élections,  nécessité  d'une  loi  provisoire  ;  ajournera-t- 
on les  élections,  le  gouvernement  mis  en  suspicion,  le  projet  transitoire  voté 
d'urgence,  protestations  de  la  Montagne,  encouragement  à  la  désobéissance; 
MM.  de  Lamartine,  de  Lamoricière,  Cavaignaç  défendent  la  garde  nationale  ; 
esquisse  du  projet  organique,  le  droit  au  fusil,  première  délibération.  —  Tou- 
jours la  loi  du  31  mai,  M.  Baze  et  la  proposition  Desmars,  unité  de  loi  et  de 
liste  électorale  ;  propositions  diverses  relatives  à  l'interprétation  de  la  loi  du 
31  mai  ;  décision  hostile  à  cette  loi  prise  par  la  commission  de  l'administra- 
tion intérieure,  émotion,  réunion  des  Pyramides,  résolution  prise,  M.  Fau- 
cher est  chargé  de  mettre  l'Assemblée  en  demeure,  M.  Baze  le  prévient; 
tactique  de  la  Montagne,  elle  recule  devant  un  vote  décisif,  retrait  de  la  p>o- 
position  Victor  Lefranc,  mise  à  l'ordre  du  jour  des  propositions  Dabeaux, 
Arnaud  (de  i'Ariége)  et  Desmars  ;  espérances  des  parlementaires ,  avortè- 
rent; retrait  par  M.  Arnaud  (de  I'Ariége)  de  sa  proposition,  la  proposition 
de  M.  Desmars  est  repoussée,  ordre  du  jour  motivé  de  M.  de  Vatimesnil, 
abstention  de  la  Montagne.  —  Proposition  de  M.  Pascal  Duprat,  candida- 
tures inconstitutionnelles.  —  La  crise  ministérielle  continue ,  note  officielle 
à  ce  sujet,  les  vieux  constitutionnels,  prétentions  du  parti  de  l'ordre*  —  Mi- 
nistère définitif,  sa  composition  ,  objections  des  puristes  de  constitutionnalis- 
me  ;  programme  de  M.  Léon  Faucher,  ordre  du  jour  de  non  confiance  propo- 
sé par  M  Sainte  Beuve,  majorité  assez  faible  pour  le  ministère,  abstentions 
significatives. 

On  se  rappelle  que,  dans  le  cours  de  l'année  précédente,  le 
parti  conservateur  avait  posé,  comme  jalons  principaux  de  sa  po- 
litique, trois  lois  organiques  importantes,  la  loi  du  31  mai  qui 
organisait  le  suffrage,  la  loi  sur  la  presse  et  la  loi  sur  renseigne- 
ment. (V. l'Annuaire  pour  1850,  p.  154,196,46)  Pour  édifier  tout 
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un  système  de  gouvernement,  il  fallait  compléter  cet  ensemble 
de  lois  organiques,  en  attendant  qu'on  put  se  livrer  à  un  travail 
plus  difficile,  la  révision  de  la  loi  fondamentale  elle-même. 

Parmi  les  lois  organiques  dont  l'élude  avait  été  faite  avec  le 
plus  d'activité,  se  trouvaient  la  loi  sur  la  garde  nationale  et  la 
loi  sur  l'administration  intérieure.  La  première  fut  entre  la  ma- 
jorité monarchique  et  le  pouvoir  exécutif,  l'occasion  d'un  nou- 
veau conflit.  De  toutes  les  institutions  qu'a  léguées  à  la  France  la 
révolution  de  1789,  la  carde  nationale  est  une  de  celles  qui  ont 
provoqué  le  mouvement  de  réaction  le  plus  absolu.  Le  23  fé- 
vrier 1848  a  montré  ce  que  pouvait,  pour  le  malheur  d'un  pays, 
une  faute  de  la  bourgeoisie  armée.  .Malgré  d'incontestables  ser- 
vices rendus  depuis  lors  à  la  société,  la  garde  nationale  n'avait  pu 
faire  oublier  encore  cette  triste  responsabilité  d'un  jour.  Aussi, 
le  parti  conservateur  dans  l'Assemblée  nationale  avait-il  résolu  de 
prévenir,  par  une  organisation  plus  sévère,  le  retour  de  sembla- 
bles dangers.  A  une  armée  de  rémeute,  il  voulait  substituer  une 
armée  de  l'ordre  :  la  loi  qu'on  préparait  devait  être,  dans  sa 
pensée,  la  loi  du  31  mai  de  la  gan'e  nationale. 

Biais  l'accord  d'où  était  sortie  la  loi  organique  du  suffrage  uni- 
versel n'existait  plus  :  à  cette  entente  avait  succédé,  des  deux 
parts,  une  défiance  mutuelle,  peut-être  également  justifiée. 

Quelques-uns  des  chefs  parlementaires,  désirant  taire  partager 
à  l'Assemblée  les  défiances  dont  ils  étaient  animés,  à  l'égard  du 
pouvoir  exécutif,  épiaient  toutes  les  occasions  de  dénoncer  comme 
suspectes  les  intentions  de  ce  pouvoir.  Le  renouvellement  triennal 
des  élections  de  la  garde  nationale  leur  fournit  un  prétexte  à  des 
accusations  nouvelles.  A  les  en  croire,  le  gouvernement  voulait 
se  saisir  de  la  question,  pour  s'en  faire  un  instrument  de  popu- 
larité, et  pour  présenter  aux  yeux  du  pays  l'Assemblée  comme 
l'obstacle  permanent  à  l'extension  des  droits  civiques. 

Un  projet  de  loi  organique  avait  été  soumis  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  29  juillet  1850,  et  bien  que  huit  mois  se  fussent 
écoulés,  les  études  de  la  commission  spéciale  n'étaient  pas  encore 
terminées  et  le  rapport  n'avait  pas  encore  été  déposé.  Dans  celte 
situation,  la  législation  résultant  de  la  loi  du  22  mars  1851  et 
des  décrets  du  gouvernement  provisoire  restait  en  vigueur,  et, 
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aut  termes  de  cette  législation,  les  officiers  de  la  garde  nationale 
étaient  soumis  à  h  réélection  après  un  délai  de  trois  ans,  à  partir 
des  élections  générales  qui  leur  avaient  conféré  leurs  fonction?. 
Or  les  dernières  élections  générales  ayant  eu  lieu  le  3  avril  1848, 
le  renouvellement  de  la  garde  nationale  eut  dû  se  faire  de  droit 
le  5  avril  183!.  Mais  le  gouvernement  et  la  commission  avaient 
cru  qu'il  y  aurait  inconvénient  au  double  point  de  vue  de  la  tran- 
quillité générale  et  de  Pautorité  de  la  loi  organique  qui  se  pré- 
parait, à  appeler  la  garde  nationale  à  procéder  au  choix  de  ses 
officiers,  d'après  une  législation  qui  devait  être  profondément 
modifiée.  Tous  deux,  en  conséquence,  s'étaient  trouvés  d'accord 
sur  le  principe  de  la  prorogation  des  pouvoirs  des  chefs  de  la 
garde  nalionale;  un  dissentiment  cependant  s'était  élevé  entre 
eux  sur  le  mode  de  conduite.  Tandis  que  le  gouvernement  pen- 
sait que  cette  prolongation  était  de  droit  et  devait  résulter 
de  la  non  convocation  des  électeurs  à  l'époque  légale,  la  com- 
mission prétendait  que  la  prorogation  des  pouvoirs  ne  pouvait  être 
admise  qu'en  vertu  d'une  loi  positive,  et  elle  se  fondait  princi- 
palement sur  la  nécessité  de  couvrir  ainsi  la  responsabilité  du 
pouvoir  exécutif;  sollicitude  dont  néanmoins  le  ministère  lui 
savait  peu  de  gré,  et  derrière  laquelle  il  soupçonnait  quelque 
déûance. 

On  se  rappelle  que  le  mode  d'élection  de  la  garde  nationale, 
avant  la  révolution  do  1848,  était  direct  pour  tous  les  grades 
jusqu'à  celui  de  capitaine,  et  à  deux  degrés  pour  les  grades 

supérieurs. 

Un  décret  du  gouvernement  provisoire  avait  introduit  le  suf- 
frage universel  direct  et  absolu  dans  la  législation  électorale  delà 
garde  nationale. 

Or,  pendant  que  le  projet  organique  dont  nous  avons  analysé 
les  dispositions  principales,  était  soumis  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale,  on  répandit  le  bruit  quele  gouvernement,  après  avoir 
manifesté  l'intention  d'ajourner  les  élections  de  la  garde  natio- 
nale jusqu'après  le  vote  de  la  loi  nouvelle,  se  décidait  subite- 
ment à  en  lixer  le  jour  au  25  mars,  conformément  au  décret  du 
gouvernement  provisoire. 

Les  partisans  monarchiques  de  la  loi  du  31  mai  s'émurent 
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mettre  en  mouvement  toute  une  population,  alors  que  Tordre  et 
le  calme  étaient  à  peine  rétablis,  pour  procéder  à  des  élections 
qu'il  faudrait  recommencer  quelques  semaines  après.  La  loi  nou- 
velle d'ailleurs  introduisait  dans  le  mode  d'élection  de  profondes 
modifications  ;  elle  condamnait  implicitement  les  principes  ab- 
solus posés  par  le  gouvernement  provisoire  ;  l'application  de  ces 
principes  ne  paraîtrait-elle  pas  bizarre  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles? N«  paralyserait-elle  pas  d'avance  les  dispositions  de  la 
loi  projetée,  et  n'eulèverail-elle  pas  à  la  discussion  d'où  elle  de- 
vait sortir  toute  indépendance  et  toute  autorité  ?  Tels  sont  les 
Bcrupule6qui  avaient  fait  cesser  les  hésitations  du  gouvernement  et 
l'avaient  décidé  à  laisser  les  choses  dans  l'état  actuel  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi. 

Or,  il  est  une  règle  qui,  suivant  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a 
toujours  été  admise  aussi  bien  en  matière  politique  qu'en  ma* 
tière  administrative ,  que  la  Cour  de  cassation  a  consacrée  dans 
un  arrêt  de  1837 ,  que  le  gouvernement  a  plusieurs  fois  appli- 
quée sous  l'ancienne  monarchie  aux  élections  de  la  garde  natio- 
nale, et  qu'enfin  la  constitution  de  1848  a  elle-même  reconnue, 
Celte  règle  c'est  que  les  autorités  dont  l'ensemble  constitue  le 
corps  politique,  ne  peuvent  jamais  subir  de  suspension  ni  de  dé- 
faillance :  elles  demeurent  en  exercice  tant  qu'il  n'a  pas  été 
pourvu  à  leur  remplacement ,  et  c'est  sous  la  responsabilité  du 
gouvernement  que  leurs  pouvoirs  sont  ainsi  tacitement  prorogés. 

Tout  en  acceptant  cette  théorie  comme  parfaitement  constitua 
tionnelle,  la  commission  avait  cependant  jugé  insuffisante  la  solu- 
tion proposée  par  le  gouvernement.  Elle  avait  pensé  qu'il  y  avait 
plus  à  faire,  et  qu'une  loi  transitoire  était  nécessaire  en  droit,  et 
en  fait  indispensable.  Suivant  elle,  la  responsabilité  du  gouver- 
nement ne  saurait  être  dégagée  que  par  un  acte  du  pouvoir 
législatif  qui  approuverait  le  sursis  et  suppléerait  par  une  loi  tran- 
sitoire aux  nécessités  qui  suspendaient  l'exécution  de  la  loi  exi$» 
tante.  En  fait,  il  importait  que  les  incertitudes  et  les  hésitations 
jetées  par  certains  partis  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale  fus- 
sent levées,  que  les  espérances  d'agitation  fussent  désarmées,  et 
que  la  voix  du  législateur  se  faisant  entendre,  fit  cesser  toutsçru- 
pule  sur  la  légitimité  de  la  prorogation. 
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On  voit  qu'entre  la  commission  et  le  gouvernement  il  n'y  avait 
qu'un  simple  désaccord  portant  sur  une  question  de  conduite  et 
d'opportunité.  L'n  autre  point  devait  soulever  un  débat  plus  sé- 
rieux entre  d'autres  adversaires.  Etait-il  possible,  sans  violer  les 
principes  constitutionnels,  de  proroger  les  pouvoirs  des  officiers 
élus  en  vertu  du  suffrage  universel?  Tels  sont  les  termes  dans 
lesquels  MM.  Madier  de  Montjau  et  Jules  Favre  posèrent  le  pro- 
blème. Voici  leur  solution  et  l'argumentation  dont  ils  l'avaient 
fait  précéder. 

S'il  est  une  institution  à  laquelle  doive  s'appliquer  sur  ses  ba- 
ses les  plus  larges  le  principe  du  suffrage  universel,  c'est  la  garde 
nationale  ;  tout  citoyen  doit  être  admis  à  concourir  en  armes  à  la 
défense  des  lois  ;  c'est  pour  lui  un  droit  aussi  bien  qu'un  devoir. 
Une  des  garanties  de  ce  droit ,  c'est  l'élection  libre  des  chefs  par 
les  soldats  :  ce  principe  de  l'élection,  qui  est  de  l'essence  de  la 
démocratie,  le  gouvernement  provisoire  l'a  de  nouveau  consacré. 
Aucune  autorité,  si  élevée  qu'elle  soit,  fol-ce  l'Assemblée  elle- 
même,  n'a  le  pouvoir  de  créer  un  oflicier  de  la  garde  nationale, 
et  par  conséquent  celui  de  renouveler  son  mandat  une  fois  expi* 
ré.  A  chaquo  autorité  ses  attributions.  A  l'Assemblée  le  pouvoir 
défaire  les  lois;  au  gouvernement,  l'obligation  de  les  exécuter, 
mais  aux  citoyens  seuls  le  droit  de  conférer  un  brevet  d'oflicier. 
Hors  de  là,  il  n'y  a  que  confusion  et  anarchie.  Élargissant  le 
cercle  de  la  discussion,  M.  J'iles  Favre  critiqua  amèrement  les 
tendances  de  la  loi  nouvelle.  11  lui  reprocha  d'être  un  complé- 
ment funeste  de  la  loi  du  51  mai,  une  seconde  mutilation  du  suf- 
frage universel. 

AI.  Madier  de  Montjau  avait  à  sa  manière  dressé  le  bilan  de  la 
politique  suivie  depuis  deux  années  par  le  gouvernement.  La 
presse  comprimée,  le  droit  de  réunion  violé,  la  liberté  d'ensei- 
gnement frappée  tout  récemment  dans  un  éminent  professeur, 
tels  étaient  les  actes  qu'il  avait  signalés  :  M.  Jules  Favre,  les  re- 
prenant à  son  tour  pour  les  comparer  à  ceux  des  deux  monar- 
chies tombées,  s'écria  que  les  mêmes  fautes  produiraient  les  mê- 
mes conséquences,  et  termina  en  prophétisant  aux  plagiaires  des 
hommes  de  18:Î0  et  de  18-iT  le  sort  de  leurs  devanciers. 

MM.  de  lliaucey  et  Baze  repoussèrent  les  doctrines  exposées 
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par  les  deux  orateurs  de  la  gauche  ;  ils  leur  reprochèrent  de  je- 
ter l'agitation  dans  le  pays  en  conseillant  à  l'avance  la  désobéis- 
sance à  la  loi  qui  allait  être  rendue  :  quant  à  celte  loi  en  elle- 
même  ils  s'attachèrent  à  la  justifier  du  reproche  d'inconstitu- 
tionnalité  et  d'usurpation.  Elle  n'avait  pas  la  prétention  de  créer 
des  officiers,  elle  était  purement  transitoire.  Loin  d'introduire  des 
hommes  nouveaux,  elle  ne  faisait  que  maintenir  dans  leurs  pou- 
voirs des  citoyens  régulièrement  élus.  Enfin,  M.  Baze  s'étonna  «' 
en  terminant  de  la  voir  attaquer  si  vivement,  lorsque  le  gouver- 
nement provisoire  avait  pu  impunément  réorganiser,  ou  plutôt 
désorganiser  la  garde  nationale. 

Ces  dernières  paroles  amenèrent  à  la  tribune  M.  de  Lamarti- 
ne. L'honorable  orateur  renvoya  aux  auteurs  de  la  loi  le  reproche 
de  méfiance,  adressé  au  gouvernement  provisoire  :  Si  les  hommes 
dit-il,  auxquels  étaient  alors  confiées  les  destinées  du  pays,  avaient 
suspendu,  pendant  quelques  jours,  les  élections  de  la  garde  na- 
tionale ,  c'était  pour  appliquer  plus  complètement  le  suffrage 
universel,  dont  le  principe  est  le  même  que  celui  de  la  garde  na- 
tionale: et  comment  se  seraient-ils  défiés  d'elle?  N'est-ce  pas 
elle  qui,  répondant  à  leur  appel,  a  sauvé  le  pays  et  la  société  au 
49  mars,  au  17  avril,  au  15  mai  ? 

A  partir  de  ce  moment,  le  débat  devint  plus  serré  et  plus  per- 
sonnel. M.  le  général  de  Lamoricière  vint  exprimer  à  son  tour 
le  regret  des  défiances  que  semblait  manifester  la  loi.  Prenez-y 
garde,  s'écria-t-il  vous  vous  engagez  sur  une  pente  funeste  !  Vous 
voulez  aujourd'hui  la  prorogation  pour  des  grades  d'officiers,  crai- 
gnez qu'on  ne  vous  demande  ensuite  la  prorogation  pour  d'au- 
tres pouvoirs. 

Le  trait  avait  été  habilement  lancé,  M.  de  Kerdrel  le  retourna 
avec  énergie  contre  l'honorable  général.  Vous  parlez  de  défiance, 
répliqua-t-il ,  mais  depuis  quand  une  prorogation  de  pouvoir 
passe-t-elle  pour  une  expression  de  défiance  ?  Non,  je  ne  me  dé- 
fie pas  de  la  garde  nationale  ;  mais  il  y  a  dans  la  garde  nationale 
des  partis  dont  je  me  défie,  ce  sont  ces  portions  gangrenées  que 
l'honorable  général  de  Lamoricière  a  lui-même  dissoutes  et  désar- 
mées. —  Et  c'est  précisément,  répondit  à  son  tour  M.  le  géné- 
ral Cavaignac,  parce  que  nous  avons  pris  l'initiative  de  ces  disso-  * 
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lutions,  que  nous  voulons  aujourd'hui  que  les  droits  de  la  garde 
nationale  soient  plus  strictement  respectés. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  loi  provisoire  fut  votée  par  418  voix  con- 
tre 259  (15  mars);  l'obstacle  était  tourné  sinon  franchi.  Mais 
cette  loi  transitoire  si  simple  qu'elle  parût  au  premier  abord, 
outre  les  objections  secondaires,  tenant  à  l'état  de  vive  hosti- 
lité des  partis,  aux  motifs  habituels  de  leurs  récriminations, 
soulevait  une  question  de  principe  d'un  ordre  supérieur.  11  s'a- 
gissait de  savoir  si  la  souveraineté  législative  pouvait  éten- 
dre, même  à  titre  transitoire,  la  durée  des  pouvoirs  conférés 
par  l'élection.  Cette  doctrine,  disait-on,  ne  saurait  être  aisément 
soutenue,  et  si  on  l'admettait,  la  conséquence  rigoureuse  serait  de 
donner  le  droit  à  l'Assemblée  de  prolonger  par  une  loi  l'exis- 
tence des  corps  électifs,  tels  que  les  conseils  municipaux,  les  con- 
seils généraux  et  même  aussi  l'autorité  présidentielle  et  la  sienne 
propre.  C'était  là  le  véritable  point  du  débat  ;  mais  ce  point  fut 
plutôt  indiqué  que  développé.  Le  système  sur  lequel  on  appuya 
surtout  pour  défendre  la  loi,  se  fondait  sur  les  termes  de  l'art,  113 
de  la  Constitution,  qui  porte  que  toutes  les  autorités  consti- 
tuées demeurent  en  exercice  jusqu'à  la  promulgation  des  lois  or- 
ganiques qui  le  concernent.  Cette  disposition  dont  l'objet  était, 
on  l'a  vu,  d'empêcher  toute  interruption,  toute  défaillance  dans 
l'administration  et  les  différents  services  publics,  avait  paru  à  la 
commission  justifier  la  prolongation  des  pouvoirs  des  officiers  de 
la  garde  nationale. 

Quand  on  eût  paré  aux  difficultés  du  moment,  on  put  s'oc- 
cuper, sans  préoccupations  extérieures,  de  la  loi  organique  elle- 
même. 

Le  rapport  de  M.  de  Riancey  (5  avril),  tout  en  admettant  en 
principe  que  tout  Français,  sauf  les  exceptions  légales,  doit  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  pensait  que  tous  les  citoyens  ne 
peuvent  pas  être  appelés  au  service  ordinaire  ou  habituel.  La 
commission  avait  déduit  de  ce  principe ,  la  nécessité  d'une  divi- 
sion de  la  garde  nationale  en  deux  grandes  fractions,  le  service 
ordinaire  et  la*  réserve.  Aussi  s'était-elle  occupée  particulière- 
ment de  la  formatiou,  des  règlements  et  de  la  discipline  de  la 
garde  nationale  en  service  ordinaire.  Elle  avait  augmenté  le  nom- 
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bre  des  membres  qui  devraient  composer  les  conseils  de  recen- 
sement et  avait  élargi  leurs  attributions.  Ces  conseils  auraient  le 
droit  de  l'inscription,  de  la  répartition  et  le  jugement  des  dis- 
penses. 

La  commission  avait  fixé  la  condition  d'âge  à  vingt  et  un  ans, 
et  limité  à  une  année  la  condition  du  domicile.  Elle  n'avait  vou- 
lu admettre  aucune  similitude  entre  les  droits  électoraux  des  ci- 
toyens et  leur  devoir  à  faire  punie  de  la  force  publique  du  pays. 
Une  exception,  non  admise  par  le  Conseil  d'État,  était  faite  en 
faveur  des  membres  et  des  novices  des  associations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement. 

L'élection  serait  directe  pour  les  grades  inférieurs  ;  elle  se  fe- 
rait par  compagnie.  Pour  les  grades  supérieurs,  l'élection  aurait 
lieu  à  double  degré.  Les  élections  seraient  faites  pour  trois  ans  ; 
mais  pour  qu'elles  ne  fussent  pas  le  produit  de  la  surprise  ou  de 
l'abstention  systématique,  la  commission  avait  prescrit  que  le 
tiers  au  moins  des  gardes  nationaux  inscrits  devrait  prendre  part 
au  scrutin.  Deux  épreuves,  à  huit  jours  d'intervalle,  seraient  re- 
nouvelées. Si  ce  chiffre  n'était  pas  atteint,  le  gouvernement  aurait, 
sous  6a  responsabilité,  le  droit  de  suspension  à  l'égard  des  offi- 
ciers qu'il  ne  croirait  pouvoir  pas  laisser  sans  danger  à  la  tôle  de 
la  garde  nationale.  Toutefois  celte  suspension  ne  pourrait  être 
prononcée  que  par  un  arrêté  motivé  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  sur  l'avis  du  maire.  Sa  durée  pourrait  être  de  deux 
mois;  pour  un  plus  long  délai,  il  faudrait  uu  décret  du  Prési- 
dent de  la  République. 

La  commission,  par  des  dispositions  spéciales,  laissait  un  dé- 
lai de  deux  années  au  gouvernement  pour  la  réorganisation  de 
toutes  les  gardes  nationales,  même  de  celles  qui  étaient  aujour- 
d'hui à  l'état  de  dissolution  ;  elle  prescrivait  que  dans  le  même 
délai  il  serait  procédé  à  l'inspection,  et,  s'il  y  avait  lieu,  au  re- 
trait provisoire  des  armes  là  où  le  gouvernement  le  jugerait  né- 
cessaire, alin  de  pourvoir  à  une  nouvelle  répartition  de  l'arme- 
ment. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  la  Joi  nouvelle.  On 
le  voit,  elle  ne  proposait  aucune  innovation  bien  importante  : 
elle  se  bornait  à  relever,  à  corriger,  à  reuforcer  la  législation  an- 


Digitized  by  Google 


DÉFIANCES  MUTUELLES.  91 

térienre,  c'est-à-dire  la  loi  générale  de  4831  sur  la  garde  natio- 
nale, et  la  loi  spéciale  de  1857  sur  la  garde  nationale  de  Paris, 
en  y  ajoutant  peut-être  quelques  restrictions  suffisamment  jus- 
tifiées par  de  tristes  expériences. 

Le  gouvernement ,  le  conseil  d'État  et  la  commission  avaient 
cherché  d'un  commun  accord  à  soumettre  la  garde  nationale  aux 
conditions  et  aux  garanties  morales  indispensables  pour  faire  de 
cette  milice  ce  que  l'on  a  justement  appelé  dans  d'autres  temps 
la  grande  armée  de  l'ordre  public.  Ils  avaient  vu  dans  le  service  de 
la  garde  nationale  ce  que  l'on  doit  y  voir  en  effet,  c'est-à-dire 
un  devoir  qu'il  s'agit  de  rendre  le  moins  onéreux  possible  aux 
citoyens,  en  même  temps  que  le  plus  utile  au  maintien  de  la 
paix  publique,  et  non  un  instrument  pour  l'anarchie,  non  ce 
droit  d'invention  nouvelle  que  les  orateurs  de  la  montagne  vin- 
rent revendiquer,  la  menace  à  la  bouche,  et  que  M.  Fresneau  ap- 
pela spirituellement  le  droit  au  fusil.  Avant  tout,  il  fallait  éviter 
le  malheur  qui  nous  avait  condamnés  à  voir  dans  des  jours  fu- 
nestes la  garde  nationale  aux  deux  côtés  opposés  des  barricades. 
Tel  était  le  but  des  restrictions  proposées  dans  le  projet  au  prin- 
cipe qui  veut  que  le  service  do  la  garde  nationale  soit  une  dette 
commune  à  tous  les  citoyens.  Ainsi,  l'article  102  de  la  Constitu- 
tion porte  que  tout  Français ,  sauf  les  exceptions  fixées  par  la  loi, 
doit  le  service  militaire  et  celui  de  la  garde  nationale.  Celte  dis- 
position devait-elle  être  entendue  d  une  manière  absolue?  De- 
vait-elle être  appliquée  de  telle  sorte  que  la  nation  tout  entière 
serait  incessamment  sous  les  armes,  et  que  tous  les  citoyens  se- 
raient occupés  en  tout  temps,  comme  on  le  dit,  à  se  garder  les 
uns  les  autres? 

Toutes  les  modifications  que  la  commission  avait  apportées  au 
projet  primitif  avaient  été  consenties  par  Je  gouvernement. 

La  première  délibération  sur  le  projet  s'ouvrit  le  8  avril.  Trois 
orateurs  de  la  Montagne,  M.  Boysset,  M.  Madier  de  Montjau  et 
M.  Colfavru,  attaquèrent  le  projet  avec  violence.  Trois  orateurs 
de  la  majorité,  M.  Fresneau,  M.  de  Riancey,  rapporteur,  et  M.  La- 
crosse  s'en  portèrent  les  défenseurs  énergiques.  L'Assemblée  dé- 
cida, par  442  voix  contre  200,  qu'elle  passerait  à  la  seconde  lec- 
ture. 
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En  même  temps  se  préparait,  dans  les  régions  militantes  de 
la  majorité,  un  autre  engagement  dont  la  loi  du  31  mai  fournis- 
sait encore  le  champ  de  bataille.  M.  Baze  fut  chargé  de  faire 
aboutir  une  proposition  de  guerre  restée  dans  les  cartons.  Le 
temps  était  venu,  selon  Thonorable  questeur,  de  se  prononcer  sur 
un  point  fort  grave  de  doctrine  constitutionnelle  :  sur  la  législation 
qui  devrait  régir  l'élection  présidentielle.  Pour  ne  laisser  aucun 
prétexte  au  mécompte  ou  à  la  surprise,  un  membre  de  la  majorité, 
M.  Desmars,  voulait  que  l'Assemblée  déclarât  que  la  même  loi 
électorale  serait  applicable  à  l'élection  du  Président  de  la  Répu- 
blique et  à  celle  des  représentants  du  peuple. 

La  proposition  de  M.  Desmars  fut,  sur  la  demande  de  M.  Baze, 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  28  mars. 

Mais  ce  n'était  pas  là  le  seul  point  à  éclaircir.  M.  Dabeaux  pro- 
posait d'appliquer  la  loi  du  31  mai  aux  élections  municipales; 
M.  Victor  Lefranc  demandait  une  enquête  sur  les  résultats  de 
cette  même  loi  :  enfin,  M.  Arnaud  (de  l'Ariége)  en  demandait  l'a- 
brogation formelle. 

Pourquoi  donc,  disaient  les  auteurs  et  patrons  de  la  loi  du 
31  mai,  ne  pas  en  finir  tout  d'un  coup  avec  ces  inquiétudes,  avec 
ces  attaques  de  toute  espèce  ?  Pourquoi  ne  pas  faire  résoudre  la 
question  du  suffrage  universel  ou  du  suffrage  réglé  pour  les  élec- 
tions municipales  comme  pour  la  garde  nationale,  comme  pour 
réiection  du  Président  de  la  République? 

C'est  que,  à  tort  ou  à  raison,  de  nouveaux  doutes  s'étaient 
élevés  dans  les  rangs  des  conservateurs  monarchiques  sur  les  in- 
tentions secrètes  du  gouvernement. 

La  commission  de  l'administration  intérieure  décida,  à  une 
assez  fojte  majorité,  que  la  loi  organique  municipale,  au  lieu  de 
s'en  référer  à  la  loi  des  élection?  politiques  du  31  mai  1830,  dé- 
terminerait elle-même  les  conditions  des  élections  commu- 
nales. 

Dans  la  soirée  du  même  jour  (21  mar$) ,  la  réunion  des  Pyra- 
mides tint  séance  sous  le  coup  de  l'émotion  produite  par  cette 
résolution.  Dans  la  journée,  des  bruils  s'étaient  répandus  sur  la 
formation  d'un  nouveau  ministère  :  on  disait  la  loi  du  31  mai 
menacée.  M.  Godelle  proposa  de  décider  que  la  réunion  n'ac- 
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corderait  son  concours  qu'à  un  ministère  dont  la  ferme  résolu- 
tion serait  de  maintenir,  sans  aucun  changement,  la  loi  du 
31  mai  1850,  parce  que  la  moindre  modiûcation  apportée  à  celte 
loi  atténuerait  l'autorité  morale  dont  elle  devait  rester  entourée  et 
ouvrirait  la  voie  à  d'autres  changements  sous  l'effet  desquels  elle 
finirait  bientôt  par  s'écrouler.  MM.  Heurtier,  Chasseloup-Laubat 
et  Denjoy,  qui  faisaient  partie  de  la  commission  d'administration 
intérieure,  se  rencontrèrent  dans  ce  conseil  donné  à  la  réunion  : 
que  tous  ceux  d'entre  vous  qui  regardent  la  loi  du  51  mai  comme 
une  condition  de  salut  pour  le  pays,  se  tiennent  sur  leurs  gardes 
ets'apprêtent  à  la  défendre;  car,  évidemment,  la  majorité  de  la 
commission  semble  disposée  à  l'affaiblir  et  à  préparer  sa  ruine. 

MM.  Léon  Faucher,  Baroche,  Lestiboudois,  Janvier,  Lebeuf  et 
Drouyu  de  Lhuys  prirent  ensuite  la  parole,  et  firent  ressortir  la 
nécessité  de  ne  rien  décider  qui  pût  être  regardé  comme  de  na- 
ture à  porter,  même  indirectement,  la  moindre  entrave  à  la  li- 
berté du  chef  du  pouvoir  exécutif  dans  le  choix  de  ses  ministres; 
mais  il  fallait,  ajoutèrent-ils,  a  déclarer  hautement  que  la  réunion 
était  plus  que  jamais  convaincue,  en  considérant  l'état  actuel  du 
pays  et  les  dispositions  des  partis  dans  l'Assemblée ,  de  la  néces- 
sité de  maintenir  intacte  la  loi  du  51  mai,  considérée  comme 
elle  doit  l'être  et  comme  elle  le  fut  par  ceux  qui  l'ont  volée,  c'est- 
à-dire  comme  une  loi  destinée  à  régler  toutes  les  élections  qui 
doivent  avoir  lieu  en  vertu  du  suffrage  universel,  et  qui  restera 
comme  le  véritable  titre  de  l'Assemblée  législative  à  la  reconnais- 
sance du  pays.  »  La  réunion  s'associa  tout  entière  à  l'expression  de 
cette  opinion,  et  c'est  à  l'unanimité  qu'elle  prit  la  résolution  sui- 
vante : 

«  La  réunion  déclare  qu'elle  est  résolue  à  maintenir,  dans 
son  intégralité,  la  loi  du  51  mai.1850  comme  loi  organique  des 
élections  politiques,  départementales  et  municipales.  » 

Deux  jours  après,  la  réunion  des  Pyramides  chargeait  M.  Léon 
Fauche  r  de  demander  la  mise  à  l'ordre  du  jour  très-prochaine 
des  différentes  propositions  qui  avaient  été  présentées  concer- 
nant la  loi  électorale  du  51  mai.  Cette  détermination  avait  pour 
but  de  faire  vider  le  plus  tôt  possible  les  questions  qui  avaient  été 
soulevées.  On  voulait  que  l'Assemblée,  en  déjouant  les  attaques 
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dirigées  contre  la  loi  du  51  mai,  en  repoussant  tous  les  change- 
ments qu'on  proposait  d'y  apporter,  en  se  prononçant  d'une  ma- 
nière énergique  pour  le  mainiien  intégral  de  cette  loi  comme  loi 
organique  des  élections  politiques,  départementales  et  munici- 
pales, fit  une  manifestation  nécessaire  dans  l'état  actuel  de  l'o- 
pinion publique  et  en  présence  des  dispositions  des  partis. 

Quelques  membres  eurent  connaissance  de  cette  résolution,  et 
M.  Baze  imagina  de  prévenir  M.  Faucher,  en  venant  le  16  mars, 
au  milieu  d'une  discussion  sur  un  projet  concernant  les  falsifica- 
tions de  marchandises,  réclamer  la  mise  à  Tordre  du  jour,  non 
pas  de  toutes  les  propositions  relatives  à  la  loi  électorale,  mais 
seulement  d'une  proposition  de  M.  Desmars,  porlant  que  l'élec- 
tion du  Président  de  la  République  devrait  avoir  lieu  d'après  les 
listes  formées  pour  l'éledion  des  représentants. 

L'opportunité  de  la  proposition  est  démontrée  à  tous  les  es- 
prits, s'écria  M.  Ha2e.  Biais  quoi,  répondait-on,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  n'a-t-il  pas  déclaré  tout  récemment,  et  devant  une 
commission,  et  devant  l'Assemblée  elle-même,  que  la  loi  électo- 
rale du  31  mai  était  considérée  par  le  gouvernement  comme  éga- 
lement applicable  aux  élections  de  l'Assemblée  et  à  l'élection  du 
Président  de  la  République?  Y  a-t-il  donc  encore  ici  quelque 
nouvelle  intrigue?  N'est-ce  pas  une  nouvelle  mise  en  suspicion 
des  intentions  du  Président? 

M.  Léon  Faucher  fit  observer  que  puisqu'on  réclamait  un  débat 
sur  une  des  questions  relatives  à  la  loi  du  31  mai,  il  importait  de 
ne  pas  les  traiter  isolément  ;  qu'il  existait  plusieurs  propositions 
qui  avaient  trait  à  l'abrogation  de  celte  loi;  que  les  unes  avaient 
donné  lieu  à  des  rapports,  que  les  rapports  sur  les  autres  ne  tar- 
deraient pas  à  être  déposés,  et  que,  par  conséquent,  on  pourrait, 
sous  très-peu  de  jours,  les  discuter  en  même  temps. 

Cette  mise  en  demeure  dérouta  les  membres  de  la  gauche  qui 
avaient  mis  en  avant  des  propositions  de  ce  genre.  M.  Arnaud 
(de  l'Ariége)  chercha  à  reculer  :  M.  Victor  Lefranc  retira  sa  pro- 
position. 

La  tactique  est  habile ,  s'écrièrent  les  parlementaires  du  31  mai  : 
nous  la  comprenons.  Vous  savez  que  la  commission  de  l'adira- 
nistration  intérieure  a  pris  une  résolution  défavorable  à  la  loi 
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da  SI  mai.  Si*  l'Assemblée  élait  appelée  à  se  prononcer  immé- 
diatement sur  la  question,  vous  pourriez  craindre  qu'elle  ne  la 
décidât  dans  un  autre  sens,  et  que  son  vote  ne  modifiât  la  réso- 
lution arrêtée,  mais  non  officiellement  connue  de  la  commission. 
Vous  voudriez  laisser,  au  contraire,  à  la  commission  le  soin  de 
préjuger  la  question. 
Le  retrait  de  la  proposition  Victor  Lefranc  laissait,  à  côté  de 

- 

la  proposition  Desmars,  celles  de  MM.  Dabeaux  et  Arnaud  (de  l'A- 
riége). Mais  la  proposilion  Dabeaux,  relative  aux  élections  muni- 
cipales, soulevait  une  difficulté  spéciale.  Il  était  naturel  et 
conforme  au  règlement  de  renvoyer  l'examen  de  la  question  inci- 
dente à  la  commission  chargée  d'examiner  la  question  principale. 
On  vota  donc  séparément  sur  les  deux  propositions.  Par  un  pre- 
mier vole,  il  fut  décidé  que  la  proposition  de  M.  Arnaud  (de 
l'Ariége)  serait  mise  à  Tordre  du  jour,  immédiatement  après  celle 
de  M.  Desmars.  Mais  la  proposition  de  M.  Dabeaux  fut  écartée  de 
l'ordre  du  jour. 

Ainsi,  la  discussion  allait  porter  sur  le  principe  même  de  la 
loi  du  31  mai.  Les  membres  de  la  majorité  qui  lui  étaient  restés 
fidèles,  espéraient  pour  la  loi  une  sanction  éclatante  et  en  quel- 
que sorte  une  consécration  nouvelle.  De  tous  ces  efforts,  il  ne 
sortit  qu'un  avortement. 

Le  jour  venu,  28  mars,  M.  Arnau  1  (de  l'Ariége)  retira  sa  pro- 
position. Ainsi  donc,  remarqua  M.  Léon  Faucher,  on  trouve  plu» 
commode  de  déclamer  contre  la  loi  du  31  mai, que  d'en  discuter 
le  principe  :  on  l'attaque  dans  l'ombre,  mais  on  recule  devant 
elle  au  grand  jour. 

Restait  la  proposition  Desmars  qui  ne  pouvait  être  l'objet 
d'une  discussion  sérieuse,  puisqu'elle  ne  tendait  qu'à  constater 
l'unité  de  liste  électorale.  Ce  principe,  disait-on,  est  tellement 
évident,  qu'il  semble  inutile  de  le  proclamer.  C'était  l'opinion  de 
lacommission  d'initiative,  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Desmars;  la  commission  allait  même  plus  loin,  elle  jugeait 
dangereux  de  demander  à  l'Assemblés  celte  solennelle  procla- 
mation d'une  règle  incontestable;  il  lui  paraissait  que  ce  serait 
presque  montrer  un  doute  là  où  il  ne  pouvait  y  en  avoir;  la  ma- 
jorité était,  on  le  savait,  de  lavis  de  la  commission.  Dès  lors,  un 
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débat  sérieux  n'était  possible  qu'au  cas  où  le  gouvernement  au* 
rail  contredit  ces  conclusions;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  prit 
tout  d'abord  la  parole  pour  reuouveler  la  déclaration  qu'il  avait 
déjà  faite  de  la  conformité  de  sentiments  du  pouvoir  exécutif  et  de 
l'Assemblée  nationale,  sur  l'application  d'une  loi  électorale  uni- 
que pour  l'élection  présidentielle,  et  pour  les  élections  législatives. 
Quelque  précises  et  explicites  que  fussent  les  paroles  du  ministre, 
l'Assemblée,  tout  en  repoussant  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Desmars,  crut  devoir  les  constater  ofliciellement 
par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  motivé  que  présenta  M.  de  Vati- 
mesnil.  Quoique  le  fond  même  de  la  discussion  se  fût  pour  ainsi 
dire  dérobé,  la  physionomie  de  cette  séance  fut  assez  vive  pour 
qu'en  des  temps  plus  calmes,  où  on  ne  se  fût  pas  habitué  aux  émo- 
tions journalières  du  parlement,  elle  eût  pu  prendre  rang  parmi 
les  plus  intéressantes.  On  remarqua  surtout  le  soin  avec  lequel  fut 
écartée  des  termes  de  Tordre  du  jour  motivé,  l'indication  de  la 
loi  du  51  mai. 

L'ordre  du  jour  était  conçu  en  ces  termes  :  «  L'Assemblée, 
après  avoir  entendu  la  déclaration  faite  au  nom  du  pouvoir  exé- 
cutif, adoptant  les  motifs  développés  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission d'initiative,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  la 
proposition  en  considération,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Dupont  (de  Bussac)  déclara ,  au  nom  de  la  Montagne,  que 
les  partisans  du  suffrage  universel  ne  pouvaient  s'associer  à  l'or- 
dre du  jour,  sans  approuver  indirectement  la  loi  du  31  mai. 
Aussi,  la  Montagne  ne  prit  pas  part  au  scrutin,  et  Tordre  du  jour 
fut  adopté  par  466  voix  contre  21  (26  mars). 

Quelques  jours  après ,  3  avril,  comme  pour  mieux  marquer 
l'attitude  de  la  Montagne,  et  montrer  dans  quel  intérêt,  et  au 
nom  de  quelles  défiances  diverses  elle  repoussait  la  loi  du 
31  mai,  M.  Pascal  Duprat déposait  la  proposition  suivante: 

»  Art.  l»r.  Tout  individu  qui,  par  ses  discours,  ses  écrits  ou  une  manœuvre 
quelconque,  aura  provoqué  ou  soutenu,  pour  l'élection  présidentielle,  Tune  des 
candidatures  interdites  par  l'art.  45  de  la  Constitution,  sera  puni  d'une  amen- 
de de  t  ,000  à  5,000  fr.  et  d'uu  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus ,  avec  privation  des  droits  civiques  pendant  dix  années.  La  peine 
sera  doublée  s'il  s'agit  d'un  simple  fonctionnaire.  De  la  part  des  fonctionnaires 
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supérieurs,  des  ministres  et  du  Président  de  la  République ,  l'acte  sera  consi- 
déré comme  un  crime  de  haute  trahison. 

»  Art.  2.  Il  ne  sera  tenu  aucun  compte,  après  le  vote,  des  bulletins  qui  vio- 
leraient la  disposition  ci-dessus  du  pacte  constitutionnel.  Ces  bulletins  seront 
déchirés  sans  qu'il  puisse  en  être  fait  mention  dans  les  procès-verbaux,  et  il  se- 
ra retranché  autant  de  voix  du  chiffre  des  votants. 

»  Art.  3.  En  cas  d'infraction,  les  membres  des  bureaux  seront  punis  correc- 
tionnellement  d'une  amende  de  500  à  3,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus.  Ils  pourront  élre  privés  pendant  ciuq 
ans  de  leurs  droits  civiques. 

m  Art.  4.  La  présente  loi,  suivie  de  l'article  45  de  la  Constitution,  restera 
affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  République  jusqu'à  la  prochaine  élec- 
tion présidentielle.  » 

Au  milieu  de  toutes  ces  luttes,  la  crise  ministérielle  durait 
toujours,  et  le  ministère  provisoire  n'avait  pu  encore  faire  place 
à  un  ministère  définitif.  Le  31  mars,  une  note  publiée  dans  les 
journaux  semi-officiels,  annonça  que  les  diverses  combinaisons  mi- 
nistérielles essayées  par  le  Président  de  la  République,  avaient 
successivement  et  définitivement  échoué.  Résultat  déplorable  !  s'é- 
crièrent les  partisans  attardés  du  régime  constitutionnel.  S'en 
tiendra-t-on  là  ?  A-t-on  fait  tout  ce  qu'il  fallait  faire  pour  consti- 
tuer un  ministère  sérieux,  définitif?  Est-ce  que  le  ministère 
transitoire  en  serait  réduit  à  passer  à  l'état  de  ministère  définitif? 
Si  on  l'a  toléré  dans  sa  première  forme  et  dans  ses  conditions  an- 
noncées, pourrait-il  suffire  à  la  responsabilité  d'événements  gra- 
ves? C'était  là  tout  simplement  se  tromper  d'époque  et  déplacer, 
soit  à  plaisir,  soit  par  suite  de  préjugés  vieillis,  la  base  de  la 
responsabilité  nouvelle.  On  faisait  entendre  encore  que  si  la 
note  communiquée  tendait  à  préparer  la  reconstitution  du  mi- 
nistère du  31  octobre,  ce  rajeunissement  d'une  administration 
tombée  sous  le  blâme  de  la  Chambre  serait  un  acte  de  bon  plaisir 
tout  à  fait  inadmissible.  Et  on  s'adressait  solennellement  au  Pré- 
sident de  la  République  :  on  faisait  appel  à  son  patriotisme,  à 
son  honneur ,  à  sa  conscience.  La  conclusion  cachée  sous  ces 
prémisses  était  la  nécessité,  pour  le  pouvoir  exécutif,  de  se  li- 
vrer, sans  conditions,  aux  diverses  nuances  réunies  de  la  majorité 
parlementaire;  c'était  de  revenir  au  10  décembre  1848,  et  de 
recommencer  le  gouvernement  du  parti  de  Tordre. 

7 
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On  se  complaisait  dans  ces  plaintes  assez  transparentes  quand, 
enfin,  la  crise  arriva  à  son  terme. 

Le  10  avril,  les  démissions  de  MM.  de  Royer,  de  Germiny, 
Brenier,  Giraud,  Schneider,  Vaïsse  et  Vaillant  furent  acceptées, 
et  le  ministère  se  trouva  ainsi  composé  : 

Mil.  Rouher,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Baroche,  ministre  des  affaires  étrangères; 

Le  général  Randon,  ministre  de  la  guerre  ; 

De  Chasseloup-Laubat,  ministre  de  la  marine  ; 

Léon  Faucher,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Magne,  ministre  des  travaux  publics; 

Buffet,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Dombideau  de  Crouseilhes,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ; 

Achille  Fould,  ministre  des  ûnances. 

Enfin,  après  trois  mois  de  provisoire  et  de  négociations,  on 
avait  donc  un  ministère. 

Les  partisans  sincères  de  Tordre  et  du  gouvernement  s'en  ré- 
jouirent. Us  ne  voyaient  pas  sans  doute  dans  le  nouveau  cabinet 
la  réunion  d'aptitudes  spéciales,  qui  eût  été  désirable  en  ces 
temps  difficiles,  mais  enfin  c'était  déjà  beaucoup  que  de  se  re- 
trouver dans  une  situation  régulière. 

Quant  aux  puristes  de  constitutionnalisme,  ils  faisaient  leurs 
réserves. 

Vous  n'êtes  pas  encore,  disaient  ceux-ci,  un  ministère  vraiment 
parlementaire.  Vous  êtes  seulement  quelque  chose  de  plus  qu'un 
ministère  transitoire.  Nous  voyons  bien  dans  vos  rangs  quelques- 
uns  des  membres  du  cabinet  renversé  en  janvier  par  la  Chambre, 
et  qui  représentent  la  fraction  la  plus  considérable  de  l'ancienne 
majorité.  Mais  il  n'est  pas  un  parti  qui  puisse  se  croire  complè- 
tement engagé  par  ses  représentants  dans  votre  réunion.  Et  puis, 
ajoutaient  les  autres,  vous  n'êtes  pas  une  bien  robuste  associa- 
tion d'éléments  politiques.  Vous  êtes  honorables,  sans  doute,  cou- 
rageux, pleins  de  bonne  volonté  :  mais  on  cherche  un  homme 
à  votre  tête;  la  gravité  des  circonstances  exigeait  un  chef  poli- 
tique autorisé.  Ministère  décapité,  s'écriaient  les  parlementaires; 
ministère  de  provocation,  ministère  de  défi,  disait  la  Montagne  ! 
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De  quoi  se  plaint-f>n,  que  veut-on,  répondaient  les  membres  les 
plus  calmes  de  l'ancien  parti  de  Tordre?  Que  le  ministère  ne  soit 
pas  l'expression  compote  de  la  majorité?  Mais  de  quelle  majo- 
rité? Est-ce  de  celle  du  18  janvier,  celle  qui  rassemblait  sous  un  - 
même  drapeau  MM.  Thiers ,  Cavaignac  et'  Nadaud  ?  Veut-on  par- 
ler de  l'ancienne?  Mais  alors  doubliez  pas  que  la  minorité  du  18 
janvier  en  était  une  des  fractions  les  plus  importantes.  Et  d'ail- 
leurs n'est-il  pas  puéril  de  s'attacher  aux  questions  de  personnes, 
quand  les  événements  s'accumulent  menaçants  devant  nous. 

Le  ministère  nouveau  fut  installé  le  11  avril.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Léon  Faucher,  n'attendit  pas  que  des  interpella- 
tions lui  fussent  adressées  pour  donner  à  l'Assemblée  les  expli- 
cations qu'elle  était  en  droit  d'attendre.  11  monta  à  la  tribune 
pour  exposer  la  politique  du  cabinet.  Cette  politique  serait  celle 
de  la  majorité. 

Un  membre  de  la  gauche  ne  se  sentit  pas  satisfait  par  celte  as- 
surance, et  vint  se  rendre  l'organe  de  certains  scrupules,  de  cer- 
taines susceptibilités.  N'y  avait-il  pas  lieu  de  s'étonner,  dit 
M.  Sainte-Beuve,  en  voyant  trois  ministres,  MM.  Baroche,  Fould 
et  Rouher,  reprendre  leur  place  deux  mois  après  qu'un  vote  so- 
lennel les  en  avait  dépossédés?  N'y  avait-il  pas  là  un  défi  porté 
parle  pouvoir  exécutif  à  l'Assemblée?  Mais  ce  fut  en  vain  que 
M.  Sainte-Beuve  chercha  à  réveiller  les  échos  du  18  janvier.  La 
majorité  ne  s'émut  ni  au  souvenir  de  ses  anciennes  colères,  ni 
aux  perspectives  menaçantes  d'un  18  brumaire  développées  de- 
vant elle  par  l'orateur. 

M.  Sainte-Beuve  avait  proposé  un  ordre  du  jour  de  non-con- 
fiance. Le  scrutin  s'ouvrit  sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ré- 
clamé par  les  partisans  du  nouveau  ministère.  Le  nombre  des 
votants  était  de  602;  327  voix  se  réunirent  pour  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple;  275  voix  se  prononcèrent  dans  le  sens  contraire. 
L'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  donc  adopté  par  une  majorité 
de  52  voix.  Un  assez  grand  nombre  de  membres  appartenant  à 
toutes  les  fractions  de  la  majorité  s'étaient  abstenus. 

Cinquante-deux  voix  de  majorité,  c'était  là  un  début  assez  mal- 
heureux pour  une  administration  qui  avait  tant  besoin  de  force  et 
d'appui.  t  ' 
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Ainsi  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  demandé  sur  la  proposition 
d'ordre  du  jour  motivé  de  M.  Sainte-Beuve,  n'avait  été  voté  au  scru- 
tin, en  faveur  du  ministère,  que  par  327  voix  contre  275,  c'est-à- 
dire  avec  une  majorité  relative  de  52  voix,  et  seulement  25  voix  au 
delà  de  la  majorité  absolue.  80  membres  environ  s'étaient  abste- 
nus, qui,  s'ils  eussent  pris  part  au  vote,  auraient  singulièrement 
modifié  le  scrutin;  car  on  prétendait  que  leur  abstention  se  fon- 
dait sur  ce  que,  sans  aller  jusqu'à  voter  contre  le  ministère,  ils 
ne  s'étaient  pas  senti  assez  de  confiance  pour  voter  en  sa  faveur. 
De  fait,  parmi  ces  abstenants,  on  trouvait  les  noms  de  MM.  Thiers, 
Vatimesnil ,  Kerdrel,  Larochejaquelein ,  Maleville,  Dufaure , 
Duvergier  de  Hauranne,  de  Mornay,  Roger  du  Nord,  Favreau, 
Chambolle,  Dampierre,  Bedeau,  Chapot,  Richard,  etc.,  tous 
adversaires  déclarés  du  malheureux  cabinet  du  10  janvier. 

Voilà  dès  le  premier  jour  la  situation  du  nouveau  ministère, 
patroné  cependant,  assurait-on,  à  son  avènement,  par  quel- 
ques-uns des  représentants  les  plus  éminents  de  la  majorité. 
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CHAPITRE  V. 


PRÉLUDES   DE   LA  RÉVISION. 


Vacances  de  Pâques  ,  courte  trêve.  —  Reprise  des  travaux,  veute  des  journaux 
sur  la  voie  publique,  loi  de  1849  ;  propositions  de  MM.  Pascal  Duprat  et 
Baze,  l'égalité  dans  la  prohibition  ou  dans  la  liberté;  opinion  de  la  commis- 
sion ;  les  sous-entendus  de  la  discussion  ;  rejet  de  la  proposition  Pascal  Du* 
prat,  prise  en  considération  de  la  proposition  Baze  f  libre  exercice  des  pro- 
fessions d'imprimeur  et  de  libraire,  proposition  de  M.  Dain,  dangers  peu  sé- 
rieux de  l'arbitraire.  —  Signes  précurseurs  de  la  discussion  sur  la  révision, 
démission  de  M.  Dupin  refusée  par  la  Chambre  ;  ajournement  de  la  loi  or- 
ganique de  l'administration  intérieure,  urgeuce  déclarée  pour  une  proroga- 
tion des  pouvoirs  des  conseils  électifs.  —  La  révision  et  la  loi  du  31  mai  ; 
essais  de  conciliation  tentés  par  le  ministère  ;  les  àdversaires  et  les  résultats 
de  la  loi  du  31  mai  ;  les  adversaires  et  les  partisans  de  la  révision  ;  discus- 
sions théoriques  et  passions  personnelles,  M.  Pascal  Duprat,  candidatures 
inconstitutionnelles.  —  Coup  d*ceil  sur  les  partis  au  moment  de  la  révision  ; 
M.\f.  Ledru-Rollin,  Victor  Considérant,  Rittinghausen  et  Emile  de  Girardin, 
l'anarchie.  —  Emeute  à  Aspet  et  à  Saint-Gaudens,  (entativea  de  pillage  à 
Nérondes.  —  Saisie  de  publications  incendiaires ,  le  dixième  bulletin  du 
comité  de  résistance,  manifeste  du  comité  du  centre,  proclamation  de  la  nou- 
velle Montagne,  le  vrai  dixième  bulletiu.  —  Terreurs  exploitées,  encore  le 
Spectre  rouge;  mandement  de  monseigneur  l'archevêque  de  Paris,  le  mal  et 
le  remède.  —  Les  partis  monarchiques ,  intrigues  fusionnistes,  rapproche- 
ment stérile,  M.  le  comte  de  Chambord,  M.  le  duc  d'Aumale  et  madame  la 
duchesse  de  Parme  ;  la  politique  d'idonéité  ;  la  politique  légitimiste,  M.  de 
Falloux.  —  Les  élyséens  ;  entrevue  de  M.  de  Persigny  avec  M.  le  général 
Cha  ngarnier  :  la  société  du  dix  décembre.  —  Candidatures  présidentielles, 
pétitions  pour  la  révision  et  pour  la  rééligibilité  du  Président  ;  proposition 
de  révision  de  la  réunion  des  Pyramides.  —  Propositions  Moulin  et  Morin, 
réglementation  du  débat;  M.  Emile  de  Girardin,  succès  de  scandale;  prise 
en  considération.  —  Orages  précurseurs;  dépêche  télégraphique  de  M.  Léon 
Faucher  ;  M.  Napoléon  Bonaparte  et  la  garde  nationale  ;  M.  Hennequin,  la 
garde  uationale  selon  Robespierre;  théorie  du  succès  en  révolution, 
M.  Crémieuv.  —  Onzième  bulletin  du  comité  de  résistance.  —  Avalanche  do 
pétitions,  proposition  Chapot.  —  Vote  sur  les  propositions  Moulin  et  Morin, 
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M.  Jules  Fvrre,  M.  Vesin,  adoption.  —  Dépôt  des  propositions  pour  la  ré- 
vision de  la  Constitution. 

■ 

Accueilli  avec  quelque  défiance  par  la  majorité,  le  nouveau 
ministère  obtint  une  trêve  de  quelques  jours,  pendant  laquelle 
il  put  rassurer  les  uns,  calmer  les  autres,  et  étudier  les  nombreu- 
ses questions  laissées  en  souffrance  pendant  le  long  intérim  par- 
lementaire. ~ 

On  allait  entrer  dans  la  semaine  marquée  par  la  fête  la  plus 
solennelle  des  trois  cultes  reconnus.  M.  Sainte-Beuve  avait, 
le  9  avril,  proposé  à  l'Assemblée  de  s'ajourner  du  12  avril  au  28, 
et,  sur  léS  observations  de  M.  Coquerel,  l'Assemblée  avait  décidé 
qu'elle  prendrait  huit  jours  de  repos,  du  16  au  24. 

Après  les  vacances  de  Pâques,  la  discussion  trouva  pour  pre- 
mier terrain  des  propositions  contraires,  relatives  à  la  vente  des 
journaux  sur  la  voie  publique.  Il  s'agissait  de  l'application  rigou- 
reuse de  la  loi  du  27  juillet  1849  et  de  l'interprétation  que  lui 
avait  donnée  la  jurisprudence  (Voyez  ï  Annuaire  pour  1849). 

On  se  rappelle  qu'un  article  de  cette  loi  avait  pour  objet  de 
soumettre  le  colportage  des  écrits  imprimés  à  l'autorisation  de 
l'administration.  Cet  article  devait-il  s'appliquer  aux  jour- 
naux ?  Beaucoup  d'excellents  esprits  avaient  pensé  que  la  dispo- 
position  de  la  loi  de  1849  ne  concernait  pas  les  écrits  périodi- 
ques; la  jurisprudence  des  Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de 
cassation  en  avait  décidé  autrement.  Toute  discussion  interpré- 
tative devenait  désormais  inutile ,  la  voie  législative  restait  seule 
|  ceux  qui  pensaient  que  de  la  loi  ainsi  interprétée  il  pouvait  ré- 
sulter quelques  abus.  En  effet,  on  se  plaignait  de  ce  que  le  gou- 
vernement, usant  rigoureusement  du  droit  que  lui  accordait  la 
loi  du  27  juillet  1849,  permettait  la  vente  sur  la  voie  publique 
aux  journaux  d'une  certaine  couleur,  à  l'exclusion  d'autres  jour- 
naux, organes  de  l'opinion  contraire.  11  y  avait  là  une  inégalité 
qu'on  voulait  faire  disparaître. 

Deux  moyens  se  présentaient  pour  arriver  à  ce  but.  On  pouvait 
remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  en  1849  : 
rendre  la  voie  publique  aux  journaux,  quelle  que  fût  leur  opi- 
nion, permettre  de  nouveau  une  lutte  à  armes  légales  ;  ou  bien 
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on  pouvait  interdire  à  tous,  sans  distinction,  la  voie  publique. 
C'étaient  là  deux  systèmes  bien  tranchés  que  patronaient 
M.  Baze  pour  la  prohibition,  M.  Pascal  Duprat  pour  la  liberté. 

La  commission,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Langlais 
(S&rthe)  reconnut  que  la  question  ne  présentait  à  aucun  point  de 
vue  le  caractère  d'une  question  constitutionnelle.  Suivant  elle,  si 
la  liberté  de  publier  ses  opinions  appartient  à  chaque  citoyen,  il 
appartient  aussi  k  la  soçj^té  de  régler  l'exercice  de  cette  liberté. 
Tout  mode  de  publication  est  donc  essentiellement  dans  le  do- 
maine de  la  loi.  L'intérêt  particulier,  le  droit  individuel,  doivent 
s'effacer  ici,  comme  partout,  devant  l'intérêt  et  le  droit  de  la  so- 
ciété. ^  * 

S'occupant  d'abord  de  la  proposition  de  M.  Pascal  Duprat,  la 
commission  estimait  qu'il  y  aurait  inconséquence  et  témérité  do 
la  part  de  l'Assemblée,  à  effacer  elle-même  cette  loi  de  pré- 
voyance, en  livrant  aux  journaux  la  voie  publique.  L'Assemblée, 
disait  le  rapport,  a  vu  s'agiter  devant  elle,  sans  être  séduite, 
toutes  les  théories  de  la  liberté  et  de  la  publicité  sans  limites.  La 
multiplication  des  journaux  ne  lui  a  pas  paru  le  seul  moyen  ni 
même  le  meilleur  d'instruire  et  de  moraliser  le  peuple.  Elle  n'a 
pas  cru  à  une  puissance  de  la  vérité  telle,  que  la  société  fût  dis- 
pensée de  toute  prévoyance,  comme  si  la  pénalité  et  le  jury  avaient 
enlevé  à  la  presse  tous  ses  dangers.  L'état  présent  de  la  France 
dicte  d'ailleurs  à  l'Assemblée  sa  résolution.  Le  calme  règne  en- 
core dans  le  pays,  mais  l'ère  des  agitations  est  prochaine.  L'es- 
prit d'anarchie  n'a-t-il  pas  déjà  assez  de  moyens  de  parler  aux 
passions  du  peuple,  sans  qu'on  l'autorise  encore  à  élever  ses  tri- 
bunes sur  la  place  publique?  Bientôt  sa  voix  seule  y  serait  en- 
tendue. C'est  l'effet  ordinaire  d'une  telle  liberté.  Jamais  elle  n'a 
produit  que  le  monologue  des  factions,  en  multipliant  les  organes 
de  cette  presse  si  connue  dans  nos  troubles  civils.  Abaissez  la  bar- 
rière, immédiatement  vousverrez  cette  presse  renaître,  injurieuse 
et  violente,  comme  dans  tous  les  temps;  agitant  les  populations, 
exploitant  les  souffrances  du  travail,  calomniant  la  société,  étouf- 
fant la  voix  des  opinions  sages  et  pacifiques,  se  dérobant  à  la  ré- 
pression parla  continuité  même  de  ses  attaques.  C'est  une  véri- 
table fièvre  qu'on  donnerait  au  pays,  sous  prétexte  d'y  animer  la 
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vie  politique,  et  la  République  n'a  rien  à  gagner  à  ce  réveil  de 
l'esprit  démagogique.  On  la  jugera  dans  le  monde  par  sa  conduite 
dans  cette  période  diflicile  de  la  transmission  des  pouvoirs.  Elle 
aura  beaucoup  fait  pour  elle-même  si  elle  sait  la  traverser  avec 
calme,  et  elle  n'y  parviendrait  point  en  face  d'une  démocratie 
ardente,  livrée  sans  défense  aux  excitations  journalières  d'une 
presse  anarchique. 

Toutes  ces  considérations  avaient  p^ru  décisives  à  la  com- 
mission pour  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Pascal  Duprat. 

Venant  ensuite  à  la  proposition  de  M.  Baze,  la  commission  avait 
pensé  que  la  faculté  dont  était  investie  aujourd'hui  l'administra- 
tion d'autoriser  ou  d'interdire  la  distribution  et  le  colportage  des 
écrits  de  tout  genre  présentait  des  inconvénients,  même  pour  le 
pouvoir,  en  le  rendant  de  fait,  et  malgré  lui,  responsable  de  ce 
que  contiennent  les  journaux  autorisés.  L'utilité  de  ce  pouvoir, 
soit  pour  le  gouvernement,  soit  pour  le  public,  n'avait  pas  paru 
à  la  commission  de  nature  à  balancer  ses  inconvénients.  L'auto- 
riié  aurait  lieu  de  se  plaindre,  disait  le  rapport,  si  la  loi  la  laissait 
désarmée  et  sans  puissance  pour  les  jours  de  crise.  L'œuvre  de 
la  commission  serait  de  prévoir  ces  difficultés  et  de  conserver  au 
gouvernement  les  moyens  d'y  pourvoir.  La  proposition  n'y  ap- 
portait aucun  obstacle;  la  commission  proposait,  en  conséquence, 
de  la  prendre  en  considération. 

L' Assemblée  avait  donc  à  choisir  entre  deux  systèmes  ;  l'un  sou- 
tenu par  MM.  Frichon  et  Pascal  Duprat,  proposait  d'accorder  aux 
journaux  une  liberté  égale  et  absolue  pour  la  vente  sur  la  voie 
publique  ;  l'autre,  résultant  de  la  proposition  de  M.  Baze,  tendait  à 
interdire  cette  vente  d'une  manière  générale.  Le  premier  vou- 
lait l'égalité  dans  la  liberté,  le  second  l'égalité  dans  la  prohibi- 
tion. 

Bien  qu'il  s'agît  d'une  question  importante  et  par  les  principes 
de  liberté  qui  s'y  trouvaient  engagés  et  par  certains  faits  qui  s'y 
rattachaient  spécialement,  lesquels  avaient  à  différentes  reprises, 
éveillé  toutes  les  susceptibilités  de  l'Assemblée  et  appelé  son  at- 
tention sur  l'usage  fait  par  l'administration,  du  droit  d'autoriser 
que  lui  accordait  laloi,  le  débat  prolongé  durant  toute  uneséance 
n'eut  pas  l'intérêt  qu'il  semblait  devoir  offrir.  On  remarquait 
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déjà  que  des  questions  qui  auraient  autrefois  tenu  une  place  con-  * 
sidérable  dans  les  débats  parlementaires,  pouvaient  à  peine 
pendant  quelques  heures  attacher  l'Assemblée,  soit  que  prévoyant 
des  jours  plus  orageux,  celle-ci  réservât  sa  passion  pour  ces  mo- 
ments suprêmes,  soit  aussi  peut-être  que  la  discussion  manquât 
d'un  éclat  suffisant.  Il  est  certain  que  les  illustrations  parlemen- 
taires, après  s'être,  presque  sans  exception,  prodiguées  dans  la 
grande  lutte  du  mois  de  "janvier,  se  retiraient  dans  l'ombre,  à 
droite  aussi  bien  qu'à  gauche,  comme  si  elles  voulaient  conserver 
toutes  leurs  forces  pour  une  occasion  décisive.  Des  orateurs,  qui, 
dans  cette  nouvelle  discussion  parlèrent  au  nom  de  l'opposition 
avec  une  certaine  force ,  n'avaient  ni  cette  autorité  de  parole,  ni 
cette  supériorité  d'éloquence  qui  élèvent  et  agrandissent  les 
questions,  qui  excitent  et  font  éclater  les  ardeurs  politiques. 

Le  terrain  de  la  discussion  spéciale  fut  plus  d'une  fois  dé- 
passé. A  un  horizon  assez  rapproché  apparaissaient  des  questions 
très-hautes,  dont  quelques  orateurs  impatients  voulurent  pren- 
dre les  prémices.  Récriminations  sur  le  passé  ,  menaces  et  ter- 
reurs de  l'avenir  défrayèrent  cette  conversation  parlementaire 
dont  le  résultat,  prévu  à  l'avance  ,  fut  le  rejet  de  la  proposition 
Pascal  Duprat,  par  406  voix  contre  226,  et  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  Baze  (24  avril). 

Cette  décision  de  l'Assemblée  ne  vidait  pas  le  débat  engagé. 
La  proposition  Baze,  soutenue  par  une  fraction  importante  de  la 
droite  de  l'Assemblée,  adoptée  avec  restrictions  parle  ministère, 
pouvait  donner  lieu  à  des  explications  graves.  La  difficulté  fut 
ajournée.  Le  rejet  delà  proposition  de  M.  Pascal  Duprat  n'avait 
fait  que  déblayer  le  terrain  de  la  lutte. 

Au  fond ,  il  s'agissait ,  entre  le  ministère  et  une  partie  de  la 
majorité,  beaucoup  moins  d'une  question  de  liberté  théorique, 
que  de  la  situation  spéciale  faite  à  certains  journaux  qui  soule- 
vaient avec  vigueur,  et  souvent  avec  habileté,  une  polémique  ar- 
dente contre  la  loi  du  51  mai. 

Quelques  jours  avant,  le  3  avril ,  l'Assemblée  avait  repoussé, 
par  426  voix  contre  215,  la  prise  en  considération  d'une  propo- 
sition de  quelques  représentants  montagnards,  ayant  pour  objet 
le  libre  exercice  des  professions  d'imprimeur  et  de  libraire. 
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dans  la  presse  et  dans  le  pays  lui-même  ,  des  adversaires  nom- 
breux. Sans  parler  des  démocrates  contre  qui  elle  avait  été  faite, 
des  légitimistes  reprochaient  à  cette  loi  d'atteindre  plus  de  deux 
millions  de  cultivateurs  paisibles.  Beaucoup  de  conservateurs 
avouaient  que  la  loi  avait  dépassé  leurs  intentions.  Déjà  on  disait 
qu'elle  avait  été  votée  un  peu  à  la  hâte,  et  sans  qu'on  pût  se  ren- 
dre compte  des  résultat  qu'elle  produirait.  Pour  nous,  ajoutaient- 
ils,  si  nous  Pavons  soutenue,  c'était  afin  de  faire  cause  commune 
avec  toutes  les  fractions  de  la  majorité.  Aujourd'hui,  fallait-il  se 
cramponner  à  une  loi  qui  ne  permettrait  plus  au  prince  Louis  Bo- 
naparte, s'il  était  déclaré  rééligible  par  une  nouvelle  consti- 
tuante, de  retrouver  les  six  millions  de  suffrages  qui  l'avaient 
porté  une  première  fois  à  la  présidence.  Le  Constitutionnel,  or- 
gane de  ce  parti,  expliquait,  du  reste,  que  cette  crainte  n'était  ni 
la  seule ,  ni  même  la  principale  cause  de  son  opposition.  Il  de- 
mandait le  rappel  de  la  loi  du  31  mai,  afin  d'enlever  à  la  déma- 
gogie un  prétexte  d'insurrection.  Tous  les  journaux  rouges  dé- 
clarent, s'écriait-il,  qu'en  4852  les  citoyens  exclus  du  scrutin 
réclameront  leur  droit  à  main  armée  ;  rendons  cette  menace 
impossible  en  rapportant  nous-mêmes  la  loi  qui  sert  de  prétexte 
à  nos  ennemis. 

Quelle  que  fût  l'opinion  des  partis  sur  la  loi  elle-même,  l'é- 
normité  des  résultats  qu'elle  avait  donnés  ne  pouvait  être  mise  en 
doute. 

» 

Le  21  février,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avait  adressé  à  la 
commission  parlementaire,  chargée  de  l'examen  des  propositions 
relatives  à  la  réforme  électorale,  le  résumé  des  résultats  donnés 
par  l'exécution  de  la  loi  du  51  mai  1850. 

Voici  ces  résultats  : 

Électeurs  inscrits  au  31  mars  1850  dans  les  quatre-vingt-six 
départements,  en  exécution  de  la  loi  du  15  mars 
*849  9,618,057 

Électeurs  inscrits  sur  les  listes  actuelles,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  31  mai  1850   6,809,281 


Différence  en  moins   2,808,776 

ou  50  p.  OjO. 
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Voici  la  décomposition  des ^nouvelles  listes  par  catégories  d'é- 
lecteurs : 

Inscrits  comme  payant  la  taxe  personnelle  depuis  trois 

ans.     .  5,028,973 

ou  74  3/H  p.  0/0. 

Électeurs  mis  personnellement  au  rôle  de  la  pres- 
tation en  nature  pour  les  chemins  vicinaux ,  quoi- 
que ne  payant  pas  la  contribution  personnelle.    .  449,221 
c'est-à-dire  6  3/4  p.  0/0. 

Inscrits  comme  descendants  majeurs  vivant  dans 


la  maison  paternelle   546,545 

c'est-à-dire  8  1/9  p.  0/0. 

Gomme  majeurs  servant  habituellement  chez 
leurs  maîtres  et  demeurant  depuis  trois  ans  dans  la 

même  maison   124,236 

c'est-à-dire  1  7/8  p.  0/0. 

Inscrits  comme  majeurs  travaillant  habituelle- 


ment chez  leur  patron  et  habitant  depuis  trois  ans 
la  maison  de  leur  patron  ou  dans  les  bâtiments 


d'exploitation  *   35,466 

c'est-à-dire  1/2  p.  0/0. 

Inscrits  comme  fonctionnaires  publics.  .  .  .  110,304 
c'est-à-dire  1  5/8  p.  0/0. 

Inscrits  comme  ministres  des  cultes  reconnus  par 

l'État   32,492 

c'est-à-dire  1/2  p.  0/0. 

Inscrits  comme  militaires  présents  sous  les  dra- 
peaux dans  les  armées  de  terre  et  de  mer.  .    .    .  388,946 

ou  5  3/4  p.  0/0.   

Total.    ....  6,711,189 


On  remarque  entre  ce  total  et  celui  indiqué  plus  haut  (6  mil- 
lions 809,281)  une  différence  de  98,095.  Ce  chiffre  représente 
les  électeurs  du  département  d'Ille-et-Vilaine ,  qui  n'avaient  pu 
être  classés  en  temps  utile. 

Quant  aux  individus  exclus  en  vertu  des  dispositions  des  arti- 
cles 8  et  9  de  la  loi,  le  ministre  déclarait  que  la  majeure  partie 
des  maires  n'avaient  pas  compris  leurs  instructions  ou  avaient 
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négligé  de  réunir  les  renseignements  demandés  ;  il  avait  donc 
été  impossible  aux  préfets  de  donner  des  chiffres  satisfaisants. 

On  ne  s'étonnera  pas,  en  voyant  ces  chiffres  significatifs,  si  des 
conservateurs  sincères  désiraient  que  des  modifications  fussent 
introduites,  avant  les  élections  de  1852,  dans  les  dispositions 
d'une  loi  qui  avait  pu  être  utile  dans  un  moment  de  crise,  mais 
qui  se  montrait  si  radicale  à  l'application. 

Quant  à  la  Constitution,  elle  trouvait  des  adversaires  ardents 
dans  tous  les  partis,  excepté  dans  le  parti  républicain. 

Les  uns  lui  imputaient  toutes  les  difficultés  de  la  situation,  et 
s'en  prenaient  à  la  Constitution,  faute  de  pouvoir  s'attaquer  ou- 
vertement à  la  République  elle-même. 

Jamais,  disaient-ils,  la  marche  du  gouvernement  représentatif 
n'a  été  plus  pénible,  plus  laborieuse,  plus  tourmentée,  que  sous 
Fempire  de  cette  Constitution  qui  a  prétendu  tout  simplifier  et 
tout  aplanir.  Jamais  l'union  n'a  été  plus  difficile  à  maintenir, 
jamais  les  divisions  n'omit  été  plus  fréquentes  entre  les  pouvoirs 
de  l'État  que  sous  cette  république  dite  une  et  indivisible.  Le 
mot  conflit  est  le  terme  le  plus  usuel  du  nouveau  vocabulaire  po- 
litique. Il  n'y  a  qu'une  Chambre,  il  est  vrai,  mais  cette  Chambre 
unique  est  divisée  en  quatre  ou  cinq  partis  principaux,  incapa- 
bles de  se  rallier  dans  une  pensée  commune.  La  République  est 
donc  ce  qui  nous  divise  le  plus. 

L'article  H  4  disposant  que  l'Assemblée  nationale  ne  pourrait 
exprimer  le  vœu  même  de  la  révision  que  dans  la  dernière  an- 
née delà  législature,  et  que  le  vœu  de  l'Assemblée  ne  pourrait 
être  converti  en  résolution  définitive  qu'après  trois  délibérations 
consécutives ,  prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle  et  aux  trois 
quarts  des  suffrages  exprimés,  cet  article  n'était-il  pas  en  contra- 
diction manifeste  avec  le  principe  fondamental  de  la  Répu- 
blique. 

Qu'est-ce  en  effet,  disait-on,  qu'une  constitution  dans  une  ré- 
publique? qu'a-t-elle  le  droit  de  faire,  et  que  fait-elle?  Elle 
règle  la  forme  du  gouvernement  et  les  attributions  des  pouvoirs 
publics.  Mais  est-ce  qu'elle  peut  engager  la  nation  elle-même, 
pour  qui  elle  est  une  grande  garantie,  et  non  un  frein  ?  Une  telle 
Constitution  n'a  pas,  comme  les  chartes  monarchiques,  le  carae- 
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1ère  d'an  contrat  entre  un  roi  et  ses  sujets.  Elle  ne  peut  pas  être 
on  contrat  de  la  nation  avec  elle-même.  Un  peuple,  pas  plus 
qu'un  individu,  ne  saurait  s'engager  envers  soi-même.  Aussi 
l'article  1er  de  cette  Constitution  dit-il,  que  la  souveraineté  ré- 
side dans  l'universalité  des  Français,  et  qu'elle  est  imprescripti- 
ble et  inaliénable.  Imprescriptible  et  inaliénable ,  cette  souverai- 
neté peut  donc  changer  quand  elle  le  veut  ses  institutions.  Ses 
mandataires,  qui  ne  sauraient  supprimer  son  droit  à  cet  égard, 
ne  sauraient  davantage  le  suspendre.  Sans  quoi,  il  y  aurait  un 
temps  pendant  lequel  la  souveraineté  imprescriptible  se  trouve- 
rait prescrite,  la  souveraineté  inaliénable  serait  aliénée. 

Ce  raisonnement  est  assurément  irrécusable.  Les  membres  de 
nos  anciennes  assemblées  révolutionnaires  en  concluaient  que  le 
peuple  doit  être  armé  d'un  droit  d'initiative  directe  pour  pro- 
voquer le  changement  de  sa  constitution,  quand  il  croit  cette 
mesure  nécessaire  à  son  salut  et  à  son  bien-être.  Si,  sous  le  prin- 
cipe delà  souveraineté  nationale,  ce  droit  n'existe  pas,  c'est  qu'il 
est  difficile ,  peut-être  impossible  à  organiser  ;  mais  si  le  peuple 
n'a  pas  ce'droit,  ses  représentants  doivent  au  moins  s'imposer  le 
devoir  de  rester  toujours  libres  de  le  consulter.  Comment  !  les 
mandataires  du  souverain  se  lieraient  les  mains,  quand  il  s'agit, 
de  quoi  faire?  de  lui  demander  sa  volonté.  Vous  entourez  de 
précautions  dérisoires  et  de  dangereux  délais ,  votre  propre  re- 
cours au  peuple.  Mais,  sous  prétexte  de  respecter  son  repos ,  ne 
cherchez-vous  pas  au  contraire  un  moyen  de  vous  soustraire  tem- 
porairement à  sa  souveraineté,  et  d'y  substituer  la  vôtre  ? 

Ce  qu'on  disait  du  droit  de  révision,  on  le  disait  également  de 
tonte  solution  déférée  à  l'arbitrage  supérieur  de  la  nation.  Rééli- 
gibilitê  d'un  président  que  la  Constitution  déclare  inéligible,  dis- 
solution avant  trois  ans  d'une  assemblée  triennale ,  tout  cela  est 
aussi  inattaquable  qu'une  révision  de  la  Constitution,  faite  en 
dehors  des  formalités  inscrites  dans  l'art.  1H,  parce  qu'aucune 
de  ces  choses  ne  se  peut  faire  sans  un  recours  au  souverain.  Or, 
ce  que  le  peuple  met  dans  ses  votes,  il  le  met  par  cela  même 
dans  la  Constitution  et  le  rend  inviolable  au  premier  titre.  Ces 
principes  sont  le  fond  même  du  droit  public  actuel,  et  oa  ne  com- 
prendrait pas  que  des  hommes  se  disant  républicains  les  pussent 
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nier,  si  on  ne  savait  que  ces  principes  peuvent  fournir  des  solu- 
tions pacifiques  à  une  situation  périlleuse,  pour  laquelle  la  Cons- 
titution n'en  donne  pas. 

Ainsi  donc  les  constituants  de  1848  avaient  méconnu  le  princi- 
pe de  la  souveraineté  nationale,  quand  ils  avaient  hérissé  de  dif- 
ficultés de  procédure,  le  droit  inaliénable  de  révision.  Ils  l'a- 
vaient méconnu  encore,  quand  ils  avaient  imposé  des  restrictions 
au  droit  qu'a  la  nation  de  choisir  qui  elle  veut  pour  son  chef.  Eh 
quoi  !  la  nation  est  souveraine,  dites-vous,  elle  ne  fait  qu'un  acte 
de  souveraineté,  un  seul,  et  vous  osez  limiter  sa  liberté  !  Encore 
une  fois  ce  que  le  peuple  met  dans  ses  votes,  il  le  met  par 
là  même  dans  la  Constitution.  Avouez  donc  loyalement  que  vous 
avez  voulu  enfermer  la  société  dans  une  impasse,  la  tuer  par  ses 
institutions. 

A  cette  revendication  du  droit  de  la  nation,  le  parti  démocra- 
tique répondait,  non  sans  quelque  raison  :  est-ce  bien  à  vous  qui 
avez  nié  pendant  si  longtemps  la  souveraineté  du  peuple,  qui  ne 
l'avez  acceptée  que  comme  une  nécessité  de  circonstance,  est-ce 
bien  à  vous  de  l'invoquer  contre  ceux-là  même  qui  l'ont  fait  pré- 
valoir? Par  cela  même  que  vous  l'invoquez  aujourd'hui,  nous 
soupçonnons  à  bon  droit  un  piège  sous  votre  zèle  inattendu.  Vou- 
lez-vous donc,  d'ailleurs,  la  perpétuelle  mobilité  des  constitu- 
tions? On  ne  saurait  s'arrêter  dans  cette  voie.  Si  vous  touchez  à 
l'œuvre  de  vos  devanciers,  vous  encouragez  vos  successeurs  à  mé- 
priser la  vôtre.  Ce  sera  toujours  à  recommencer. 

Nous  l'avouons,  disaient  les  représentants  des  diverses  espé- 
rances monarchiques,  le  principe  qui  domine  aujourd'hui  a  été 
établi  sans  nous,  contre  nous.  Mais,  s'il  nous  protège,  que  nous 
puissions  au  moins  en  revendiquer  l'application  complète.  Est-ce 
bien  à  vous  de  nous  le  reprocher,  vous  qui  en  avez  si  souvent  ap- 
pelé à  la  souveraineté  du  peuple  contre  des  institutions  sous  l'em- 
pire desquelles  la  France  vivait  calme  et  prospère.  Quand  vous 
niez  la  souveraineté  de  droit  divin  que  s'attribuait  l'antique  mo- 
narchie, pouvez-vous  attribuer  à  des  constituants  quelconques 
une  sorte  de  droit  divin  temporaire,  en  vertu  duquel  ils  enchaîne- 
raient invinciblement  à  des  institutions  qui  sont  leur  ouvrage  la 
nation  dont  ils  ne  sont  que  les  mandataires?  Où  auraient-ils  puisé 


Digitized  by  Google 


PRELUDES  DE  LA  RE  VISION.  113 

ce  droit  de  régler,  par  leur  volonté  d'hier,  la  volonté  nationale  de 
demain?  Ce  n'est,  dira-t-on,  qu'une  usurpation  transitoire  dans 
l'intérêt  d'une  stabilité  relative.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  plus 
usurpera  temps  qu'usurper  à  perpétuité  sur  le  peuple.  Peu  m'im- 
porte, d'ailleurs,  que  vous  ayez  limité  dans  un  court  espace  la 
durée  de  votre  souveraineté  arbitraire,  si,  dans  ce  court  espace, 
la  nation  a  le  temps  de  souffrir  beaucoup  et  peut-être  même  de 
périr. 

Telles  étaient  les  raisons  données  de  part  et  d'autre  ;  mais,  de 
temps  en  temps,  un  mot,  ou  un  acte  plus  précis,  plus  brutal  ré- 
vélait les  passions  personnelles  cachées  sous  ces  discussions  théo- 
riques. C'étaient  comme  ces  coups  de  vent  qui  chassent  les 
nuages  amoncelés  et  découvrent  un  coin  du  ciel.  La  Montagne, 
au  milieu  de  son  activité  peu  réglée,  avait  souvent  le  privilège  de 
ces  franchises  inattendues. 

Parmi  ces  efforts  on  a  déjà  distingué  ceux  de  M.  Pascal  Duprat  qui, 
avec  plus  de  bonne  volonté  que  d'habileté,  proposait  d'établir  des 
peines  contre  quiconque,  par  des  écrits,  des  discours  ou  des  ma- 
nœuvres, appuierait  la  candidature  à  la  présidence  de  la  Répu- 
blique de  tous  ceux  dont  la  constitution  interdisait  l'élection.  La 
commission  d'initiative  parlementaire,  chargée  d'examiner  cette 
proposition,  la  considéra  comme  puérile  et  impuissante.  En  effet, 
disait-on,  la  lacération  des  bulletins  inconstitutionnels  pourrait 
avoir  de  graves  inconvénients  ;  elle  se  ferait  sans  contrôle,  et, 
d'un  autre  côté,  au  lieu  d'en  connaître  l'importance  par  voie  d'ad- 
dition, on  l'obtiendrait  par  voie  de  soustraction.  Au  surplus, 
cette  proposition  serait  incomplète;  car  il  ne  s'agirait  pas  seule- 
ment de  la  réélection  du  Président  actuel,  qui  pourrait  passer 
pour  inconstitutionnelle,  mais  aussi  de  l'élection  d'autres  candi- 
dats. La  Constitution  ayant  repoussé  la  république  sociale,  tout 
candidat  qui  se  présenterait  comme  socialiste  devrait  aussi  être 
réputé  candidat  inconstitutionnel,  et  se  voir  appliquer  les  mêmes 
dispositions  que  M.  Pascal  Duprat  invoquait  pour  le  cas  de  l'élec- 
tion du  Président  de  la  République. 

Pendant  que  l'Assemblée  semblait  se  recueillir  sur  le  seuil  de 
la  discussion  suprême  de  la  révision,  les  partis  extrêmes  conti- 
nuaient leur  travail  de  désorganisation  sociale. 
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Les  républicains  théoriques  faisaient  chaque  jour  un  pas  de 
plus  vers  la  démocratie  anarchique. 

C'était,  d'un  côté,  M.  Ledru-Rollin  qui  s'inspirant  de  J.-J.  Rous- 
seau, posait  sa  solution  ainsi  conçue:  Plus  d'Assemblée  natio- 
nale, le  gouvernement  direct  du  peuple  par  le  peuple. 

De  l'autre,  M.  Victor  Considérant  formulait  une  théorie  à  peu 
près  semblable  :  Plus  de  délégation,  exercice  direct  de  la  souve- 
raineté du  peuple  par  le  peuple. 

Enfin,  un  publiciste  allemand,  M.Rittinghausen,  soutenait  que 
la  représentation  nationale  est  un  reste  de  l'ancienne  féodalité  et 
une  fiction. 

Ces  trois  manifestes  surgissant  coup  sur  coup  et  presque  en 
même  temps  d'Angleterre,  de  Belgique  et  d'Allemagne,  avaient 
causé  un  certain  étonnement.  En  France,  tout  le  monde  n'osait 
pas  encore  désespérer  du  gouvernement  représentatif,  et  l'on  s'ac- 
cordait généralement  à  ne  voir  que  des  utopies  dans  ces  formules 
pompeuses. 

Un  écrivain  remarquable,  M.  de  Girardin,  enchérissait  sur  ces 
rêveries,  comme  pour  en  montrer  le  vide  : 

a  Moi  aussi  j'ai  cherché,  s'écriait-il,  ai-je  trouvé?  c'est  ce  que 
je  ne  saurais  dire  ;  car  ce  qui  caractérise  le  chercheur,  c'est  de 
chercher  sans  relâche,  c'est  de  chercher  toujours.  » 

Ce  que  cherchait  surtout  le  spirituel  publiciste,  c'était  une 
énormité  qui  effaçât  par  son  excentricité  les  théories  rivales.  11 
crut  l'avoir  trouvée  dans  une  plaisanterie  déjà  vieillie  de  M.  Prou- 
dhon,  la  suppression  radicale  de  toute  autorité. 

<r  MM.  Ledru-Rollin,  Considérant  et  Rittinghausen,  disait 
M.  de  Girardin,  professent  le  culte  de  la  souveraineté  nationale; 
c'est  un  culte  qui  me  paraît  une  idolâtrie,  une  superstition,  une 
erreur. 

»  Je  place  au  même  rang  la  souveraineté  nationale  et  la  sou- 
veraineté royale;  la  souveraineté  monarchique  et  la  souveraineté 
numérique  ;  la  souveraineté  d'un  seul  et  la  souveraineté  inexacte- 
ment qualifiée  :  souveraineté  de  tous  ;  la  souveraineté  du  roi  et 
la  souveraineté  du  peuple.  Que  veut  dire  souveraineté?  Si  j'ouvre 
le  dictionnaire  de  l'Académie  française,  je  lis  :  souveraineté,  au- 
torité suprême,  pouvoir  de  faire  des  lois  et  d'en  assurer  l'exé- 


Digitized  by  Google 


PRELUDES  DE  LA  RE  VISION.  116 

eu  Lion.  Si  je  cherche  l'étymologie,  je  trouve  :  venant  de  l'italien 
sovra,  ou  du  latin  supra.  Faites  donc  accorder  ces  mots  :  souve- 
raineté et  égalité  !  autorité  et  liberté  !  infaillibilité  et  responsabi- 
lité! erreur  et  vérité!  » 

Ainsi  M.  de  Girardin  ne  voulait  d'aucun  pouvoir  quel  qu'il  fût, 
qui  fît  des  lois  et  qui  en  assurât  l'exécution  ;  il  ne  voulait  pas  de 
lois;  pour  lui  la  légalité  n'était  qu'une  camisole  de  force;  il  se 
déclarait,  lui  aussi,  le  champion  de  l'an-archie. 

Il  est,  on  se  le  rappelle,  un  publiciste  qui  a  soutenu  bien  avant 
H.  de  Girardin,  la  théorie  de  l'an-archie,  c'est  M.  Proudhon  ;  mais 
ce  terrible  archer  de  la  dialectique  savait  bien  ce  qu'il  faisait  en 
lançant  sa  flèche  au  delà  du  but.  Il  demandait  beaucoup  pour  ob- 
tenir quelque  chose.  Ce  qu'il  voulait,  c'était  l'application  du  self- 
Qovernment  tel  qu'il  s'exerce  en  Amérique,  se  refusant  à  com- 
prendre la  différence  des  mœurs,  des  races,  des  circonstances  et 
l'impossibilité  d'appliquer  à  telle  société  les  principes  qui  régis- 
sent telle  autre. 

Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  toutes  ces  discussions  philosophi- 
qaesne  dépassaient  pas  la  surface  du  parti  démocratique.  Au  fond, 
on  ne  sentait  que  violence  haineuse,  espérances  brutales. 

A  certains  jours,  éclatait  tout  à  coup  un  avertissement  signifi- 
catif, une  révélation  de  dangers  mal  connus.  L'émeute  se  trom- 
pait d'heure. 

Le  10  avril,  àAspet  (Haute-Garonne),  un  charivari  ayant  été 
donné  au  juge  de  paix,  la  gendarmerie  intervient;  mais  les  trois 
gendarmes  qui  forment  le  personnel  de  la  force  publique  sont 
hués  et  menacés.  Le  maire  et  ses  deux  adjoints,  au  lieu  de  prêter 
leur  concours  à  la  gendarmerie,  se  retournent  contre  elle  et  lui 
arrachent  ses  prisonniers.  A  cette  nouvelle,  le  préfet  de  la  Haute- 
Garonne  fait  diriger  sur  Aspet  cent  vingt  hommes  d'infanterie 
el  cinquante  chevaux.  Le  maire  et  ses  deux  adjoints  sont  sus- 
pendus, des  mandats  d'arrestation  sont  exécutés  et  vingtaix  per- 
turbateurs de  l'ordre  sont  dirigés  sur  Saint-Gaudens. 

Mais  là  les  démagogues  s'étaient  donné  rendez-vous  et  six  ou 
huit  cents  émeutiers  entouraient  la  prison,  résolus  à  reprendre  les 
prisonniers  de  vive  force.  Le  détachement,  préfet  en  tète,  fut 
accueilli  par  des  huées,  puis  assailli  par  des  pierres.  11  fallut,  les 
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sommations  faites,  charger  cette  multitude  hideuse  qui  se  retira  en 
désordre. 

Au  commencement  de  mai,  deux  châteaux  situés  dans  le  cén- 
ton  de  Nérondes  eurent  à  soutenir  de  véritables  sièges  :  le  château 
de  M.  Métairie,  maître  de  forges  à  Précy,  et  celui  de  M.  de  Rolland 
à  Mennetou.  Une  bande  d'une  soixantaine  de  brigands,  armés  de 
faux,  de  fourches  et  de  fusils,  cerna  le  château  de  Précy,  et  l'au- 
rait infailliblement  pillé  et  incendié,  si  M.  Métairie,  averti  à  temps, 
n'eût  été  en  mesure  de  repousser  vigoureusement  l'attaque  dirigée 
contre  lui.  Enfermé  dans  sa  demeure  avec  Ses  serviteurs  et  quel- 
ques membres  de  sa  famille,  M.  Métairie  eut  à  soutenir  un  siège 
de  deux  heures.  Les  brigands  tentèrent  plusieurs  fois  de  donner 
l'assaut,  mais  repoussés  par  une  vive  fusillade,  ils  lâchèrent  pied 
et  se  dirigèrent  sur  le  château  de  M.  Paul  de  Rolland.  Là  ils  trou- 
vèrent des  préparatifs  de  résistance  encore  plus  formidables,  et, 
après  une  démonstration  insignifiante,  ils  se  retirèrent. 
'  Ces  tentatives  anarchiques  remettaient  en  mémoire  Faction 
secrète  des  sociétés.  Mais  eux-mêmes,  les  meneurs  semblaient 
prendre  à  tâche  de  se  rappeler  au  souvenir  des  populations  ef- 
frayées. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  quelques  journaux  reproduisi- 
rent des  manifestes  remplis  de  violences,  de  menaces,  d'exagéra- 
lions  révolutionnaires,  répandus,  disait-on,  parmi  les  ouvriers, 
et  désavoués,  condamnés,  hâtons- nous  de  rajouter,  par  toutes 
les  nuances  du  parti  républicain  aussi  bien  que  parles  feuilles 
qui  les  publiaient  pour  les  signaler  au  mépris  public.  À  la  suite 
de  recherches  actives,  la  police  découvrit,  rue  Cadet,  les  im- 
primeries clandestines  d'où  sortaient  ces  appels  odieux,  et  elle 
arrêta  six  individus  qui  travaillaient  à  cette  œuvre  de  propagande 
anarchique.  Parmi  ces  hommes  se  trouvaient  quatre  anciens  trans- 
portés de  juin  graciés. 

Un  journal  du  soir,  en  annonçant  ces  arrestations,  ajoutait 
comme  ouï-dire,  que  deux  représentants  montagnards  avaient 
failli  être  appréhendés  au  moment  où  ils  venaient  de  corriger  des 
épreuves  du  nouveau  bulletin  révolutionnaire.  Le  lendemain,  le 
Moniteur,  à  qui  sa  situation  officielle  commande  plus  de  circon- 
spection, reproduisait  le  renseignement  agressif  de  la  feuille  du 
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soir.  Cette  attaque  contre  la  dignité  de  deux  représentants  pro- 
duisit un  profond  mécontentement  et  fut  habilementexploilée  par 
la  Montagne.  Le  ministre  de  l'intérieur,  interpellé  sur  ce  manque 
d'égards  envers  le  caractère  législatif,  avoua  que  l'autorité  avait 
été  induite  en  erreur. 

Mais  ce  qui  n'était  pas  niable,  c'était  l'audace,  le  cynisme  des 
documents  saisis.  L'une  de  ces  pièces,  portant  pour  titre  :  dixième 
bulletin  du  Comité  de  résistance,  eût  été  digne  de  servir  de  ma- 
nifeste à  une  Saint-Barthélémy  démocratique  et  sociale.  Par  une 
précaution  oratoire  assez  transparente,  le  journal  qui  la  publiait, 
fidèle  à  la  tactique  de  son  parti,  insinua  que  ce  pourrait  être  là 
l'ouvrage  de  la  police. 

Voici  ce  manifeste  : 

AUX  DÉPARTEMENTS. 

(Dixième  bulletin.) 

«c  Citoyens, 

»  Le  moment  est  arrivé  de  reprendre  le  fusil  et  d'exterminer,  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  France,  les  infâmes  aristocrates  que  le  24  février  avait  épargnés 
généreusement,  et  qui  n'ont  pas  cessé  de  vous  pressurer,  de  vous  voler  et  de  vous 
ruiner. 

»  L'insurrection  est  un  droit  qui  appartient  au  peuple  ;  c'est  un  droit  qui 
vous  rendra  tous  ceux  qu'on  vous  a  ravis  ;  c'est  le  seul  droit  qui  vous  reste. 
Vous  le  savez,  que  chacun  de  vous  se  prépare. 

y»  Au  premier  son  de  tocsin,  comptez  sur  le  concours  énergique  de  vos  frères 
de  Paris  :  de  même  qu'ils  comptent  sur  votre  concours  si  les  circonstances  leur 
faisaient  prendre  l'iuiliatîve. 

»  Soyons  tous  solidaires,  et  qu'au  premier  ébranlement  tous  se  lèvent. 

»  Mais,  en  attendant  l'heure  prochaine  de  la  justice  populaire,  écoutez  un 
conseil  et  suivez-le,  car  il  est  bon  : 

»  Le  peuple,  en  1830  et  en  18 'i  8,  a  fait  grâce  à  tous  les  royalistes  ,  et  ces 
lâches  suppôts  du  despotisme  n'ont  répondu  à  cette  générosité  que  par  des  cri- 
mes plus  atroces. 

»  Aujourd'hui,  il  ri  y  a  plus  de  pardon  possible  ;  il  ri  en  faut  point,  Une 
doit  point  y  en  avoir  ! 

»  Tel  doit  être  notre  mot  d'ordre,  notre  cri  de  ralliement,  si  nous  voulons 
que  la  révolution  que  nous  préparons  soit  la  dernière  et  nous  apporte  enfin  le 
bien-être,  l'aisance,  la  richesse,  en  un  mot,  le  droit  de  jouir  de  notre  travail. 

»  Frappez  sans  pilié  :  les  traîtres  ne  méritent  aucune  miséricorde.  Tous 
ceux  qui  combattent  la  république  sont  des  traîtres,  et  ceux  qui  s'abstiendront 
au  moment  du  combat  leurs  lâches  complices. 

»  Répondez  à  la  résistance  avec  du  plomb,  du  fer  et  du  feu. 

»  Pour  que  votre  émancipation  soit  complète  et  votre  bonheur  durable,  il 
faut  que  vos  ennemis  soient  anéantis  et  disparaissent  sous  terre. 
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»  Regardons  autour  de  nous  et  nous  reconnattrons  les  ennemis  dont  nous 
devons  faire  justice  implacable  ;  comptons-les,  et  au  grand  jour  qu'ils  tombent 
foudroyés. 

»  Frères,  c'est  au  nom  du  salut  de  tous  que  nous  tous  adressons  ce  conseil. 
Songez  d'ailleurs  qu'en  marchant  à  la  conquête  de  la  liberté  il  serait  dangereux 
de  laisser  dans  vos  communes  cette  race  lâche  qui  tous  frapperait  par  derrière 
et  immolerait  vos  femmes  et  vos  enfants. 

m  Citoyens,  si  eu  février  la  correction  eût  été  complète,  si  la  réaction  n'eût 
pas  profité  de  la  magnanimité  du  peuple  pour  organiser  la  trahison,  vous  ne  sé- 
ries pas  obligés  de  prendre  demain  les  armes  pour  reconquérir  vos  droits  et 
votre  liberté,  et  depuis  longtemps  la  prospérité  régnerait  sous  la  république  dé- 
mocratique et  sociale. 

9  Soyons  énergiques  ! 

*  Que  1851  comble  la  lacune  laissée  en  1793. 
»  Et  tout  sera  dit  ! 

•  Salut  et  fraternité  ! 

»  Le  comité  central  de  résistance,  » 

Trois  autres  bulletins  avaient  paru  à  un  jour  de  distance. 

Le  premier,  émané  d'un  comité  qui  s'intitulait  le  Comité  du 
Centre,  parut  assez  pâle  à  côté  du  dixième  bulletin  :  c'était  cepen- 
dant encore  un  appel  à  l'insurrection  immédiate.  Qu'on  en 
juge  : 

«  Patriotes  français  ! 
»  L'horison  politique  se  rembrunit,  des  projets  pervers  vont  être  présentés  à 
l'Assemblée  ;  nos[gouvernants  méditent  encore  l'assassinat  des  quelques  vestiges 
de  liberté  qui  nous  restent  ;  notre  Constitution,  a  demi  mutilée,  va  l'être  com- 
plètement. La  sombre  misère,  loin  de  disparaître,  augmente  d'une  manière  ef- 
frayante. Les  aristocrates,  au  lieu  d'en  vouloir  la  destruction,  ne  font  qu'attiser 
ce  chancre  rongeur  des  prolétaires.  Leur  lâche  audace  ne  connaît  plus  de  bor- 
nes, et  ils  continuent  à  conspirer  contre  la  République  et  la  révolution,  malgré 
notre  vigilance. 

»  Donc,  point  d'illusions  !  Il  est  certain  que  l'heure  fatale  arrive  pour  eux, 
et  tout  annonce  une  tempête  terrible  que  nous  n'aurons  pas  provoquée,  mais 
que  nous  ne  fuirons  pas.  Nous  conserverons  au  milieu  du  prochain  ouragan  ré- 
volutionnaire qui  se  prépare  l'énergie  de  nos  pères  du  10  août  1792  et  la  vi- 
gueur de  ceux  qui  combattirent  les  cohortes  royalistes  dans  les  champs  de  l'Ar- 
gonne  et  dans  les  plaines  de  la  Vendée. 

»  Que  tout  soit  mis  en  œuvre  pour  combattre  et  terrasser  définitivement  les 
criminels  ennemis  du  peuple.  Le  moment  approche  où  les  sacrifices  seront  né- 
cessaires. Que  chacun  s'apprête  à  payer  sa  dette  républicaine  ! 

»  Que  nous  font,  à  nous  patriotes,  les  projets  liberticides  du  bilieux  Fau- 
cher et  du  haineux  Rouher  !  La  révoltante  apostasie  des  uns^et  la  cynique  té- 
mérité des  autres  nous  disent  assez  que  c'est  le  dernier  ministère  qui  trahira  la 
France.  Ce  ministère  veut  tuer  la  révolution  ,  la  révolution  l'écrasera  comme 
une  immonde  chenille. 
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»  Membres  du  Sénat,  ministres  de  Bonaparte,  réactionnaires  de  tontes  les  fae» 
lions,  sachez-le,  vous  n'aurez  la  paix  qu'à  une  seule  condition,  la  voici  :  c'est 
de  rendre  au  peuple  sans  restriction  le  suffrage%niversel,  la  liberté  de  la  presse, 
le  droit  de  réunion,  en  un  mot,  de  lui  rendre  sa  véritable  souveraineté.  Si  vous 
ne  le  faites  pas,  soyez* en  sûrs,  vous  aurez  la  guerre ,  mais  une  guerre  impla- 
cable, une  guerre  d'extermination.  Vous  l'aurez  non-seulement  à  Paris,  mais 
partout,  dans  les  villes  comme  dans  les  villages.  Toute  la  France  républicaine 
se  lèvera  pour  vous  faire  rentrer  dans  le  néant  d'où  vous  n'auriez  jamais  dft 
sortir. 

»  Et  vous,  craintifs  et  pusillanimes  Montagnards,  réveillez-vous  !  Les  dé- 
mocrates qui  vous  ont  délégués  désirent  qne  votre  attitude  dans  le  sein  do  par- 
lement soit  plus  énergique,  plus  révolutionnaire,  moins  timide  et  moins  pâle. 
Sachez  qu'avec  de  l'audace  et  du  dévouement  vous  pourries  jeter  la  terreur 
dans  le  camp  de  nos  lâches  ennemis.  Une  telle  conduite  électriserait  les  popu- 
lations et  leur  ferait  définitivement  secouer  le  joug  de  leurs  odieux  oppresseurs. 
Ce  n'est  qu'à  ce  titre  que  vous  pourrez  effacer  de  l'histoire  vos  défaillances 
passées  et  montrer  aux  patriotes  que  vous  n'êtes  pas  des  endormeurs  poli- 
tiques. 

»  En  terminant  ce  bulletin,  nous  dirons  encore  aux  républicains  de  veiller 
plus  que  jamais  au  salut  de  la  république.  Prêtons  l'oreille  aux  événements  t 
que  chacun  s'apprête  à  soutenir,  le  fusil  à  la  main,  la  lutte  que  les  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  vont  enfin  livrer  aux  satellites  des  despotes.  Polignac-Fau- 
cher  nous  fournira  bientôt  l'occasion  de  mettre  au  service  de  la  patrie  tout  et 
qne  nous  avons  de  vigueur  et  d'énergie, 

»  Fine  la  république  démocratique  ! 

»  Le  comité  du  centre.  » 

Suivait  une  proclamation  signée  de  vingt-quatre  membres  de 
la  Montagne,  qui  formaient,  sous  la  présidence  de  M.  Michel  (de 
Bourges),  une  Montagne  séparée,  sous  le  nom  de  Nouvelle  Mon- 
tagne. Cette  pièce,  pacifique  en  apparence,  faisait  une  réserve 
formelle  en  faveur  du  droit  d'insurrection  pur  et  simple,  tout 
en  invitant  le  peuple  à  se  défier  des  insurrections  inoppor- 
tunes. 

«  Citoyens, 
»  Une  ère  nouvelle  s'ouvre  devant  nous. 

»  Choisi  par  le  peuple  pour  protéger  la  république,  défendre  les  institutions 
démocratiques,  créer  et  développer  les  intérêts  de  la  révolution,  le  pouvoir  exé- 
cutif, s'il  fallait  en  croire  ses  organes  semi-officiels ,  aurait  conçu  le  dessein 
d'introduire  dans  la  loi  fondamentale,  et  par  des  moyens  illégaux,  des  modifi- 
cations dont  le  résultat  serait  de  détruire  la  Constitution,  tout  en  feignant  d'en 
perfectionner  certaines  dispositions  ;  et,  sous  prétexte  d'ajouter  à  la  durée,  à  la 
puissance,  à  la  stabilité  du  pouvoir,  de  multiplier  en  réalité  les  chances  de  l'u- 
surpation sur  la  souveraineté  populaire. 

»  Nous  ne  devons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  croire  à  ces  criminelles  pensées 
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où  l'ingratitude  occuperait  encore  plus  de  place  que  la  démence.  Toujours  est-il 
que  ces  funestes  projets,  s'ils  existaient,  ne  pourraient  se  faire  jour  qu'à  l'aide 
de  prétextes  fournis  par  des  émeutes,  des  rassemblements  tumultueux  formés 
par  des  impatiences  aveugles,  excités  par  des  courages  plus  généreux  que  ré- 
fléchis, provoqués  peut-être  ou  encouragés  par  la  police.  Gardez-vous  des  in- 
surrections dout  tout  le  monde  sait  le  jour  et  l'heure,  excepté  le  peuple ,  qui 
seul  a  le  droit  de  manifester  l'irrésistible  majesté  de  sa  puissance,  où,  quand  et 
comme  il  lui  plaît. 

»  Dans  les  circonstances  critiques  et  solennelles  où  nous  place  la  folie  de 
nos  ennemis,  nous  avons  tous  des  devoirs  impérieux  à  remplir.  Veiller  au  main- 
tien de  la  loi,  dévoiler  les  manœuvres  de  l'intrigue,  déjouer  les  calculs  de  l'am- 
bition, dénoncer  au  pays  les  tenlatives  contre-révolutionnaires,  et,  là  où  nos 
efforts  seraient  impuissants,  faire  appel  au  patriotisme  de  la  France  ;  tels  sont 
le  soin,  le  danger  et  l'honneur  de  la  position  officielle  que  la  confiance  du  peu- 
ple nous  a  faite. 

m  Si,  par  un  malheur  que  nous  voulons  croire  impossible,  un  pouvoir  aveu- 
gle se  jetait  dans  les  aventures  d'un  coup  d'Etat  ou  d'une  violation  flagrante  de 
la  Constitution,  soyez-en  sûrs,  citoyens  ,  il  se  rencontrerait  au  sein  de  l'Assem- 
blée législative  un  nombre  imposant  de  représentants  du  peuple  qui,  s'élevant  à 
la  hauteur  des  circonstances,  et  ne  prenant  conseil  que  de  leur  dévouement  à  la 
cause  démocratique,  signaleraient  au  pays  les  périls  de  la  situation,  et  parta- 
geraient les  dangers  auxquels  ils  auraient  convié  le  peuple  pour  le  salut  de  la 
République. 

»  Au  cri  d'alarme  poussé  par  vos  mandataires,  vous  que  le  sentiment  du 
devoir  tient  toujours  en  émoi,  vous  levant  tous  comme  un  seul  homme,  et, 
confondus  parmi  vos  représentants  fidèles ,  vous  n'auriez  qu'à  vous  montrer 
unis  sous  la  bannière  de  la  République  pour  faire  rentrer  dans  le  néant  les  en- 
nemis du  peuple. 

»  Jusque-là  citoyens,  soyez  calmes,  car  vous  êtes  forts  ;  soyez  confiants,  car  . 
la  justice  est  de  votre  côté.  Veillez  avec  sollicitude,  mais  sans  agitation  et  sans 
secousses.  Le  repos  dans  la  force  n'est  pas  le  sommeil  dans  l'indifférence.  Otez 
au  pouvoir  tout  prétexte  de  mal  faire.  Forcez-le,  par  la  sagesse  de  votre  conduite, 
au  respect  de  la  paix  publique,  comme  nous  le  forcerons,  nous,  par  la  fermeté 
de  nos  actes,  au  respect  de  la  Constitution. 
»  Salut  fraternel. 

»  Baudin,  Baune,  Boysset,  A.  Bruys,  Cholat,  Colfavru, 
Combier,  Dussoubs-Gaston,  Duputz,  Faure  (du  Rhône) 
Gastier,  Gindriez,  Greppo,  Laboulaye,  Lafon,  La  mar- 
que, Madier  deMontjau,  Félix  Mathé,  Michel  (de  Bour- 
ges), Nadaud,  Racouchot-,  Richardet,  Saint-Ferréol, 
Viguier.  » 

Venait  enfin  un  dernier  manifeste,  adressé  au  peuple  et  à  l'ar- 
mée. Celui-là  était  donné  comme  le  vrai  dixième  bulletin  du 
vrai  comité  central  de  résistance.  Ce  document,  destiné  en  appa- 
rence à  calmer  et  à  conlenir  le  peuple,  dépassait  par  la  férocité 
niaise  du  langage  et  par  ses  proyocations  atroces  toutes  les  vio- 
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lences  du  bulletin  apocryphe.  On  y  enveloppait  dans  la  proscrip- 
tion commune  toute  la  presse  prétendue  démocratique  de  Parts, 
et  le  National,  qui  déjà  palronait  la  candidature  du  général  Ca- 
Taignac  à  la  présidence  de  la  République,  put  comprendre  une 
allusion  à  des  candidatures  que  la  conscience  du  peuple  repousse 
avec  horreur. 

AU  PEUPLE,  A  L'ARMÉE. 

(Dixième  bulletin.) 

«  Travailleurs  qui  vivifiez  le  pays,  soldats  qui  en  êtes  les  défenseurs,  vous 
tous  enfin  qui  supportez  seuls  le  fardeau  de  la  société,  sans  recueillir  aucun 
des  avantages  qu'elle  vous  promet,  vos  souffrances  auront  bientôt  un  terme. 
Encore  un  an  de  patience,  et  vous  serez  vengés  de  tant  d'injustices,  et  le  baume 
de  l'égalité  cicatrisera  vos  plaies.  Chaque  jour  qui  s'écoule  rapproche  celui  de 
la  réparation. 

»  Vos  oppresseurs  en  frémissent.  Ceux  qui  gouvernent  sentent  le  pouvoir 
l'échapper  de  leurs  mains  coupables,  et  l'épouvante  s'est  emparée  des  exploi- 
teurs de  tout  ordre.  Comme  des  bêtes  fauves  auxquelles  on  veut  enlever  leur 
proie,  ils  exhalent  leur  fureur  en  rugissements.  Ils  voudraient  pouvoir  nous 
broyer  tous  sous  leurs  dents  carnassières.  11  est  si  doux  pour  ces  âmes  ulcérées 
par  l'ambition,  pétrifiées  par  l'égoïsme,  de  nous  tenir  sous  le  joug,  de  s'abreu- 
ver de  nos  larmes  et  de  s'engraisser  de  nos  sueurs,  que  les  monstres  semblent 
préférer  la  mort  à  l'idée  de  renoncer  à  ces  jouissances. 

»  lis  n'abandonneront  pas  le  terrain,  soyons-en  surs,  sans  laisser  derrière 
eux  une  traînée  de  sang.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  toujours  fait  :  ils  ne  voudront  pas 
déroger.  S'ils  sont  divisés  maintenant,  c'est  que  chacun  d'eux  prétend  à  une  do- 
mination exclusive;  le  danger  commun  les  réunira  contre  nous.  Il  faudra  donc 
nous  attendre  d'avoir  à  lutter  avec  toute  la  vermine  monarchique  de  l'Elysée, 
de  Venise  et  de  Claremont. 

»  Ils  redoutent  trop  le  mouvement  national  de  1852  pour  aller  avec  nous 
jusque-là  :  ils  nous  provoqueront  avant.  Prenons  garde  ;  tenons-nous  plus  que 
jamais  sur  le  qui-vive,  et  attendons-les  venir. 

»  Ils  annoncent  niaisement  une  émeute  pour  le  4  mai.  Qu'ils  se  tranquilli- 
sent. Le  peuple,  ce  jour-là  encore,  les  accablera  par  son  calme  et  son  attitude 
républicaine.  Les  émeutes!  notre  discipline  les  rend  désormais  impossibles. 

»  Méfions-nous  de  la  presse  prétendue  démocratique.  Tout  ce  qui  nous  reste 
à  Paris  de  journaux  quotidiens  préparent  de  longue  main  leur  trahiion.  Voyez- 
vous  avec  quel  art  ils  cherchent  à  accoutumer  leurs  lecteurs  à  l'idée  d'accepter 
la  loi  da  31  mai,  insinuant  que,  malgré  cette  loi  liberticide,  nous  serions  assez 
forts  pour  triompher?  Attendez  encore  un  peu,  et  ils  lèveront  le  masque,  et  les 
candidatures  que  votre  conscience  repousse  avec  horreur  s'étaleront  insolemment 
dans  leilrs  colonnes. 

»  Peuple* 

»  Tu  ne  peux  compter  que  sur  toi.  N'attends  rien  que  de  ta  propre  énergie. 
»  Soldats! 

»  Apprêtez-vous  à  seconder  vos  frères.  L'ardeur  que  vous  montrez  dans  la 
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ligue  des  opprimé*  contre  la  tyrannie  est  d'un  bon  présage  ;  votre  gloire  sera 
d'autant  plus  grande  que  tous  aurez  eu  plus  de  périls  à  courir.  Des  ambitieux 
tous  considèrent  comme  leurs  instruments  ;  on  Teut  tous  faire  serTÎr  de  sinis- 
tres projets.  Mais  tous  n'êtes  ni  de  vils  prétoriens  ni  de  lâches  bourreau*. 
Vos  coeurs  sont  au  peuple  et  tos  balles  à  ses  ennemis. 
»  Vive  la  république  sociale! 

»  Le  comité  central  de  résistance»  » 

Comment  s'étonner  qu'un  tèl  langage  et  la  perspective  de  tous 
les  dangers  réunis  sur  la  date  de  mai  1852  fussent  un  sujet  d'é- 
pouvante pour  les  honnêtes  gens,  d'encouragement  pour  lés  per- 
vers? Comment  s'étonner  que  les  habiles  cherchassent  à  exploiter 
ces  terreurs  de  la  société  menacée?  Les  lignes  qu'on  va  lire, 
et  qui  appartiennent  à  un  spirituel  pamphlet  déjà  cité  paï  nous, 
le  Spectre  rouge,  purent  alors,  aux  yeux  de  beaucoup,  échapper 
au  reproche  d'exagération  : 

«  Il  n'y  a  dans  l'organisation  de  1789,  nul  leTÎer  ponr  soutenir  uné  société 
qui  s'abat.  Cette  société  de  procureurs  et  de  boutiquiers  est  à  l'agonie  et  si  elle 
peut  se  relever,  c'est  qu'un  soldat  se  sera  chargé  de  son  salut.  Le  canon  seul 
peut  régler  les  questions  de  notre  siècle,  et  il  les  réglera,  dut-il  arriTer  de  Rus- 
sie. Je  conclus  avec  un  commentateur  de  Tacite,  que  la  multitude  populaire 
est  un  monstre  terrible,  furieux»  inconstant*  léger,  précipitatif,  paresseux,  dési- 
reux de  nouTeautés,  ingrat,  perfide,  cruel,  TÎndicatif,  et  en  somme  un  mélange 
de  toutes  Sortes  de  Tices  sans  compagnie  d'aucune  Tertu.  Le  terme  on  nous 
toueboni,  c'est  le  chaos  social,  c'est  la  barbarie. 

•  L'Europe  depuis  89,  ressemble  à  un  collège  en  révolte.;  on  y  a  brise  les 
bancs,  éteint  les  quinquet*,  battu  les  maîtres ,  et  après  ce  désordre  ridicule,  ac- 
compli au  nom  d'un  grief  enfantin,  qu'on  nomme  le  progrès,  on  attend  tout 
penaud  et  tout  contrit  l'arrifée  de  la  force.  11  est  bien  temps  qu'elle  apparaisse. 

»  11  n'y  a  pas  une  femme  qui  accouche  à  l'heure  qu'il  est*  qui  n'accouche  d'un 
socialiste ,  a  dit  M.  Pelletan.  La  nation  française  n'existe  plus,  il  n'y  a  sur  le 
vieux  sol  des  Gaules,  que  des  riches  inquiets  et  des  pauvres  avides.  Il  n'y  « 
que  cela; les  pauvres  dressés  à  la  haine,  à  la  soif  du  pillage,  sont  prêts  à  ra» 
vager  par  leurs  millions  de  bras  les  appartements.  Ce  qui  les  retient  à  cette 
minute  ou  j'écris,  c'est  l'armée.  » 

Ce  cri  d'effroi  poussé  dans  l'intérêt  d'un  parti,  une  voix  calme 
et  sereine,  peu  habituée  à  mêler  ses  accents  à  ceux  des  colères  ou 
des  terreurs  publiques,  le  répétait  avec  une  autorité  singulière. 
Dans  un  mandement  admirable,  monseigneur  l'archevêque  de 
Paris  fit  un  triste  et  éloquent  tableau  de  cette  société  qui  chan- 
celait sur  sa  base. 
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a  Hélas  !  pourquoi  vous  le  dissimulerions-nous?  Aucun  signe  n'a  parti  sur  l'bo- 
rixoo  qoi  paisse  rassurer  notre  cœar  paternel  et  diminuer  nos  alarmes.  Le  sel 
tremble  toujours  sous  nos  pas.  La  sagesse  humaine  est  à  bout  :  elle  se  déclare 
Taincue,  en  présence  de  cet  ébranlement  universel.  Les  plus  fermes  empires, 
aux  termes  des  livres  saints,  penchent  ;  la  société  tout  entière,  comme  nn 
homme  ivre,  chancelle  au  bord  de  l'abîme  j  et  les  peuples  effarés  regardent  ai) 
ciel  avec  anxiété,  dans  l'attente  de  ce  qui  menace  le  monde. 

*  C'est,  nos  très-chers  frères,  l'impression  commune  et  la  préoccupation  géné- 
rale. L'effroi  trouble  jusqu'au!  plus  fortes  têtes}  et  devant  tet  épouvantable 
avenir,  pas  un  courage  qui  ne  défaille.  «  Les  rois  s'en  vont»  s  s'écriait*  il  f  * 
quelques  années,  un  sage  de  la  politique  humaine.  Chacun  répète  aujourd'hui 
qne  c'est,  hélas  !  toute  la  société  qui  s'en  va  :  le  vieil  ordre  social  s'affaisse, 
tout  tombe*  tout  se  précipite.  Mais,  nous  le  demandons  aux  plus  habiles,  après 
cette  dissolution  du  monde  moral,  lorsque  le  chaos  se  sera  fait,  qui  dira  I  la  lté* 
oûère  :  Sois  !  et  à  l'ordre  :  Reparais  1 

»  Grand  Dieu  !  ne  pourrons-nous  donc  pas  conjurer  la  tempête  qui  mugit  et 
s'avance,  ni  détourner  ce  torrent  de  calamités  prêt  à  fondre  sur  nous  i  Est-il 
donc  toujours  nécessaire,  selon  le  plan  divin,  de  passer  à  travers"  les  angoisses 
de  la  mort  pour  arriver  à  la  vie  ?  Le  retour  à  l'ordre*  a  la  paix,  la  rénovation 
dans  la  justice  et  dans  le  bien  ne  se  font-ils  qu'à  ce  prix  ?  Nous  faudra-t-il 
les  payer,  sans  aucune  remise,  par  le  bouleversement  de  la  civilisation, par  toutes 
les  horreurs  de  la  misère  ?  » 

Mais  le  pasteur  des  âmes  ne  voyait  pas,  comme  le  publiciste, 
le  remède  unique  de  ces  maux  (fans  une  dictature  armée  :  il  le 
plaçait  dans  la  justice  et  la  charité  : 

*  Ecoutez,  frères  bien-aimés  :  Dieu  nous  fait  répondre  par  son  prophète  qu'il 
a  fait  toutes  les  nations  de  la  terre  guérissables;  et  faitabiles  fecit  nationes  or* 
bi$  Urrarum.  Ah  l  il  y  a  donc  encore  de  l'espoir,  si  nous  savons  appliquer  lè 
remède  au  mal.  Mais  quel  est  le  mal  et  quel  est  le  remède? 

>»  Le  mal?  C'est,  au  sein  du  christianisme,  quelquechose  de  cette  haine  contre 
nature  entre  le  riche  et  le  pauvre ,  que  le  prophète  comparait,  dans  les  temps 
antiques,  à  l'inimitié  sauvage  entre  l'hyène  et  le  chien  ;  c'est,  d'une  part»  l'é- 
goisme  et  l'avarice,  c'est  l'envie  et  la  convoitise  ;  de  l'autre,  c'est,  dans  tous* 
l'amour  effréné  des  jouissances  matérielles,  au  mépris  de  la  loi  de  Dieu  que 
nous  foulons  sans  cesse  aux  pieds;  c'est,  au  milieu  de  nos  plaisirs,  l'oubli  des 
célestes  destinées  de  l'homme  ;  c'est  le  péché,  en  un  mot  :  car  le  péché  seul 
fait  les  peuples  misérables,  disent  les  oracles  sacrés,  miieros  facit  populo* 
peccatum. 

»  Et  le  remède,  alors  ?  Ne  le  -voyez-Vous  pas  !  Il  est  dans  la  cessation  du  pé- 
ché» dans  le  retour  à  la  dignité  de  notre  nature  immortelle,  dans  la  stricte  ob- 
servation de  la  loi  divine,  qui  veut  l'amour  fraternel  du  riche  et  du  pauvre,  le 
dévouement  réciproque,  l'esprit  de  sacrifice,  le  respect  de  tous  les  droits,  l'ac- 
complissement enfin  de  toute  justice  :  car  si  le  péché  rend  les  peuples  miséra- 
bles, la  justice  seule  élève  les  nations,  les  fait  grandes  et  prospères  :  Juslitia 
élevât  genlem,  mùeros  autem  facit  p&pnlos  peccatum.  » 
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En  face  de  ces  inquiétudes  croissantes,  les  partis  monarchiques 
continuaient  à  jouer,  comme  aux  époques  parlementaires,  le  jeu 
dangereux  des  petites  intrigues.  On  cherchait  à  se  tromper  mu- 
tuellement :  on  se  préoccupait  peu  de  ce  que  le  pays  pouvait  pen- 
ser de  ces  combinaisons  de  salon  ou  de  cabinet. 

Sans  doute  l'hérédité  monarchique  est  une  garantie  de  sécurité 
là  où  elle  s'est  solidement  établie  :  mais  fallait-il  persister  à  ne 
pas  voir  l'éloignement,  bien  ou  mal  fondé,  que  les  populations 
ressentaient,  sinon  pour  le  principe,  au  moins  pour  les  per- 
sonnes? Fallait-il  faire  de  princes  bannis  de  leur  pays  par  les 
malheurs  du  temps,  autant  de  compétiteurs  à  un  pouvoir  déjà 
trop  faible,  trop  précaire,  trop  incertain  de  l'avenir?  Fallait-il 
préférer  la  mort  de  la  société,  si  sa  guérison  ne  pouvait  être  ob- 
tenue par  tel  ou  tel  remède  exclusif? 

Des  deux  partis  monarchiques  qui,  rapprochés  par  leur  chute 
commune,  s'observaient  mutuellement  et  réservaient  les  chances 
de  l'avenir  au  milieu  de  leurs  incurables  défiances,  celui  qui  pou- 
vait, à  juste  titre,  invoquer  le  plus  hautement  sa  bonne  foi,  c'é- 
tait sans  doute  le  parti  légitimiste.  Jusqu'alors,  il  s'était  laissé 
sacriOer  en,  silence. 

Il  était  impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  quelle  situation 
d'infériorité  avait  été  placé  le  parti  légitimiste  dans  l'alliance 
provisoire  dite  la  fusion.  Sur  60  membres  du  comité  électoral 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Comité  de  la  rue  de  Poitiers,  dès 
l'origine,  45  appartenaient  au  parti  orléaniste  et  15  au  parti  lé- 
gitimiste. Les  chefs  les  plus  accrédités  du  parti  de  l'ordre  étaient 
partisans  de  la  monarchie  de  juillet,  et  tel  apôtre  de  la  fusion 
avait  contribué  pour  une  grande  part  au  renversement  du  trône 
de  Charles  X. 

Un  moment,  pourtant,  on  crut  à  un  rapprochement  sérieux  des 
deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon  et  ceux  qui,  dans  leurs 
transactions  politiques,  oubliaient  toujours  la  condition  suprême 
du  consentement  populaire,  crurent  à  la  réalisation  de  leurs 
vœux. 

M.  le  duc  d'Aumale  vint  à  Naples  avec  madame  la  duchesse 
d'Aumale;  il  y  était  amené  par  des  arrangements  de  famille  à 
prendre  par  suite  de  la  mort  du  duc  de  Salerne,  son  beau-père. 
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Le  duc  passa  par  Bruxelles  et  Cologne,  traversant  une  partie  de 
l'Allemagne  et  de  l'Italie.  M.  le  comte  de  Chambord  était  alors  à 
Venise»  mais  cette  ville  ne  se  trouvait  pas  sur  la  route  des  princes 
voyageurs.  Peu  après  l'arrivée  à  Naples  du  duc  d'Aumale,  le  duc 
et  la  duchesse  de  Parme  s'y  rendirent,  peut-être  pour  rencontrer 
leur  cousin  et  lui  offrir  leurs  compliments  de  condoléance  pour 
la  mort  du  prince  de  Salerne.  On  assura  que  celte  démarche  avait 
eu  l'approbation  de  M.  le  comte  de  Chambord. 

M.  le  duc  d'Aumale  et  madame  la  duchesse  de  Parme  se  ren- 
contrèrent dans  la  loge  du  roi  de  Naples,  au  théâtre  d'Il-Fundo, 
dans  la  soirée  du  26  mai.  Les  rapports  les  plus  courtois  et  les 
plus  bienveillants  eurent  lieu  entre  les  deux  parents,  et,  après 
quelque  temps,  leur  conversation,  qui  prenait  un  caractère  tout 
particulier  d'intimité  et  de  confiance,  devint  l'objet  de  la  curio- 
sité et  de  l'intérêt  général.  C'était  la  première  fois,  en  effet,  de- 
puis 1830,  qu'un  prince  de  la  maison  d'Orléans  se  trouvait  ainsi 
rapproché  d'un  membre  de  la  branche  aînée. 

M.  le  duc  d'Aumale  ne  chercha  pas  à  cacher  la  satisfaction 
qu'il  éprouvait  dans  cette  circonstance.  11  témoigna  son  bonheur 
d'avoir  eu  l'occasion  de  faire  la  connaissance  de  l'auguste  fille  de 
la  duchesse  de  Berry,  et  il  ne  cessa  de  s'exprimer  dans  les  ter- 
mes les  plus  vifs  sur  la  grâce  et  la  vivacité  de  son  intelli- 
gence. 

C'en  était  fait  dès  lors  :  la  fusion  était  accomplie.  Une  simple 
rencontre  avait  assuré  le  bonheur  de  la  France.  Il  n'y  avait 
plus  qu'à  se  porter  à  la  frontière  et  à  préparer  des  arcs  de 
triomphe. 

Tous  ces  enfantillages  politiques  tombèrent  bientôt  devant  la 
réalité.  La  conduite  habilement  significative  des  princes  de  la 
maison  d'Orléans  ne  laissa  pas  d'illusions  bien  durables  aux  uto- 
pistes de  réconciliation.  Un  curieux  petit  volume  qui  parut  à 
cette  époque,  avec  ce  'titre  :  Abdication  du  roi  Louis-Philippe 
racontée  par  lui-même,  définit  avec  une  impitoyable  netteté  la 
politique  traditionnelle  de  celle  maison. 

«  Le  duc  d'Orléans  intriguer!  y  disait  le  vieux  roi,  les  ducs  d'Orléans  conspi- 
rer! Ah!  ça  n*a  jamais  été  leur  habitude,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  le  passé, 
ni  sous  la  première  République,  ni  sous  l'Empire,  ni  sous  la  Restauration. 
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»  Leur  politique ,  à  eux  qoe  le  hasard  de  la  naissance  avait  placés  à  deux 
pas  du  trône,  a  toujours  été  une  politique  expectante.  Ce  n'est  pas  qu'elle 
attende  dans  l'indifférence  ou  dans  l'incurie  ;  loin  de  là  ;  elle  est  attentive 
aux  péripéties  du  présent,  et,  le  regard  fixé  sur  l'avenir,  elle  s'efforce  de  n'être 
jamais  au-dessous  ou  en  dehors  des  circonstances.  C'est  cette  politique  que  ga- 
vais coutume  de  définir  la  politique  à'idonéiiû. 

»  On  peut  dire  des  d'Orléans  qu'ils  se  sont  appliqués  à  être  toujours  en  me- 
sure de  donner  à  leur  patrie,  au  jour  et  à  l'heure  voulus  par  l'intérêt  général, 
leur  dévouement,  leur  épée,  leur  intelligence  et  leur  vie.  Mais  qu'on  ne  les  ac- 
cuse pas  d'avoir  jamais  ni  bâté  ni  devancé  les  événements,  l'accusation  porte- 
rait à  faux.  Seulement,  quand  les  besoins  et  la  volonté  du  pays  réclament  les 
services  de  la  famille  d'Orléans,  elle  est  là.  » 

Les  hommes  miment  politiques  du  parti  légitimiste  ne  s'ar- 
rêtaient pas  à  ces  combinaisons  puériles,  à  ces  espérances  sans 
cesse  déçues.  Ils  envisageaient  la  situation  de  plus  haut. 

Une  dernière  séance  des  représentants  de  la  droite  eut  lieu,  rue 
de  Rivoli,  le  i8  mai.  M.  deFalloux,  avec  toute  l'autorité  de  son  ta- 
lent et  de  son  caractère,  s'expliqua  ainsi  au  nom  d'une  impor- 
tante fraction  du  parti  légitimiste. 

Nous  ne  devons  pas,  dit-il,  avoir  même  l'apparence  de  faire 
de  (a  politique  de  parti.  Avant  tout  il  faut  nous  placer  dans  le 
courant  des  idées  monarchiques  et  nationales,  et  le  diriger,  en 
tenant  compte  des  intérêts,  des  besoins,  des  souffrances,  de  tous 
les  désirs  du  pays,  nous  identifier  avec  lui  complètement  et  affec- 
tueusement, sans  arrière-peusées  personnelles.  Ayons  toujours 
devant  nous  l'exemple  donné  par  le  M.  comte  de  Chambord  dans  sa 
lettre  de  Venise;  là,  il  ne  s'est  pas  présenté  comme  le  roi  d'un 
parti,  mais  comme  la  personnification  vivante  de  tous  les  senti- 
ments et  de  tous  les  intérêts  de  la  nation  entière. 

Appliquant  cette  pensée  à  la  question  du  jour,  la  révision, 
M.  de  Falloux  montra  que  le  pays  ne  comprendrait  pas  qu'en  dis- 
cutant la  révision  on  ne  passât  pas  immédiatement  au  vote.  Les 
orateurs  ne  seraient  plus  à  ses  yeux  que  de  brillants  artistes  dont 
les  combinaisons  ingénieuses  elles  phrases  sonores  n'arriveraient 
pas  jusqu'aux  masses,  car  le  peuple  ne  sait  pas  ce  qu'on  dit,  mais 
ce  qu'on  fait  pour  lui.  Le  vote  seul  couronnerait  la  parole. 

Répondant  à  une  objection  qui  avait  été  faite,  et  qui  était  tirée 
de  la  crainte  d'une  pression  exercée  par  le  Président  actuel  de  la 
République,  M.  deFalloux  demanda  si  le  refus  de  réviser  neren- 
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drait  pas  cette  pression  bien  plus  forte  encore,  plus  irrésistible. 
Nous  fournirions,  ajouta  l'orateur,  nous  fournirions  au  Président 
le  thème  le  plus  favorable  pour  nous  déconsidérer  aux  yeux  du 
pays,  lien  appellerait  contre  nous,  nous  montrerait  unissant  nos 
votes  à  ceux  des  rouges  que  la  nation  redoute. 

Allant  ainsi  au-devant  de  toutes  les  craintes  émises,  de  tous  les 
scrupules  manifestés,  l'éminent  orateur  cherchait  à  rassurer  les 
esprits  inquiets  et  irrésolus.  11  fut  bientôt  amené  à  conclure  que 
la  prudence  tendait,  au  contraire,  à  écarter  aujourd'hui  la  pensée 
d'un  ajournement. 

«  Vienne  la  discussion,  s'écriait-il,  M.  Berryer  nous  a  montré 
le  roi  et  on  a  applaudi  ;  que  sera-ce  donc  quand  on  montrera  la 
royauté!  » 

Parlerai-je  d'habileté  !  ajoutait  M.  de  Palloux,  je  ne  connais 
que  l'habileté  du  vrai,  et  ne  puis  conseiller  d'autre  politique;  lais- 
sons le  reste  à  la  Providence.  Répondant  à  cette  pensée,  que  11 
Providence  ne  semble  pas  se  mêler  des  affaires  politiques  de  ce 
monde,  M.  de  Falloux  trouva  une  belle  inspiration  en  rappelant 
tous  les  succès  du  parti  de  l'ordre,  depuis  1848  :  la  loi  d'ensei- 
gnement, l'expédition  de  Rome,  le  rapprochement  de  partis  au- 
trefois en  lutte,  l'ordre  rétabli  si  miraculeusement,  «  grâce  surtout 
au  concours  énergique  du  digne  chef  qui  commandait  l'armée.  » 

«  En  considérant  cet  ensemble  de  faits,  disait-il  encore,  il 
me  semble  que  la  Providence  n'a  jamais  mieux  gouverné,  et  je 
serais  presque  tenté  de  dire  qu'elle  n'a  guère  fait  autre  chose 
depuis  trois  ans,  que  de  la  politique.  » 

Puis,  relevant  quelques  paroles  à  la  fois  aimables  et  éloquentes 
qui  lui  avaient  été  adressées  par  M.  Berryer,  M.  de  Falloux  dit  : 

«  Tout  le  monde  a  applaudi  à  ces  paroles,  moi  comme  les 
autres,  parce  que  ma  modestie  comme  mon  orgueil  se  trouvaient 
complètement  désintéressés.  Quel  orgueil  peut  avoir  un  miroir 
qui  ne  fait  que  réfléter  la  lumière  si  pure  qui  brillait  à  Venise  !  » 

Ici  M.  de  Falloux,  en  juge  compétent,  dont  les  appréciations 
perdaient  tout  caractère  de  banalité,  s'exprima  avec  une  profonde 
émotion  sur  les  qualités  et  les  vertus  dont  il  avait  été  témoin  dans 
la  personne  de  M.  le  comte  de  Chambord.  L'illustre  orateur  im- 
pressionna vivement  toute  la  réunion  par  le  dernier  trait  de 
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cette  brillante  esquisse,  quand  il  parla  de  a  cette  noble  tête  qui, 
quelque  belle  qu'elle  soit,  paraîtra  toujours  dépouillée  et  incom- 
plète, tant  qu'elle  ne  portera  pas  la  couronne  que  le  ciel  lui  a 
destinée.  » 

La  première  parole  que  j'ai  porté  à  M.  le  comte  de  Chambord, 
dit  en  terminant  M.  de  Falloux,  a  été  l'expression  de  mon  res- 
pect pour  monsieur  le  Président,  et  d'une  profonde  reconnais- 
sance pour  le  mal  qu'il  a  empêché,  pour  le  bien  qu'il  a  fait,  pour 
le  bien  qu'il  fait  encore,  et  je  suis  sûr  que  si  quelque  chose  m'a 
gagné  la  bienveillance  dont  M.  le  comte  de  Chambord  m'a  com- 
blé, c'est  cette  première  expression  de  mes  plus  sincères  senti- 
ments. 

Nous  avons  voulu,  en  analysant  ce  singulier  et  éloquent  dis- 
cours, montrer  quelle  était,  en  dehors  de  la  tribune  officielle, 
l'attitude  du  parti  légitimiste  avant  la  discussion.  On  voit  que, 
pour  ne  pas  fonder  ses  espérances  sur  des  combinaisons  infé- 
rieures, M.  de  Falloux  ne  les  dissimulait  pas  et  qu'il  plantait 
son  drapeau  sur  la  brèche  avec  une  énergique  franchise. 

Comment  dès  lors  trouver  un  crime  dans  les  efforts  des  parti- 
sans du  Président  de  la  République?  Comment  prétendre  enfer- 
mer ce  seul  parti  dans  une  situation  impossible,  quand,  de  tous  les 
autres,  pas  un  ne  dissimulait  des  désirs,  des  espérances  contraires 
à  l'état  actuel  des  choses. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,  le  Président  de  la  République 
occupait  la  situation  la  plus  avantageuse,  celle  qui  comportait  le 
plus  de  moyens  d'action,  celle  qui  lui  rendait  inutiles  les  machi- 
nations secrètes  et  les  intrigues  vulgaires,  en  mettant  entre  ses 
mains  le  puissant  levier  de  la  centralisation  gouvernementale  et 
administrative. 

.  Pourtant  deux  incidents  qui  ne  furent  pas  suffisamment  expli- 
qués permirent  de  supposer  que  l'action  de  ceux  qu'on  appelait 
les  Elyséens,  ne  se  bornait  pas  aux  moyens  visibles. 

On  lit  courir  le  bruit  que,  dans  les  derniers  jours  d'avril,  M.  de 
Persigny  aurait  demandé  et  obtenu  de  M.  le  général  Changarnier 
une  entrevue  secrète.  La  rencontre  aurait  eu  lieu  dans  le  mo- 
deste appartement  qu'occupait  le  général,  à  l'entrée  du  faubourg 
Saint-Honoré.  M.  de  Persigny,  en  entrant  dans  le  petit  salon  du 
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général,  se  serait  écrié  :  «  Quelle  douleur  pour  moi  de  voir  dans 
un  si  petit  réduit  un  homme  qui  tient  une  si  grande  place  dans 
le  pays  !  »  A  cette  exclamation,  le  général  aurait  répondu  :  «  C'est 
que  j'ai  besoin  d'un  petit  cadre  pour  paraître  grand...  » 

Puis,  la  conversation  s'étant  engagée,  M.  de  Persigny  aurait 
fait  des  ouvertures  rarement  interrompues  par  de  froides  et  va- 
gues paroles.  On  résumait  ainsi  les  propositions  adressées  au  gé- 
néral : 

«  Le  triomphe  définitif  dn  Président  est  certain.  Le  nom  magique  de  Napo- 
léon entraînera  irrésistiblement  les  masses.  Cette  influence  est  telle  qu'on 
pourrait,  à  la  rigueur,  se  passer  du  concours  de  l' Assemblée.  Déjà,  pendant  la 
dernière  crise  ministérielle,  et  en  face  de  la  difficulté  qu'on  trouvait  à  former  un 
ministère  parlementaire,  on  avait  composé  uu  cabinet  extra  parlementaire  dont 
lui,  M.  de  Persigny,  faisait  partie,  et  qui  devait  opérer  immédiatement  la  solu- 
tion. Un  manifeste  rédigé  par  le  Président  était  prêt,  et  l'effet  en  aurait  été  tel 
que  personne  n'aurait  même  pu  songer  à  la  résistance.  Néanmoins  on  préfère 
agir  d'accord  avec  l'Assemblée.  On  serait  donc  reconnaissant  au  général,  dont 
on  admire  les  talents,  le  caractère ,  etc.,  etc.,  s'il  consentait  à  monter  à  la  tri- 
bune, lors  de  la  discussion  sur  la  révision  de  la  Constitution,  pour  engager  la 
majorité  à  se  rallier  au  Président,  ce  dernier  rempart  de  la  société  contre  les 
barbares,  etc.,  etc.  On  voudrait  bien  pouvoir  rendre  au  général  son  commande- 
ment ;  mais,  par  sa  destitution,  l'Assemblée  a  été  vaincue  ;  il  faut  qu'elle  reste 
vaincue.  Le  Président  est  bien  résolu  à  ne  se  dessaisir  d'aucun  des  avantages 
qu'il  a  conquis  sur  elle.  Toutefois ,  le  général  peut  compter  que  plus  tard  ou 
saura  reconnaître  dignement,  etc.,  etc.  » 

On  ajoutait  que  le  général  avait  imposé  silence  aux  sentiments 
d'indignation  qu'avaient  excités  en  lui  ces  étranges  avances,  et 
qu'il  s'était  contenté  d'y  opposer  une  froide  et  dédaigneuse  po- 
litesse. 

Il  y  avait  là  sans  doute  beaucoup  d'exagération  et  on  pouvait 
reconnaître  dans  cette  mise  en  scène  une  tentative  des  partis  mo- 
narchiques pour  grandir  un  homme  en  qui  chacun  d'eux  voyait, 
à  tort  ou  à  raison,  un  instrument  dévoué.  Mais,  enfin,  le  fait 
même  de  l'entrevue  ne  fut  pas  démenti.  M.  de  Persigny  adressa 
à  un  journal  la  lettre  suivante  : 

«  Paris,  le  1er  mai  1851. 
»  Je  déclare  que  la  visite  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  au  général  Changar- 
toier  ne  m'a  été  inspirée  que  par  des  communications  que  j'ai  dû  croire  émanées 
du  générai  lui-même.  J'ajoute  que,  loin  d'avoir  reçu  une  mission  du  Président 
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de  la  République,  je  lui  ai  laissé  ignorer  cette  démarche.  EnÛu,  je  maintiens 
complètement  fausse  la  version  qui  a  paru  dans  VOrdre,  dans  V Indépendant* 
belge  et  autres  journaux. 

»  F.  DE  PehSIGNY.  » 

Le  lendemain,  l'Ordre,  se  disant  autorisé  par  le  général,  af- 
firma l'exactitude  de  ses  révélations. 

Un  autre  incident  rappela  l'attention  sur  la  fameuse  société  du 
Dix  Décembre. 

Dans  un  procès  de  presse,  l'un  des  accusés  produisit,  avec  une 
contestable  convenance,  un  document  curieux.  C'étaient  des  no- 
tes- remises  par  M.  le  préfet  de  police  pour  servir  à  la  rédaction 
d'un  rapport  qui  cependant,  nous  devons  le  faire  remarquer,  ne 
fut  pas  rédigé.  Dans  ce  canevas,  M.  le  préfet  de  police  parlait 
en  termes  sévères  de  la  société  du  Dix  Décembre.  Parmi  les 
faits  énoncés  pour  signaler  Finfluence  déplorable  qu'on  accordait 
à  cette  société,  il  était  question  d'une  place  accordée  sur  la  solli- 
citation de  l'un  des  ^dignitaires  de  l'association,  représentant  du 
peuple,  qui  pour  prix  de  son  intervention  toucherait  une  partie 
des  appointements  du  titulaire.  Ce  travail  préparatoire,  cette 
ébauche  de  rapport  passa  de  l'audience  dans  les  journaux. 

L'opinion  publique  fut  surprise  de  la  publication  de  ce  docu- 
ment, dont  le  caractère  fut  contesté  par  M.  le  préfet  de  police, 
mais  dont  l'origine  ne  put  être  démentie. 

Le  commentaire,  la  conclusion  logique  de  chacun  de  ces  efforts 
si  divers,  c'était  une  candidature  présidentielle.  Le  républicanisme 
gouvernemental,  à  peu  près  annihilé  dans  la  Chambre,  et  désor- 
mais réfugié  dans  un  journal,  patronait  timidement  M.  le  général 
Cavaignac.  Les  Montagnes  flottaient  entre  M.  Carnot  et  M.  Na- 
daud.  Plus  bas,  dans  les  clubs  secrets  que  n'atteignait  pas  la 
main  de  la  police,  on  prononçait  le  nom  de  M.  Blanqui.  Des  or- 
léanistes impatients  tâtaient  l'opinion  publique  en  proposant  le 
prince  de  Joinville.  Enfin,  quelques  légitimistes  parlaient  du 
général  Changarnier,  ce  Monck  problématique  de  deux  partis 
opposés. 

Quant  aux  partisans  du  chef  actuel  de  l'Etat,  ils  organisaient 
un  formidable  pétitionnement  pour  la  révision  de  la  Constitution 
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et  beaucoup  d'entre  eux  ajoutaient  à  ce  vœu  la  prorogation  des 
pouvoirs  du  Président. 

Un  comité  général  pour  la  révision  de  la  Constitution  s'était 
fermé  à  Paris  dans  les  derniers  jours  d'avril.  11  avait  pour  prési- 
dent M.  Pépin  Lehalleur,  ancien  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  et  comptait  parmi  ses  membres  MM.  Amédée 
Thayer,  Marbeau,  Lavollée,  Dethomas,  de  Beau  mon  t-Vassy , 
Guyard-Delalain,  Bessas-Lamégie,  etc. 

Voici  la  formule  de  pétition  arrêtée  par  ce  comité. 

«  Messieurs  les  représentants, 

»  L'expérience  a  démontré  à  la  France  les  vices  de  la  Constitution  de  1846, 
les  impossibilités  et  les  périls  qu'elle  renferme  ;  sa  révision  est  devenue  une 
impérieuse  nécessité. 

»  Au  nom  de  l'agriculture ,  du  commerce,  de  l'industrie,  et  surtout  des  po- 
pulations laborieuses,  au  nom  de  tous  les  intérêts  en  souffrance,  au  nom  du 
salut  du  pays,  les  soussignés  font  appel  à  votre  patriotique  sollicitude. 

»  11  leur  appartient  de  vous  signaler  le  danger  ;  il  vous  appartient  de  le  faire 
disparaître. 

»  Pleins  de  confiance  dans  votre  haute  appréciation  des  intérêts  du  pays  et 
des  moyens  de  salut  que  la  Constitution  elle-même  a  mis  dans  vos  mains,  les 
soussignés  vous  prient,  messieurs  les  représentants, 

*  De  décider  que  la  Constitution  sera  re  visée.  » 

De  son  côté,  la  réunion  des  Pyramides  adopta,  le  26  mai,  une 
proposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  représentants  soussignés,  dans  le  but  de  remettre  à  la 
Dation  l'entier  exercice  de  sa  souveraineté,  ont  l'honneur  de  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  d'émettre  le  vœu  que  la  Constitu- 
tion soit  révisée.  » 

Cette  proposition  portait  233  signatures.  L'appel  fait  par  les 
membres  de  la  réunion  des  Pyramides  à  la  souveraineté  natio- 
nale répondait  sans  doute  aux  craintes  qu'on  ressentait  de  voir 
exploiter  par  d'autres  ce  sentiment  si  dangereux. 

Ainsi  on  connaissait  à  peu  près  à  l'avance  le  nombre  des  con- 
servateurs qui,  bien  qu'ils  désirassent  voir  sortir  la  monarchie 
d'une  révision  radicale,  se  seraient  contentés  d'obtenir  l'abroga- 
tion de  l'art.  45,  c'est-à-dire  la  rééligibilité  du  Président.  En 
dehors  de  la  réunion  des  Pyramides  se  groupaient  par  fractions 
moins  nombreuses  les  impatients  de  toutes  nuances,  les  extrêmes 
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des  camps  les  plus  opposés,  ceux-ci  appelant  de  leurs  vœux  une 
révision  radicale  qui  donnât  satisfaction  immédiate  à  leur  prin- 
cipe, ceux-là  en  plus  grand  nombre  repoussant  toute  révision  et 
livrant  à  l'avance  le  pays  aux  hasards  d'une  élection  socialiste, 
d'une  insurrection  ou  d'un  coup  d'Etat. 

Cependant  on  arrivait  au  28  mai  :  l'Assemblée  allait  entrer 
dans  la  troisième  année  de  sa  législature  ;  la  question  devait 
bientôt  aboutir. 

Le  prologue  du  grand  débat  de  la  révision  de  la  Constitution 
fut  une  double  proposition  de  MM.  Moulin  et  Morin.  Il  n'y  avait 
en  cause  dans  ces  propositions  qu'une  affaire  de  procédure  :  le 
fond  même  de  la  question  n'y  était  en  aucune  façon  préjugé,  et 
cependant  la  discussion  prit  en  un  instant  le  ton  de  la  plus  ex- 
trême vivacité.  Ce  fut  la  première  escarmouche  de  la  cam- 
pagne. 

11  s'agissait  de  modifier  les  formes  réglementaires  d'après  les- 
quelles seraient  discutées  les  propositions  de  révision.  L'article  74 
du  règlement  de  l'Assemblée  voulait  que  toutes  les  propositions 
présentées  sur  les  matières  de  législation  ordinaire  fussent  ren- 
voyées à  la  commission  d'initiative  parlementaire,  laquelle  était 
renouvelée  tous  les  mois.  M.  Moulin  demandait  qu'on  fît  une  ex- 
ception à  cet  article  en  faveur  des  propositions  qui  seraient  dé- 
posées pour  la  révision  de  la  Constitution,  et  que  toutes  les  pro- 
positions fussentexaminées  par  une  commission  spéciale,  nommée 
dans  les  bureaux.  Quelle  objection  pouvait-on  faire  à  cette  me- 
sure? Sans  incliner  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  sans  rien 
préjuger  ni  pour  ni  contre  la  révision,  elle  aurait  pour  effet  d'é- 
viter qu'une  délibération  d'un  si  grave  intérêt  fût  scindée  et  mor- 
celée en  autant  de  rapports  et  de  débats  distincts  qu'il  y  aurait  de 
propositions  différentes.  Adversaires  ou  partisans  de  la  révision, 
qui  pouvait  trouver  mauvais  que  la  question  fût  examinée,  étu- 
diée et  résolue  avec  esprit  d'ensemble  et  d'unité. 

L'autre  proposition,  celle  de  M.  Morin,  était  plus  importante. 
L'article  78  du  règlement  portait  que  les  propositions  rejetées  par 
l'Assemblée  ne  pourraient  être  représentées  avant  un  délai  de 
trois  mois,  lorsqu'elles  auraient  été  prises  en  considération,  et 
avant  un  délai  de  six  mois,  lorsqu'elles  auraient  été  repoussées 
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au  premier  vote.  M.  Morin  proposait  de  réduire  ces  délais  en  fa- 
veur des  propositions  relatives  à  la  révision,  et  il  demandait  que 
les  propositions  pussent  être  représentées  après  le  délai  d'un 
mois,  sans  distinguer  si  elles  avaient  été  repoussées  ou  non  au 
premier  vote.  Ici,  comme  on  voit,  il  s'agissait  d'interpréter  l'ar- 
ticle 111  de  la  Constitution,  et  de  l'interpréter  dans  le  sens  le 
plus  large,  en  décidant  que  la  question  ne  serait  pas  tranchée  dé- 
finitivement, et  que  le  droit  de  l'Assemblée  ne  serait  pas  épuisé 
par  une  première  épreuve  contraire  à  la  révision.  Cette  interpré- 
tation avait  été  adoptée  par  la  commission,  qui,  d'accord  avec 
M.  Morin,  avait  pensé  que  sur  une  question  de  cette  importance, 
il  était  raisonnable  et  bon  de  faire  plusieurs  appels  successifs  à  la 
sagesse  et  au  patriotisme  de  PAssemblée.  Elle  avait  supposé  que 
la  minorité,  qui  aurait  une  première  fois  repoussé  la  révision 
pourrait  se  rallier  à  la  majorité  dans  une  seconde  épreuve.  Enfin, 
elle  avait  compté  sur  les  retours  d'opinions  que  le  temps  et  la 
réflexion  peuvent  opérer  dans  les  consciences  d'une  grande  As- 
semblée, délibérant  sous  l'empire  des  circonstances  et  sous  le 
souffle  immédiat  de  l'opinion  publique.  La  commission  s'était 
donc  montrée  favorable  au  principe  de  la  mesure,  en  proposant 
toutefois  d'étendre  le  délai  d'un  mois  fixé  par  M.  Morin. 

Les  deux  propositions  furent  combattues,  sans  grand  éclat, 
par  M.  Savatier-Laroche  et  par  M.  Laclaudure.  Ces  deux  orateurs 
de  la  Montagne  ne  se  renfermèrent  pas,  on  le  pense ,  dans  la 
question.  Pour  eux,  la  discussion  ne  fut  qu'un  prétexte  pour 
faire  une  campagne  contre  les  projets  inconstitutionnels  que  l'on 
prêtait  à  l'Elysée.  Mais,  du  moins,  ils  respectèrent  les  formes  et 
les  convenances  parlementaires.  Il  n'en  fut  pas  de  même  pour 
M.  Emile  de  Girardin. 

Les  paroles  agressives  de  M.  Emile  de  Girardin  émurent  pro- 
fondément l'Assemblée.  L'éminent  publiciste  n'est  pas,  on  le 
sait,  un  orateur  :  il  ne  pouvait  donc  espérer  qu'un  succès  de 
scandale.  11  le  trouva  dans  des  personnalités  amères  adressées  à 
la  majorité.  Il  lui  reprocha,  sans  motif  apparent,  sans  transition 
suffisante,  de  n'oser  jamais  descendre  dans  la  rue,  même  pour 
défendre  son  drapeau.  Puis,  poussant  plus  loin  cette  allusion, 
déjà  si  directe,  aux  événements  de  1848,  il  interpella  un  des 
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représentants  de  la  droite,  et  continua  cette  provocation  étrange 
en  déclarant  qae,  pour  lui,  on  le  verrait  au  besoin  descendre 
dans  la  rue  pour  défendre  la  Constitution,  et  se  mêler  à  ces  fac- 
tieux «  dont  il  ne  faut  pas  médire.  » 

Au  lieu  du  sourire  de  doute  qu'eût  mérité  cette  sortie  ,  l'As- 
semblée accorda  à  l'orateur  tout  ce  qu'il  avait  espéré,  explosion 
de  cris,  réclamations,  défis  réciproques,  rappel  à  Tordre. 

Les  deux  propositions  furent  prises  en  considération.  Mais  on 
avait  réussi  à  soulever  un  premier  orage,  et,  à  partir  de  ce  jour, 
chaque  séance  fut  une  tempête. 

Tantôt ,  à  propos  de  l'élection  de  M.  le  général  Durrieu  dans 
les  Landes,  on  incriminait  une  dépêche  télégraphique  de  M.  Léon 
Faucher,  appelant  les  préférences  de  l'administration  sur  le  can- 
didat favorable  à  la  loi  du  31  mai.  La  Montagne  trouvait  tout  sim- 
ple que  les  partis  anarchiques  employassent  la  terreur  et  la  me- 
nace pour  repousser  les  électeurs  du  scrutin,  mais  non  que 
le  gouvernement  patronat  les  candidats  fidèles  à  la  loi  votée 
(23  mai). 

Tantôt,  à  propos  d'une  seconde  délibération  sur  la  loi  de  la 
garde  nationale,  V Assemblée  se  séparait  en  deux  camps  soulevés 
l'un  contre  l'autre,  se  provoquant  et  se  menaçant  de  la  voix  et 
du  geste,  réduisant  à  l'impuissance  l'autorité  du  président. 
M.  Napoléon  Bonaparte  s'associait  à  ces  violences ,  et ,  dans  on 
langage  plein  d'amertume,  attaquait  à  la  fois  le  projet  de  loi ,  la 
commission  qui  l'avait  préparé,  la  majorité  dont  cette  commis- 
sion s'était  faite  l'organe.  «  Vous  voulez ,  s'écriait  l'orateur,  aux 
applaudissements  de  la  Montagne,  organiser  la  guerre  civile,  ar- 
mer une  partie  de  la  nation  contre  l'autre,  ériger  la  misère  du 
peuple  en  système,  et  assurer  votre  domination  par  l'asservis- 
sement et  l'oppression  du  pays  (24  mai).  » 

M.  Napoléon  Bonaparte,  colonel  de  la  2e  légion  (  banlieue  ) , 
avait,  un  des  premiers,  encouragé  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale à  l'insubordination,  en  avisant  M.  le  préfet  de  la  Seine  que, 
ses  pouvoirs  étant  expirés,  il  quittait  ses  fonctions  (8  avril). 
«Nommé,  ajoutait-il,  par  les  suffrages  de  mes  concitoyens,  je  ne 
veux  pas  accepttr  une  prorogation  décrétée  par  la  majorité  de  F  As- 
semblée.,» Et  il  disait  aux  gardes  nationaux  de  la  légion,  en  leur 
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adressant  ses  adieux  :  «  Soyez  les  plus  fermes  soutiens  de  la  Ré- 
publique et  de  la  grande  cause  de  la  démocratie,  » 

Le  lendemain,  nouveau  scandale.  M.  Victor  Hennequin  rappe- 
lait et  approuvait  la  théorie  de  Robespierre,  qui  voyait  dans  la 
garde  nationale  un  contre-poids  à  l'armée  :  traduisant  cette  pen- 
sée qui  enfanta  les  sections,  l'orateur  socialiste  disait  que  la 
garde  nationale  est  instituée  pour  éclairer  V armée  par  son  atti- 
tude. 

Un  autre  jour,  MM.  Schœlcher  et  Crémieux  se  portaient  ga- 
rants de  l'honnêteté  des  détenus  politiques,  et  réclamaient  pour 
eux  le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  des  gens  qui  peuvent  réus- 
sir. La  fortune  est  variable,  et,  disait  M.  Crémieux  :  Hodie  mihi, 
cras  tibi.  Triste  morale  que  celle-là,  toujours  prête  à  justifier  la 
révolte  par  le  succès. 

Â  ces  scandales  parlementaires  répondit,  dans  les  bas-fonds 
de  la  démocratie,  une  clameur  sauvage.  Les  pétitions  pour  la  ré- 
vision de  la  Constitution,  et  pour  la  prorogation  des  pouvoirs  du 
président  de  la  République,  arrivaient  chaque  jour  plus  nom- 
breuses sur  le  bureau  de  l'Assemblée.  L'élan  était  donné  de  tou- 
tes parts  :  le  pétitionnement  prenait  le  caractère  et  les  propor- 
tions d'un  mouvement  national.  Les  républicains  avaient  dit  :  la 
révision,  c'est  la  monarchie  ;  le  pays  répondait  en  demandant  la 
révision. 

Fidèles  à  leur  rôle  de  minorité  menaçante,  les  démocrates  mi- 
litants cherchèrent  à  étouffer  cette  explosion  d'opinion  publique 
par  la  terreur.  Le  Comité  de  résistance,  qu'on  pouvait  croire 
dispersé  ou  intimidé  à  la  suite  des  diverses  arrestations  et  sai- 
sies opérées  sur  plusieurs  points  de  la  capitale,  lança  un  onzième 
bulletin  adressé  au  peuple  et  à  l'armée.  Ce  bulletin,  qui ,  comme 
les  précédents,  portait  le  timbre  du  Comité  avec  le  bonnet  rouge 
au  milieu,  fût  envoyé  au  domicile  des  représentants  favorables  à 
la  révision  ,  et  des  citoyens  qui  s'étaient  chargés  de  recevoir  les 
signatures  pour  les  pétitions. 

En  voici  le  texte. 

AU  PEUPLE.  —  A  L'ARMEE. 
(Onzième  bulletin.) 
«  Nous  Tarions  prévu:  nos  ennemis  n'attendront  pas  J  832.  Déchirant  le 
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voile  hypocrite  dont  ils  se  couvraient  encore,  ils  viennent  de  jeter  le  défi  à  la 
république.  Eh  bieu  !  nous  le  relevons  ! 

v  Les  uns  nous  menacent  d'arborer  Yexécrable  drapeau  blanc  ;  les  autres, 
de  retenir  dans  leurs  mains  un  pouvoir  que  la  loi  leur  dénie  et  qu'ils  ont  souillé 
de  crimes  et  de  bassesses  ;  tous  ensemble,  ils  livreut  l'assaut  à  la  Constitution, 
le  dernier  rempart  des  droits  du  peuple,  et  le  dernier  obstacle  à  leurs  projeta 
amlweux.  Ils  font  appel  aux  patriciens,  aux  exploiteurs,  aux  sangsues  du  pays, 
et  les  rallient  sous  1  étendard  de  la  peur  et  de  l'égoisme. 

m  Auront-ils  le  triste  courage  d'aller  jusqu'au  bout  ?  Oseront-ils  réviser  la 
Constitution,  proclamer  la  monarchie  ou  prolonger  les  pouvoirs  ?  S'ils  ont  cette 
téméraire  audace,  que  le  peuple,  que  l'armée ,  que  la  partie  saine  de  la  bour- 
geoisie, dont  le  patriotisme  n'est  pas  étouffé  par  les  intérêts  matériels,  que  la 
France  entière  se  lève  pour  les  frapper  ! 

»  Le  monde  est  témoin  que  nous  ne  sommes  pas  les  agresseurs.  Nous  avons 
tout  fait,  tout  enduré  pour  éviter  l'agitation  et  la  guerre  civile.  Une  poignée  de 
misérables  provoquent  de  gaieté  de  cœur  l'effusion  du  sang.  Il  faut,  cette  fois, 
qu'il  retombe  sur  leurs  tètes.  Nous  prévenons  donc  les  membres  de  la  majorité 
que  ceux  d'entre  eux  qui  donneront  par  leurs  votes  le  signal  du  carnage  auront 
prononcé  eux-mêmes  leur  arrêt  de  mort.  L'insertion  de  leurs  noms  au  Moni- 
teur tiendra  lieu  de  jugement. 

»  Soldats! 

»  Vous  le  voyez;  la  justice  est  du  côté  du  peuple.  Votre  devoir  est  tout  tra- 
cé ;  vous  ne  devez  obéir  qu'à  lui.  Tout  ordre  qui  tendrait  à  vous  faire  égorger 
vos  frères  devra  être  repoussé  par  vous  avec  l'indignation  que  mérite  une  pro- 
vocation à  l'assassinat,  et  ceux  qui  seraient  assez  dénaturés  pour  vous  le  trans- 
mettre, punis  sur-le-champ.  L'aristocratie  vous  fait  l'injure  de  compter  sur 
vous  ,  elle  se  cache  lâchement  derrière  vos  baïonnettes  ;  retournez-les  contre 
elle,  joignez  vos  coups  aux  nôtres,  et  le  combat  ne  sera  pas  long. 

»  Peuple  ! 

i>  Tu  n'eus  jamais  plus  besoin  de  réunir  la  prudence  à  l'énergie.  Maîtrise 
ton  émotion,  concentre  ta  colère  jusqu'au  moment  où  elle  devra  éclater.  Point 
de  mouvement  prématuré,  mais  point  d'hésitation  nou  plus  quand  il  faudra  agir. 
Méfie-toi  des  impatients,  et  surtout  des  endormeurs,  de  ces  hommes  qui  se  di- 
sent circonspects  parce  qu'ils  sont  lâches,  et  qui  s'efforcent  de  glacer  ton  géné- 
reux élan.  Exige  que  ceux  qui  étalent  leurs  bonnes  dispositions  les  montrent 
jusqu'à  la  fin,  ou  flétris-les  comme  des  jongleurs. 

»  Maintenant  attendons  et  prenons  nos  dernières  mesures.  Ils  veulent  une 
révolution  ;  ils  seront  satisfaits.  Mais  celle-là  sera  la  dernière,  car  il  est  temps 
enfin  d'en  finir  avec  cette  caste  incorrigible,  dont  on  n'aura  définitivement  rai- 
son qu'en  lui  arrachant  ses  richesses  mal  acquises. 

Vive  la  République  sociale  ! 

LE  COMITÉ  CENTRAL  DE  RÉSISTANCE. 

Si  le  pétitionnement  pour  la  révision  inspirait  aux  démocrates 
ces  fureurs  sanguinaires ,  les  monarchiques  impatients  ne  l'ac- 
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cueillaient  pas  avec  plus  de  faveur.  À  leurs  yeux,  le  droit  de  péti- 
tion changé  en  arme  contre  leurs  principes,  n'avait  plus  rien  de 
sérieux.  De  quelle  utilité,  disaient-ils,  a-t-il  été  depuis  vingt  ans, 
soit  au  pays  en  général,  soit  aux  pétitionnaires.  Quelle  pétition 
a  jamais  inspiré  aux  assemblées  ou  au  gouvernement,  une  me- 
sure salutaire,  ou  leur  a  donné  l'occasion  de  redresser  quelques 
griefs?  Il  en  est  du  droit  de  pétition  comme  de  tant  d'autres,  dont 
la  révolution  nous  a  gratifiés  ;  c'est  une  arme  de  guerre,  et  rien 
de  plus. 

U  est  juste  d'avouer  que,  parmi  ces  pétitions  couvertes  d'in- 
nombrables signatures,  un  certain  nombre  n'avaient  aucun  ca- 
ractère de  sincérité.  On  voyait  se  reproduire  les  fraudes  et  les 
manœuvres,  les  scandales  de  toute  espèce  qui  avaient  été  consta- 
tés par  les  investigations  de  la  justice,  et  dénoncés  officiellement 
à  la  tribune  dans  le  rapport  de  M.  Léon  Faucher  sur  la  fameuse 
campagne  organisée  par  voie  de  pétition  contre  la  loi  électorale 
du  31  mai.  Mais,  quoi  qu'on  fasse,  il  n'est  manœuvres  ou  fraudes 
qui  puissent  simuler  un  mouvement  national,  et,  lorsqu'on  vit 
H.  Chapot  proposer  de  réglementer  le  droit  de  pétition,  on  put 
croire  que  cette  proposition  protestait  à  l'avance  contre  l'élan  de 
l'opinion  publique. 

La  proposition  de  M.  Chapot  exigeait  que  la  signature  de  cha- 
que collecteur  de  pétitions  fût  légalisée  ;  elle  assujettissait  les  pé- 
titions au  timbre,  et,  pour  les  principaux  délits  commis  dans  les 
pétitions,  elle  substituait  la  juridiction  de  la  police  correction- 
nelle à  la  juridiction  de  la  Cour  d'assises.  Elle  fut  prise  en  con- 
sidération par  582  voix  contre  226  (  8  mai  ). 

Le  31  mai,  les  deux  propositions  Moulin  et  Morin,  déjà  prises 
en  considération,  se  représentèrent  devant  la  Chambre.  La  com- 
mission à  laquelle  elles  avaient  été  renvoyées,  les  avait  fondues 
en  une  résolution  unique  qui  contenait  deux  articles.  Le  pre- 
mier dispensait  de  l'examen  préalable  les  propositions  relatives 
à  la  révision  de  la  Constitution.  A  la  commission  mensuelle ,  il 
substituait  une  commission  spéciale  de  quinze  membres  élus  par 
les  bureaux,  laquelle  serait  tenue  de  déposer  son  rapport  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  sa  nomination. 
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L'article  2  portait  que,  si  les  propositions  mentionnées  dans 
l'article  précédent  étaient  rejetées,  elles  ne  pourraient  être  re- 
présentées avant  un  délai  de  trois  mois,  conformément  à  l'arti- 
cle 78  du  règlement.  Elles  seraient,  en  ce  cas,  renvoyées  à  une 
nouvelle  commission  spéciale,  élue  dans  les  formes  ci-dessus  in- 
diquées, et  soumise  au  même  délai  que  la  première  commission 
pour  le  dépôt  de  son  rapport.  Cette  commission  serait  également 
saisie  de  toutes  les  propositions  nouvelles  qui  seraient  déposées 
après  la  première  décision  de  l'Assemblée. 

Le  débat  se  concentra  dans  un  amendement  de  M.  Jules  Fa- 
vre,  développé  par  son  auteur  dans  un  discours  élégamment  froid. 

M.  Jules  Favre  demandait  qu'une  fois  rejetées,  les  proposi- 
tions ne  pussent  être  représentées.  Telle  était,  en  effet,  la  pen- 
sée des  membres  de  la  gauche  que,  dans  l'intention  des  auteurs 
de  la  Constitution,  une  seule  tentative  repoussée  devait  suffire 
pour  éloigner  toute  modiûcation  :  ce  que  ceux-ci  avaient  voulu, 
c'était  que  leur  œuvre  fût  à  l'abri  des  caprices  individuels,  des 
manœuvres  de  parti,  des  surprises  d'opinion,  qu'il  no  pût  dé- 
pendre d'un  seul  membre  de  remettre  en  question  ce  qu'une 
majorité  considérable  aurait  jugé  dangereux  et  inopportun.  C'est 
en  ce  sens  que  M.  Jules  Favre  interpréta  le  texte  et  l'esprit  de 
l'article  3,  dont  le  projet  de  la  commission  constituait,  suivant 
lui,  une  violation  réelle. 

L'orateur  entrant  dans  des  considérations  d'un  autre  ordre, 
repoussa  encore  le  projet  au  nom  de  la  tranquillité  publique  et 
de  la  dignité  de  l'Assemblée.  Il  montra  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  les  oppositions  factieuses  renouvelant  tous  les  trois 
mois  l'agitation  dans  le  pays,  et  cherchant,  à  l'aide  d'une  opi- 
nion factice,  à  exercer  une  pression  sur  la  représentation  nationa- 
le. «  C'est  nous,  s'écria-t-il,  qui  sommes  les  véritables  conserva- 
teurs ,  et  non  pas  ceux  qui  appellent  des  révolutions  nouvelles, 
ceux  qui,  incapables  de  s'entendre  pour  gouverner,  conspirent 
dans  une  touchante  unanimité  contre  l'existence  de  la  Républi- 
que, ces  néophytes  nouvellement  convertis  à  la  souveraineté  na- 
tionale dont  ils  se  déclarent  aujourd'hui  les  serviteurs,  en  se  ré- 
servant de  l'étouffer  plus  tard.  » 
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M.  Favre,  avec  son  habileté  ordinaire ,  était  sorti  du  débat 
spécial  pour  aborder  la  grande  thèse  de  la  révision.  M.  Moulin, 
qui  lui  répondit,  ramena  la  question  à  des  proportions  purement 
réglementaires  :  il  s'attacha  à  démontrer  que  les  précautions 
prises  par  la  Constitution  établissaient  des  garanties  suffisantes , 
et  qu'il  serait  à  la  fois  injuste  et  imprudent  à  1' Assemblée  d'en- 
chaîner dans  un  cercle  inflexible  et  sa  propre  volonté  et  les  vœux 
du  pays.  Renvoyant  à  M.  Favre  ies  reproches  que  cet  orateur 
avait  adressés  à  la  commission  :«  c'est  vous,  dit-il»  qui  restreignez 
la  souveraineté  nationale.  Votre  système  est  aussi  dangereux 
qu'antilibéral  ;  il  tend  à  comprimer  l'élan  des  populations,  et 
peut  provoquer  un  jour  les  explosions  les  plus  funestes.  » 

Le  vote  n'était  pas  douteux.  Tous  les  amendements  proposés 
furent  repoussés,  même  un  paragraphe  additionnel  très -signifi- 
catif, présenté  par  M.  Vesin,  et  auquel  une  véritable  avalanche 
de  pétitions  tombée  sur  le  bureau  du  président,  au  commence- 
ment de  la  séance,  donnait  une  opportunité  incontestable. 
M.  Vesin  demandait  qu'un  rapport  général  sur  les  pétitions  re- 
latives à  la  révision  ,  fut  présenté  avant  le  rapport  spécial  sur  les 
propositions.  M.  Vesin  rappela  les  scrupules  que  M.  Léon  Fau- 
cher avait  manifestés  à  l'occasion  des  pétitions  contre  la  loi  du 
51  mai.  Celles  qui  assiégeaient  journellement  le  bureau  de  l'As- 
semblée, étaient-elles  plus  sérieuses?  Les  vœux  qu'elles  conte- 
naient étaient-ils  librement  exprimés?  L'orateur  cita  certains 
faits  qui,  s'ils  avaient  été  vrais,  eussent  engagé  la  responsabilité 
du  pouvoir  exécutif,  dont  les  agents  se  seraient  livrés  pour  obte- 
nir des  signatures  à  de  coupables  manœuvres. 

À  peine  la  proposition  était-elle  adoptée,  qu'on  vit  se  diriger 
vers  le  fauteuil  du  président  M.  le  duc  de  Broglie  ,  porteur  de 
la  proposition  de  révision  de  la  Constitution,  signée  par  les 
233  membres  de  la  réunion  des  Pyramides.  Parmi  les  signatai- 
res, on  ne  remarquait  pas  un  nom  important  de  légitimiste.  En- 
tre ceux  dont  l'absence  sur  cette  liste  pouvait  encore  être  remar- 
quée, nous  citerons  MM.  Molé,  Thiers,  le  général  Changarnier, 
Piscatory,  Duvergier  de  Hauranne,  Dufaure. 

M.  Payer,  qui  passait  pour  attaché  à  la  ligne  politique  de 
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M.  de  Lamartine,  présenta  également  une  proposition  tendant  à 
la  révision  de  divers  articles  de  la  Constitution,  et  notamment 
de  l'article  20,  qui  portait  que  le  pouvoir  législatif  est  délégué  à 
une  assemblée  unique,  et  de  l'article  45,  relatif  à  la  non-réélec- 
tion du  président  de  la  République. 
La  question  était  ouverte. 
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CHAPITRE  VI. 


LA  RÉVISION. 


Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Dijon ,  ovation  populaire ,  discours  officiel  v 
discours  vrai  ;  est-ce  une  déclaration  de  guerre,  interpellations,  la  doctrine 
de  l'obéissance  raisonnée,  M.  Changarnier  protecteur  de  l' Assemblée  ;  dé- 
saveu, ordre  du  jour  ;  encore  l'obéissance  passive.  —  M.  Baze  élu  ques- 
teur, la  loi  des  clubs.  —  Commission  de  révision  ,  discussion  dans  les  bu- 
reaux, les  opinions  diverses ,  nomination  des  commissaires.  —  La  société 
du  Dix  Décembre  et  M.  Carlier,  proposition  d'enquête  parlementaire,  ordre 
du  jour.  —  Séances  orageuses,  l'agglomération  lyonnaise,  M.  Pelletier,  dis- 
cours abominable.  —  Les  cinq  propositions  de  révision,  nouvelle  rédaction 
de  la  proposition  de  Broglie,  son  adoption ,  amendement  Charamaule  écarté, 
M.  de  Tocqueville  nommé  rapporteur.  —  Voyage  du  Président  de  la  Ré- 
publique; inauguration  du  chemin  de  fer  de  Poitiers,  une  municipalité  répu- 
blicaine, le  Président  recommandé  à  la  générosité  des  citoyens,  discours  ha- 
bile du  Président,  confusion  des  républicains,  le  vrai  peuple;  la  démagogie  à 
CbAtelleraull,  discours  conciliant  ;  discours  de  Beauvais ,  foi  du  Président 
en  lui-même  ;  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  le  douzième  bulletin  du  Com  ité 
de  résistance.  —  Rapport  de  M.  de  Tocqueville,  la  révision  totale  ;  prévi- 
sion d'une  candidature  inconstitutionnelle,  protestation  de  M.  Odilon  Barrot; 
la  Constitution  sera-t-elle  consacrée  par  un  vote  contraire  ;  la  révision  né- 
cessaire est  impossible.  —  Rapport  de  M.  Mal  un  (du  Nord)  sur  les  pétition! 
révisionnistes,  un  million  et  demi  de  signataires  ;  manœuvres  du  gouverne- 
ment ,  le  mouvement  national.  —  Ouverture  des  débats  sur  la  révision  ; 
M.  Dupin  ,  appel  à  la  modération  ;  M.  de  Falloux  ,  la  France  des  révolu- 
tions ;  MM.  Payer  et  de  Mornay  ;  M.  le  général  Cavaignac  ,  la  République 
de  droit  divin  ;  M.  Coquerel,  le  gouvernement  de  l'Evangile  ;  les  orateur»  de 
la  Montagne,  M.  Lagrange  condamné  au  silence,  M.  Grévy,  M.  Michel  (de 
Bourges),  la  monarchie  calomniée  ;  M.  Berryer,  apologie  admirable  de  la  mo- 
narchie, la  France  n'est  pas  républicaine,  les  dangers  de  la  réélection  ;  fin  de 
la  semaine  de  tolérance,  M.  Victor  Hugo,  scandale,  indignation  de  l'Assem- 
blée, châtiments;  M.  Dufaure,  résignation  et  légalité;  M.  Odilon  Barrot,  ar- 
gumentation solide;  clôture  du  débat;  la  révision  repoussée  ;•  alliances 
étranges,  —  Les  pétitions  révisionnistes,  M.  Baze ,  ordre  du  jour  portant 
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blâme  contre  le  ministère,  les  ministres  resteront;  antres  hostilités,  M.  Pra- 
dié  et  la  responsabilité,  les  princes  exilés  sont-ils  éligibles.  —  L'Assemblée 
se  proroge,  chances  restées  à  la  révision  ;  valeur  du  remède  ;  l'Assemblée 
d'un  côté ,  le  pays  de  l'autre  ;  forte  position  du  Président  de  la  République. 

Sur  le  seuil  même  de  cette  grande  discussion  parlementaire, 
un  incident  assez  grave  vint  encore  animer  les  passions  parle- 
mentaires.  Le  Président  de  la  République  inaugurait  la  section 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  comprise  entre.  Tonnerre  et 
Dijon  (l«rjuin).  L'empressement,  l'enthousiasme  des  populations 
rurales  accourues  au-devant  du  prince  ne  peut  se  dire.  Elles 
étaient  groupées,  nombreuses,  compactes  ;  autour  des  plus  minces 
stations,  elles  couvraient  les  tranchées,  les  talus.  Elles  n'avaient 
pas  été  attirées  par  quelque  solennité  officielle,  car  le  convoi 
passait  devant  elles  sans  s'arrôter,  rapide  comme  la  foudre.  Ce 
qui  les  avait  appelées  de  toutes  parts,  c'était  moins  le  chemin 
de  fer  que  le  neveu  de  l'Empereur.  L'ovation  populaire  du  10  dé- 
cembre [se  retrouvait  là  tout  entière,  avec  ses  espérances  trans- 
parentes, avec  ses  vœux  à  peine  déguisés.  Les  cris  de  Vive  V Em- 
pereur !  Vive  Napoléon!  accompagnèrent  jusqu'à  Dijon  le  Prési- 
dent de  la  République. 

Le  maire  de  Dijon  se  fit  l'interprète  des  sentiments  de  ces 
masses  sympathiques,  en  mettant  aux  pieds  du  prince,  héritier 
du  nom  qui  porta  le  plus  haut  la  gloire  de  la  France,  la  recon- 
naissance de  la  nation  qui,  sans  doute,  disait-il,  «  saurait,  dans 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  trouver  la  meilleure  expression  de 
sa  reconnaissance.  » 

Le  Président  de  la  République  avait  à  ses  côtés  le  président 
de  l'Assemblée  nationale,  trois  de  ses  vice-présidents  et  deux  de 
ses  secrétaires,  le  ministre  de  l'intérieur  et  plusieurs  autres  mi- 
nistres. Il  répondit  : 

«  Je  voudrais  que  ceux  qui  doutent  de  l'avenir  m'eussent  accompagné  à  tra- 
vers les  populations  de  l'Yonne  et  de  la  Côte-d'Or.  Ils  se  seraient  rassurés  en 
jugeant  par  eux-mêmes  de  la  véritable  disposition  des  esprits.  Ils  eussent  vu 
que  ni  les  intrigues,  ni  les  attaques,  ni  les  discussions  passionnées  des  partis 
ne  sont  en  harmonie  avec  les  sentiments  et  l'état  du  pays. 

»  La  France  ne  veut  ni  le  retour  à  l'ancien  régime,  quelle  que  soit  la  forme 
qui  le  déguise,  ni  l'essai  d'utopies  funestes  et  impraticables.  C'est  parce  que 
je  suis  l'adversaire  le  plus  naturel  de  l'un  et  de  l'autre  qu'elle  a  placé  sa  con- 
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»  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  comment  expliquer  cette  touchante  sympathie  du 
peuple  à  mon  égard ,  qui  résiste  à  la  polémique  la  plus  dissolvante  et  m'absout 
de  ses  souffrances. 

»  En  effet,  si  mon  gouvernement  n'a  pas  pu  réaliser  toutes  les  améliora- 
tions qu'il  avait  en  vue,  il  faut  s'en  prendre  aux  manœuvres  des  factions  qui 
paralysent  la  bonne  volonté  des  Assemblées  comme  celle  des  gouvernements  les 
plus  dévoués  au  bien  public.  C'est  parce  que  vous  l'avez  compris  ainsi,  que 
j'ai  trouvé  dans  la  patriotique  Bourgogne  un  accueil  qui  est  pour  moi  une  ap- 
probation et  un  encouragement. 

»  Je  profite  de  ce  banquet,  comme  d'une  tribune ,  pour  ouvrir  à  mes  conci- 
toyens le  fond  de  mon  cœur.  Une  nouvelle  phase  de  notre  vie  politique  com- 
mence. D'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  les  pétitions  se  signent  pour  deman- 
der la  révision  de  la  Constitution.  J'attends  avec  confiance  les  manifestations 
du  pays  et  les  décisions  de  l'Assemblée ,  qui  ne  seront  inspirées  que  par  la 
seule  pensée  du  bien  public. 

»  Depuis  que  je  suis  au  pouvoir,  j'ai  prouvé  combien,  en  présence  des 
grands  intérêts  de  la  société,  je  faisais  abstraction  de  ce  qui  me  touche  Les  at- 
taques les  plus  injustes  et  les  plus  violentes  n'ont  pu  me  faire  sortir  de  mon 
calme. 

Quels  que  soient  les  devoirs  que  le  pays  m'impose,  il  me  trouvera  décidé  à 
suivre  sa  volonté.  Et,  croyez-le  bien,  Messieurs,  la  France  ne  périra  pas  dans 
mes  mains.  » 

Ce  discours  produisit  sur  l'Assemblée  une  émotion  profonde 
et  qui  s'expliquerait  difficilement  si  Ton  s'en  tenait  au  texte  ofûciel 
publié  par  le  Moniteur.  Mais  ce  n'était  un  mystère  pour  personne 
que  ce  texte  avant  d'être  livré  à  l'impression  avait  subi  des  re- 
tranchements importants.  On  citait  notamment  une  phrase  qui 
contenait  contre  le  pouvoir  législatif  d'amères  récriminations. 
M-  le  Président  aurait  dit  que  a  si  l'Assemblée  lui  avait  donné 
son  concours  pour  les  mesures  de  répression,  elle  le  lui  avait 
refusé  pour  toutes  les  mesures  de  bienfaisance  qu'il  avait  conçues 
dans  l'intérêt  du  pays.  » 

M.  Léon  Faucher  avait  repris  précipitamment  la  route  de 
Paris  pour  empêcher  que  ces  paroles  ne  fussent  reproduites  dans 
le  journal  officiel,  et  l'un  des  membres  du  bureau  de  l'Assemblée 
avait  protesté  du  geste  contre  l'esprit  qui  les  avait  dictées. 

Ces  nouvelles  tombèrent  comme  un  coup  de  foudre  sur  l'As- 
semblée. La  Bourse  baissa,  on  se  vit  à  la  veille  d'une  crise.  C'est 
une  déclaration  de  guerre,  disait-on;  c'est  une  témérité  injusti- 
fiable. 

Des  interpellations  étaient  inévitables  :  elles  eurent  lieu  dam 


Digitized  by  G 


144         HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1851.) 

la  séance  du  3  juin;  mais  l'impatience  de  l'Assemblée  n'en  at- 
tendit pas  même  le  moment  et  les  susceptibilités  parlementaires 
éclatèrent  d'abord  au  milieu  d'un  débat  entièrement  étranger  à 
l'objet  des  interpellations. 

Il  s'agissait  d'un  projet  tendant  à  attribuer  le  traitement  de 
légionnaire  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  répu- 
blicaine qui  avaient  été  décorés  en  juin  1848.  M.  le  général  Gour- 
gaud  avait,  à  cette  occasion,  appelé  la  sollicitude  de  l'Assemblée 
sur  la  position  de  «plusieurs  soldats  du  14e  régiment  de  ligne,  qui 
avaient  été  blessés  et  mutilés,  le  24  février,  à  l'attaque  du  Châ- 
teau-d'Eau.  Ces  soldats  ay  ant  été  admis  à  la  retraite  avant  d'a- 
voir reçu  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1814,  avoir  droit  au  traitement  de 
légionnaire.  L'amendement  présenté  par  l'honorable  général 
avait  pour  but  de  les  faire  jouir  de  ce  traitement  par  une  excep- 
tion spéciale  de  l'ordonnance. 

C'était  là  une  question  toute  d'humanité  et  de  justice.  Ainsi 
l'avait  entendu  M.  le  général  Gourgaud.  La  gauche  le  comprit 
autrement,  elle  crut  y  voir  un  acte  politique,  une  sorte  de  con- 
damnation de  la  révolution  de  février.  M.  Madier  de  Montjau 
porta  à  la  tribune  les  protestations  de  son  parti.  Il  déclara  que, 
prêt  à  voter  des  secours  tacites  et  modestes  pour  les  malheu- 
reuses victimes  d'un  devoir  mal  compris,  il  ne  pouvait  leur  dé- 
cerner des  faveurs  exceptionnelles.  L'orateur  de  la  gauche  ne 
s'en  tint  pas  là;  il  fit  remonter  ses  attaques  à  l'ordonnance  en 
vertu  de  laquelle  ces  militaires  avaient  été  décorés,  et  jusqu'au 
ministre  qui  l'avait  contresignée.  Ce  ministre  était  M.  Baroche. 
Comment  se  pouvait-il  que  lui  qui  s'était  fait  l'accusateur  de 
M.  Guizot  el  de  ses  collègues,  le  promoteur  des  colères  populaires 
et  l'instigateur  des  révolutionnaires  de  1848,  eût  distribué  des 
récompenses  à  ceux  qui  avaient  défendu  les  uns  et  combattu  les 
autres? 

A  cette  question  posée  par  M.'.Madier  de  Montjau,  la  ré- 
ponse ne  se  fit  pas  attendre.  En  signant  la  mise  en  accusation 
d'un  ministère  dont  ils  blâmaient  la  conduite,  les  membres  de  la 
dernière  Chambre  des  députés  faisaient  un  acte  constitutionnel, 
mais  ils  ne  prêchaient  pas  la  révolte  ;  ils  n'appelaient  pas  le  peu- 
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pie  aux  armes  et  ils  avaient  pu,  sans  être  taxés  de  contradiction, 
exprimer  des  sympathies  pour  ceux  qui  étaient  morts  en  défendait 
leur  consigne  et  en  remplissant  leur  devoir.  M.  Baroche  borna  là 
ses  explications  ;  il  ne  crut  pas  devoir  repousser  un  autre  repro- 
che que  lui  avait  adressé  M.  Madier  de  Montjau,  celui  d'avoir  fait 
de  l'ordonnance  du  7  janvier  une  manœuvre  parlementaire  des- 
tinée à  rallier  au  ministère  une  partie  de  l'Assemblée  à  la  veille 
de  la  lutte  qu'il  se  proposait  d'engager  contre  le  général  Chan- 
garnier.  L'honorable  général  lui-même,  dans  quelques  paroles 
très-applaudies  de  la  majorité,  vint  hautement  avouer  sa  coo- 
pération à  cette  mesure  prise,  dit-il,  sur  sa  proposition  très- 
instante. 

Dégagé  de  ces  personnalités,  le  débat  fut  transporté  sur  un 
terrain  plus  large,  mais  aussi  plus  brûlant  :  M.  de  La  Rocheja- 
quelein,sous-amendant  la  proposition  de  M.Gourgaud,  demanda 
que  le  bénéûce  de  cette  proposition  fût  étendu  aux  officiers  et 
soldats  décorés  depuis  le  27  juillet  jusqu'au  9  août  4  830.  Il 
paraissait  impossible  de  contester  la  légitimité  de  cette  demande. 

La  Constitution,  s'écria  M.  Dupin,  déclare  que  la  force  armée 
est  obéissante  et  ne  doit  pas  délibérer.  L'obéissance 'aux  chefs,  la 
fidélité  au  drapeau,  telles  sont  les  premières  conditions  de  la  dis- 
cipline, telles  sont  aussi  les  véritables  traditions  de  l'honneur 
militaire.  L'Assemblée  repoussait  donc  la  théorie  des  baïonnettes 
intelligentes,  bien  que  M.  Charras  l'eût  placée  sous  le  patronage 
du  général  Foy. 

Mais,  derrière  ces  généralités,  s'agitait  la  question  du  moment. 
M.  Charras  avait  poussé  le  principe  à  ses  dernières  conséquences, 
afin  de  pouvoir  demander  ce  que  devraient  faire  les  soldats  si 
leurs  chefs,  donnant  l'exemple  de  la  trahison,  les  conduisaient  à 
l'attaque  des  pouvoirs  constitués. 

M.  le  général  Changarnier  dévoila  le  véritable  sens  de  toute 
cette  casuistique  militaire.  «  L'armée,  s'écria-t-^il  avec  quelque 
emphase,  l'armée,  profondément  pénétrée  du  sentiment  de  ses 
devoirs,  du  sentiment  de  sa  propre  dignité,  ne  désire  pas  plus 
que  vous  de  voir  les  misères  et  les  hontes  des  gouvernements  des 
Césars,  alternativement  proclamés  ou  changés  par  des  prétoriens 
en  débauche. 
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»  Personne  n'obligera  les  soldais  à  marcher  contre  le  droit,  à 
marcher  contre  cette  Assemblée.  L'armée  n'obéira  qu'aux  chefs 
dont  elle  est  habituée  à  suivre  la  voix.  Mandataires  de  la  France, 
délibérez  en  paix.  » 

C'était  une  épée  qui  s'offrait  au  pouvoir  législatif,  pour  com- 
battre Je  pouvoir  exécutif.  C'était  une  rancunfi  qui  se  mettait  au 
service  fies  terreurs  et  des  haines  parlementaires.  Ces  paroles 
prononcées  avec  une  âpre  précision  furent  accueillies  par  de 
longs  applaudissements ,  partis  surtout  des  bancs  de  la  gau-r 
eue. 

Le  ministre  de  l'intérieur  repoussa,  au  nom  du  gouvernement, 
la  leçon  donnée  à  des  conspirateurs  qui  ne  pouvaient  se  trouver 
U  ou  était  le  pouvoir  exécutif.  11  déclara  que  le  gouvernement 
n'avait  donné  ni  motif,  ni  prétexte  aux  accusations  qui  venaient 
de  retentir  à  la  tribune.  L'auteur  des  interpellations,  M.  Desmous- 
seaux  de  Givré,  se  montra  satisfait  de  ces  explications.  Mais 
M.  Piscatory  reprit  les  interpellations  en  son  nom  personnel,  et 
ramena  la  question  à  ce  point  unique  :  «  Le  discours  pronppcé 
parle  Président  de  la  République  contient-il,  oui  ou  non,  une 
phrase  injurieuse  pour  l'Assembrée?  Contient-il,  oui  ou  non,  la 
phrase  que  plusieurs  témoins  croient  avoir  entendue  ?»  A  cette 
question,  M.  Léon  Faucher  se  contenta  de  répondre  en*  deux  mots: 
«  Le  discours  du  Président  de  la  République  a  été  publié  ce  mar 
tin  dans  le  journal  officiel  ;  le  gouvernement  n'en  reconnaît  pas 
d'autre.  »  A  la  même  question,  posée  encore  plus  catégorique- 
ment par  ty.  Desmousseaux  de  Givré,  H.  Léon  Faucher  ne  répon- 
dit que  par  un  silence  absolu.  A  ce  moment,  les  interpellations 
gavaient  plus  d'objet.  M.  Piscatory  s'empressa  de  tirer  l'inter- 
prétation que  l'on  devait  attacher  aux  paroles  et  au  silepee  du 
ministre.  Ces  paroles  et  ce  silence  avaient  le  même  sens  et  la 
mÇme  portée.  Il  en  résultait  que  si  une  phrase  imprudente  avait 
été  prononcée  à.Dijon  contre  l'Assemblée,  celte  phrase  était  re- 
tirée, désavouée,  réparée  autant  qu'elle  pouvait  l'être.  M.  Pisca- 
tory concluait  en  proposant  à  l'Assemblée  de  passer  immédiate- 
ment à  Tordre  du  jour.  L'Assemblée,  sans  plus  tarder,  prononça 
l'prdre  du  jour  à  une  immpnse  majorité  (3  juin). 

Le  discours  de  Dijon  désavoué  par  M.  Léon  Faucher  n/élait-il 
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qu'une  velléité  aventureuse,  qu'une  faute  politique,  ou  bien  fal- 
lait-il y  voir  un  nouveau  jalon  habilement  posé  dans  le  chemin 
qu'avait  ouvert  le  message  du  31  octobre?  C'est  ce  que  l'avenir  ne 
tarderait  pas  à  montrer. 

Disons  tout  de  suite  que  la  troisième  délibération  sur  le  projet 
de  loi  organique  de  la  garde  nationale  ramena  cette  discussion  irri- 
tante sur  la  question  de  l'obéissance  passive  qui  avait  récemment 
passionné  l'Assemblée.  Cette  fois  ce  ne  fut  plus  incidemment,  avec 
circonspection,  et  en  s'autorisant  avec  plus  ou  moins  de  raison  des 
paroles  d'un  homme  illustre  en  même  temps  sur  le  champ  de 
bataille  et  à  la  tribune,  que  se  produisit  la  doctrine  contraire  à 
la  soumission  sans  réserve,  à  la  discipline  sans  examen.  Le  droit 
du  soldat  à  discuter  les  ordres  qu'il  reçoit,  à  les  apprécier  non- 
seulement  au  point  de  vue  de  leur  conformité  avec  les  lois  du 
pays,  mais  encore  avec  )e  contrôle  individuel  de  la  conscience,  fut 
soutenu  avec  une  netteté  d'accent,  une  énergie  de  conviction  qui 
émurent  d'autant  plus  l'Assemblée  que  cette  opinion  hardie,  dan- 
gereuse, était  présentée  par  l'un  des  membres  de  l'opposition 
dont  la  modération  habituelle,  le  caractère  loyal  et  conciliant 
s'étaient  le  mieux  concilié  l'estime  de  tous  les  partis,  par  M.  Ar- 
naud (de  TAriége). 

Toutefois,  ces  justes  sympathies  ne  pouvaient  couvrir  les  prin- 
cipes funestes  que  développait  l'orateur;  et  après  l'avoir  écouté 
avec  une  patience  qu'aucun  autre  n'eût  obtenue,  la  majorité  dut 
se  résigner  à  lui  retirer  la  parole,  sur  la  proposition  du  président, 
pour  frapper  de  son  blâme  une  théorie  qui  n'allait  à  rien  moins 
qu'à  autoriser  l'armée  à  délibérer,  même  au  moment  où  on  lui 
commande  de  franchir  la  frontière. 

Ainsi,  l'orateur  prétendait  que  le  soldat  doit  refuser  de  mar- 
cher dans  une  guerre  dirigée  contre  la  liberté  d'un  peuple,  et  pour 
qu'on  ne  se  méprît  pas  sur  sa  pensée,  il  cita  l'expédition  de  Rome. 
Autant  valait  demander  la  dissolution  de  l'armée;  or,  c'était  là  le 
but  de  M.  Arnaud,  qui  n'admettait  aucune  différence  entre  le  sol- 
dat et  le  garde  national;  il  leur  attribuait  mêmes  droits  et  mêmes 
devoirs.  Ainsi  chaque  soldat,  chaqne  sous- officier,  chaque  géné- 
ral déciderait,  en  toute  souveraineté,  de  la  justice  d'une  guerre; 
et  comme  son  jugement  serait  irréformable,  il  déserterait  à  sa  fan- 
taisie ! 
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Le  débat  ne  s'arrêta  pas  là.  M.  Charras  en  ranima  toute  la  vi- 
vacité, en  rappelant  le  discours  prononcé  dans  une  séance  précé- 
dente par  M.  le  général  Changarnier  sur  les  limites  de  Y  obéis- 
sance militaire,  et  en  citant  à  l'appui  du  droit  d'appréciation  qui, 
à  son  avis,  appartenait,  dans  une  certaine  mesure,  au  soldat,  le 
refus  opposé  par  M.  le  général  Baraguay-d'Hilliers  dans  les  jour- 
nées de  juin  1848,  à  l'offre  qui  lui  était  faite  d'un  commandement 
contre  l'insurrection. 

La  discussion,  ainsi  compliquée  d'incidents  personnels,  reprit 
le  lendemain  avec  une  nouvelle  ardeur.  Ce  fut  le  tour  de  l'armée 
de  faire  entendre  sa  voix  au  nom  des  droits  absolus  de  la  disci- 
pline sans  lesquels,  répétèrent  à  l'envi  M.  le  général  Baraguay- 
d'Hilliers  et  M.  le  général  Changarnier,  comme  l'avait  déjà  lait  la 
veille  M.  le  général  Bedeau,  il  n'y  aurait  plus  d'armée  possible. 

Le  lendemain,  l'Assemblée  se  donna  la  petite  satisfaction  d'une 
autre  protestation  fort  innocente.  Il  s'agissait  de  nommer  les 
questeurs.  Le  bruit  avait  couru  que  M.  Baze  ne  serait  pas  réélu. 
Le  zèle  extrême  qu'il  avait  déployé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
avait  indisposé  contre  lui  une  grande  partie  de  l'Assemblée,  et 
M.  le  général  Lebreton,  son  compétiteur,  paraissait  avoir  des 
chances  sérieuses.  M.  Baze  fut  pourtant  réélu  ;  le  discours  de  Dijon 
lui  valut  cette  faveur.  Les  antécédents  du  représentant  de  Lot-et- 
Garonne,  qui  étaient  la  veille  des  obstacles  à  sa  candidature, 
étaient  devenus  tout  à  coup  des  titres  de  recommandation. 

Cependant,  le  même  jour,  à  propos  d'une  demande  d'urgence 
pour  la  prorogation  de  la  loi  relative  à  l'interdiction  des  clubs  et 
autres  réunions  politiques,  M.  Pierre  Leroux  ayant  déclaré  que  si 
l'Assemblée  accordait  l'urgence,  elle  justifierait  l'accusation  portée 
contre  elle  dans  la  phrase  désavouée,  l'Assemblée  se  refusa  à  sor- 
tir de  son  calme  et  à  ranimer  une  discussion  irritante. 

D'ailleurs  un  débat  plus  sérieux  s'engageait  :  il  s'agissait  de 
nommer  la  commission  chargée  d'examiner  toutes  les  proposi- 
tions de  révision. 

La  discussion  dans  les  bureaux  fut  vive,  passionnée.  Les  ques- 
tions les  plus  délicates  y  furent  abordées  ;  les  systèmes  politiques 
les  plus  opposés  s'y  montrèrent  face  à  face.  Les  hommes  les  plus 
considérables  des  divers  côtés  de  l'Assemblée  y  prirent  la  parole  : 
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MM.  de  Broglie,  Mole,  0.  Barrot,  de  Lamartine,  Cavaignac,  Passy, 
MoDtalembert,  Berryer,  Falloux,  Piscatory,  Jules  Favre,  Michel 
(de  Bourges),  Mathieu  (de  la  Drôme),  Edgard  Quinet,  Pascal  Du- 
prat,  etc. 

Toutes  les  opinions,  on  le  voit,  s'y  firent  entendre  et  y  furent 
discutées.  Les  légitimistes  de  l'extrême  droite,  les  légitimistes 
purs  repoussèrent  péremptoirement  la  révision  telle  qu'on  la  pro- 
posait. Us  admettaient  ce  qu'ils  appelaient  la  révision  totale,  mais 
ils  combattaient  énergiquement  la  révision  en  tant  que  se  bornant 
soit  à  la  prolongation  des  pouvoirs  présidentiels,  soit  à  la  modifi- 
cation seulement  de  l'institution  républicaine  telle  que 'la  récla- 
maient les  républicains  modérés.  Quelques-uns  d'entre  eux  pen- 
saient améliorer  la  constitution  en  la  ramenant,  par  le  partage  du 
pouvoir  législatif  entre  deux  assemblées,  à  une  forme  voisine  de 
la  monarchie  constitutionnelle. 

Ainsi  les  défenseurs  absolus  de  la  royauté  légitime  consentaient 
à  la  révision  au  profit  de  leur  principe,  sinon  non!  et  on  pourrait 
ajouter  que,  sauf  quelques  esprits  parfaitement  désintéressés,  qu| 
croyaient  trouver  dans  la  révision  une  chance  de  maintenir  la  paix 
dans  le  pays,  presque  tous  n'envisageaient  la  question  qu'à  un 
point  de  vue  singulièrement  personnel.  Le  parti  orléaniste  s'était 
également  divisé  sur  la  révision.  Tandis  que  MM.  de  Broglie  et 
Molé  la  soutenaient  avec  M.  Berryer,  la  fraction  ultra- parlemen- 
taire, qui  avait  suivi  M.  Thiers  dans  sa  campagne  contre  le  minis- 
tère du  10  janvier,  s'y  déclarait  hostile  ;  et  si  son  chef,  M.  Thiers, 
avait  gardé  une  réserve  dont  on  s'étonna,  MM.  Piscatory,  de  Mor- 
nay  et  Duvergier  de  Hauranne  se  prononcèrent,  contre  la  réélec- 
tion du  Président  de  la  manière  la  plus  absolue.  Toute  l'opposition 
républicaine  de  gauche  et  d'extrême  gauche  resterait  hostile  à  la  ré- 
vision, et  cela  d'une  façon  absolue  et  irrémédiable,  jusqu'au  rappel 
de  la  loi  du  31  mai.  En  résultat,  sur  quinze  membres,  la  commis- 
sion nommée  en  compta  neuf  favorables  à  la  révision.  C'étaient 
MM.  Berryer,  de  Broglie,  de  Corcelles,  Dufour,  de  Melun,  de  Mon- 
talembert,  Moulin,  de  Tocqueville  et  Odilon  Barrot,  ces  deux  der- 
niers mettant  certaines  conditions  à  leur  adhésion  et  ne  prenant 
aucun  engagement  absolu.  Les  neuf  avaient  été  élus  par  309  voix. 
Six  membres  étaient  contraires:  c'étaient  MM.  Baze,  Cavaignac, 
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Charras,  Charamaule,  J.  Fâvre  et  de  Mornay,  élus  par  263  voix. 

En  somme,  Ja  discussion  préliminaire  et  la  cbmmission  notfc 
mée  n'avaient  pas  été  favorables  à  la  révision.  Et  cependant, 
spectacle  étrange  !  si  les  esprits  étaient  divisés  sur  les  différentes 
solutions  proposées,  il  était  du  moins  un  terrain  sur  lequel  il*  se 
relrouvaient  tous.  Légitimistes,  orléanistes,  fusionistes,  bonapar- 
tistes étaient  d'accord  pour  condamner  la  Constitution^  pour  en 
reconnaître  les  côtés  faibles,  les  imperfections  radicales.  Les  ré- 
publicains eux-mêmes  ne  se  montraient  pas  épris  d'une  aveugle 
passion  pour  cette  triste  charte  de  la  République.  Leé  explications 
que  donna  M.  le  général  Cavaignac  dans  son  bureau  ne  pouvaient 
laisser  aucun  doute  à  ce  sujet.  Si  l'honorable  général  et  ses  amis 
repoussaient  la  révision,  c'était  uniquement  parce  que  la  révision 
était  proposée  parles  partis  monarchiques. 

Quelques  paroles  d'une  franchise  inattendue  furent  prononcée* 
dans  ces  séances  à  huis  clos,  où  les  sentiments  intimes  se  dégui- 
saient moins  qu'à  la  tribune. 

M.  de  La  Moskowa  dit  :  Si  vous  ne  révises  pas  la  Constitution, 
surtout  dans  l'article  45,  la  volonté  du  peuple  vous  fera  violence 
au  scrutin  de  1852  et  vous  forcera,  par  son  suffrage  inconstitu- 
tionnel, à  subordonner  la  Constitution  impuissante  à  un  homme 
adopté  par  la  faveur  publique, 
v  Supprimez  la  non-rééligibilité,  ajoutait  M.  Larabit,  et  à  l'in- 
stant cesse  ce  mouvement  qui  se  fait  dans  les  masses.  Il  n'est  pas 
besoin  d'une  Constituante  pour  déclarer  la  rééligibilité.  Le  peu* 
pie,  qui  est  souverain,  peut  abroger  de  fait  l'article  45  en  votant 
pour  le  même  président.  On  évite  ainsi  les,  périls  qu'offre  une 
nouvelle  Constituante,  soit  pour  les  républicains,  soit  pour  toute 
autre  opinion.  Si  on  maintient  l'article,  les  bulletins  inconstitu- 
tionnels, au  nombre  de  4  ou  5  millions  peut-être,  ne  seront  ni 
refusés  ni  brûlés,  mais  envoyés  à  l'Assemblée  actuelle,  chargée 
de  vérifier  les  pouvoirs.  Que  ferez-vous?  Y  aura-t-il  un  autre  nom 
qui  en  approche,  à  plusieurs  millions  près?  Et  d'ailleurs  que  dh& 
rait,  en  face  d'une  annulation,  là  nouvelle  Assemblée  élue,  quel- 
ques jours  après,  dans  le  même  esprit  qui  aurait  inspiré  la  réé- 
lection du  Président  actuel  ? 

L'Assemblée  actuelle,  ajoutait  M.  Larabit,  a  perdu  beaucoup 
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de  sa  popularité.  Il  vaut  mieux  prendre  son  parti  avant,  que  de 
subir  après  la  loi  du  peuple.  Il  vaut  mieux  avertir  le  peuple  que 
l'on  acceptera  son  tole  ;  cela  amènera  la  bonne  entente  entre  les 
deux  pouvoirs  existants  :  le  Président  et  l'Assemblée,  et  leur  sou- 
verain commun^  le  peuple.  En  supprimant  cette  grave  inconnue, 
on  supprime  l'inquiétude  et  Ton  fait  renaître  le  travail  ;  car  lé 
people  qui  souffre  demande  la  révision  en  la  redoutant.  Ce  qu'il 
redoute,  au  point  de  demander  la  révision,  c'est  l'éventualité 
d'une  lutte. 

M.  de  Broglie  déclara  que  son  dessein,  à  lui  et  à  ses  amis,  n'a- 
vait pas  été  d'imposer  à  l'avance  aucune  limite  aux  droits  :  toutes 
les  opinions  pourraient  se  produire  devant  une  Assemblée  dè 
900  membres  constitutionnellemeht  convoquée.  Mais  les  signa- 
taires de  la  proposition  n'avaient  pas  cru  qu'il  Tût  opportud  dè 
remettre  en  question  le  principe  même  du  gouvernement.  Je  riè 
suis  pas  républicain,  dit  M.  de  Broglie,  et  je  crains  que  ce  régime 
ne  convienne  ni  aux  mtèurs  ni  aux  sentiments  du  pays.  Mais  je 
préfère  la  République  à  l'anarchie  et  à  la  guerre  civile.  La  Con- 
stitution contient  èh  germe  ces  deux  fléaux.  La  simultanéité  dii 
renouvellement  des  deux  pouvoirs  !  jamais  nation  a-t-elle  été  con- 
damnée à  une  pareille  crise?  N'est-ce  pas  ce  qui  préoccupé  le 
pays  et  lè  rënd  inquiet,  ce  qui,  le  faisant  se  rattacher  à  ce  tju'il  J 
a  de  plus  simple  dans  les  idées,  lui  qui  se  préoccupe  peu  des 
théories,  l'emporte  aujourd'hui  peut-être  dans  les  Voies  dé  là 
prorogation?  Et  ces  deux  pouvoirs,  sans  lien  qui  les  unisse,  sans 
intermédiaire  qui  lès  départage;  ce  fait  seul  n'aboutit-il  pas  à  unè 
violence?  Le  danger  a  été  évité  jusqu'à  ce  jour,  mais  qui  peut 
garantir  qu'il  le  sera  demain?  Ce  lendemain,  il  n'existe  pas  :  la 
Constitution  refuse  tout  avenir,  déprécie  toutes  choses,  accumulé 
les  capitaux  oisifs,  augmente  la  détresse  chaque  jour.  N'est-il 
point  à  craindre  que  la  nation  ne  veuille  pas  rester  plus  long- 
temps sous  le  poids  d'institutions  de  ce  genrè,  et  que,  dans  un 
jour  de  colère,  dépassant  le  but,  elle  ne  se  donne  un  gbutérïië- 
thent  qui  n'offrirait  pas  dé  garanties  suffisantes  aux  intérêts'  pu- 
blics ? 

M.  de  Falloux,  tout  en  protestant  contre  les  allusions  amérés 
faites  aul  principes  èt  àui  hbmmës  de  la  fàtftiârthîé  pàr  le  lier- 
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nier  discours  présidentiel ,  demanda  une  révision  qui  recherchât 
«  dans  toute  leur  liberté,  dans  toute  leur  profondeur,  les  besoins 
durables  du  pays.  »  L'honorable  orateur  ne  croyait  pas  qu'on  pût 
lutter  contre  les  utopies,  en  affichant  la  plus  périlleuse  de  toutes: 
celic  d'un  gouvernement  isolé,  personnel,  opposant  le  seul  pres- 
tige d'un  nom  aux  difficultés  réelles  de  chaque  pas,  de  chaque 
heure.  Tout  pouvoir  exclusif,  disait-il  en  terminant,  est  désor- 
mais impossible  en  France. 

Je  n'ai  pas  voté  la  Constitution,  dit  M.  Berryer,  et  je  n'hésite 
pas  à  dire  que  la  Constitution  est  la  sauvegarde  du  pays;  elle  est 
la  garantie  de  la  société.  Si  elle  est  maintenue  par  le  pays,  tous 
les  bons  citoyens  lui  doivent  obéissance  et  respect.  Un  article 
nous  permet  de  discuter  les  modifications  générales,  totales  qu'on 
peut  lui  imposer.  On  dit  :  a  Attendez  que  l'opinion  se  prononce.» 
Je  ne  vais  pas  m'enquérir  de  cette  opinion  dans  des  pétitions  dont 
on  pourra  rechercher  la  douteuse  origine  ;  mais  le  pays  ne  croit 
pas  aux  institutions  actuelles.  Enûn  on  ne  peut  nier  le  défaut  de 
confiance  de  la  France  dans  les  institutions  actuelles.  A  ce  point 
de  vue,  la  proposition  de  révision  est  opportune  :  l'épreuve  de  la 
Constitution,  delà  forme  du  gouvernement  est  faite. 

On  a  demandé,  ajouta  l'illustre  orateur,  pour  qui  nous  vou- 
lions la  révision.  Pour  nous,  qui  avons  attaché  notre  vie  à  une 
idée,  à  un  principe  que  tout  le  monde  connaît,  nous  voulons  que 
la  France  délibère  dans  la  majesté,  la  sincérité  de  ses  vœux  ;  nous 
demandons  la  révision  pour  le  pays,  et  c'est  à  cause  du  pays  que 
nous  ne  voulons  pas  de  révision  partielle,  de  satisfaction  de  vœux 
individuels. 

Après  ces  déclarations  un  peu  vagues,  M.  Berryer  se  rattachait 
à  la  proposition  de  M.  de  Broglie,  mais  dans  les  termes  les  plus 
larges. 

Je  n'ai  pas  signé  la  proposition  de  révision,  dit  M.  Molé  ;  mais 
je  l'approuve  par  deux  raisons  :  d'abord  parce  que  le  pays  la  de- 
mande impérieusement  ;  ensuite,  parce  que  si  le  vœu  du  pays  est 
réalisé,  la  France  pourra  faire  connaître  sa  volonté  et  que  si  la 
République  est  confirmée,  elle  aura  une  force  qu'elle  n'a  jamais 
eue. 

Ici,  les  réticences  survivaient  à  l'absence  de  la  tribune. 
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M.  Baze  commença  par  poser  en  fait  que  la  Constitution  ne  se- 
rait pas  révisée.  La  solution,  dit-il,  est  certaine  et  connue  d'a- 
vance. Personne  ne  peut  douter  que  la  majorité  exigée  par  la 
Constitution  ne  sortira  pas  du  scrutin,  et  personne  n'osera  même 
donner  le  conseil  de  passer  outre  en  violant  la  Constitution.  Dans 
tous  les  cas,  si  la  violation  de  la  Constitution  était  dans  la  pensée 
de  quelqu'un,  si  une  tentative  était  faite  dans  ce  but,  l'orateur 
n'hésiterait  pas  à  s'y  opposer  énergiquement.  Fût-ce  même 
la  minorité  qui  combattît  pour  la  légalité,  elle  le  compterait  dans 
ses  rangs. 

La  question  de  la  révision,  selon  M.  Desmousseaux  de  Givré, 
n'avait  été  soulevée  que  pour  agiter  le  pays.  Ce  n'est  pas  là,  dit-il, 
un  système  nouveau  :  on  le  suit  depuis  plus  de  deux  ans  avec 
persévérance  ;  et  Ton  semble  dire  à  la  nation  :  et  Vous  n'aurez  de 
tranquillité  que  quand  vous  m'aurez  remis  la  toute-puissance.  Jus- 
que-là je  ne  vous  laisserai  ni  repos  ni  trêve.  » 

Partisan  de  la  République  modérée,  tant  qu'il  ne  pourrait  res- 
saisir la  monarchie  constitutionnelle,  M.  Creton  se  voyait  placé  en 
face  de  ce  dilemme.  Si  on  veut  la  révision,  il  faut  dire  ce  qu'on 
veut;  mais  si  on  le  dit,  on  sera  divisé;  nous  ferons  la  guerre  dans 
les  collèges  électoraux.  Il  est  impossible  d'éviter  cette  division 
pour  une  Constituante.  Avant  de  renverser  l'édifice  qui  m'abrite, 
je  veux  connaître  celui  qu'on  me  destine.  La  Constitution  qui  ne 
me  plaît  pas,  ne  me  déplaît  pas  non  plus.  Je  me  résigne  à  la  gar- 
der encore  trois  années. 

Quant  à  l'article  45,  M.  Creton  le  considérait  comme  le  meilleur 
de  la  Constitution.  Sans  cet  article,  on  aurait  la  réélection  indé- 
finie et  la  confiscation  de  la  République. 

Vous  vous  préoccupez,  ajoutait  l'orateur,  de  l'antagonisme  des 
deux  pouvoirs.  Quant  à  moi,  je  n'y  vois  qu'un  abus,  car  le  pou- 
voir exécutif  est  subordonné  au  pouvoir  législatif.  S'il  faut  sortir 
de  la  République,  j'en  veux  sortir  dignement,  sans  avoir  un  pied 
dans  le  socialisme  et  un  autre  dans  la  monarchie  prétorienne. 
Sinon,  j'aime  mieux  rester  dans  la  République  pour  laquelle  je 
n'ai  aucune  aversion. 

M.  de  Montalembert  donna  son  adhésion  à  la  proposition  de 
M.  deBroglie,  comme  laissant  à  la  souveraineté  nationale  toute 
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sa  libferté.  Quant  àu  but  ët  aux  résultais  de  cette  révision1,  l'ora- 
teur  ne  cachait  pas  que  ses  préférences  et  ses  gbûts  étaient  fyàÙT 
la  monarchie  ;  mais  il  croyait  la  France  actuellè  encore  trop  ré- 
tolutionnaire  pour  Supporter  la  monarchie. 

Je  veux,  dit-il,  que  la  souveraineté  nationale  se  prononce  ei 
toute  liberté;  et  si  elle  se  décide  pour  lé  rétablissement  dé  H* 
monarchie,  je  serai  le  premier  à  l'eil  féliciter.  Mais  jë  rie  pénsè 
pas  qu'il  en  soit  ainsi  ;  et  puisque  nous  sommes  cotiddhiriés  à  là 
république,  je  désire  que  cette  république  soit  la  meilleure  pos- 
sible ;  j'ai  toujours  travaillé  dans  ce  sens  depuis  qu'elle  à  été 
proclamée.  C'est  pourquoi  je  demande  la  révision  de  la  Consti- 
tution ,  parce  qu'elle  empêche  la  république  de  coexister  aveé 
l'ordre  et  la  prospérité  publique. 

Elle  est  mauvaise  surtout  lorsqu'elle  empêche  le  pays  de  ré^ 
notiveler  le  mandat  du  pouvoir  exécutif;  mais  elle  Test  èncôrè 
parce  qu'elle  consacre  la  permanence  des  agitations  parlemen- 
taires, le  conflit  nécessaire  entre  les  deux  pouvoirs,  le  scrutin  de 
liste  qui  empêche  les  électeurs  dé  voter  en  connaissancë  dé 
cause,  etc.  Nous  invoquons  la  souveraineté  nationale  pour  cju'ëllfc 
soit  appelée  à  se  prononcer  sur  le  remède  à  ses  maux.  Alors  qùè 
d'autres  l'ont  proclamée  au  nom  de  l'insurrection,  nous  l'invo- 
quons par  la  voie  légale  et  constitutionnelle.  Nous  posons  ce  di- 
lemme à  nos  adversaires  :  de  deux  choses  l'une  ,  ou  lâ  Consti- 
tution actuelle,  avec  laquelle  on  identifie  la  république,  est 
conforme  à  la  volonté  nationale,  ou  elle  ne  l'est  pus. 

Si  elle  ne  l'est  pas,  ajoutait  M.  de  Montalembert,  qui  oserait 
donc  l'imposer  au  pays?  Et  si  elle  l'est,  comment  donc  les  ré- 
publicains par  excellence  refusent-ils  pour  elle  cette  occasion 
d'une  confirmation  éclatante  et  suprême?  Comment  se  refuserit- 
ils  eux-mêmes  \£  satisfaction  de  nous  confondre  et  de  nous  écrâ- 
ser  sous  une  manifestation  solennelle  du  vœu  public.  Eh  !  rttttf 
Dieu,  c'est  parce  qu'ils  savent  bien  que  ce  vœu  leur  est  contraire; 
qu'ils  se  réservent  d'ailleurs  de  reviser  eux-mêmes  la  Cbnstl- 
tution  ,  quand  ils  seront  les  plus  forts,  pour  abolir  la  présidértcë 
et  les  dernières  garanties  de  Tordre  social.  En  outre,  les  circon- 
stances où  se  trouve  le  pays  forment  un  nouvel  et  puissant  argu- 
ment en  faveur  de  la  révision.  La  détresse  générale  atteint  deë 
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proportions  formidables  :  le  chômage  devient  universel  :  à  torl 
ou  à  raison,  on  impute  cette  détresse  à  nos  institutions  àe- 
tuelles. 

Si  Ton  empêche  la  révision ,  qu'une  opinion  de  plus  en  plue 
nombreuse  regarde  comme  un  remède  réel  ou  imaginaire  des 
maui  actuels  du  pays;  si  on  la  rend  impossible  après  qu'elle 
aura  élé  votée  par  la  majorité  numérique  de  l'Assemblée  et  ré* 
clamée  par  des  millions  de  pétitionnaires,  on  n'aura  fait  qu'aug-* 
menter  l'impopularité  de  la  Constitution  et  de  la  république. 
Elles  seront  Tune  et  l'autre  emportées  par  le  flot  dé  la  réproba^ 
tion  universelle.  Veut-on  les  sauver,  il  faut  ouvrir  la  porte  j 
autrement  elle  serait  enfoncée.  « 

On  recule*  dit  à  son  tour  M.  de  Lamartine ,  devant  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  ouvrir  la  porte  aux  questions  qu'une  Assemblée 
constituante  agite  toujours  dans  son  sein.  Mais,  ne  sommes-nous 
pas  en  présence  de  deux  dangers  ou  de  deux  fortes  agitations, 
du  moins  en  1852  :  l'élection  d'une  Assemblée  législative  et  l'é- 
lection d'un  Président  *  que  M.  de  La  Moskowa  vous  présentait 
comme  une  insurrection  du  peuple  contre  la  Constitution  elle- 
même.  Nous  n'avons  donc  que  le  choix  des  dangers.  Eh  bien  ! 
danger  pour  danger,  je  préfère  mille  fois  celui  qu'on  prévient  à 
celui  qu'on  attend. 

En  refusant  la  révision,  continuait  l'illustre  orateur,  vous  at- 
tendez immobiles  le  danger  de  1852;  en  autorisant  la  révision 
sage,  partielle»  régulière,  constitutionnelle,  vous  prévenez  et 
vous  écartez  le  danger.  Je  n'hésite  pas  à  me  prononcer  pour  ce 
dernier  parti,  et  voici  mes  motifs  : 

On  vous  a  fait  plusieurs  fois,  dans  cette  discussion ,  le  tableau 
de  l'état  moral  du  pays  en  ce  qui  touche  à  ses  désirs ,  à  Ses  pré- 
férences en  matière  de  gouvernement.  Selon  moî ,  voici  l'état 
vrai  du  pays  autant  qu'il  m'a  été  permis  de  le  connaître.  Je  le 
décris  tel  qu'il  me  paraît  pour  moi  comme  contre  moi,  en  spec- 
tateur impartial. 

Le  pays  a  été  surpris  par  la  république  en  1848,  c'est  vrai; 
mais  qu'y  voulez-vous  faire?  Qu'auriez-vous  fait,  vous  *  hommes 
de  la  monarchie,  le  25  février,  après  l'écroulement  subit  et  irré- 
médiable du  gouvernement  d'alors?  Auriez-vous  rappelé  la  légi- 
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timité  ?  Qui  l'aurait  reçue  ?  La  maison  d'Orléans?  Elle  était  pré- 
cisément la  chose  tombée  la  dernière  qu'il  fût  possible  de  relever 
sur  ses  propres  débris?  L'Empire?  Mais  il  était  enseveli  depuis 
trente  ans  avec  l'homme  qui  était  l'Empire  à  lui  seul?  Auriez- 
vous  proclamé  un  gouvernement  anonyme?  Mais  le  peuple  veut 
un  nom  à  toute  chose  ;  il  n'aurait  ni  vu,  ni  compris,  ni  écouté, 
ni  obéi.  Un  interrègne?  Mais  il  eût  été  le  champ  libre  à  toutes 
les  factions,  le  pandamonium  des  révolutions  ! 

Il  fallait  donc,  bon  gré,  mal  gré,  la  République.  C'était  la  trêve 
de  Dieu,  le  champ  neutre,  le  terrain  de  réconciliation  ,  le  gou- 
vernement de  tout  le  monde.  Elle  fut  proclamée.  Ou  ne  la  recon- 
naissait pas,  tant  qu'elle  n%  fut  proclamée  que  par  quelques 
citoyens  jetés  par  la  tempête  ou  par  le  dévouement  à  la  tête  du 
peuple.  Laissez-la  à  notre  compte,  punissez-nous  même  de  notre 
audace  très-légale  quand  il  n'y  avait  plus  de  loi,  je  ne  proteste 
pas,  mais  reconnaissez-la  quand  l'Assemblée  nationale,  élue 
après  trois  mois  de  réflexions,  avec  plus  de  liberté  et  d'univer- 
salité qu'il  n'y  eut  jamais  sur  la  terre,  la  proclama  et  vous  fit  sor- 
tir du  peuple  pour  le  gouverner. 

Eh  bien  !  disait  M.  de  Lamartine ,  quels  sont  aujourd'hui 
les  sentiments  de  ce  peuple  sur  la  république?  Les  voici  :  Une 
masse  immense  de  six  ou  huit  millions  d'hommes,  privés  jus- 
que-là du  droit  de  citoyens ,  souffre  de  la  république  dans  une 
certaine  mesure  sans  doute ,  parce  que  tout  gouvernement  qui 
se  fonde  est  un  travail,  et  tout  travail  une  douleur  ;  mais  ces 
masses  savent  qu'on  ne  conquiert  pas  sans  quelque  peine  l'éga- 
lité civique,  la  noblesse  du  peuple,  le  droit  de  se  gouverner  soi- 
même,  la  liberté  de  sa  race  ,  la  dignité  de  ses  générations ,  et 
quoi  qu'on  nous  dise  ici  de  leur  souffrance  momentanée  ,  elles 
ne  seront  jamais  disposées ,  selon  l'expression  de  Mirabeau ,  à 
vendre  leur  dignité  d'homme  pour  un  morceau  de  pain,  Elles 
nous  disaient  en  février  :  Nous  avons  trois  mois  de  chômage  au 
service  de  la  république  ;  elles  disent  encore  :  Nous  avons  un  an 
ou  deux  de  difficultés  aù  service  de  h  souveraineté  du  peuple. 
Elles  murmurent  contre  le  temps  ;  mais  croyez-le,  elles  ne  blas- 
phèment pas  contre  la  république  elle-même.  Vous  le  verrez  si 
vous  leur  rendez  la  monarchie. 
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Ce  qu'elles  veulent,  c'est  une  république  d'ordre,  de  sécurité 
pour  les  droits  acquis,  d'inviolabilité  pour  les  propriétés,  source 
de  tout  salaire,  pour  les  capitaux,  mobile  de  tout  travail  ;  une  ré- 
publique qui  leur  assure  la  stabilité  relative  des  monarchies,  des 
garanties  contre  les  révolutions  radicales  ,  avec  les  bénéfices  et 
les  dignités  de  la  liberté  I  Voilà ,  en  immense  majorité,  la  répu- 
blique qu'elles  veulent,  je  le  sais ,  car  elles  ont  vingt  fois  donné 
force  à  cette  république  possible,  selon  l'expression  de  M.  de  La 
Moskowa,  contre  la  république  impossible. 

Quand  on  sait  ce  que  veulent  les  masses,  on  sait  tout,  car  que 
peuvent  les  partis  dynastiques  contre  ces  masses  sous  le  suffrage 
universel?  Rien  que  les  inspirer,  les  diriger,  les  éclairer,  mais 
avant  tout  les  consulter.  La  solution  est  toujours  dans  l'instinct 
national. 

Je  considère  donc  la  république  comme  acceptée  -et  défen- 
due, ou  au  moins  promptement  reconquise  par  dix  millions 
d'hommes  dans  les  masses.  Mais  ces  masses  républicaines  par 
nature,  et  les  classes  plus  élevées  dans  l'ordre  de  la  fortune, 
mais  qui  sentent  aussi  l'instabilité  des  dynasties  sur  un  sol  qui 
les  engloutit  à  toute  heure,  et  qui,  à  cause  de  cela,  se  résignent 
à  une  bonne  et  régulière  démocratie,  ces  masses  et  ces  classes  se 
demandent  tous  les  jours  et  partout  :  Ne  peut-on  pas  améliorer, 
solidifier,  stabiliser,  corriger  la  Constitution  ?  Et  chacun  veut  ou 
rêve  une  amélioration  selon  ses  besoins  ou  ses  désirs  :  celui-ci 
deux  Chambres,  celui-là  la  rééligibilité ,  loisible  au  peuple,  du 
Président  ;  celui-ci  l'élection  par  circonscription  électorale,  qui 
supprime  ce  scrutin  de  liste,  hasard,  loterie,  ténèbres  des  choix 
populaires  ;  celui-là  le  moyen  de  résoudre  pacifiquement,  par  le 
jugement  du  pays,  les  conflits  contre  les  deux  pouvoirs  ;  celui-ci 
des  présidences  plus  longues,  celui-là  des  élections  par  tiers  ou 
par  cinquième  ;  enfin  tout  ce  qu'il  est  permis  de  rêver  ou  d'es- 
pérer pour  améliorer  dans  le  gouvernement  le  sort  de  toutes  les 
classes,  et  accroître  le  sentiment  de  toutes  les  sécurités  qu'une 
république  doit  au  peuple,  comme  une  monarchie.  Et  tout  cela 
s'exprime  par  le  mot  révision  ! 

Eh  bien  î  ajoutait  l'orateur,  je  me  demande,  en  homme  qui 
leut  naturaliser  et  affermir  avant  tout  la  république,  parce  qu'il 
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la  croit  le  seul  régime  possible  et  approprié  aujourd'hui  à  son 
pgys  et  à  son  temps  :  Est-il  sage,  est-il  républicain  de  refouler  bru- 
talement toutes  ces  pensées,  tous  ces  désirs,  toutes  ces  espérances 
même  confuses  dans  Pâme  du  peuple  et  de  lui  dire  :  Non.  de  notre 
pleine  autorité  de  républicains ,  nous  te  défendons  d'améliorer 
ta  république  !  Tu  as  des  griefs,  tu  souffres ,  tu  te  plains,  tu  t'a- 
gites pour  être  mieux  ;  nous  t'imposons  l'immobilité  et  le  silence 
dans  une  Constitution  que  nous  déclarops  nous-mêmes  mauvaise 
dans  quelques  articles  1  Nous  te  condamnons  à  ne  pas  te  retour- 
ner dans  le  lit  où  nous  t'avons  couché,  pour  y  chercher  une  meil- 
leure place,  une  meilleure  altitude  ! 

Est-ce  là,  je  vous  le  demande,  le  moyen  de  faire  tolérer,  ac- 
cepter, aimer  la  république  à  ce  peuple?  Non,  c'est  le  moyen 
assuré  de  lui  faire  détester  les  républicains,  de  le  comprimer  jus- 
qu'à ce  qu'il  éclate  d'impatience,  de  )ui  faire  maudire  sa  Consti- 
tution  tout  entière  pour  une  ou  deux  lettres  de  cette  Constitution 
à  corriger ,  et  de  préparer  ou  des  éléments  d'explosion  aux  fac- 
tieux, ou  des  éléments  de  popularité  et  d'asservissement  aux 
Usurpateurs  1  Si  je  voulais  la  perte  assurée  de  la  république ,  je 
la  condamnerais  comme  vous  à  l'immobilité. 

Confiant  dans  le  suffrage  universel  qui,  selon  lui,  n'acclame- 
rait rien  autre  chose  que  la  République  ,  parce  que  la  souverai- 
neté du  peuple  n'abdique  pas,  M.  de  Lamartine  se  déclarait  donc 
partisan  d'une  révision  de  quelques  articles  de  la  Constitution, 
même  de  l'article  48.  Laissez  au  peuple,  disait-il  en  terminant, 
la  liberté  de  son  choix  ;  si  vous  lui  refusez  un  homme,  c'est  cet 
homme  pour  qui  il  se  passionnera.  Livrez-lui  tous  les  noms,  et 
qu'il  les  ballotte  tour  à  tour  selon  ses  affections  et  ses  idées. 
Avez-vous  peur  de  populariser  trop  la  république  ?  Quant  à  moi, 
je  n'ai  pas  peur  qu'un  nom  lui  paraisse  jamais  plus  grand  que 
le  nom  du  peuple ,  et  lui  fasse  abdiquer  sa  souveraineté  pour  la 
souveraineté  d'un  élu  1 

Mais  il  fallait  une  garantie,  une  sécurité  morale  que,  sous 
prétexte  de  réviser  la  Constitution ,  une  Assemblée  ne  viendrait 
pas  étouffer  la  république.  Celte  garantie  morale  ,  l'orateur  la 
voyait  dans  le  suffrage  universel  restitué  intégralement  à  la  na- 
tion, a  Si  vous  voulez  le  procès,  rendez-nous  le  juge.  » 
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On  Je  voit ,  par  cette  rapide  analyse  d'une  discussion  inté- 
rieure, plus  sipcère  que  ne  pouvait  l'être  le  débat  au  grand  jour 
de  la  tribune,  le  trait  le  plus  saillant  de  la  situation,  c'était  une 
division  active,  un  éparpillement  des  opinions,  un  échec  obstiné 
fait  par  les  partis  à  leurs  efforts  mutuels.  Le  pouvoir  était  placé  au 
milieu  fle  toutes  les  contradictions,  comme  l'objet  de  la  convoi- 
tise universelle.  On  se  préoccupait  de  sortir  d'une  situation  sans 
issue  par  quelque  coup  d'habileté ,  par  quelque  effraction  vio- 
lente. Nijlle  transaction  possible. 

La  discussiop  générale  fut  close,  le  {4  juin ,  dans  le  sein  de 
|a,  commission.  M.  le  général  Cavaignac  en  avait  demandé  la 
pleure,  proposant  que  la  commissiqn  s'occupât ,  avant  tout ,  de 
résoudre  la  question  eptre  la  république  et  la  monarchie.  Je  ne 
me  seps,  pas  libre,  p!it  l'honorable  général ,  de  discuter  avec  les 
membres  de  la  commission,  qui  ne  veulent  pas  a^e  la  république. 
D  faut  qu'auparavant  le  terrain,  sqit  déblayé  de  la  question  t|e  la, 
monarchie  ou  de  la  république.  Quand  on  viendrait  aux  détails, 
il  indiquerait  un  ordre  de  discussion  pour  arriver  à  formuler  une; 
opinion. 

§elqn  loi,  la,  république  était  la  seule  forme  de  gouvernement 
fondé  sur  la  souveraineté  du  peuple;  la  monarchie  en  était  l'exclu-: 
«on.  11  adjura,  les  monarchistes  de  proposer  leur  principe  ,  il  les 
|  pousserait  à  la  tribune.  \\  pensait  que  la  commission  devait  agir 
ainsi.  Il  faut,  ajoutait  l'orateur,  examiner  d'abord  les  proposi- 
tions partielles ,  puis  celles  de  révision  totale.  La  pensée  de  la 
proposition  de  la  rue  des  Pyramides  est  celle-ci  :  d'amener  l'As- 
semblée à  dire  qu'il  faut  réviser  la  Constitution  en  passant  par- 
dessus  la  discussion.  Est-ce  que  la  souveraineté  nationale  n'existe 
pas?  On  veut  que  l'Assemblée  s'efface  dans  la  discussion.  Ce 
n'est  ni  constitutionnel  ni  honorable.  Une  révision  est  une  crise. 
Dans  une  question  pareille,  l'Assemblée  doit  avoir  sa  part  de 
responsabilité.  C'est  elle  qui  décide  la  révision  ;  elle  doit  dire 
pourquoi  et  dans  quel  but.  Il  connaissait  la  force  de  la  souverai- 
neté  nationale  ;  tnais  il  ne  comprenait  pas  que  ses  nouveaux 
partisans  lui  répétassent  à  chaque  instant  qu'elle  pouvait  tout. 

La  révision  totale,  il  ne  l'admettrait  que  comme  résultat  de  la 
discussion  de  tous  les  articles.  Mais  la  question  à  vider,  d*abord. 
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c'était  celle  de  la  monarchie.  Sans  doute  la  discussion  constate- 
rait l'impuissance  des  monarchistes,  et  la  Constitution  en  sorti- 
rait victorieuse.  Après  répreuve  faite,  il  faudrait  bien  que  cette 
guerre  finît.  Il  y  avait  des  défauts  dans  la  Constitution.  Il  eût 
voulu  l'élection  à  deux  degrés  pour  le  Président.  Alors  il  y  aurait 
un  grand  nombre  de  candidats.  La  république  rencontrerait 
moins  d'opposition.  Il  voterait  néanmoins  contre  la  révision , 
parce  que  la  Constitution  est  une  barrière  contre  les  entreprises 
usurpatrices,  et  qu'il  ne  voulait  pas  l'abaisser.  L'art.  45  était  pour 
lui  un  principe,  La  stabilité  des  hommes  a  tué  la  stabilité  des 
choses.  Il  faut  que  le  pays  soit  convaincu  de  cette  vérité  par  son 
expérience  pratique.  La  seule  chose  qui  rendra  le  pouvoir  sta- 
ble, c'est  de  l'isoler  des  prétentions  individuelles. 

Chaque  jour,  cependant,  un  incident  nouveau  ajoutait  quel- 
que chose  aux  excitations  politiques.  On  se  le  rappelle,  l'opinion 
publique  s'était  émue  d'une  révélation  qui  s'était  produite  à  l'oc- 
casion d'un  procès  de  presse.  L'auteur  d'un  article  incriminé 
pour  publication  de  nouvelles  fausses,  avait  cru  pouvoir  se  défen- 
dre parla  lecture  d'une  note  émanée  de  M.  le  préfet  de  police. 
Dans  cette  pièce ,  la  société  du  Dix  Décembre  était  sévèrement 
qualifiée.  Les  dignitaires  de  cette  société  y  étaient  signalés  comme 
se  livrant  au  trafic  des  fonctions  publiques.  L'un  d'eux ,  repré- 
sentant du  peuple,  aurait  fait  obtenir  une  place  à  un  tiers,  sous 
la  condition  d'en  partager  avec  lui  les  appointements. 

On  citait  ce  passage  de  la  note  de  M.  Carlier,  sur  la  société  du 
Dix  Décembre  : 

»  La  Société  du  Dix  Décembre,  qui  prend  le  titre  de  Société  de  tecottrs  mu- 
tuels, est  une  société  politique  qui  ment  à  son  titre  et  à  son  organisation  :  elle 
est,  comme  toutes  les  sociétés  de  ce  genre,  composée  d'intrigants  et  d'hommes 
tarés  qui,  sous  prétexte  de  faire  le  bien  par  dévouement,  cherchent  à  se  poser 
pour  l'avenir  et  sont  dévoués  à  leurs  intérêts  et  à  leurs  passions.  La  mauvaise 
composition  de  cette  société  est  notoire  ;  elle  compromet  le  Président,  en  lui  at- 
tribuant des  intentions  qu'il  n'a  pas  ;  elle  lui  fait  un  mal  infini  en  se  posant 
entre  le  pays  et  lui  ;  elle  arrête  l'élan  du  peuple,  qui  ne  veut  pas  se  poser  en 
conspirateur  ;  elle  donne  à  la  malveillance  les  armes  qui  lui  manqueraient  si 
cette  Société  n'existait  pas.  Les  manifestations  spontanées  qui  ont  lieu  dans  les 
départements  étant  attribuées  au  Dix  Décembre,  ne  trouvent  plus  d'imitateurs 
et  ne  font  aucun  effet.  Outre  ces  considérations  générales,  les  dignitaires  de 
cette  Société  sont  les  auteurs  de  toutes  les  calomnies  qui  se  répandent  sur  cer- 
tains hommes.  Ils  veulent  des  places,  et  ils  en  promettent  au  nom  du  prince, 
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Quelques  membres  de  l'Assemblée ,  qui  passaient  pour  les 
pins  dévoués  à  la  politique  du  président  de  la  République,  ne 
voulurent  pas  rester  sous  le  coup  d'un  soupçon  qui  les  atteignait 
plus  particulièrement,  M.  Larabil,  en  quelques  mots  empreints 
dune  indignation  sincère,  vint  déférer  à  l'Assemblée  l'acte  si- 
gnalé dans  la  note  de  M.  le  préfet  de  police.  Le  ministère,  mis 
en  demeure  de  s'expliquer,  déclara  qu'une  enquête  administra- 
tive était  commencée,  et  qu'aussitôt  les  faits  connus ,  la  justice 
aurait  son  cours. 

Mais  on  avait  espéré  exploiter  la  susceptibilité  de  l'Assemblée, 
et  MM.  Joly  et  Noël  Parfait  cherchèrent  à  faire  d'une  question  de 
morale  publique  ,  une  question  de  solidarité  pour  la  chambre. 
Un  représentant,  M.  Lemulier,  était  en  cause.  De  là  cette  conclu- 
sion qu'une  enquête  administrative,  pas  plus  qu'une  enquête  ju- 
diciaire, ne  pouvait  suflire,  que  l'Assemblée  seule  avait  qualité 
pour  connaître  des  faits  qui  intéressaient  sa  dignité  ,  et  qu'il  y 
avait  lieu  d'adopter  le  moyen  indiqué  dans  un  ordre  du  jour  dé- 
posé par  M.  Noël  Parfait,  c'est-à-dire  une  enquête  parlemen- 
taire. 

Ces  conclusions  furent  soutenues  par  la  droite  et  la  gauche  de 
l'Assemblée,  d'un  côté,  par  MM.  de  LaRochejaqueleinetVesin,  de 
l'autre ,  par  M.  Jules  Favre.  M.  le  général  d'Hautpoul  s'y  rallia 
également.  L'honorable  général  se  trouvait  mis  en  cause  dans 
la  note  de  M.  le  préfet  de  police.  Il  y  était  dit  : 

«  Tout  le  monde  sait  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  laisse  pas  échapper  une 
occasion  de  calomnier  le  général  Changarnier  ;  toute  la  France  sait  le  discré- 
dit où  il  est  tombé  devant  la  Chambre,  qui  lui  reproche  la  légèreté  de  ses  asser- 
tions, pour  me  servir  d'une  expression  très-voilée.  On  reproche  surtout  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  compromettre  le  Président  en  ne  lui  disant  pas  la  vérité 
et  en  lui  tenant  un  langage  tout  autre  que  celui  qu'il  tient  à  d'autres  personnes. 
D  eo  résulte  un  tiraillement  et  une  froideur  entre  les  gens  qui  ne  demaudent 
qo'à  s'entendre  et  qui  sont  fort  étonnés  de  se  trouver  divisés. 

*  M.  le  Président  pourrait  hésiter  à  sacrifier  son  ministre  d*  la  guerre  si  la 
commission  permanente,  ou  l'Assemblée  seules  lui  manifestaient  du  mauvais 
wuloir;  mais  lorsque  le  pays  tout  entier,  les  amis  les  plus  dévoués  du  Prési- 
dent et  de  leur  pays  sont  d'accord  avec  l'Assemblée ,  en  cédant  à  cette  mani- 
festation, on  fait  un  acte  politique  utile,  et  non  un  acte  de  faiblesse,  etc.  » 

Au  reste,  l'enquête  parlementaire  était  réclamée  avec  instance 
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par  M.  Leraulier  lui-même,  qui  déclara  que  si  elle  n'était  pas 
adoptée ,  il  déposerait  immédiatement  ses  fonctions  de  repré- 
sentant. 

Une  fois  le  nom  du  représentant  livré  à  la  publicité ,  la  res- 
ponsabilité morale  de  l'Assemblée  se  trouvait  dégagée  ;  il  restait 
alors  un  fait  vrai  ou  calomnieux,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  de- 
vait être  déféré  au  pouvoir  judiciaire,  seul  compétent  pour  arri- 
ver à  la  recherche  de  la  vérité.  Peut-être  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur eût-il  mieux  fait  de  borner  là  sa  réponse  à  M.  Joly ,  au 
lieu  d'entrer  dans  une  argumentation  de  détails  qui  put  être  in- 
terprétée un  instant  comme  une  fin  de  non-recevoir  présentée 
par  le  ministère.  Il  n'y  a  pas  eu  ,  dit-il ,  de  rapport,  mais  une 
note  informe ,  le  canevas  d'un  travail  confié  à  l'honneur  d'un 
homme  qui  en  a  abusé.  Les  renseignements  indiqués  dans  cette 
note  n'avaient  pas  encore  été  vérifiés,  et  d'ailleurs  ils  n'étaient 
pas  destinés  à  être  divulgués  ,  ils  n'avaient  pas  acquis  le  carac- 
tère de  publicité  qui,  seul,  pourrait  servir  de  base  à  un  débat. 

L'opposition  ne  manqua  pas  de  tirer  parti  de  ces  paroles  et  de 
les  signaler  comme  une  révélation  de  la  tactique  ministérielle. 
Le  gouvernement,  s'écria  M.  Jules  Favre,  veut  empêcher  que  la 
lumière  ne  se  fasse.  11  espère,  à  l'aide  de  subtilités  de  droit, 
obtenir  une  ordonnance  de  non-lieu,  comme  celle  qui  a  assuré 
l'impunité  des  assommeurs  de  la  rue  du  Havre. 

Ainsi ,  dans  la  pensée  de  M.  Jules  Favre,  la  demande  d'une 
enquête  parlementaire  était  une  expression  de  défiance  contre 
la  magistrature  ;  elle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  dépouiller  le 
pouvoir  judiciaire  de  ses  attributions  pour  les  transférer  à  l'As- 
semblée. M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  fit  ressortir  ce 
qu'un  pareil  résultat  aurait  de  monstrueux  ;  il  indiqua  la  seule 
voie  qu'il  y  eût  à  suivre  en  présence  des  faits  signalés  :  ou  la 
justice  reconnaîtrait  qu'il  y  avait  délit,  et  le  but  serait  atteint, 
ou  elle  déciderait  que  les  faits ,  bien  que  réprouvés  par  la  déli- 
catesse et  la  morale,  ne  réunissaient  pas  les  éléments  constitu- 
tifs du  délit,  et  alors  elle  acquitterait  ;  mais  elle  aurait  constaté 
les  faits  ;  mais  elle  aurait  procédé  à  une  instruction  sévère  dont 
l'Assemblée  pourrait ,  si  elle  le  voulait,  faire  à  son  tour  la  base  . 
d'une  enquête  parlementaire.' 
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Mais  que  serait  celle  enquête  dans  l'état  actuel  des  choses  ? 
quelle  en  serait  l'issue?  est-ce  que  l'Assemblée  avait  sur  ses 
membres  une  juridiction,  même  disciplinaire?  Non,  répondit 
M.  de  Vatimesnil?  Ce  serait  là  une  flagrante  usurpation  de  pou-* 
voirs  ;  une  pareille  enquête  attenterait  de  toute  nécessité  à  l'in- 
dépendance de  la  justice.  Déclarerait-elle,  en  effet,  que  l'un  de 
ses  membres  avait  manqué  à  l'honneur?  elle  ferait  un  acte  que 
la  Constitution  interdisait.  Déclarerait-elle ,  au  contraire,  qu'il 
n'y  avait  aucun  reproche  à  lui  adresser?  voilà  la  justice  enchaî- 
née et  son  action  paralysée.  Chaque  terme  du  dilemme  aboutis- 
sait à  la  confusion  et  à  l'anarchie. 

Ces  principes  finirent  par  triompher  ;  mais  telles  étaient  les 
préventions  de  l'Assemblée ,  que  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
ne  fut  adopté  qu'à  la  majorité  de  335  voix  contre  306  (46  juin). 

N'était-ce  pas  un  déplorable  indice  d'affaiblissement  et  d'a- 
narchie morale,  que  de  voir  une  Assemblée  nommée  pour  repré- 
senter la  France,  discuter  à  chaque  instant  les  bases  les  plus 
respectables  de  la  société ,  le  principe  même  de  l'autorité ,  les 
conditions  de  l'obéissance  militaire ,  la  division  et  l'indépen- 
dance des  pouvoirs  ? 

Le  18  juin,  encore  un  scandale.  Encore  une  de  ces  scènes  af- 
fligeantes qui ,  selon  l'expression  de  M.  Léon  Faucher,  faisaient 
courir  à  la  liberté  les  dangers  les  plus  sérieux  ,  et  soumettaient 
le  gouvernement  représentatif  à  la  plus  terrible  épreuve. 

L'Assemblée  avait  ouvert  la  délibération  sur  un  projet  de  loi , 
qui  avait  pour  but  de  modifier  l'organisation  administrative  de  la 
ville  de  Lyon  et  des  communes  suburbaines,  en  ce  qui  touchait 
Faction  de  la  police  et  le  maintien  de  la  sûreté  générale.  On  sait 
que  la  ville,  de  Lyon ,  comme  celle  de  Paris ,  est  entourée  par 
plusieurs  groupes  importants  de  populations  qui  forment  autant 
de  communes  distinctes,  et  dont  les  principales  sont  :  La  Çroix- 
Rousse,  Yaise  et  La  Guillotière.  Mais  à  la  différence  du  régime 
établi  pour,  la  banlieue  parisienne ,  dont  toutes  les  communes 
sont  placées  sous  l'autorité  du  préfet  de  police ,  chacune  des 
communes  qui  forment  l'agglomération  lyonnaise  avait ,  non- 
seulement  son  administration  municipale  distincte  et  séparée, 
mais  encore  sa  police  particulière  et  indépendante,  qui  échappait 
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à  l'action  de  l'autorité  centrale.  11  est  aisé  de  comprendre  les  in- 
convénients d'un  pareil  régime  sur  un  terrain  si  brûlant  et  si 
souvent  exploité  par  les  apôtres  du  socialisme,  par  les  agents  de 
•l'émeute  et  de  l'insurrection  ;  on  conçoit  quels  obstacles  jour- 
naliers et  permanents  il  créait  à  la  surveillance  et  à  l'action  du 
pouvoir  chargé  de  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  publique. 

Ces  quatre  villes  et  ces  huit  ou  dix  villages  qui  se  touchent, 
qui  font  un  seul  corps ,  étaient  divisés  en  municipalités  ayant 
chacune  son  administration  distincte,  ses  agents  spéciaux.  Il 
s'en  suivait  que  le  plus  souvent ,  en  traversant  un  pont,  une 
rue ,  un  ruisseau  ,  le  délinquant  pouvait  échapper  à  l'agent  qui 
le  poursuivait  ;  à  travers  ces  polices  circonscrites  et  diverses, 
une  surveillance  générale  était  presqu'impossible. 

Le  but  du  projet  de  loi  soumis  à  l'Assemblée  était  de  remé- 
dier à  cet  état  de  choses ,  et,  dans  cette  vue,  il  proposait  de 
concentrer  la  police  de  Lyon  et  des  communes  environnantes 
dans  les  mains  du  préfet  du  Rhône,  en  lui  conférant  une  partie 
essentielle  des  attributions  qui  sont  remplies  à  Paris  par  le  pré- 
fet de  police. 

Depuis  1795,  la  guerre  civile  n'a  que  trop  souvent  ensanglanté 
la  ville  de  Lyon  et  les  localités  voisines.  En  1817,  en  1831, 
en  1834,  1848,  1849,  la  guerre  civile  a  exercé  ses  ravages  dans 
les  rues  et  dans  les  campagnes,  et  en  ce  moment  même,  le  dé- 
partement du  Rhône  et  les  départements  voisins  étaient  soumis 
au  régime  de  l'état  de  siège. 

M.  Pelletier  répondit  à  la  demande  d'urgence  par  une  glorifi- 
cation de  la  révolte. 

Si  M.  Pelletier  s'était  borné  à  rappeler  que  les  conseils  muni- 
cipaux qu'on  voulait  dépouiller  de  leurs  attributions  avaient  pro- 
testé contre  cette  mesure  ;  s'il  s'était  même  contenté  de  signaler 
le  projet  de  loi  comme  le  premier  anneau  d'une  chaîne  qui  rive- 
rait bientôt  toutes  les  grandes  villes  de  France  à  l'autorité  de  la 
police,  et  qui  anéantirait  le  droit  des  municipalités  au  profit  de 
cette  dernière  ,  l'Assemblée  eût  écoulé  avec  calme  ces  considé- 
rations qui  étaient  dans  la  question.  Mais  il  soutint  que  le  gou- 
vernement se  déliait  de  l'armée,  et  qu'on  voulait  organiser,  sous 
les  ordres  des  nouveaux  préfets  de  police,  des  légions  de  gardes 
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municipaux  prêts  à  obéir  à  tous  les  ordres  ;  il  fit  l'éloge  de  l'in- 
discipline, il  prédit  l'envahissement  du  socialisme  dans  le  sein 
même  de  ces  cohortes  dévouées  ;  il  parla  de  dix  mille  ouvriers 
sans  ouvrage  qui  se  trouvaient  à  Lyon  ;  il  montra  l'avenir  gros 
de  menaces,  et  il  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements de  la  gauche  et  des  murmures  de  la  majorité. 

M.  Faucher  ne  voulut  pas  laisser  ces  menaces  sans  réponse  ; 
il  protesta  contre  ce  qu'il  appela  un  abominable  discours.  A  ce 
mot ,  la  Montagne  tout  entière  se  leva.  Des  interpellations  inju- 
rieuses furent  adressées  au  ministre.  Quelques  représentants  de 
ce  côté  descendirent  de  leurs  bancs  en  faisant  des  gestes  mena- 
çants ;  des  représentants  appartenant  à  l'opinion  contraire  en- 
vahirent les  couloirs  et  le  pied  de  la  tribune  ;  ils  encouragèrent 
le  ministre  de  leurs  applaudissements  ;  alors  il  se  fit  un  tumulte 
inexprimable,  et  pendant  près  d'un  quart  d'heure  la  séance  fut 
suspendue. 

Quand  enûn  le  calme  revint,  le  ministre  déclara  que  les  inju- 
res qu'on  lui  adressait  n'atteignaient  pas  à  la  hauteur  de  ses  dé- 
dains. Le  mot  n'était  pas  neuf,  et  il  n'eut  pas  tout  l'effet  qu'on 
en  attendait,  mais  M.  Faucher  fut  plus  heureux  lorsqu'il  dit  que 
c'était  en  vain  qu'on  essaierait  d'effrayer  la  majorité  par  des 
menaces,  que  la  Législative,  aussi  bien  que  la  Constituante,  sau- 
rait braver  les  fauteurs  d'insurrection.  11  montra  toutcequ'il^y 
avait  de  dangereux  pour  la  liberté  dans  le  discours  qui  venait 
d'être  prononcé ,  et  il  ajouta  que  si  de  pareilles  provocations 
étaient  souvent  apportées  à  la  tribune  ,  le  régime  parlementaire 
deviendrait  impossible. 

La  loi  fut  adoptée,  le  19  juin,  par  448  voix  contre  214. 

Le  21  juin,  c'était  encore  après  une  discussion  irritante  que 
l'Assemblée  votait  la  loi  prorogeant  pour  un  an  l'autorisation 
accordée  au  gouvernement  d'interdire  les  clubs  et  autres  réu- 
nions politiques. 

Pendant  que  ces  pénibles  débats  agitaient  la  Chambre  et  l'em- 
pêchaient de  se  livrer  à  des  études  vraiment  sérieuses,  la  com- 
mission de  révision  se  trouvait,  après  la  clôture  de  la  discussion 
générale,  en  face  de  cinq  propositions  différentes. 

1°  Celle  de  M.  Payer,  qui  demandait  la  révision  dans  le  sens 
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d'une  modification  de  détails  et  d'un  développement  du  principe 
républicain  ; 

2°  Celle  de  M.  Bouhier  de  l'Écluse  qui  voulait  la  nomination 
d'une  Constituante  chargée  de  ramener  la  France  à  ses  lois  fon- 
damentales ,  d'affirmer,  de  déclarer  ces  lois  qui,  disait-il ,  sont 
éternelles  et  n'ont  besoin  que  d'être  constatées.  M.  Bouhier  de 
l'Écluse  demandait  encore  la  nomination  d'un  Président  provi- 
soire le  2  mai  1852  ; 

3°  La  proposition  de  M.  Creton  ,  qui  avait  pour  but  de  faire 
convoquer  une  Assemblée  de  révision  chargée  de  décider  quelle 
serait  la  forme  du  gouvernement,  et  de  rédiger  une  Constitution 
en  conséquence  de  cette  décision. 

En  voici  le  texte  : 

«  Art.  1er  L'Assemblée  émette  vœu  qu'à  l'expiration  de  la  législature  une 
Assemblée  Constituante  soit  convoquée  à  l'effet  de  procéder  à  la  révision  totale 
de  la  Constitution  de  1848. 

m  Art.  2.  En  émettant  le  vœu  de  révision  totale,  l'Assemblée  Législative 
entend  que  les  pouvoirs  de  l'Assemblée  de  révision  soient  illimités,  et  que  cette 
Assemblée  établira  définitivement  les  bases  du  gouvernement  et  de  l'administra- 
tion du  pays. 

»  En  conséquence,  l'Assemblée  Natiouale  constituante  sera  d'abord  appe- 
lée à  statuer  entre  la  république  et  la  monarchie. 

»  Art.  3.  Dans  le  cas  où  la  république  serait  confirmée,  1* Assemblée  décide- 
ra si  le  pouvoir  législatif  doit  être  délégué  à  deux  Assemblées  ,  et  si  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  ne  doit  pas  être  élu  par  les  deux  Assemblées  réunies. 

»  Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  monarchie  serait  adoptée,  l'Assemblée  rédigera 
et  promulguera  une  charte  constitutionnelle  dont  l'observation  devra  être  jurée 
par  le  chef  de  l'Etat  à  son  avènement  au  trône. 

»  L'Assemblée  procédera,  dans  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  lui  auront  été 
délégués  par  le  peuple  français ,  à  la  désignation  de  la  personne  qui  sera  revê- 
tue du  pouvoir  monarchique  pour  le  transmettre  héréditairement.  » 

4°  La  proposition  de  M.  Larabit  ainsi  conçue  : 

«  1°  Que  l'Assemblée  Législative  émette  le  vœu  d'une  révision  de  l'article 
45  de  la  Constitution  en  ce  qui  concerne  la  rééligibilité  du  Président  de  la  Ré- 
publique ; 

»  2°  Que  cette  révision  ne  soit  pas  déférée  à  une  nouvelle  Assemblée  Con- 
stituante, mais  à  la  souveraineté  du  peuple  français  appelé  à  voter  pour  l'élec- 
tion du  Président  de  la  République  ; 

»  3°  Qu'à  cet  effet  une  proclamation  de  l'Assemblée  avertisse  le  peuple 
français  qu'à  lui  seul  appartient  de  dire  s'il  veut  ou  non  réélire  le  même  Prési- 
dent. » 
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5°  Enfin ,  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Broglie,  patronée  par  la 
réunion  des  Pyramides. 

La  proposition  de  M.  Creton  fut  rejetée  par  tous  les  membres, 
à  l'exception  de  M.  le  général  Cavaignac. 

Les  propositions  de  M.  Larabit  et  de  M.  Boubier  de  l'Écluse , 
furent  accueillies  par  la  question  préalable  comme  inconstitu- 
tionnelles. 

La  proposition  de  M.  Payer  également  écartée,  restait  la  pro- 
position de  M.  le  duc  de  Broglie,  signée  par  les  233.  M.  le  duc 
de  Broglie  en  abandonna  la  rédaction,  et  la  transforma  en  une 
proposition  pure  et  simple  de  révision  totale,  dont  les  considé- 
rants n'invoquaient  plus  le  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale. 

La  rédaction  nouvelle  était  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  législative,  vu  l'art.  111  delà  Constitution  (1), 
«  émet  le  vœu  que  la  Constitution  soit  revisée  en  totalité,  con- . 
»  formément  audit  article.  » 

Neuf  membres  de  la  commission  votèrent  pour  la  proposition 
nouvelle.  C'étaient  :  MM.  le  duc  de  Broglie,  de  Montalembert, 
Moulin,  Dufour,  de  Tocqueville,  Berryer,  de  Corcelles,  deMelun 
(du  Nord)  et  Odilon  Barrot.  Six  votèrent  contre.  C'étaient  MM.  le 
général  Cavaignac,  Charras,  de  Mornay,  Jules  Favre,  Baze  et 
Charamaule. 

Un  seul  paragraphe  additionnel  fut  proposé.  M.  Charamaule 
voulait  qu'on  ajoutât  au  texte  de  la  proposition  ces  mots:  «  Pour 
l'amélioration  et  la  consolidation  de  la  république.  Cet  amende- 

(1)  Voici  le  texte  de  cet  article  : 

u  Art.  111.  Lorsque,  dans  la  dernière  année  d'une  législature,  l'Assemblée 
nationale  aura  émis  le  vœu  que  la  Constitution  soit  modifiée  en  tout  ou  en 
partie,  il  sera  procédé  à  cette  révision  de  la  manière  suivante  : 

»  Le  vœu  exprimé  par  l'Assemblée  ne  sera  converti  en  résolution  définitive 
qu'après  trois  délibérations  consécutives,  prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle 
et  aux  trois  quarts  des  suffrages  exprimés.  Le  nombre  des  votants  devra  être 
de  cinq  cents  au  moins. 

»  L'Assemblée  de  révision  ne  sera  nommée  que  pour  trois  mois. 

»  Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la  révision  pour  laquelle  elle  aura  été  con- 
voquée. 

»  Néanmoins  elle  pourra,  en  cas  d'urgence ,  pourvoir  aux  nécessités  législa- 
tives. » 
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ment  fut  combattu  par  MM.  Berryer  et  de  Montalembert  par  cette 
raison  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'Assemblée  de  limiter  en  quoique 
ce  fût  les  pouvoirs  de  la  Constituante.  Mis  au  voix,  l'amendement 
fut  rejeté  par  12  voix  sur  15.  Deux  membres  avaient  seuls  voté 
pour,  MM.  Charamaule  et  Jules  Favre.  M.  le  général  Cavaignac 
s'était  abstenu. 

Restait  à  nommer  un  rapporteur  :  M.  de  Tocqueville  fut  dési- 
gné par  8  voix  (25  juin). 

Le  Président  de  la  République  continuait  à  parler  à  la  France 
du  haut  de  ces  tribunes  improvisées  que  lui  élevaient  les  fêtes  de 
l'industrie.  L'inauguration  de  la  section  de  Tours  à  Poitiers 
(1er  juillet)  luifournitune  occasion  nouvelle  de  se  mettre  en  rap- 
port avec  les  populations.  La  municipalité  de  la  ville  de  Poitiers 
passait  pour  républicaine,  et  on  disait  que  sur  des  ordres  en- 
voyés de  Paris  par  les  meneurs  des  sociétés  secrètes,  le  ban  et 
l'arrière-ban  des  démocrates  allaient  être  convoqués  sur  toute  la  li- 
gne du  chemin  de  fer  pour  donner  une  leçon  de  républicanisme 
au  chef  de  l'Etat  républicain.  La  veille  de  la  solennité,  dans  une 
proclamation  inconvenante,  le  maire  de  la  ville  de  Poitiers  re- 
commandait à  la  générosité  de  ses  administrés  l'hôte  qu'ils  al- 
laient recevoir.  On  s'attendait  à  un  scandale. 

Le  discours  adressé  parce  maire  au  Président  exprima  l'espoir 
que  la  légalité  serait  respectée  par  tout  le  monde  et  que  les  insti- 
tutions républicaines  sortiraient  de  la  crise  de  1852  saines,  sau- 
ves et  raffermies.  Le  Président,  dont  les  paroles  étaient  atteudues 
avec  une  curiosité  pleine  d'inquiétude  et  d'émotion,  répondit 
avec  une  réserve  et  une  mesure  parfaites;  rien  dans  son  toast  ne 
rappelait  les  allusions  agressives  du  discours  de  Dijon.  En  voici  le 
texte  : 

«  Monsieur  le  maire, 

»  Soyez  mon  interprète  auprès  de  vos  concitoyens  pour  les  remercier  de  leur 
accueil  si  empressé  et  si  cordial. 

»  Comme  vous,  j'envisage  l'avenir  du  pays  sans  crainte,  car  son  salut  vien- 
dra toujours  de  la  volonté  du  peuple,  librement  exprimée,  religieusement  accep- 
tée. Aussi  j'appelle  de  tous  mes  vœux  le  moment  solennel  où  la  voix  puissante  / 
de  la  nation  dominera  toutes  les  oppositions  et  mettra  d'accord  toutes  les  riva- 
lités ;  car  il  est  bien  triste  de  voir  les  révolutions  ébranler  la  société,  amonceler 
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les  ruines,  et  cependant  laisser  toujours  debout  les  mêmes  passions,  les  mêmes 
exigences,  les  mêmes  éléments  de  troubles. 

»  Qaand  on  parcourt  la  France  et  que  l'on  voit  la  richesse  variée  de  son  sol 
les  produits  merveilleux  de  son  industrie  ;  lorsqu'on  admire  ses  fleuves,  ses 
routes,  ses  canaux,  ses  chemins  de  fer,  ses  ports  que  baignent  deux  mers,  on 
se  demande  à  quel  degré  de  prospérité  elle  n'atteindrait  pas  si  une  tranquillité 
durable  permettait  à  ses  habitants  de  concourir  de  tous  leurs  moyens  au  bien 
général,  au  lieu  de  se  livrer  à  des  dissensions  intestines. 

»  Lorsque,  sous  un  autre  point  de  vue,  on  réfléchit  à  cette  unité  territoriale 
que  nous  ont  léguée  les  efforts  persévérants  de  la  royauté,  à  cette  unité  poli- 
tique, judiciaire,  administrative  et  commerciale  que  nous  a  léguée  la  révolution; 
quand  on  contemple  cette  population  intelligente  et  laborieuse,  animée  presque 
tout  entière  de  la  même  croyance  et  parlant  le  même  langage  ;  ce  clergé  véné- 
rable qui  enseigne  la  morale  et  la  vertu,  cette  magistrature  intègre  qui  fait  res- 
pecter la  justice,  cette  armée  vaillante  et  disciplinée  qui  ne  connaît  que  l'hon- 
neur et  le  devoir  ;  enfin  y  quand  on  vient  à  apprécier  cette  foule  d'hommes 
éminents,  capables  de  guider  le  gouvernement,  d'illustrer  les  Assemblées  aussi 
bien  que  les  sciences  et  les  arts,  on  recherche  avec  anxiété  quelles  sont  les  cau- 
ses qui  empêchent  celte  nation,  déjà  si  grande,  d'être  plus  grande  encore,  et 
l'on  s'étonne  qu'une  société  qui  renferme  tant  d'éléments  de  puissante  et  do 
prospérité  s'expose  si  souvent  à  s'abîmer  sur  elle-même. 

»  Serait-il  donc  vrai,  comme  l'Empereur  l'a  dit,  que  le  vieux  monde  soit  à  bout 
et  que  le  nouveau  ne  soit  pas  assis  ?  Sans  savoir  quel  il  sera,  faisons  notre  de- 
voir aujourd'hui,  en  lui  préparant  des  fondations  solides. 

»  J'aime  à  vous  adresser  ces  paroles  dans  une  province  renommée  a  toutes 
les  époques  par  son  patriotisme.  N'oublions  pas  que  votre  ville  a  été,  sous 
Charles  VII,  le  foyer  d'une  résistance  héroïque,  qu'elle  a  été  pendant  quatorze 
ans  le  refuge  de  la  nationalité  dans  la  France  envahie.  Espérons  qu'elle  sera 
encore  une  des  premières  à  donner  l'exemple  du  dévouement  à  la  civilisation  et 
à  la  patrie. 

»  Je  porte  un  toast  à  la  ville  de  Poitiers.  » 

L'opinion  républicaine  avait  au  banquet  des  représentants  qui 
n'attendaient  qu'un  prétexte  pour  lancer  en  forme  de  protestation 
le  cri  de  Vive  la  République!  Le  prétexte  leur  manqua  et  des  ap- 
plaudissements nombreux  accueillirent  l'orateur  qu'on  avait  es- 
péré faire  tomber  dans  un  piège  et  dont  l'habileté  déjouait  les 
mauvais  vouloirs. 

Louis-Napoléon  Bonaparte  pouvait  se  résigner  à  la  patience  : 
à  l'exception  de  quelques  autorités  municipales  jalouses  de  jouer 
un  rôle,  de  quelques  gardes  nationaux  fiers  de  manifester  leur 
indépendance,  de  quelques  émissaires  apostés  des  clubs  de  petites 
villes,  imperceptible  minorité  faisant  nombre  à  force  de  bruit  et 
de  mouvement ,  il  n'avait  rencontré  sur  sa  route  que  sympathie 
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et  bienveillance.  Le  véritable  peuple,  les  ouvriers  des  villes,  les 
cultivateurs  des  campagnes,  l'acclamait  avec  enthousiasme. 
Pour  un  cri  de  Vive  la  République  !  éclataient  mille  cris  de  Vive  h 
Président!  Vive  Napoléon  ! 

À  Châtcllerault,  la  démagogie  avait  concentré  toutes  ses  forces. 
Il  fallut  arrêter  quelques  misérables  qui  poursuivaient  la  voiture 
du  prince  en  criant  :  à  bas  Napoléon!  A  un  discours  reconnais- 
sant et  respectueux  du  maire,  le  Président  répondit  : 

«  Messieurs,  en  remerciant  M.  le  maire  des  paroles  affectueuses  qu'il  m'a- 
dresse, je  ne  puis  attribuer  à  moi  seul  les  heureux  résultats  qu'il  a  bien  voulu 
signaler.  Depuis  trois  ans,  ma  conduite  peut  se  résumer  en  quelques  mots.  Je 
me  suis  mis  résolument  à  la  tête  des  hommes  d'ordre  de  tous  les  partis ,  et 
j'ai  trouvé  en  eux  un  concours  efficace  et  désintéressé.  S'il  y  a  eu  quelques 
défections,  je  l'ignore,  car  je  marche  en  avant  sans  regarder  derrière  moi.  Pour 
marcher  dans  des  temps  comme  les  nôtres  ,  il  faut  en  effet  avoir  un  mobile  et 
un  but.  Mon  mobile,  c'est  l'amour  du  pays  ;  mon  but,  c'est  de  faire  que  la  re- 
ligion et  la  raison  remportent  sur  les  utopies,  c'est  que  la  bonne  cause  ne  trem- 
ble pas  devant  l'erreur. 

»  Ce  résultat  sera  obtenu  si  nous  suivons  dans  toute  la  France  l'exemple 
de  Châtellerault,  et  si  nous  forgeons  des  armes,  non  pour  l'émeute  et  pour  la 
guerre  civile,  mais  pour  accroître  la  force,  la  grandeur  et  l'indépendance  de  la 
nation. 

v  A  la  ville  de  Châtellerault  !  » 

Ainsi  s'effaçaient  à  chaque  pas  les  traces  du  discours  qui  avait 
ému  si  vivement  les  parlementaires.  A  Beauvais,  quelques  jours 
plus  tard,  tout  en  prêchant  d'exemple  la  conciliation  et  l'oubli, 
le  Président  laissa  percer  dans  quelques  paroles  pleines  d'énergie, 
cette  foi  puissante  et  invincible  en  sa  propre  destinée  qui  faisait 
sa  force  au  milieu  de  l'indécision  et  des  défaillances  des  par- 
tis. 

Le  maire  de  Beauvais  s'était  adressé,  non  plus  au  Président 
de  la  République,  mais  à  l'élu  du  10  décembre,  à  l'héritier  d'un 
guerrier  illustre.  Le  Prince  répondit  : 

«  Messieurs, 

»  L'honorable  maire  de  Beauvais  me  pardonnera  de  .me  borner  à  un  simple 
remercîment  pour  les  paroles  flatteuses  qu'il  vient  de  ni'adresser.  En  y  répon- 
dant, je  craindrais  d'altérer  le  caractère  religieux  de  cette  fête,  qui,  parla  com- 
mémoration d'un  fait  glorieux  accompli  dans  celte  ville,  offre  un  haut  enseigne- 
ment historique. 
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»  Il  est  encourageant  de  penser  que,  dans  les  dangers  extrêmes  ,  la  Provi- 
dence réserèe  souvent  h  un  seul  d'être  rinstrument  du  salut  de  tous,  et,  dans 
certaines  circonstances,  elle  l'a  même  choisi  an  milieu  du  sexe  le  plus  faible, 
comme  si  elle  voulait,  par  la  fragilité  de  l'enveloppe,  prouver  mieux  encore 
l'empire  de  l'âme  sur  les  choses  humaines,  et  faire  voir  qu'une  cause  ne  périt 
pas  lorsqu'elle  a  pour  la  conduire  une  foi  ardente,  un  dévouement  inspiré,  une 
conviction  profonde. 

»  Ainsi,  au  XVe  siècle,  à  peu  d'années  d'intervalle,  deux  femmes  obscures, 
mais  animées  du  feu  sacré,  Jeanne  d'Arc  et  Jeanne  Hachette,  apparaissent  au 
moment  le  plus  désespéré  pour  remplir  une  sainte  mission. 

»  L'une  a  la  gloire  miraculeuse  de  délivrer  la  France  du  joug  étranger  ; 

»  L'autre  inflige  la  honte  d'une  retraite  à  un  prince  qui,  malgré  l'éclat  et 
l'étendue  de  sa  puissance,  n'était  qu'un  rebelle,  artisan  de  guerre  civile. 

»  Et  cependant,  à  quoi  se  réduit  leur  action  ?  Elles  ne  tirent  autre  chose 
que  de  montrer  aux  Français  le  chemin  do  l'honneur  et  du  devoir,  et  d'y  mar- 
cher à  leur  tête. 

•>  De  semblables  exemples  doivent  être  honorés,  perpétués.  Aussi  suis-je  heu- 
reux  de  penser  que  ce  soit  l'empereur  Napoléon  qui,  en  1806,  ait  rétabli  l'au- 
tique  usage,  longtemps  interrompu,  de  célébrer  la  levée  du  siège  de  Beau  vais. 

»  C'est  que,  pour  lui,  la  France  n'était  pas  un  pays  factice,  né  d'hier,  ren- 
fermé dans  les  limites  étroites  d'une  seule  époque  ou  d'un  seul  parti  :  c'était  la 
nation  grande  par  huit  cents  ans  de  monarchie,  non  moins  grande  après  dix 
années  de  révolution  ;  travaillant  à  la  fusion  de  tous  les  intérêts  anciens  et 
nouveaux,  et  adoptant  toutes  les  gloires  ,  sans  acception  de  temps  ou  de  cause. 

»  Nous  avons  tous  hérité  de  ces  sentiments,  car  je  vois  ici  des  représentants 
de  tous  les  partis  ;  ils  viennent  avec  moi  rendre  hommage  à  la  vertu  guerrière 
d'uue  époque,  à  l'héroïsme  d'une  femme. 

»  Portons  un  toast  à  la  mémoire  de  Jeanne  Hachette.  » 

L'instinct  jaloux  de  la  démocratie  comprenait  et  redoutait  ce 
calme  confiant,  cette  marche  lente  et  persévérante  vers  un  but 
fortement  marqué.  Si  les  colères  des  républicains  poursuivaient 
les  utopistes  de  la  restauration  monarchique,  leurs  terreurs  n'a- 
vaient qu'une  cause  sérieuse  :  l'Empire. 

Il  y  parut  lorsque,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  la  police 
découvrit  un  nouvel  atelier  clandestin  du  Comité  central  de  rési- 
stance. Le  bulletin  n°  12,  prêta  paraître,  menaçait  bien  les  fau- 
teurs de  révision  et  exhortait  le  peuple,  si  on  déchirait  la  Consti- 
tution, à  en  ramasser  les  lambeaux  pour  bourrer  ses  fusils  ; 
mais  ses  fureurs  allaient  surtout  à  Louis  Bonaparte,  ce  misérable 
jongleur  affilié  aux  jésuites ,  crétin  stupide  et  têtu,  s'apprêtantà 
faire  une  Saint-Barthélemy  de  patriotes. 

M.  de  Tocqueville,  cependant,  avait  achevé  son  rapport  sur  la 
proposition  de  révision.  11  le  lut  le  8  juillet  à  l'Assemblée. 
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Le  ton  et  l'esprit  général  de  ce  grave  document,  écouté  au  mi- 
lieu d'un  silence  et  d'un  recueillement  inusités,  était  de  nature 
à  ne  satisfaire  complètement  et  à  ne  blesser  profondément  aucun 
des  parlis  parlementaires.  Conciliant  et  modéré  dans  la  forme, 
il  n'était  absolu  que  sur  un  point,  le  respect  de  la  Constitution  et 
de  la  légalité. 

Organe  du  vœu  d'une  révision  totale,  réminent  rapporteur 
expliquait  nettement  le  sens  de  cette  formule  en  déclarant  que  le 
but  de  la  commission  avait  été  de  n'imposer  aucune  limite  à 
l'exercice  de  la  souveraineté  nationale,  et  de  laisser  à  l'Assem- 
blée constituante  la  pleine  et  entière  liberté  de  ses  votes. 

Mais,  dans  les  considérants  qui  précédaient  les  conclusions  du 
rapport,  le  rapporteur  n'avait  pas  gardé  la  même  réserve  et  la 
même  impartialité  que  dans  ces  conclusions  elles-mêmes. 

On  y  remarquait  ces  phrases  singulières. 

Si,  par  suite  de  cette  anxiété  publique,  dans  l'absence  de  tout  autre  candi- 
dat connu,  peut-être  par  suite  de  l'action  illégitime  des  partis  ou  du  pouvoir 
lui-même,  une  élection  inconstitutionnelle  avait  lieu,  qu'arriverait- il  ?  Croit-on 
que  Tunique  conséquence  d'un  pareil  fait  fût  l'abolition  d'un  article  de  la  Cons- 
titution ?  Est-ce  que  quand  un  peuple  a  brisé  de  ses  propres  mains  une  partie 
de  sa  loi  fondamentale,  il  n'a  pas  virtuellement  aboli  tout  le  reste,  et  réduit  en 
poussière  la  fabrique  entière  de  son  gouvernement  ?  Non  :  la  Constitution  tout 
entière  serait  renversée,  renversée  par  une  impulsion  soudaine,  par  un  effort  ir- 
réfléchi, sans  qu'il  restât  debout  aucun  pouvoir  légitime  qui  eût  le  droit  de  rien 
édifier  à  sa  place.  Et  qu'est-ce  que  la  Constitution,  Messieurs,  quelque  impar- 
faite qu'on  la  suppose  ?  Avons-nous  besoin  de  le  dire  ?  c'est  la  légalité,  c'est  le 
droit.  La  Constitution  non  pas  légalement  changée ,  mais  violée  et  renversée, 
tout  est  permis,  tout  peut  être  essayé ,  tout  est  possible.  Le  droit  politique 
n'est  plus  nulle  part;  la  seule  et  dernière  image  qui  nous  en  restait  a  disparu. 
La  France  est  de  nouveau  livrée  aux  caprices  de  la  foule  et  aux  hasards  de  la 
force. 

Qui  pourrait  penser  et  qui  oserait  dire  que  l'Assemblée  Nationale,  gardienne 
du  droit,  dût  souffrir  tranquillement  qu'on  entraînât  de  nouveau,  sous  ses  yeux 
même,  la  nation  vers  cette  carrière  de  révolutions  et  d'aventures?  L'Assemblée 
Nationale  tient  de  la  Constitution  toute  sa  puissance,  elle  est  par  elle  le  premier 
pouvoir  de  l'Etat,  et  rien  sans  elle.  Son  devoir,  le  sentiment  de  sa  responsabi- 
lité, son  intérêt,  son  propre  honneur,  l'obligent  à  la  défendre.  L'Assemblée 
pourrait-elle  tolérer  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  détournant  les  forces  que 
la  Constitution  met  dans  leurs  mains  pour  un  autre  usage,  préparassent  et  fa- 
vorisassent des  candidatures  inconstitutionnelles?  Et  si  par  malheur  ils  le  ten- 
taient, cela  ne  conduirait-il  pas  inévitablement  à  la  lutte  ouverte  et  violente  des 
deux  grands  pouvoirs  ? 
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Déjà,  dans  Je  sein  de  la  commission,  M.  OdiJon  Barrot  avait 
protesté  contre  révidente  partialité  du  rapport.  Déclarer,  avait- 
il  dit,  que  PAssemblée  sera  tenue  de  prendre  telle  ou  telle  me- 
sure contre  tel  ou  tel  parti,  dans  la  prévision  de  tel  ou  tel  évé- 
nement, ce  n'est  pas  là  notre  mission.  11  n'est  que  trop  à  craindre 
que  la  lutte  s'engage  entre  les  pouvoirs;  mais  la  prévoir  et 
la  régler  à  l'avance  ne  serait-ce  pas  la  provoquer?  Qui  pourrait 
dire  où  serait  le  devoir  si  par  malheur  la  question  venait  à  se 
poser  entre  Je  salut  du  pays  et  le  droit  de  révision  de  la  lettre  de 
la  Constitution?  Annulerez- vous  six  millions  de  suffrages?  Qu'on 
résiste  au  pouvoir  s'il  se  livre  à  des  manœuvres  coupables,  cela 
est  bien  :  mais  résistera-t-on  à  un  parti  qui  prendrait  les  propor- 
tions du  pays  lui-même.  D'ailleurs,  il  y  a  ici  une  question  de 
compétence.  Ce  n'est  pas  à  nous  de'  déclarer  ce  qu'il  y  aura  à 
faire  en  1852. 

Il  y  avait  peut-être  aussi  quelque  chose  de  trop  absolu  dans  ce 
tableau  tracé  par  le  rapporteur  des  conséquences  d'un  échec  de  la 
revision  :  a  11  faut,disait-il,  que  tout  le  monde  comprenne  qu'une 
tentative  légale  pour  réformer  une  constitution  donne  à  celle-ci, 
quand  elle  échoue,  une  consécration  nouvelle.  Tant  qu'on  a  pu 
avoir  légalement  la  pensée  que  la  Constitution  serait  révisée,  on 
a  pu  songer  à  la  changer  ou  même  se  préparer  à  faire  ce  qu'elle 
ne  permettait  pas  encore.  Du  jour  où  cette  espérance  n'est  plus 
permise,  il  ne  reste  plus  qu'à  se  soumettre  à  ses  prescriptions  et 
qu'à  lui  obéir,  car  la  Constitution,  c'est  la  seule  légalité,  c'est  le 
seul  droit  politique  que  nous  connaissions  aujourd'hui  en  France  ; 
en  dehors  d'elle,  il  n'y  a  plus  que  des  révolutions  ou  des  aven- 
tures. » 

En  résumé,  le  rapport  disait  assez  clairement  :  le  statu  quo  est 
mortel;  la  révision,  si  elle  se  fait,  est  dangereuse;  mais  elle  est 
sans  doute  impossible. 

Au  rapport  de  M.  de  Tocqueville  était  joint  un  rapport  de 
M.  deMelun  (du  Nord)  sur  les  pétitions  révisionistes.  Le  total  des 
pétitions  envoyées  à  l'Assemblée  jusqu'au  l»r  juillet  était 
de  13,524,  et  le  total  des  signatures,  croix  et  adhésions  de  1  mil- 
lion 123,625.  Ce  dernier  chiffre  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit  : 
Signatures  légalisées  et  non  légalisées,  1  million  21,161  ;  croix 
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et  adhésions,  102,464.  Sur  le  nombre  total,  il  y  avait  pour  la 
révision,  741,011  signatures,  croix  et  adhésions;  pour  la  ré- 
vision et  la  prorogation,  370,511,  et  pour  la  prorogation 
seule,  12/,  03.  Les  signataires  de  pétitions  inconstitutionnelles 
demandant  soit  une  révision  immédiate  de  la  Constitution  par 
l'Assemblée,  soit  la  prorogation  des  pouvoirs  du  Président  actuel, 
ou  exprimant  d'autres  vœux  inconstitutionnels,  étaient  au  nom- 
bre de  42,000. 

Treize  jours  après,  la  veille  du  grand  débat  sur  la  révision,  un 
supplément  de  rapport  élait  devenu  nécessaire.  Pendant  ces  deux 
semaines,  le  chiffre  des  signatures  et  des  adhésions  opposées  à 
toutes  les  pétitions  s'était  élevé  à  232,082,  ce  qui  donnait  un  to- 
tal de  1  million  356,307  signatures  et  adhésions.  Parmi  les  si- 
gnatures et  les  adhésions  nouvellement  arrivées,  il  y  en 
avait  1,350  qui  n'étaient  pas  légalisées.  Le  chiffre  des  signatures 
inconstitutionnelles  était  beaucoup  plus  considérable,  propor- 
tionnellement, que  dans  les  pétitions  sur  lesquelles  le  rapport 
avait  été  déjà  soumis  à  l'Assemblée.  11  s'élevait  à  15,000  en- 
viron. Elles  avaient  été  presque  toutes  apposées  sur  les  pétitions 
qu'avait  lait  circuler  la  Société  de  l'Union  commerciale  agri- 
cole. 

Le  rapport  de  M.  deMelun  (du  Nord)  signalait  les  délibérations 
illégales  de  conseils  électifs  qui  souvent  avaient  formulé  des 
vœux  favorables  au  pouvoir;  M.  le  général  Cavaignac  déclara  que 
jamais,  excepté  lors  de  la  dernière  session,  les  conseils  généraux 
n'avaient  émis  de  vœux  politiques.  M.  Od  i  Ion  Bar  rotréclama  très- 
vivement  contre  la  part  restreinte  que  les  hommes  qui  avaient 
conquis  le  pouvoir  au  nom  de  la  liberté  voulaient  faire  à  cette 
même  liberté  aussitôt  qu'elle  était  conquise.  Dans  son  opinion, 
les  luttes  et  les  efforts  des  partis  sont  la  vie  des  Etats  libres; 
aussi  revendiquait-il  le  droit  de  péfcitionnemcnt  comme  une  con- 
dition essentielle  de  la  liberté.  Vous  avez  établi,  dit-il,  le  gouver- 
nement de  l'opinion  publique,  mais  voudriez-vous  donc  son 
établissement  à  la  condition  que  l'opinion  publique  ne  se  mani- 
festât point? 

A  l'occasion  d'une  autre  phrase  du  rapport  qui  attribuait  le  mou- 
vement  révisioniste  à  un  sentiment  populaire  dont  on  ne  saurait 


Digitized  by  Google 


LA  REVISION.  175 

bien  apprécier  la  portée,  M.  le  général  Cavaignae  dit  que  le  pé- 
titionnement  n'exprimait  pas  un  vœu  libre  et  formel  du  pays. 
M.  Odilon  Barrot  soutint  au  contraire  que  le  mouvement  lui  pa- 
raissait vraiment  national,  et  qu'il  s'en  ferait  le  défenseur  à  la  tri- 
bune devant  l'Assemblée. 

Le  rapporteur  terminait,  en  appréciant  la  part  que  l'autorité 
avait  prise  au  mouvement  pétitionniste;  il  mettait  hors  de  cause 
l'administration  centrale,  mais  il  signalait  l'intervention  assez 
fréquente  des  municipalités  et  des  autorités  locales. 

Interpellé  sur  les  prétendues  manœuvres  du  gouvernement, 
M.  Léon  Faucher  déclara  que  le  gouvernement  avait  vu  avec  sa- 
tisfaction le  mouvement  de  l'opinion  publique;  mais  il  avait  in- 
terdit les  délibérations  des  conseils  municipaux  qui  avaient  cet 
objet;  quand  les  délibérations  avaient  eu  lieu,  il  les  avait  fait  an- 
nuler. Le  gouvernement  avait  de  plus  refusé  d'intervenir  dans  la 
direction  du  mouvement.  L'intimidation,  rinfluen,ce  ne  s'étaient 
exercées  que  du  côté  des  anarchistes,  à  Paris  notamment.  En  ré- 
sumé, le  gouvernement,  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  dé- 
siré les  pétitions  comme  pouvant  éclairer  les  pouvoirs;  mais  il 
ne  les  a  pas  provoquées,  et  il  n'aurait  pas  pu  les  provoquer. 
On  ne  provoque  pas  un  pareil  mouvement  :  il  est  national. 

N'y  avait-il  pas,  en  effet,  quelque  aveuglement  à  ne  recon- 
naître que  la  pression  du  pouvoir  central  dans  un  mouvement 
qui  réunissait  1  million  et  demi  de  pétitionnaires  dans  une 
même  manifestation  politique. 

Le  vrai  mot  de  toute  cette  agitation,  M.  de  Tocqueville  l'avait 
dit  dans  le  sein  de  la  commission.  On  a  beau  crier,  avait-il  ré- 
pondu, que  le  gouvernement  a  été  étranger  au  pétitionnement; 
qui  de  nous  a  le  moindre  doute  qu'au  contraire  il  y  a  pris  la  plus 
grande  part?  Sans  doute  il  a  trouvé  le  pays  bien  disposé;  mais 
il  est  évident  que  l'impulsion  est  venue  d'en  haut,  que  la  direc- 
tion est  partie  de  Paris. 

Qu'eût  fait  l'impulsion  venue  d'en  haut,  la  direction  venue  de 
Paris,  si  le  pays  n'avait  pas  été  bien  disposé? 

Le  14  juillet  amena  le  moment  solennel  et  décisif.  Les  débats 
s'ouvrirent  sur  la  révision  de  la  Constitution.  M.  le  président  Du- 
pin  prit  le  premier  la  parole  pour  adresser  à  l'Assemblée  quel- 
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ques  observations  qui  répondaient  parfaitement  à  la  gravité  des 
circonstances  et  au  sentiment  universel.  Il  recommanda  aux  partis 
de  faire  preuve  de  modération  et  de  retenue,  de  s'écouter  patiem- 
ment les  uns  les  autres,  de  se  montrer  par  leurs  qualités  plutôt 
que  par  leurs  défauts,  «  afin  d'apparaître  aux  yeux  du  pays  qui  les 
épie  et  qui  devra  les  juger,  sous  des  couleurs  plus  propres  à  le 
rassurer  qu'à  lui  inspirer  des  craintes  pour  un  avenir  entrevu 
avec  anxiété.  » 

Cet  appel  fut  entendu  pendant  les  premières  séances  et  tous 
les  côtés  de  la  Chambre  firent  assaut  de  réserve  et  de  mesure. 

M.  de  Falloux  parla  le  premier,  en  faveur  de  la  révision  totale. 
L'éminent  orateur  porta  un  jugement  élevé,  impartial  sur  la  si- 
tuation où  trois  années  de  République  avaient  conduit  la  France. 
Toutes  les  objections  que  le  projet  avait  soulevées,  il  les  discuta 
avec  une  grande  puissance  de  bon  sens,  avec  une  grande  sagacité 
politique. 

A  la  différence  des  légitimistes  qui  demandaient,  avec  M.  de 
Larochejaquelein,  que  la  révision  de  la  loi  du  31  mai  précédât 
la  révision  de  la  Constitution,  M.  de  Falloux  voulait  que  la  ré- 
vision de  la  Constitution  précédât  la  révision  de  la  loi  du  31  mai. 
Qu'est-ce  en  effet,  disait-il,  que  la  loi  du  31  mai,  sinon  la  seule 
garantie  que  les  entraves  de  la  Constitution  aient  permis  de  cher- 
cher contre  les  abus  et  les  dangers  du  suffrage  universel?  La  Con- 
stitution revisée,  et  les  obstacles  qu'elle  oppose  à  l'amélioration 
du  suffrage  universel  une  fois  levés,  il  est  évident  que  la  loi 
du  31  mai  n'a  plus  d'objet.  Les  garanties  incomplètes  et  contes- 
tées qu'elle  donne  à  la  cause  de  Tordre  seront  naturellement  rem- 
placées par  les  garanties  plus  complètes  et  plus  étendues  que 
donnera  la  Constitution  réformée  et  améliorée.  Sur  le  fond  des 
choses,  point  d'équivoque,  point  de  réticence;  M.  de  Falloux  se 
prononça  pour  la  révision  totale  contre  la  révision  partielle  ;  non- 
seulement  il  posa,  mais  il  trancha  nettement,  catégoriquement  la 
question  entre  la  monarchie  et  la  république.  Quelles  sont  les 
chances  de  la  république?  Est-il  vrai  que  la  république  soit  le  ré-  ' 
girae  qui  nous  divise  le  moins?  M.  de  Falloux  expliqua  spirituel- 
lement le  seul  sens  raisonnable  et  vrai  qu'il  fût  possible  d'attacher 
à  ce  mot  fameux,  si  souvent  commenté. 
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La  république  ce  n'est  pas  le  régime  qui  nous  divise  le  moins,  c'est  le  régi- 
me qui  nous  permet  de  demeurer  divisés  ;  c'est  bien  différent.  C'est  le  régime 
qui  nous  permet  de  rester  divisés  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  loyalement»  ho- 
norablement, commodément;  commodément  aujourd'hui,  demain  peut-être 
non.  , 

Eh  bien  !  c'est  là  un  avantage  dont  nous  avons  joui  trois  ans  ;  c'est  assez, 
n'en  abusons  pas. 

Ce  régime,  qui  nous  divise  le  moins,  c'est  celui  qui  ruine  la  France ,  c'est 
celui  qui  annule  toutes  ses  forces,  c'est  celui  qui  condamne  le  grand  parti  de 
l'ordre  à  encourir  la  responsabilité  d'une  radicale  et  invincible  impuissance  ; 
c'est  le  régime  qui  condamne  notre  pays,  non-seulement  à  l'immobilité,  mais  à 
la  léthargie,  à  cette  sorte  d'état  dans  lequel  on  conserve  encore  assez  de  per- 
ception pour  voir  que  l'on  creuse  votre  fosse  et  que  l'on  coud  votre  linceul , 
mais  pas  assez  pour  pousser  le  cri  ou  faire  le  mouvement  qui  vous  sauverait. 

Voilà  l'état  que  nous  devons  au  régime  qui  nous  divise  le  moins. 

Eh  bien  !  cet  état  ne  peut  pas  durer  pour  un  peuple  sans  devenir  mortel  ; 
c'est  la  léthargie.  Et,  on  le  sait,  pour  la  léthargie,  il  faut  le  réveil  ou  la  mort. 

a> 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  instructif  et  de  plus  affligeant  dans  ce 
discours,  ce  fut  le  tableau  tracé  par  l'éloquent  orateur  des  ré- 
sultats que  ces  divisions  fatales  ont  produits  sur  les  destinées  de 
notre  pays,  sur  la  situation  matérielle,  politique  et  morale  de  la 
France.  On  eût  voulu  pouvoir  douter  de  ces  résultats  si  tristes,  si 
blessants  pour  notre  fierté  nationale;  mais  comment  douter  des 
chiffres?  Cette  éloquente  peinture  de  notre  décadence,  esquissée 
à  grands  traits,  avec  une  loyale  tristesse,  produisit  une  vive  im- 
pression sur  l'Assemblée. 

Au  point  de  vue  matériel,  politique  ,  la  révolution  n'a  pas  cessé  de  faire 
perdre  à  la  France  et  de  faire  gagner  à  l'Europe.  En  quelques  mots,  ce  qu'il  y 
a  de  moins  passionné  au  monde,  la  statistique,  vous  mettra  en  un  instant  sous 
les  yeux  ce  que  je  crois  qu'il  est  important  que  vous  envisagiez. 

Voici  le  résumé  des  populations  des  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe  en 
1789  et  en  1848. 

En  1789  la  France  avait  27  millions  d'habitants  ;  en  1848  elle  en  a  35  mil- 
lions. 

La  Prusse  avait  6  millions  ;  en  1848  elle  en  a  16. 

L'Angleterre  avait  14  roillious  ;  en  1848  eJleena29. 

L'Autriche  avait  28  millions;  en  1848,  elle  en  a  39. 

La  Russie  avait  33  millions  ;  en  1848,  elle  en  a  70. 

La  France,  pour  ne  prendre  que  les  deux  points  extrêmes,  de  1789  à  1848, 
la  France  a  gagné  7  millions  d'habitants  ;  de  1789  à  1848 ,  la  Russie  a  monté 
de  33  millions  à  70. 

Cela  vous  explique  la  situation  de  l'Europe  vis-à-vis  de  chacune  de  nos  ré- 
volutions; cette  situation  est  une  profonde  anxiété  et  une  double  délibération 
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eutre  deux  intérêts  contraires.  Au  point  de  vue  monarchique,  l'Europe  est  pro- 
fondément émue,  profondément  alarmée  ;  il  n'y  a  pas  dé  révolattefl  <fui  n'ait 
son  écho  dans  tontes  les  capitales  et  dans  la  même  proportion  que  je  vlete  âfc 
faire  voir  :  de  1814  à  1848  ,  les  fait*  parlent.  L'Europe  est  donc  profondé- 
ment émue,  an  point  de  vue  monarchique  ;  mais,  au  point  de  vtte  de  1*  jalousie 
et  de  la  concurrence  nationale,  elle  es  t  profondément  satisfaite. 

Ce  qui  fàit  que  les  Cabinets  vont  d'hésitation  en  hésitation ,  et  de  fluctuation 
en  fluctuation  depuis  quarante  ans,  c'est  qu'il  y  a  toujours  le  sentiment  mo- 
narchique qui  dit  :  Sois  affligé,  et  lé  sentiment  national  qui  dit  :  Sois  satis- 
fait •  lu  subis  une  crise,  mais  tu  en  sortiras  et  tu  y  laisseras  beaucoup  moins 
que  la  France,  ton  ancienne  rivale  ;  entre  en  relation  avec  toutes  les  révolu- 
tions ;  travailles-y  même  s'il  le  faut  ! 

M.  Payer  attaqua  la  révision  dans  l'intérêt  de  la  République. 
M.  de  Mornay  la  combattit  dans  l'intérêt  de  la  monarchie. 

Après  eux  M.  le  général  Cavaignac  monta  à  la  tribune/Dans  un 
discours  long  et  pénible,  l'honorable  général  reproduisit  son 
dogme  de  la  nécessité,  de  l'inviolabilité  de  la  République.  Selon 
lui,  la  République  était  le  gouvernement  naturel  et  imprescripti- 
ble de  l'homme,  le  gouvernement  imposé  par  le  ciel  ou  par  la 
raison  humaine  à  tous  les  peuples  qui  veulent  vivre  libres.  Il 
était  de  ceux  qui,  après  avoir  établi  la  République  au  nom  de  la 
volonté  nationale,  eussent  voulu  supprimer  la  volonté  nationale 
au  profit  de  la  République.  Il  mettait  le  gouvernement  de  son 
choix  au-dessus  de  l'opinion  publique,  au-dessus  de  la  discus- 
sion, au-dessus  dn  suffrage  universel.  Restait  à  savoir  si  le  pays, 
qui  n'a  pas  voulu  passer  cette  prétention  à  la  monarchie,  voudrait 
la  passer  à  la  République.  La  monarchie,  au  moins,  était  le  gou- 
vernement historique  et  traditionnel  du  pays;  elle  était  contem- 
poraine de  notre  nationalité  française;  elle  se  liait  aux  premiers 
âges,  aux  nobles  souvenirs,  aux  glorieuses  destinées  de  notre 
vieille  patrie  ;  elle  avait  partagé  pendant  quatorze  siècles  sa  bonne 
et  sa  mauvaise  fortune  ;  à  ce  titre,  la  monarchie  était  excusable 
d'invoquer  ce  droit  divin,  ce  droit  antérieur  et  supérieur  qu'elle 
répudiait  aujourd'hui  devant  le  principe  nouveau  de  la  souverai- 
neté nationale.  Mais  revendiquer  le  droit  divin,  le  droit  antérieur 
et  supérieur  de  la  République,  de  la  République  née  le  24  fé- 
vrier, de  cette  forme  de  gouvernement  qui  ne  simpatronise  en 
France  que  par  la  violence,  qui  ne  dure  que  par  l'anarchie  et  qui 
glisse  dans  le  sang  jusqu'au  despotisme,  n'était-ce  pas  se  jouer  à 
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la  fois  des  droits  du  bon  sens  et  de  ceux  de  l'opinion  pu- 
blique? 

Le  lendemain,  15  juillet,  M.  Coquerel  défendit  le  projet  de  ré- 
vision avec  une  passion  républicaine  qui  n'excluait  pas  des  sym- 
pathies nombreuses  et  divergentes.  Après  un  éloge  de  la  Répu- 
blique, qu'il  déclarait  être  a  le  vrai  gouvernement  de  l'Evangile,  » 
après  un  témoignage  de  regret  adressé  à  la  monarchie-constitu- 
tionnelle, et  une  profession  de  vive  reconnaissance  pour  le  Pré- 
sident de  la  République,  l'orateur  protestant  annonça,  tout  désolé 
qu'il  fût  de  cette  perspective,  la  réélection  du  prince  Louis-Na- 
poléon Bonaparte  comme  inévitable.  Il  engagea  donc  l'Assemblée 
^  à  se  résigner  et  à  voter  la  révision,  si  elle  ne  voulait  pas  courir  la 
chance  d'une  réélection  inconstitutionnelle. 

La  Montagne,  pour  garder  une  attitude  plus  digne  dans  le  dé- 
bat, avait  interdit  la  parole  à  un  de  ses  orateurs  les  plus  excen- 
triques, M.  Lagrange  ;  elle  ouvrit  la  tribune  à  un  de  ses  orateurs 
les  plus  habilement  compassés,  M.  Grévy. 

Après  lui,  la  parole  inculte  et  quelque  peu  emphatique  de 
M.  Michel  (de  Bourges)  porta  une  sorte  d'animation  dans  le  débat. 
Son  discours  trop  long,  scindé  en  deux  séances,  mais  vigoureu- 
sement et  largement  étudié,  entreprit  de  démontrer  la  supériorité 
politique  du  gouvernement  républicain  sur  le  gouvernement  mo- 
narchique ;  il  accusa  la  monarchie  d'être  incompatible  avec  les 
conquêtes  les  plus  précieuses  de  notre  siècle,  avec  les  grands 
principes  de  liberté,  de  justice  et  d'égalité  que  la  révolution 
de  1789  a  semés  dans  le  monde  ;  il  essaya  une  audacieuse  apologie 
de  la  Convention,  qu'il  exalta  aux  dépens  des  monarchies  qui  ont 
gouverné  la  France  après  elle.  Une  de  ses  prétentions  les  plus 
hardies  fut  d'établir  que  le  gouvernement  monarchique  était  im- 
puissant à  régler  d'une  manière  équitable  et  libérale  les  rapports 
du  capital  et  du  travail.  A  la  République  seule  il  attribuait  le  pou- 
voir et  la  volonté  de  résoudre  cet  important  problème.  Au  reste, 
se  séparant  de  M.  le  général  Gavaignac,  M.  Michel  (de  Bourges) 
admit  que  la  République  pouvait  être  discutée,  et  cela  par  cette 
raison,  peut-être  un  peu  présomptueuse,  que,  dit-il,  «  nous  avons 
la  prétention  d'être  la  raison  même.  » 

pans  le  jugement  qu'il  avait  porté  sur  les  derniers  gouverne* 
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ments  monarchiques,  c'est  contre  celui  de  la  Restauration  que 
l'orateur  républicain  avait  montré  le  plus  de  violence  et  d'amer- 
tume. M.  Berryer  se  chargea  de  la  défendre,  et  avec  elle  le  prin- 
cipe monarchique  lui-même. 

Tout  ce  que  la  raison  a  de  force  et  d'énergie,  tout  ce  que  l'his- 
toire a  de  lumières,  tout  ce  que  le  patriotisme  a  d'élans  généreux 
et  d'émotions  pathétiques,  M.  Berryer  le  réunit  pour  montrer  que 
le  salut  de  notre  pays  est  dans  le  retour  au  principe  de  ce  gou- 
vernement national  et  traditionnel  qui  a  fait,  pendant  quatorze 
siècles,  Ja  puissance,  la  grandeur  et  la  gloire  immortelle  de  la 
France.  Tout  ce  qu'il  trouva  dans  son  âme  et  dans  son  esprit  de 
convictions  ardentes,  l'orateur  y  fit  appel  pour  établir  que  la  Ré-  • 
publique  est  incompatible  avec  le  génie,  les  intérêts,  les  souve- 
nirs, les  moeurs  de  notre  patrie,  avec  sa  situation  en  Europe  et 
dans  le  monde,  avec  ses  intérêts  politiques,  avec  ses  intérêts  so- 
ciaux, avec  les  intérêts  sacrés  de  la  religion,  de  la  famille  et  de  la 
propriété.  Cette  profession  de  foi  n'avait  rien,  au  reste,  qui  pût 
offenser  les  partisans  de  !a  souveraineté  nationale  et  de  la  liberté 
constitutionnelle.  Si  l'éloquent  orateur  avait  la  religion  delà  mo- 
narchie, il  n'en  avait  pas  la  superstition.  Dans  son  programme,  le 
principe  monarchique  était  inséparable  des  grands  principes 
consacrés  par  la  révolution  de  1789.  Il  croyait  que  l'avenir  de  la 
monarchie  et  du  gouvernement  représentatif  est  dans  l'alliance 
indissoluble  de  l'un  avec  l'autre. 

Une  des  prétentions  de  M.  Michel  (de  Bourges)  avait  été  de 
prouver  que  les  partisans  delà  monarchie  qui  ont  adopté  les  prin- 
cipes de  1789  étaient  de  vrais  républicains,  des  républicains  sans 
le  savoir  et  sans  le  vouloir.  M.  Berryer  répondit,  on  va  voir  avec 
quelle  grandeur  de  conviction  et  d'éloquence  : 

Je  le  connais,  ce  peuple,  il  ne  cédera  pas  à  ces  excitations  funestes  ;  il  re- 
cueillera ses  souvenirs  (il  en  a  de  réceuts  !)  ;  il  interrogera  les  souvenirs  de  ses 
pères,  il  comptera  ce  qu'il  a  eu  de  misère,  ce  qu'il  a  eu  de  souffrance,  ce  qu'il 
a  eu  d'égarement,  de  bonté,  quand  vous  avez  été  ses  maîtres,  quand  il  a  obéi 
à  la  voix  de  ces  enfants  du  doute  qui  prétendent  être  la  raison  elle-même  ! 

Et  nous,  nous,  mes  amis,  nous!  Il  serait  vrai  de  dire  que,  nous  aussi,  inévi- 
tablement emportés  sous  le  joug  impérieux  de  ces  principes  et  de  leurs  consé- 
quences, malgré  nous,  sans  le  vouloir,  sans  le  savoir,  nous  dit-on,  nous  serions 
pareils  à  eux?...  Et  pourquoi?  Parce  que  nous  ne  sommes  pas  des  insensés  ? 
parce  que  nous  reconnaissons  le  travail  des  temps,  les  progrès,  les  changements 
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les  modiBcations  inévitables  d'une  société  qui  marche,  qui  se  développe  par  son 
industrie,  par  ses  travaux,  par  ses  richesses,  par  son  intelligence,  parce  que 
nous  reconnaissons  ces  transformations  de  la  société,  parce  que  nous  revendi- 
quons les  grandes  réformes  de  1789,  parce  que,  à  la  suite  de  quatorze  siècles, 
nous  voulons  et  nous  réclamons  les  institutions  politiques,  les  libertés  publiques 
dont  le  principe  fut  alors  consacré.  Nous  sommes  entraînés,  dites-vous  ;  la  mo- 
narchie est  incompatible  avec  ces  principes  :  nous  sommes  républicains,  car  il  n'y 
a  que  la  république  qui  puisse  réaliser  tous  ces  progrès. 

Ah!  quel  souvenir  avez-vous  donc  d'une  histoire  bien  récente,  et  quel  or- 
gueil vous  anime  de  venir  confondre  ces  années  que  vous  groupez,  que  vous 
embrassez  dans  une  même  pensée,  comme  dans  une  sorte  de  lien  de  consé- 
quences naturelles,  la  république  et  1789  !  Mais  la  république  a  égorgé  les  plus 
nobles  fondateurs  de  la  liberté  de  1789. 

Et  vos  amis,  et  Thouret,  et  Bailly,  et  Chapelier,  et  tant  d'autres  que  je 
pourrais  citer,  qui  ont  fondé  les  institutions  de  1789,  ils  sont  tombés  sur  les 
échafauds  de  la  République  !  Ah!  il  y  a  «une  distance  immense  entre  vous 
et  1789,  ses  principes,  ses  grandes  réformes  que  nous  revendiquons  pour  notre 
pays,  que  nous  saurons  y  maintenir,  auxquels  nous  avons  engagé  notre  vie. 

La  monarchie,  à  travers  toutes  les  erreurs  ,  toutes  les  faiblesses,  tous  les 
vices  qui  sont  attachés  à  l'humanité,  elle  a  duré  quatorze  siècles.  On  a  un  long 
espace  à  parcourir  pour  y  saisir  des  fautes,  des  jours  mauvais,  et  les  lui  repro- 
cher, comme  si  c'était  la  conséquence  même  de  son  principe.  La  république 
cette  république  qui  doit  être  éternelle,  cette  république  est,  selon  vous,  la 
grande  condition  de  l'avenir  ;  nous  ne  l'avons  connue  qu'un  jour.  Elle  s'est 
défendue,  dites-vous  ;  mais  le  système  de  défense  nous  a  fait  horreur,  mais  les 
misères  qui  en  ont  résulté  ont  pesé  pendant  vingt  années  sur  la  nation  fran- 
çaise. Je  ne  veux  pas  abuser  de  ce  que  vous  avez  duré  trop  peu,  n'abusez  pat 
de  ce  que  nous  avons  duré  beaucoup. 

Poor  revenir  à  l'époque  dont  vous  parlez ,  je  dirai  que  cette  Restauration, 
puisqu'il  faut  que  je  prononce  son  nom,  la  royauté  héréditaire,  la  souveraineté 
publique  de  France,  la  souveraineté  nationale  transmise  dans  l'ordre  de  la  loi 
fondamentale,  dans  l'espace  de  ~emps  qu'elle  a  parcouru,  a  fait  pour  le  peuple 
non  pas  par  des  théories  vagues,  mais  par  des  faits,  par  de  sages  lois,  ce  qu'il 
y  avait  à  faire,  la  seule  chose  qu'il  y  avait  à  faire,  ce  qui  valait  mieux  que  les 
problèmes  philosophiques  que  vous  jetez  en  pâture  à  des  esprits  qui  ne  les 
compréhnent  pas  ;  elle  a  fait  renaître  le  travail,  elle  a  fait  sortir  une  prospérité 
sans  égale. 

Calculez,  je  vous  prie,  du  jour  où  elle  a  été  libérée  du  passé,  des  guerres,  des 
malheurs  dont  on  l'accusait,  comme  si  elle  avait  été  chercher  la  guerre  au  loin  ; 
calculez  du  jour  où  elle  a  fait  ce  pacte  de  1818,  rachetant  le  succès  de  l'Europe 
victorieuse  un  jour,  calculez,  depuis  ce  moment  de  1818  ,  combien  se  sont  déve- 
loppées, d'année  en  année,  cette  immensité  de  travail,  cette  réalité  de  richesse, 
cette  dispersion  du  capital  entre  les  mains  des  travailleurs,  cet  accroissement 
de  la  propriété  sans  bornes  aux  yeux  de  l'imagination,  et  je  demanderai  à  ceux 
qui  ont  comparé  la  valeur  des  biens  immatériels,  immobiliers  ,  et  de  toutes 
les  richesses  mobilières  de  la  France,  leur  valeur  en  1815  et  leur  valeur  en 
1830  ;  je  demande  à  tous  ceux  qui  peuvent  faire  cette  comparaison,  et  elle  est 
facile,  s'il  n'y  a  pas  eu  un  accroissement  considérable  de  richesse.  La  richesse, 
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elle  ne  naît  que  du  mouvement,  de  la  circulation,  de  la  confiance,  du  travail, 
de  sa  facilité,  de  sa  multiplication  et  de  la  distribution  des  richesses  entre  les 
mains  de  ceux  qui  ont  travaillé. 

Voilà  ce  que  la  Restauration  a  fait  pour  le  peuple,  par  des  (kits  et  non  par 
des  théories  qu'on  peut  encore  aujourd'hui  promettre  à  l'avenir,  mais  dont  on 
serait  bien  embarrassé  de  faire  accepter,  par  un  esprit  raisonnable,  la  réalisa- 
tion possible,  au  point  de  vue  abstrait  ou  on  les  envisage. 

La  royauté,  dites-vous,  est  antipathique  à  la  France,  et  surtout  celle  qui  pré- 
tend être  de  droit  divin. 

Enteudons-nous. 

Jamais  expression,  jamais  pensée  plus  fausse  n'a  été  produite  dans  le  monde 
Il  n'y  a  qu'un  droit  divin,  il  n'y  a  qu'une  loi  divine,  c'est  la  loi  même  de  la  créa- 
tion de  l'homme  ;  il  doit  vivre  en  société ,  il  est  fait  pour  vivre  en  société. 
L'existence  de  la  société,  l'être  de  la  société  dans  les  conditions  essentielles, 
voilà  la  loi  divine,  voilà  le  droit  divin  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Point  de  société 
sans  religion  ;  point  de  société  sans  famille  ;  point  de  société  sans  droit  de  pro- 
priété. Et,  remarquez-le  bien,  quand  vous  dites  à  la  royauté  dont  je  vais  par- 
ler tout  à  l'heure  qu'elle  est  incompatible  parce  qu'elle  se  prétend  de  droit  di- 
vin, vous  menacez  ce  qui  est  vraiment  de  droit  divin  ,  ce  qui  seul  est  de  droit 
divin  ;  vous  menacez  les  conditions  essentielles  de  la  société ,  les  conditions 
sans  lesquelles  aucune  société  ne  peut  demeurer  dans  le  monde. 

Allons  au  delà  des  paroles,  au  delà  du  cercle  habile  dans  lequel  vous 'avez 
enfermé  cette  longue  lutte  du  capital  "et  du  travail,  pénétrons  au  fond  de  la  pen- 
sée. Le  droit  de  propriété,  le  droit  de  transmettre  la  propriété,  ce  droit  qui 
est  le  lien  de  la  société  humaine,  le  respectez-vous  ?  Non  ;  vous  le  menacez  au 
moins. 

Ainsi,  il  n'y  a  qu'une  chose  divine  au  monde,  il  n'y  a  qu'une  loi  divine,  c'est 
la  vie  de  l'homme  en  société.  Mais  la  forme  sous  laquelle  telle  ou  telle  société 
se  conduit,  cette  forme  est  une  institution  humaine.  Dieu  n'est  pas  venu  dire 
à  un  tel  :  Tu  seras  roi.  Les  sociétés  peuvent  vivre  en  république,  en  monatchie 
héréditaire,  en  monarchie  élective.  Toujours  les  sociétés,  dans  ces  conditions 
divines  de  religion,  de  famille,  de  propriété,  peuvent  subsister  sous  toutes  les 
formes  de  gouvernement. 

Je  ne  vous  dis  pas  qu'une  société  ne  peut  pas  vivre  en  République  ;  ne  me 
dites  pas  qu'une  société  ne  peut  pas  vivre  en  monarchie. 

a  ^ 

Quand  vous  nous  dites  que  la  royauté  est  incompatible  avec  les  principes  de 
89,  quand  vous  faites  tomber  sous  cette  même  accusation  les  deux  derniers 
gouvernements,  et  celui  de  l'autorité  traditionnelle,  et  celui  de  l'autorité  accla- 
mée pour  sauver  les  formes  et  les  principes  du  gouvernement  représentatif, 
quand  vous  nous  dites  cela,  permettez-nous,  à  notre  tour,  de  vous  demander  si 
c'est  sérieusement,  que  vous  venez  dire  à  cette  vieille  France  qu'elle  est  répu- 
blicaine, si  c'est  sérieusement,  après  l'expérience  que  vous  avez  faite. 

La  France  républicaine,  la  France  qui  a  reçu  l'acclamation  de  la  république 
à  Paris  comme  vous  ne  pouvez  pas  nier  qu'elle  a  été  reçue  de  l'immense  ma- 
orité  du  pays  ;la  France  qui  a  fait  de  vos  circulaires  et  de  vos  commissaires 
ce  que  vous  savez...  la  France  à  qui  vous  reprochez  ,  en  trahissant  ainsi  le  se- 
cret des  choses,  qu'elle  n'est  pas  républicaine...  à  qui  vous  reprochez  de  n'avoir 
supporté  la  république,  que  parce  qu'elle  a  un  président  qui  est  prince,  se  disant 


Digitized  by  Google 


LA  REVISION. 


183 


ou  que  quelques  antres  disent  être  un  prince  prétendant,  la  France  qui  a  eu  le 
tort  de  tous  envoyer  une  majorité  composée  de  quoi  ?  vous  disiez,  tous,  tout  à 
l'heure,  d'fcpmmes  mopajcbiquos  ;  cette  France  es*  républjçajpe  ! 

Jtfais  quand  vous  vous  plaignez  et  du  choix  du  premier  magistrat  et  du  choix 
des  hommes  qui  composent  la  grande  majorité  de  l'Assemblée  ;  quand  vous  les 
appelez  monarchiques  dans  leur  origine  et  dans  les  principes  qu'ils  ont  au  fond 
d«  cœur  ;ear,  ne  vous  y  trompez  pas,  il  y  a  ici  beaucoup  d'hommes  qui  sont 
décidés  à  la  révision  fondamentale  delà  Constitution,  mais  il  y  en  a  un  très- 
grand  nombre  qui  croient  que  c'est  une  témérité,  qui  ne  trouvent  pas  les  périls 
dont  nous  sommes  préoccupés  assez  menaçants  ;  qui  disent  qu'il  y  a  une  nou- 
velle expérimentation  à  (aire  ;  qu'il  faut  gagner  du  temps,  et  qui  n'ont  pas  plus 
de  foi  que  nous  dans  l'avenir  que  vous  prétendez  être  l'avepir  naturel ,  légitime, 
nécessaire  de  cette  société  frauçaise...  non,  Messieurs,  non  :  par  ces  faits  bien 
manifestes,  la  France  n'est  pas  républicaine. 

La  conclusion  de  ce  magnifique  discours  fut  pour  la  révision 
légale,  strictement,  religieusement  légale,  contre  la  prorogation 
des  pouvoirs  et  contre  la  réélection  du  Président  de  la  République. 
M.  Berryer  se  prononça  sur  ce  dernier  point  en  particulier  avec 
une  énergie,  disons  presque  avec  uge  violence  extraordinaire.  Ce 
fut  un  véritable  cri  d'alarme.  Supposez,  dit-il,  que,  dans  sa  lassi. 
tude,  dans  ses  illusions,  s'il  en  a  encore,  le  peuple,  alors  qu'il 
s'agira  de  prendre  un  chef  d'Etat,  excité  par  le  retentissement 
sous  les  chaumières  de  ce  nom  de  Bonaparte,  et  il  n'y  a  pas  d'au- 
tre nom  en  France  aussi  connu  que  celui-là  ;  supposez  que  le 
peuple,  malgré  la  Constitution  qui  limite  la  durée  des  pouvoirs 
présidentiels,  veuille  encore  appeler  par  des  millions  de  voix  à  la 
présidence  de  la  France  Louis-Napoléon  Bonaparte;  eh  bien, 
tout  est  perdu  !  Voilà  un  homme,  par  le  vote  direct,  par  la  vo- 
lonté nationale,  par  des  millions  de  suffrages,  proclamé,  placé 
au-dessus  de  la  Constitution,  au-dessus  des  lois.  Or,  continuait 
l'orateur,  je  maintiens  qu'il  faudrait  qu'il  fût  supérieur  à  l'huma- 
nité si,  dans  cette  situation,  ainsi  perpétuée  malgré  les  lois  du 
pays,  il  ne  s'imaginait  pas  qu'il  était  dans  son  droit,  qu'il  entrait 
même  dans  son  devoir,  de  par  les  millions  de  voix  qui  l'auraient 
élu,  de  briser  tous  les  obstacles,  de  renverser  Constitution  et  As- 
semblée, la  nation  l'ayant  placé  au-dessus  de  tous  dans  son  indi- 
vidualité. Que  feriez-vous  alors? 

—  Nous  résisterions  !  s'écrièrent  des  voix  nombreuses. 

«  Vous  résisteriez!  répondit  M.  Berryer  avec  un  inimitable  ac- 
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cent  de  sublime  ironie,  vous  résisteriez!  je  n'en  doute  pas;  vous 
résisteriez  ici,  dans  cette  Chambre,  pendant  la  semaine  d'exis- 
tence que  vous  auriez  encore  après  cette  réélection  inconstitution- 
nelle; vous  résisteriez,  vous  soutiendriez  la  lutte,  et  quelle 
lutte?...  Nous  ne  voulons  pas  de  guerre  civile  en  France  ;  mais 
en  est-il  une  occasion  plus  favorable  :  le  parti  du  Parlement,  le 
parti  du  Président? 

»  Vous  perpétueriez-vous?  vous  prolongeriez-vous  pour  soute- 
nir cette  lutte?  vous  feriez-vous  Long-Parlement?  En  auriez- 
vous?...  Oui,  vous  en  auriez  l'énergie,  parce  que  vous  êtes  pa- 
triotes ;  mais  vous  violeriez  donc  aussi  vous-mêmes  la  Constitution  ? 
Ainsi,  et  par  la  nation,  et  par  l'Assemblée,  pour  soutenir  la  lutte 
engagée,  la  Constitution  serait  violée,  la  lutte  serait  établie.  » 

Et  l'orateur  termina  par  une  chaleureuse,  mais  inutile  adju- 
ration à  la  majorité  de  s'unir  dans  la  légalité  pour  écarter  ces  pé- 
rils. 

La  première  semaine  de  la  discussion  avait  été,  selon  la  spiri- 
tuelle expression  de  M.  Dupin,  une  semaine  de  tolérance.  M.  Vic- 
tor Hugo  eut  le  triste  honneur  de  rompre  celte  trêve  des  partis. 
Provocations,  outrages  lancés  à  la  face  de  tous  les  partis,  injures 
grossières  contre  tout  ce  qui  est  honorable,  M.  Victor  Hugo  n'ou- 
blia rien  pour  avoir,  au  moins,  un  succès  de  scandale.  Ce  discours 
plein  de  fiel,  d'ambitions  déçues,  de  vanité  rancuneuse,  n'avait 
pas  même  l'excuse  de  l'improvisation.  Cette  colère  à  froid,  ces 
antithèses  curieusement  aiguisées,  ces  injures  récitées,  tout  cela 
souleva  l'indignation  de  l'Assemblée  moins  encore  que  son  dégoût. 
Le  néophyte  forcené  de  la  Montagne  fut  mollement  soutenu  par 
ses  nouveaux  amis.  Sur  les  bancs  de  la  majorité,  tous  les  cœurs 
honnêtes  se  réunirent  dans  un  même  sentiment  de  répulsion, 
dont  M.  de  Falloux  se  lit  l'organe  vengeur.  «  Le  plus  pindarique 
des  lauréats  de  la  Restauration  »  fut  cruellement  puni  d'avoir  osé 
outrager  tout  ce  qu'il  avait  servi  et  chanté.  M.  Baroche  flétrit  à 
coups  de  souvenirs  cet  «  homme  qui  n'avait  pas  même  l'excuse 
d'un  ancien  attachement,  »  qui  s'était,  selon  sa  propre  expres- 
sion, faufilé  dans  le  comité  électoral  de  la  rue  de  Poitiers,  et  qui, 
le  26  mai  1848,  mendiait,  à  force  d'antithèses  contre  la  Répu- 
blique rouge,  une  place  dans  le  parti  de  l'ordre. 
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Un  dernier  châtiment  fut  infligé  au  rhéteur  par  le  fils  d'un  il- 
lustre martyr  politique,  dont  il  n'avait  pas  craint  de  remuer  la 
cendre  pour  y  trouver  une  antithèse  de  plus.  M.  de  La  Moskowa 
dut  l'adjurer  de  laisser  à  l'avenir  les  morts  dormir  en  paix,  et  de 
ne  pas  se  faire  d'une  douleur  de  famille  un  ornement  à  ses  ha- 
rangues. 

Cette  exécution  terminée,  les  débats  reprirent  quelque  calme  * 
et  quelque  dignité.  L'honorable  M.  Dufaure  apporta,  au  secours 
de  la  Constitution  républicaine,  une  sympathie  froide  et  raison- 
née;  il  chercha  à  prouver  que  la  France  ne  ressentait  pour  la  Ré- 
publique ni  beaucoup  d'enthousiasme,  ni  beaucoup  d'aversion. 
Dès  lors,  pourquoi  changer?  pourquoi  courir  à  l'inconnu?  Avec 
une  quiétude  singulière,  l'orateur  voyait  le  seul  argument  sérieux 
en  faveul'  de  la  révision,  dans  la  crainte  d'une  candidature  incon- 
stitutionnelle. Or,  cette  crainte  n'existait  pas  pour  lui,  une  candi- 
dature semblable  devant  échouer  contre  le  respect  de  la  légalité 
et  contre  la  résistance  de  l'Assemblée. 

Posez,  disait-il,  la  question  de  monarchie  ou  de  République,  et 
yous  aurez  la  guerre  civile.  La  révision  totale  est  donc  impossible. 
Alors,  pourquoi  réviser  ?  Réviser  pour  le  reste,  cela  ne  vaut  pas 
la  peine  de  remettre  en  question  tout  ce  qui  a  été  décidé  en  1848. 
On  dit  qu'il  s'agit  simplement  d'obtenir  quatre  ans  de  prolonga- 
tion de  pouvoirs;  mais  n'arriverait-on  pas  à  demander,  ceux-ci 
,  dix  ans,  ceux-là  vingt?  Pourquoi  ne  demanderait-on  pas  que  le 
pouvoir  exécutif  fût  placé  au-dessus  du  pouvoir  législatif?  Pour- 
quoi la  Constituante  n'aviserait-elle  pas  ainsi  à  détruire  le  fon- 
demeut  même  de  notre  nouveau  gouvernement?  (18  juillet). 

L'argumentation  la  plus  solide,  la  plus  nourrie  fut  celle  de 
M.  Odilon  Barrot.  Se  renfermant  plus  strictement  qu'aucun  de 
ceux  qui  l'avaient  précédé  dans  la  question  spéciale,  l'orateur  fit 
une  critique  sévère  et  approfondie  des  imperfections  radicales, 
des  vices  nombreux  qui  avaient  été  si  souvent  signalés  dans  la 
Constitution  actuelle.  Il  insista  particulièrement  sur  l'organisa- 
tion du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif;  sur  la  contra- 
diction qui  existait  entre  la  souveraineté  d'une  Assemblée  unique 
et  la  responsabilité  du  Président  de  la  République;  sur  l'état 
perpétuel  de  conflit  et  de  rivalité  qui  en  résultait  entre  les  deux 
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pouvoirs  ;  sur  l'Inconvénient  de  la  permanence  accordée  à  l'un,  et 
de  la  trop  courte  durée  assignée  à  Pautre.  On  aurait  pu  se  trom- 
per sur  la  conclusion  à  tirer  de  ces  prémisses,  si  l'orateur  n'avait 
pris  soin  de  la  tirer  lui-même.  M.  Odilon  Barrot,  comme  M.  Du- 
faure,  conclut  formellement  pour  le  maintien  de  la  République; 
mais  une  différence  essentielle  à  signaler  entre  les  deux  orateurs, 
c'est  que  M.  Dufaure  s'accommodait  de  la  République  actuelle, 
tandis  que  M.  Odilon  Barrot  se  prononçait  pour  une  République 
réformée,  améliorée,  aussi  peu  semblable  que  possible  à  la  Répu- 
blique présente. 

M.  Odilon  Barrot  fit,  avec  une  honnêteté  profondément  émue, 
appel  au  bon  sens,  au  patriotisme  de  tous  les  partis.  Puis,  s'atta- 
quant  à  la  principale  objection  faite  contre  la  révision  :  Eh  quoi  ! 
dit-il,  toute  une  société  aura  reconnu  des  vices  radicaux,  viscé- 
raux, dans  la  Constitution,  et  elle  sera  tenue  en  échec  parce 
qu'une  chance  pourra  s'ouvrir  à  la  réélection  de  M.  le  président 
actuel  !  Soyons  plus  sûrs  de  nous-mêmes,  soyons  plus  sûrs  de  la 
nation  ;  mais  au  surplus,  si  ces  chances-là  vous  paraissent  si  cer- 
taines, songez-y,  Messieurs,  refuser  la  révision  de  la  Constitution 
par  cette  seule  raison,  ce  serait  faire  un  bien  grand  rôle  à  celui 
que  vous  écarteriez  ainsi  !...  Quelques-uns  qui  demandent  ren- 
tière révision  de  la  Constitution  la  demandent  dans  l'intérêt  d'un 
seul  homme,  contre  un  seul  homme.  Moi,  je  demande  la  révision 
dans  l'intérêt  de  mon  pays,  pour  faire  sortir  de  nos  nouvelles  in- 
stitutions tout  ce  qu'elles  peuvent  donner  de  sécurité  et  de  gran^ 
deur. 

Le  débat  fut  clos  sur  ce  discours.  L'Assemblée  passa  immédia- 
tement au  vote  sur  la  résolution  rédigée  par  M.  de  Broglie. 

Un  seul  amendement,  dont  l'auteur  était  M.  Charamaule,  avait 
été  proposé.  11  consistait,  on  se  le  rappelle,  à  dire  que  le  vœu  de 
la^évision  était  émis  «  dans  le  but  d'améliorer  et  de  consolider 
les  institutions  républicaines.  »  Mais  cet  amendement  n'étant 
pas  appuyé,  ne  fut  pas  même  mis  aux  voix. 

Le  scrutin  eut  lieu  dans  la  forme  la  plus  solennelle  et  la  plus 
lente,  avec  la  double  formalité  du  vote  à  la  tribune  et  de  l'appel" 
nominal.  En  voici  le  résultat  : 

Le  nombre  des  votants  n'avait  jamais  été  aussi  considérable  : 
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ilétaitde  724.  Lamajorité  des  trois  quarts,  exigée  par  l'article  111 
de  la  Constitution,  était  de  345.  446  voix  se  prononcèrent  en  fa- 
veur de  la  révision  ;  278  voix  se  réunirent  dans  le  sens  contraire. 
-  La  proposition  n'ayant  pas  réuni  la  majorité  des  trois  quarts 
était  rejetée  (19  juillet). 

Le  scrutin  dénonça  des  alliances  étranges,  des  accouplements 
de  noms  monstrueux.  M.  Thiers,  M.  Piscatory,  M.  Dufaure,  M.  le 
général  Changarnier  se  rencontraient  dans  un  même  vote  avec 
MM.  Nadaud,  Raspail  etLagrange.  L'état-major  de  l'ancien  parti 
de  Tordre  était  fourvoyé. 

A  part  quelques  excentricités  regrettables,  quelques  explosions 
de  passion  politique,  cette  lutte  si  impatiemment  attendue  n'avait 
été  qu'un  duel  froid,  compassé,  dont  le  résultat  était  connu  à  l'a- 
vance. Indiscret  interprète  d'une  pensée  commune,  M.  de  La  Ro- 
chejaquelein  l'avait  dit  dès  les  premiers*  jours  :  c'est  une  partie 
perdue.  Sûre  de  sa  victoire,  la  Montagne  avait  ménagé  ses  forces 
et  s'était  donné  le  facile  mérite  d'une  modération  relative.  Sauf 
M.  Victor  Hugo  qu'elle  avouait  à  peine  et  M.  Raspail,  enfant 
perdu,  qu'elle  n'avait  pu  empêcher  de  glorifier  indiscrètement  le 
i  5  mai,  elle  avait  envoyé  à  cette  passe  d'armes  ses  orateurs  les  plus 
courtois,  et  M.  Pascal  Duprat  avait  pu,  sans  exciter  ses  murmu- 
res, vanter  «  la  parole  divine  »  de  M.  Thiers. 

Le  21  juillet,  l'Assemblée  avait  à  statuer  sur  les  pétitions  ré- 
visionistes.  L'animosité  tracassière  de  M.  Ba2e  et  l'amitié  mal- 
adroite de  M.  Larabit  faillirent  amener  une  crise  nouvelle. 

M.  Baze  attaqua  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avec  une  acrimonie 
singulière.  Accumulant  des  reproches  puérils  fondés  sur  Faction 
des  préfets,  sur  la  part  prise  par  les  juges  de  paix,  les  maires  et 
les  gardes  champêtres  au  pétitionnement,  M.  Baze  chercha  à  s'a- 
veugler et  à  aveugler  l'Assemblée  elle-même  sur  l'importance  de 
ce  mouvement  immense  qui  avait  réuni  près  d'un  million  et  demi 
de  citoyens. 

M.  Baze  avait  proposé  un  ordre  du  jour  motivé  ayant  pour 
but  d'infliger  un  blâme  formel  au  ministère.  Cet  ordre  du  jour 
était  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée,  tout  en  regrettant  que,  dans  un  grand  nombre 
»  de  localités,  contrairement  à  son  devoir,  l'administration  ait 
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»  abusé  de  son  influence  pour  exciter  les  citoyens  au  pétition- 
»  nement,  ordonne  le  dépôt  des  pétitions  au  bureau  des  rensei- 
»  gnemenls.  » 

M.  Larabit  proposa  de  substituer  les  mots  a  quelques  locali- 
tés »  aux  mots  a  un  grand  nombre  de  localités  »  employés  par 
M.  Baze. 

Le  scrutin  s'ouvrit  aussitôt  sur  cette  proposition  ainsi  amen- 
dée. Le  nombre  des  votants  était  de  653;  533  voix  se  prononcè- 
rent pour  Tordre  du  jour  motivé  ;  320  voix  se  réunirent  dans  le 
sens  contraire.  L'Assemblée  avait  donc  adopté  Tordre  du  jour 
motivé  à  la  majorité  de  13  voix. 

Cette  manœuvre,  qui  tendait  à  faire  voir  une  vaste  intrigue  dans 
une  manifestation  solennelle  de  l'opinion,  pouvait-elle  dénaturer 
les  faits,  effacer  les  chiffres?  Non,  sans  doute,  pas  plus  que  le 
vote  sur  la  révision  ne  changeait  le  sentiment  du  pays,  pas  plus 
que  la  majorité  légale  ne  supprimait  la  majorité  réelle. 

Il  restait  toujours  ces  deux  faits  :  plus  de  1  million  400,000 
citoyens  avaient  pétitionné  pour  la  révision,  et  526  seulement 
contre;  446  représentants  avaient  voté  pour  la  révision  et  278 
contre.  Où  était  la  majorité? 

Le  dernier  vote  hostile  au  ministère  amena  la  démission 
des  ministres  :  mais  le  Président  de  la  République  se  refusa  à  la 
recevoir.  Au  reste,* la  majorité  surprise  en  était  déjà  aux  regrets 
de  son  vote  et  elle  vit  avec  satisfaction  rester  un  ministère  qu'il 
eût  été  bien  difficile  de  remplacer.  Rien  n'éclairait  mieux  la  si- 
tuation que  ces  hostilités  haineuses,  que  ces  attaques  sans  provo- 
cation dirigées  contre  le  Président  de  la  République,.  Elles  mon- 
traient de  quel  côté  était  la  force.  C'est  ainsi  que  M.  Pradié  avait 
cherché  par  une  proposition  spéciale,  adoptée  par  le  conseil  d'É- 
tat et  introduite  dans  un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité,  à 
lier  à  l'avance  les  mains  du  premier  fonctionnaire  de  la  Répu- 
blique. 

À  la  proposition  de  M.  Pradié,  à  la  résolution  assez  grave  prise 
par  le  conseil  d'État,  on  rattachait  encore  un  débat  assez  curieux 
qui  récemment,  avait  occupé  tout  une  séance  du  comité  de  légis- 
lation. On  y  était  arrivé,  d'argument  en  argument,  à  reconnaître 
que  les  lois  d'exil  ne  frappaient  d'inéligibilité  aucun  des  princes 
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bannis;  on  n'y  avait  voulu  voir  que  des  mesures  de  précaution 
provisoire,  n'atteignant  en  rien  la  capacité  civique,  à  l'instar  des 
jugements  rendus  contre  les  contumaces  de  juin  1848  ou  de  juin 
1849.  C'était  là  un  gallon  d'essai,  destiné  à  éclairer  la  route,  à 
frayer  le  chemin  aux  candidatures  orléanistes. 

Cependant,  tous  ces  derniers  efforts  avaient  épuisé  l'Assemblée. 
Elle  se  prorogea  du  10  août  au  4  novembre.  La  commission  de 
permanence,  nommée  aux  termes  de  la  Constitution,  renfermait, 
outre  les  membres  du  bureau,  les  membres  dont  les  noms  suivent  : 
MM.  Didier,  Changarnier,  Dufougerais,  Cavaignac ,  Sauvaire- 
Barthélemy,  de  Montigny,  Berryer,  Vitet,  Poujoulat,  de  Melun  (du 
Nord),  Passy,  Druet-Desvaux ,  d'Ollivier,  Gouin,  Bernardi,  de 
Montebello,  Bocher,  deLaTourette,  l'amiral  Cécile,  Rullière,Hu- 
bert-Delis!e,Boinvilliers,de  Kermarec,  de  Bar,  Grouchy. 

Les  partisans  de  la  révision  ne  désespéraient  pas  encore.  Bien- 
tôt l'opinion  publique  allait  trouver  une  occasion  nouvelle  de  se 
manifester  par  la  voix  des  conseils  généraux.  M.  Odilon  Barrot 
avait  réuni,  au  moment  du  départ,  un  assez  grand  nombre  de  re- 
présentants dans  la  pensée  commune  d'employer  le  temps  de  la 
prorogation  à  seconder  ce  mouvement.  Mais  changeraient-ils  les 
dispositions  de  l'Assemblée  elle-même,  convertiraient-ils  ces  re- 
présentants du  pays  qui  marchaient  au  rebours  du  pays?  Cela 
paraissait  peu  probable  et  les  bons  citoyens  s'en  désolaient, 
comme  si  le  vote  seul  de  la  révision  eût  dû  sauver  la  France  ! 

Eh  !  quoi.  La  révision  votée  eût-elle  résolu  à  l'instant  toutes 
les  questions  pendantes  ,  tranché  d'un  seul  coup  le  nœud  de  la 
situation,  rendu  possibles  ou  faciles  les  solutions  proposées  par 
les  organes  de  la  presse,  ou  implicitement  contenues  dans  les  ma- 
nifestations de  l'opinion  publique  ?  Non,  sans  doute  ;  la  révision 
décrétée,  ce  n'était  pas  le  renversement  de  la  république,  la  res- 
tauration d'une  monarchie  quelconque.  Mais  peut-être  l'Assem- 
blée y  eût-elle  gagné  d'échapper  aux  accusations  que  le  pays  lan- 
çait contre  elle  dans  son  malaise.  Dans  sa  douleur ,  dans  ses 
craintes,  le  pays  accusait,  de  tous  ses  maux,  celui  des  deux  pou- 
voirs de  l'État  qui  s'arrogeait  dans  la  Constitution  l'autorité  sou- 
veraine. Peut-être,  si  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale  eût 
signalé  le  mal  dans  son  principe,  peut-être  n'eût-on  plus  accusé 
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de  toutes  parts  que  la  Constitution.  Ce  jour-là,  il  n'y  aurait  en 
ni  vainqueurs  ni  vaincus ,  les  partis  seraient  restés  en  présence  , 
avec  leurs  prétentions  diverses  ;  mais,  au  moins,  beaucoup  au- 
raient su  à  qui  s'en  prendre,  et  eussent  espéré,  de  la  révision, 
un  avenir  meilleur. 

Au  lieu  de  cela,  l'Assemblée  s'était  montrée  impuissante.  Elle 
rentrait  dans  l'ombre  par  une  prorogation  qui  ressemblait  à  une 
démission  collective ,  et  la  France  se  retrouvait  devant  une  pen- 
sée énergique,  calme,  suivie,  comprise  depuis  longtemps  par  les 
instincts  populaires,  et  qui  leur  montrait  une  chance  de  salut* 

Ainsi  s'opérait  lentement  et  d'une  manière  continue,  la  sépa- 
ration du  pays  et  du  Parlement,  tfn  des  plus  vieux  soldats ,  un 
des  plus  expérimentés  combattants  des  armées  parlementaires, 
M.  Barrot ,  avait  signalé  à  la  Chambre  ce  mouvement  insensible 
qui  entraînait  la  nation  et  ses  représentants  dans  deux  courants 
opposés  :  «  Il  ne  faut  pas,  disait-il,  juger  de  l'état  du  pays  par 
nos  propres  débats  ;  il  ne  faut  pas  supposer  que  la  même  fièvre 
politique  agite  les  populations.  »  Et  l'honorable  représentant 
ajoutait,  avec  un  sens  profond  de  l'opinion  publique  :  «  C'est 
une  suite  inévitable  de  la  permanence  qu'à  votre  insu ,  malgré 
tous,  vivant  dans  cette  atmosphère  des  passions  politiques,  tou-  . 
jours  avec  les  mêmes  préoccupations,  les  mêmes  tendances,  vos 
appréciations  ne  soient  plus  les  mêmes  que  si  vous  vous  retrem- 
piez pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé  dans  la  vie 
commune ,  dans  vos  xapports  avec  vos  commettants ,  dans  les 
habitudes  professionnelles,  dans  cette  masse  dont  vous  êtes  sor- 
tis. Vous  cheminez  trois  ans  sous  cette  influence,  pendant  que 
les  masses  qui  vivent,  elles,  de  la  vie  commune,  qui  ne  font  pas 
de  la  politique  leur  préoccupation  exclusive  et  continuelle ,  qui 
se  retrempent  dans  leurs  travaux,  dans  les  diversions  de  la  fa- 
mille, dans  les  communications  d'homme  à  homme,  ces  masses 
restent  calmes,  froides,  et  conservent  leur  appréciation  des  si- 
tuations et  des  actes.  » 

M.  Odillon  Barrot  touchait  Jà ,  avec  une  grande  justesse ,  uii 
des  vices  si  nombreux  de  cette  Constitution ,  que  la.  Chambre 
s'obstinait  à  conserver* 

Mais,  enfin,  la  solution  désirée  paraissait  devenue  impossible. 
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La  société,  qui  n'abdique  pas,  allait  chercher  à  simplifier  le 
problème.  Puisqu'on  était  acculé  à  une  éventualité  fatale,  puis- 
qu'on avait  à  jouer  contre  l'anarchie,  en  1852,  une  grande  et 
décisive  partie ,  toute  la  question  était  de  savoir  s'il  y  avait  plus 
de  chances  de  la  gagner  à  la  jouer  seul,  qu'à  la  jouer  à  deux. 
La  révision  votée,  on  eût  été  deux  à  lutter  ;  or,  en  pareil  com- 
bat, la  victoire  est  à  l'unité  d'action. 

L'Assemblée  avait  été  impuissante  à  voter  la  révision.  Elle 
abdiquait  donc,  pour  1852,  entre  les  mains  du  Président  de  la 
République. 

Lorsque  se  rouvriront  les  portes  de  l'Assemblée  nationale,  la 
crise  politique  sera  près  de  son  terme.  Les  événements  se  pré- 
cipiteront et  les  passions  ne  laisseront  aucune  place  aux  affaires. 
Nous  pouvons  donc,  dès  à  présent,  considérer  fà  session  comme 
terminée,  et  en  signaler  les  principaux  résultats  législatifs,  éco- 
nomiques et  financiers. 
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CHAPITRE  VU. 


ASSISTANCE,   MORALISAT  ION. 

Questions  sociales,  éveil  donné  par  la  révolution  de  février,  tendances  de  l'As- 
semblée nationale,  optimistes  et  pessimistes  ;  bilan  des  travaux  en  ce  genre. 

—  Enquête  sur  le  travail  agricole  et  industriel,  avortement  ;  demande  d'une 
enquête  supplémentaire,  déclamations,  M.  Madier  de  Montjau  et  M.  Mortimer 
Ternaux,  l'association  de  Clichy,  M.  Nadaud  et  M.  Loyer  ,  le  salariat  et  le 
capital,  M.  Boysset,  la  misère  à  Lille,  exagérations  fâcheuses  ;  le  supplément 
d'enquête  repoussé.  —  M.  Crestin,  refonte  de  la  législation ,  la  société  ca- 
lomniée.—  Bains  et  lavoirs  publics,  scrupules  des  conservateurs,  MM.  Rau- 
dot  et  de  Vatimesnil,  vote  de  la  loi.  —  Création  d'un  conseil  supérieur  de 
l'assistance,  rapport  de  M.  Dufaure,  rapport  de  M.  de  Melun,  énumération 
des  travaux  en  ce  genre ,  le  conseil  supérieur  de  l'assistance  approuvé  ;  la 
charité.  —  Contrat  d'apprentissage,  proposition  Peupin,  lacunes  de  la  légis- 
lation, projet  du  gouvernement,  vote  ;  situation  des  domestiques  ou  gens  à 
gages,  art.  1781  du  code  civil,  M.  Nadaud  en  demande  la  suppression,  pro- 
position Heurtier  et  Riché,  rapport  de  M.  Chegaray,  prise  en  considération, 
discussion  peu  sérieuse,  l'art.  1781  maintenu. —  Monts  de  piété,  réduction 
^e  l'intérêt,  projet  du  gouvernement,  contre-projets  de  la  Montagne,  suppres- 
sion des  commissionnaires,  l'Assemblée  se  déjuge,  vote  de  la  loi.  — •  Hospi- 
ces et  hôpitaux,  histoire  de  la  charité  publique  ;  projet  de  loi  réglementant 
l'admission  dans  les  hôpitaux  et  hospices  et  l'administration  de  ces  établisse- 
ments; renvoi  à  la  commission,  ajournement  —  Caisse  des  retraites,  utili- 
té de  cette  institution.  —  Assistance  judiciaire,  troisième  délibération,  vote. 

—  Réforme  pénitentiaire,  mission  de  M.  Perrot,  proposition  de  MM.  Boin- 
villiers  et  Dupetit-Thouars,  les  colonies  pénitentiaires.  —  Bibliothèque  des 
prisons,  M.  Carliçr,  heureux  effet  de  cette  institution.  —  Police  des  ca- 
fés et  cabarets,  proposition  Vaudoré-Pidoux,  prise  en  considération.  — 
Bourse  des  travailleurs,  repoussée.  —  Taxe  des  théâtres,  le  droit  des  pau- 
vres. —  Falsification  des  subsistances  alimentaires.  —  Sapeurs-pompiers, 
vote  définitif  de  la  proposition  Antony  Thouret.  —  La  charité  publique  et 
la  charité  privée. 

Parmi  les  travaux  entrepris  en  commun  par  le  gouvernement 
et  par  l'Assemblée  nationale,  nous  choisirons  d'abord,  pour  les 
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réunir  en  un  seul  faisceau,  tous  ceux  qui  ont  eu  pour  objet  la 
guérison  des  plaies  sociales.  Assistance,  moralisation,  protection 
et  direction  des  classes  souffrantes,  tel  est  le  vaste  champ  ouvert 
désormais  à  la  plus  utile,  à  la  plus  noble  des  enquêtes.  On  com- 
prendra qu'en  dehors  des  questions  purement  politiques,  nous 
donnions  la  première  place  aux  questions  de  ce  genre. 

Un  excellent  résultat  de  la  dernière  commotion  sociale,  qui 
en  a  eu  tant  de  funestes,  c'est  d'avoir  placé  irrévocablement  au 
premier  rang  des  obligations  de  l'État  la  recherche  incessante  des 
moyens  d'améliorer  la  situation  morale  et  matérielle  des  popula- 
tions déshéritées.  Disons,  à  l'honneur  de  l'Assemblée  dont  nous 
retraçons  l'histoire,  qu'elle  aura  accompli  sa  tâche,  sinon  avec 
une  intelligence  parfaite  des  nécessités  sociales,  au  moins  avec 
un  zèle  incontestable.  Il  faut  pourtant  reconnaître  ici  encore  la 
déplorable  influence  des  passions  politiques  :  d'un  côté,  une  dé- 
fiance justifiée,  mais  peut-être  excessive,  des  innovations;  de 
l'autre,  une  vue  souvent  trop  absolue,  l'oubli  systématique  des 
conditions  et  des  nécessités  humaines,  et  une  témérité  dange- 
reuse dans  le  choix  des  moyens. 

Chez  les  uns,  la  recherche,  sans  doute  très-sincère,  des 
moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  soufTrantes,  se  présentait, 
le  plus  souvent,  avec  un  fâcheux  commentaire  d'invectives  et  d'ac- 
cusations passionnées.  C'était  toujours  ce  reproche  banal  adressé 
à  des  adversaires  politiques  de  voir  avec  indifférence  les  douleurs 
du  peuple.  C'était  toujours  cette  prétention  singulière  au  mono- 
pole du  progrès!*Si  l'on  avait  trouvé  un  remède  efficace  aux  mi- 
sères, si  l'on  possédait  des  moyens  pratiques  de  rendre  meilleure 
la  situation  des  travailleurs,  qu'avait-on  besoin  de  suspecter  les 
intentions  d'autrui?  Il  n'y  avait,  sans  doute,  rien  de  mieux,  à 
faire  que  de  présenter  un  système  arrêté,  praticable,  supérieur  à 
tous  les  autres.  Au  lieu  de  cela,  on  n'apportait  que  la  violence  et 
l'emphase,  moyens  malheureux  pour  dissimuler  l'indigence  des 
idées. 

Il  est  sans  doute  facile  de  se  poser  comme  les  défenseurs  ex- 
clusifs de  ceux  qui  souffrent,  de  montrer  sans  cesse  leurs  plaies, 
de  les  sonder  d'une  main  imprudente,  au  risque  de  les  enve- 
nimer inutilement,  alors  que  Ton  n'indique  aucun  moyen  de  les 
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cicatriser.  Mais  si  Ton  pense  que  la  soeiélé  ne  fait  pas  assez, 
parce  qu'elle  n'est  point  parvenue  à  effacer  entièrement  la  souf- 
france et  la  pauvreté,  pourquoi  ne  pas  aider  de  ses  lumières  ceux 
qui  se  sont  donné  la  mission  de  résoudre  ces  difficiles  pro- 
blèmes? 

Chez  les  autres,  au  contraire,  ne  pouvait-on  pas  blâmer  quel- 
quefois un  optimisme  superficiel,  une  regrettable  tendance  à 
consacrer  des  abus  dangereux,  à  pallier  des,  situations  doulou-: 
reuses? 

Si  pourtant,  nous  élevant  au-dessus  des  passions  de  circon- 
stance, nous  considérons  l'ensemble  des  efforts  faits  de  chaque 
côté  pour  atteindre  à  un  but  identique,  nous  sommes  heureux  de 
constater  d'honorables  résultats,  de  fécondes  études.  Le  bilan  de 
Tannée  parlementaire  est  assez  riche  en  ce  genre.  Parmi  les  utiles 
travaux  de  la  commission  de  l'assistance,  nous  citons  avec  bon- 
heur : 

La  loi  sur  l'apprentissage  (22  février  1851)  destinée  à  protéger 
le  jeune  ouvrier  dans  son  travail,  dans  son  éducation  et  dans  sa 
santé  ; 

La  loi  sur  l'assistance  judiciaire  (22  janvier)  ; 

La  loi  sur  les  bains  et  lavoirs  publics  (4  février)  ; 

La  loi  sur  la  répression  des  fraudes  et  falsifications  (27  mars); 

Et  divers  projets  sur  les  enfants  trouvés,  sur  les  jeunes  aveu- 
gles et  sourds-muets,  sur  les  monts  de  piété,  sur  les  établisse- 
ments hospitaliers;  sur  les  secours  à  domicile;  des  enquêtes  sur 
les  boissons,  sur  la  viande;  études  sur  lesquefles  nous  aurons  à 
revenir  et  dont  les  bienfaits  s'ajoutent  à  ceux  des  lois  déjà  votées, 
Tannée  précédente,  sur  Téducat.ion  et  le  patronage  des  jeunes 
détenus,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  offrent  à  l'ou- 
vrier économe  un  placement  avantageux  et  solide  pour  ses  épar- 
gnes, qui  l'assurent  contre  les  éventualités  de  la  maladie  et 
contre  les  besoins  de  la  vieillesse  ;  sur  l'assainissement  des  lo- 
gements insalubres  ;  sur  le  mariage  des  pauvres  ;  sur  l'usure. 

Lorsque  s'ouvrit  Tannée  parlementaire,  toutes  ces  études  par- 
tielles étaient  couronnées  par  une  question  d'ensemble.  Quand 
l'Assemblée  constituante  se  réunit  au  mois  de  mai  1848,  une  de 
ses  premières,  de  ses  plus  vives  préoccupations,  dut  être  de  re- 
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clierchar  les  moyens  d'adoucir  les  souffrances  apportées  aux 
classes  laborieuses  par  une  grande  commotion  politique  et  sociale, 
venue  à  la  suite  d'une  année  de  disette  et  de  misère.  C'était  pour 
elle  aussi  un  devoir  impérieux  de  constater  quels  étaient  les  be- 
soins, les  vœux  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  alors  que  des 
théories  insensées,  mettant  en  péril  les  intérêts  les  plus  sacrés, 
menaçaient  le  pays  d'une  perturbation  complète,  sous  prétexte 
de  remédier  à  des  maux  souvent  trop  réels,  mais  inséparables  de 
toute  société  nombreuse,  où  de  grandes  infortunes  se  produisent 
(alalement  à  côté  des  jouissances  du  luxe  et  de  la  richesse. 

Le  25  mai  1848,  un  décret  ordonnait  quune  enquête  sur  la 
question  du  travail  agricole  et  industriel  fût  ouverte  sur  toute 
•  l'étendue  du  territoire  de  la  République.  Dans  chaque  canton, 
les  juges  de  paix  furent  chargés  de  diriger  cette  vaste  opération, 
de  coordonner  les  renseignements  qui  devaient  leur  être  four- 
nis par  des  délégués  de  chaque  spécialité  d'industrie,  pour 
être  transmis,  par  l'intermédiaire  et  avec  les  avis  des  préfets, 
au  comité  du  travail  formé  dans  le  seiu  de  l'Assemblée  natio- 
nale. - 

De  toutes  parts  on  se  mit  en  devoir  de  répondre  à  cet  appel,  et, 
deux  mois  après,  2,177  cantons  avaient  envoyé  les  procès-verbaux 
contenant  pour  chacun  d'eux  les  réponses  aux  questions  qui  leur 
avaient  été  posées. 

Le  résultat  do  cette  enquête  ne  répondit  pas  à  la  pensée  qui 
l'avait  inspirée.  Aucune  suite  n'avait  été  donnée  à  une  œuvre 
prescrite  ej  exécutée  d'urgence,  lorsque  l'Assemblée  législative 
succéda  à  sa  devancière.  Peu  après,  au  mois  de  juillet  1849,  une 
commission  fut  chargée,  sur  la  demande  de  M.  Loyer,  de  ré- 
sumer, dans  un  rapport,  les  résultats  des  procès-verbaux  réunis 
dans  les  archives  de  l'Assemblée. 

Cette  commission  avait  terminé  la  longue  et  aride  tâche  qui 
lui  avait  été  conûée,  son  rapport  était  sur  le  point  d'être  soumis 
àl'Assemblée,  quand  MM.  Nadaud,  Gilland,  Greppo  et  vingt-deux 
autres  de  leurs  collègues  déposèrent  une  proposition  tendant  à 
faire  nommer  une  commission  de  trente  membres  chargée  de  ' 
procéder  immédiatement  au  dépouillement  des  procès-verbaux  de 
l'enquête  ordonnée  par  le  décret  du  25  mai  1848  ;  de  résumer, 
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dans  un  rapport  devant  être  présenté  dans  le  délai  d'un  mois, 
les  réponses,  les  renseignements  et  les  résultats  généraux,  de  cette 
enquête. 

On  voulait,  aussitôt  après  le  dépôt  du  rapport,  résoudre  les 
questions  qui  concernent  le  sort  des  travailleurs,  et  décréter  en 
leur  faveur  toutes  les  mesures  que  réclame  la  réalisation  des  pro- 
messes inscrites  dans  l7art,  \  3  de  la  Constitution. 
.  Mais,  non-seulement  770  procès- verbaux  n'avaient  pas  été  en- 
voyés, mais  encore  une  certaine  quantité  de  pièces  avait  été 
égarée  dans  la  transition  d'une  législature  à  l'autre.  Aussi,  la 
commission,  nommée  sur  la  demande  de  M.  Loyer,  dut  constater 
que  les  renseignements  résultant  de  l'enquête  étaient  trop  in- 
complets ou  trop  disparates  pour  pouvoir  servir  de  base  à  une  ap- 
préciation générale  et  à  un  nouveau  système  économique.  Toute- 
fois, il  avait  paru  à  la  commission  que  l'ensemble  des  observations 
morales  consignées  dans  les  procès-verbaux  méritait  d'être  si- 
gnalé. Ces  observations,  d'après  les  termes  du  rapport,  pou- 
vaient se  résumer  ainsi  :  pour  la  prospérité:  l'ordre  et  la  sta- 
bilité du  gouvernement,  la  paix  publique,  le  respect  de  la 
propriété;  pour  la  décadence  :  les  révolutions,  les  émeutes  et 
l'anarchie. 

C'est  pour  cela  que  la  commission  avait  proposé  à  l'Assemblée 
d'ordonner  que  les  pièces  de  l'enquête  fussent  déposées  dans  les 
archives  du  ministère  du  commerce,  où  elles  pourraient  être  par- 
tiellement et  utilement  consultées,  soit  pour  éclairer  l'adminis- 
tration dans  sa  marche,  soit  pour  inspirer  ultérieurement  quel- 
ques mesures  législatives. 

Ces  conclusions,  on  le  comprend,  ne  pouvaient  satisfaire  l'ex- 
trême gauche.  Eh  quoi  I  l'enquête  n'avait  pas  révélé  le  besoin 
d'une  réforme  radicale  dans  le  régime  économique!  Eh  quoi! 
les  populations  agricoles  et  industrielles  n'avaient  pas  réclamé  à 
grands  cris  l'essai  des  doctrines  que  les  adeptes  du  socialisme 
cherchaient  à  propager  par  tous  les  moyens  depuis  trois  ans  !  L'en- 
quête était  donc  à  refaire. 

C'est  qu'en  effet  l'enquête  votée  par  l'Assemblée  constituante, 
sur  le  rapport  de  M.  Valdeck-Rousseau,  si  elle  était  en  apparence 
un  moyen  de  connaître  les  faits  et  de  se  préparer  à  la  discussion 


Digitized  by  Google 


ASSISTANCE,  MORALISATION.  197. 


des  théories  sociales,  ne  pouvait  être,  au  fond,  qu'une  échappa- 
toire fct  une  impossibilité.  De  pareils  travaux  ne  peuvent  être  sé- 
rieusement entrepris  et  menés  à  bonne  tin  que  par  des  observa- 
teurs attentifs,  que  ne  détourne  pas  du  but  la  passion  politique; 
que  par  des  esprits  exercés  à  ce  genre  de  travaux  auxquels  on 
donne  le  temps  et  les  moyens  d'action  nécessaires.  C'est-à-dire 
que  pour  mener  à  bien  une  semblable  enquête  dans  toute  la  Ré- 
publique, il  aurait  fallu,  comme  on  le  fait  en  Angleterre,  contier 
cette  tâche  à  des  hommes  spéciaux  et  dévoués,  et  n'attendre 
d'eux  ce  travail,  qu'après  quelques  années  de  laborieuses  re- 
cherches. Or  en  mai  1848,  on  s'était  imaginé,  que  ces  gigan- 
tesques études  pouvaient  être  achevées  en  quelques  mois,  par  les 
juges  de  paix  ou  par  d'autres  agents  administratifs.  Aussi,  qu'en 
était-il  résulté  1  c'est  qu'à  l'exception  d'un  petit  nombre  de  loca- 
lités et  de  la  Ville  de  Paris,  l'enquête  n'avait  rien  produit  de  sé- 
rieux. Des  milliers  de  rapports  et  de  renseignements  étaient  bien 
arrivés  à  la  questure;  mais  rien  de  tout  cela  n'avait  et  ne  pouvait 
avoir  un  caractère  de  gravité  suffisante. 

L'enquête  supplémentaire,  réclamée  par  la  Montagne,  fut, 
comme  on  pouvait  s'y  attendre,  un  prétexte  à  des  violences  de 
langage  qui  cachaient  mal  une  grande  indigence  de  moyens  pra- 
tiques. Suppression  de  la  misère,  organisation  du  travail,  répar- 
tition nouvelle  de  l'impôt,  droit  au  travail,  insurrection  des  pro- 
létaires contre  une  bourgeoisie  égoïste,  toutes  ces  déclamation 
reproduites  par  M.  Nadaud,  et  par  M.  Madier  de  Montjau,  toute 
cette  emphase  provocatrice  ne  contenaient  pas  même  l'ombre 
d'une  indication  pratique. 

Par  exemple,  M.  Madier  de  Montjau  se  contentait  de  faire  un 
pompeux  éloge  des  doctrines  du  Luxembourg  et  vantait,  comme 
un  modèle  de  bonne  administration,  de  dévouement  et  de  fra- 
ternité, l'association  des  tailleurs  de  la  rue  de  Clichy,  établie  sur 
le  principe  de  l'égalité  des  salaires.  Sans  doute,  l'orateur  enten- 
dait par  là  qu'il  fallait  encourager  les  associations  de  ce  genre. 
Or,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  commission  municipale, 
M.  Mortimer-Ternaux  apportait,  non  des  phrases,  mais  des  chif- 
fres. De  ces  documents  sérieux  il  résultait  ceci.  Dans  les  premiers 
mois  de  la  révolution,  une  commande  de  100,000  tuniques  avait 


Digitized  by  Google 


198         HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 

été  faite  à  l'association  par  la  Ville  de  Paris,  qui  avança  10,000  fr. 
L'association  ne  put  fournir  que  le  quart  de  la  commande  à 
l'époque  Axée,  et  il  fallut  s'adresser  aux  ouvriers  libres ,  qui 
livrèrent  les  fournitures  au  même  prix,  bien  qu'on  ne  leur 
donnât  ni  local,  ni  subvention  :  voilà  pour  la  bonne  administra- 
tion !  Plusieurs  plaintes  avaient  été  déposées  au  Parquet  par  cer- 
tains associés  contre  la  gestion  des  délégués  :  voilà  pour  le 
désintéressement.  Enfin,  M.  le  préfet  de  police  avait  signalé  l'as- 
sociation comme  un  centre  d'intrigues  anarcbiques  :  voilà  pour 
la  fraternité. 

De  même  pour  M.  Nadaud.  Il  demandait  l'abolition  du  salariat 
et  rétablissement  d'associations  subventionnées  par  l'Etat.  Est- 
ce  à  dire,  fit  observer  l'honorable  M.  Loyer,  qui  avait  passé  une 
partie  de  sa  vie  dans  les  ateliers,  est-ce  à  dire  que  les  ouvriers  se 
plaignent  d'être  salariés?  Pas  le  moins  du  monde.  Ce  dont  ils  se 
plaignent,  c'est  que  leur  salaire,  par  la  force  des  circonstances, 
devient  souvent  insuffisant.  Est-ce  à  dire  encore  qu'ils  ne  peuvent 
s'associer?  Toute  latitude  sur  ce  point  leur  est  accordée  par  les 
lois.  M.  Nadaud  trouvait  cette  faculté  dérisoire  tant  que  l'État  ne 
mettrait  pas  à  leur  disposition  le  capital  dont  ils  avaient  besoin. 
Mais  ce  capital,  il  faudrait  nécessairement  le  prendre  sur  les  con- 
tribuables, et  quelles  garanties  les  associations  offriraient-elles 
pour  le  remboursement?  M.  Nadaud  s'était  en  outre  élevé  contre 
l'emploi  des  machines.  M.  Loyer  démontra  que  si  les  ouvriers 
peuvent  se  vêtir  aujourd'hui  à  bon  marché,  c'est  à  l'emploi  des 
moteurs  qu'ils  le  doivent. 

Ainsi  encore  M.  Boysset,  s'appuyant  d'une  citation  d'un  ou- 
vrage de  M.  Blanqui,  prétendait  qu'à  Lille  plus  de  3,000  familles 
vivaient  dans  des  caves  où  l'on  ne  placerait  pas  des  animaux  im- 
mondes, et  que  sur  21,000  enfants  d'ouvriers  il  en  mourait 
20,700.  Une  vive  rumeur  d'incrédulité  accueillit  ces  chiffres  dé- 
solants, et  l'Assemblée  avait  raison  de  protester.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  avait  exercé  pendant  quatorze  mois  les  fonc- 
tions de  préfet  à  Lille,  déclara  que  la  commission  municipale, 
dans  les  visites,  faites  en  vertu  de  la  loi  votée  Tannée  précédente, 
n'avait  trouvé  dans  toute  la  ville  que  cent  logements  insalubres  à 
changer.  Quant  au  nombre  des  enfants  décédés,  M.  le  préfet,  tout 
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en  regrettant  de  ne  pouvoir  présenter  une  statistique  officielle, 
fit  observer  avec  raison  que  si  la  citation  était  exacte,  la  ville  de 
Lille  serait  dépeuplée  depuis  plusieurs  années,  tandis  qu'au  con- 
traire, le  mouvement  de  la  population  avait  toujours  été  en  aug- 
mentant. 

Si  incroyables  que  fussent  les  chiffres  apportés  par  M.  Boysset, 
l'Assemblée  ne  s'en  était  pas  moins  vivement  émue.  L'autorité 
de  l'honorable  savant,  invoquée  par  l'orateur,  semblait  trop  grave 
pour  qu'on  ne  vérifiât  p&s  une  assertion  semblable.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  tint  à  honneur  de  démentir  un  fait  qui,  pour 
nous  servir  de  son  expression,  eût  été  uno  véritable  honte  pour 
notre  civilisation.  11  ht  immédiatement  demander,  par  le  télé- 
graphe, des  renseignements  aux  autorités  locales.  Les  documents 
officiels  contredisaient  complètement  les  chiffres  de  M.  Blanqui. 
Une  distraction  de  l'honorable  économiste  avait  appliqué  à  Lille 
une  statistique  dressée  pour  Manchester. 

Or,  voici  pour  la  première  de  ces  deux  villes  les  chiffres  véri- 
tables :  Population,  72,000.  Décès  pendant  les  cinq  dernières 
années  (et  parmi  ces  années  figurent  celles  de  1847  et  de  1849, 
où  la  disette  et  le  choléra  ont  exercé  leurs  ravages),  12,451,  soit 
en  moyenne,  2,490.  Dans  ce  chiffre,  la  mortalité  des  enfants  au- 
dessous  de  cinq  ans  entre  à  peine  pour  un  tiers  :  elle  est  de  4,414, 
soit  en  moyenne  860. 

Au  reste,  il  y  avait  même  à  faire  sur  ce  travail  statistique,  dé- 
pouillé de  ses  erreurs  grossières,  une  observation  importante.  Ce 
travail  n'embrassait  qu'une  période  trop  courte  pour  permettre 
d'établir  des  résultats  sérieux  et,  dans  cette  période,  dix-huit 
mois  au  moins  correspondaient  à  une  époque  de  cherté  du  pain 
et  de  misère  pendant  laquelle  la  maladie  et  la  mort  avaient  fait 
des  ravages  sans  proportion  avec  les  temps  ordinaires. 

Ainsi  tombait  devant  la  vérité  des  faits  cette  douloureuse  et 
sombre  fantasmagorie. 

Le  résultat  de  cette  discussion  passionnée  était  facile  à  prévoir^ 
L'Assemblée  décida,  sur  la  demande  de  M.  Baze,  que  les  pièces 
de  l'enquête  seraient  déposées  dans  les  archives.  Elle  rejeta,  à 
la  majorité  de  476  voix  contre  199,  la  proposition  d'un  sup- 
plément d'enquête,  faite  par  M.  Pascal  Duprat  (51  janvier). 
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Quelques  jours  après,  c'était  M.  Léon  Crestin  qui  demandait 
qu'une  commission  composée  de  vingt-cinq  membres  fût  chargée 
d'éludier  les  moyens  de  mettre  notre  législation  actuelle  en  con- 
cordance aveo  le  texte  et  l'esprit  de  la  Constitution,  et  de  pré- 
senter un  rapport  sur  celte  question  aux  prochaines  séances  de 
l'Assemblée. 

C'était  là  sans  doute  un  programme  assez  vaste  :  refondre  la 
législation  entière,  organiser  à  nouveau  toutes  les  matières  qui  se 
rattachent  aux  art.  8,  13,  15,  23,  25  et  115  de  la  Constitution, 
telle  était  la  tâche  que,  suivant  M.  Crestin,  l'Assemblée  devait  ac- 
complir dans  le  plus  bref  délai,  sous  peine  .de  compromettre  le 
salut  du  pays.  L'auteur  de  la  proposition  né  tenait  nul  compte 
des  lois  déjà  promulguées  pour  satisfaire  au  vœu  de  la£onstitu- 
tion,  des  travaux  nombreux,  élaborés  dans  les  commissions,  et 
entr'autres  de  ceux  qui  avaient  rapport  à  l'assistance.  Ainsi  les 
mesures  proposées  pour  résoudre  les  questions  que  soulève 
l'art.  13  portaient  toutes  le  signe  de  l'impuissance.  C'est  au 
moins  ce  que  M.  Crestin  s'efforça  de  démontrer  dans  un  long  dis- 
cours, où  on  chercherait  en  vain  un  système  défini,  une  idée  prati- 
cable. En  revanche,  on  y  trouvait  les  déclamations  habituelles  du 
parti  socialiste.  Était- il  donc  vrai  qu'il  y  eût  en  France  27  mil- 
lions de  mendiants,  que  la  misère  et  les  maladies  y  missent  l'es- 
pèce humaine  en  coupe  réglée,  que  l'infanticide  y  fût  organisé, 
que  l'assistance  y  fût  une  dérision?  11  suffit  de  jeter  les  yeux  au- 
tour de  soi  pour  réduire  à  leur  juste  valeur  ces  violences  de  lan- 
gage, ces  exagérations  systématiques,.»!.  Benoist  d'Azy  les  signala 
avec  énergie.  Il  repoussa  au  nom  de  la  société,  au  nom  de  la  ma- 
jorité parlementaire,  ces  inculpations,  qu'il  qualifia  d'odieuses,  et 
il  rappela  que  dans  notre  pays  la  charité  et  la  bienfaisance  publb 
ques  n'ont  jamais  manqué  à  leur  mission. 

Est-il  besoin  de  le  dire,  la  proposition  de  M.  Crestin  fut  re- 
poussée à  la  majorité  de  455  voix  contre  117. 

Quelquefois  aussi,  c'étaient  des  représentants  de  l'opinion  con- 
servatrice qui,  par  une  horreur  peut-être  exagérée  de  la  centra- 
lisation, repoussaient  des  projets  destinés  à  améliorer  le  sort 
des  classes  ouvrières.  Ainsi  pour  un  projet  d'établissement  de 
bains  et  lavoirs  publics. 
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Lors  de  la  troisième  délibération,  MM.  Raudot  et  de  Vatimes- 
ni)  insistèrent  vivement,  soit  pour  faire  ajourner,  soit  pour  faire 
écarter  le  projet.  Le  premier  de  ces  orateurs  invoqua  la  disposi- 
tion introduite  Tannée  précédente  dans  la  loi  du  budget,  et  aux 
terme»  de  laquelle  aucun  crédit  supplémentaire  ne  devait  être  ac- 
cordé, si  ce  n'est  en  cas  d'urgence.  M.  de  Vatimesnil  soutint, 
comme  il  l'avait  déjà  fait,  que  les  habitants  des  campagnes  ne  ti- 
reraient aueun  avantage  du  projet  de  loi,  et  qu'il  était  injuste  de 
leur  faire  payer  la  création  d'établissements  dont  quelques  gran- 
des villes  pourraient  seules  profiter.  Lesobservations  présentées 
par  M.  Schneider,  ministre  du  commerce,  et  par  M.  Armand  de 
Melun,  rapporteur,  obtinrent  gain  de  cause.  L'article  1er,  futadopté 
par  332  voix  contre  277.  Le  vote  sur  l'ensemble  présenta  à  peu 
près  le  même  résultat  :  318  voix  pour  et  178  contre  (3février). 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  majorité  conservatrice  paraissait 
animée  d'intentions  plus  sérieuses  et  plus  fécondes. 

Un  rapport,  distribué  le  30  mars,  sur  un  projet  de  loi  présen- 
té par  M.  Dufaure  relativement  à  la  création  d'un  conseil  supé- 
rieur d'assistance,  constatait  qu'en  dépit  des  exigences  de  la  po- 
litique, des  difficultés  du  moment  et  des  préoccupations  de  l'ave- 
nir, l'Assemblée  législative  n'avait  pas  cessé  un  seul  instant  de 
s'occuper  des  intérêts  et  des  besoins  des  classes  pauvres.  Elle 
avait  toujours  eu  une  loi  ou  une  proposition  d'assistance  à  son 
ordre  du  jour.  Pourquoi  faut-il  ajouter  que  ces  intentions  si 
louables  avaient  été  trop  souvent  neutralisées  par  la  longueur 
stérile  et  par  la  confusion  des  débats  parlementaires  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  le  rapporteur,  M.  de  Melun  (d'Ille-et-Vilaine) 
comptait,  à  cette  époque,  jusqu'à  seize  projets  de  loi  votés  ou  à 
voter,  ayant  tous  pour  objet  de  fonder  des  institutions,  coordon- 
ner des  enquêtes  et  d'améliorer  la  législation  pour  prévenir  et 
soulager  la  misère.  Si  Ton  réfléchit  qu'il  serait  injuste  de  deman- 
der à  un  régime  plus  qu'il  ne  peut  donner,  c'est  déjà  un  fait  ho- 
norable pour  notre  temps  que  ces  préoccupations  sérieuses,  te- 
naces, dirigées,  avec  plus  ou  moins  de  fruit,  vers  ce  noble  but, 
l'amélioration  du  sort  des  masses  souffrantes. 
Grâce  à  ces  travaux  persévérants,  disait  l'honorable  rapporteur, 

l'apprenti,  le  jeune  ouvrier  sera  à  l'avenir  protégé  dans  sa  santé, 
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son  travail  et  son  éducation ,  et  il  ne  sera  plus  permis  d'abuser 
impunément  de  la  faiblesse  et  de  la  misère  de  l'enfance.  L'orphe- 
lin, l'abandonné,  recueilli,  élevé,  secouru  avec  plus  de  tendresse 
et  de  vigilance,  recevra  de  la  société  qui  l'adopte  de  meilleures 
chances  de  vie,  de  moralité  et  de  fortune.  Une  éducation  spéciale, 
des  secours  exceptionnels  suppléeront  à  l'infirmité  si  digne  de 
compassion  des  jeunes  aveugles  et  des  sourds-muets,  et  les  colo- 
nies agricoles  défendront  les  jeunes  détenus  contre  la  récidive 
que  leur  enseignait  la  prison. 

La  reconnaissance  des  sociétés  de  secours  mutuels,  l'ouverture 
par  l'Etat  d'une  caisse  de  retraite,  offraient  déjà  à  l'ouvrier  un 
placement  avantageux  et  solide  pour  ses  économies,  exposées  jus- 
qu'alors à  tant  de  mécomptes,  et  l'assuraient  contre  les  dépenses 
de  la  maladie  et  les  besoins  de  la  vieillesse. 

Des  lois  successivement  votées  avaient  assaini  les  logements, 
facilité  le  mariage  du  pauvre,  rendu  ses  procès  moins  dispen- 
dieux, allégé  le  poids  si  lourd  de  ses  emprunts  trop  souvent  usu- 
raires,  et  travaillé  à  faire  pénétrer  dans  les  familles  laborieuses 
des  habitudes  d'hygiène  et  de  propreté,  pendant  que  des  com- 
missions d'enquête  cherchaient  les  moyens  de  diminuer  pour 
elles  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  .et  que  des  pei- 
nes plus  sévères  allaient  prévenir  et  frapper  les  fraudes  et  les  fal- 
sifications dont  l'acheteur  en  détail  est  victime. 

Enfin  l'assistance  n'avait  pas  oublié  celte  fois  les  habitants  des 
campagnes  ;  les  hôpitaux,  les  hospices  ne  se  fermeraient  plus 
devant  leurs  blessures  et  leurs  infirmités  ;  le  passant,  l'ouvrier 
étranger  ne  seraient  plus  exposés  à  mourir  faute  de  soins  et  de 
secours  à  la  porte  d'uue  maison  hospitalière,  et  l'absence  de  tout 
secours  médical  dans  les  villages  ne  condamnerait  plus  le  pauvre 
paysan  à  ne  pas  combattre  la  maladie  pour  éviter  la  ruine. 

Certes,  c'étaient  là  de  louables  efforts  et,  quoiqu'il  pût  arriver 
quel  que  fût  le  jugement  juste  ou  sévère  porté  par  l'avenir  sor  les 
travaux  législatifs  de  ces  quatre  années  de  trouble  moral  et  ma- 
tériel, il  resterait  au  moins  dans  la  législation  française  un  té- 
moignage honorable  pour  l'esprit  moderne  dans  ces  aspirations 
incessantes  de  la  charité  publique. 

Quant  au  projet  de  M.  Dufaure,  la  commission  approuvait  la 


Digitized  by  Google 


ASSISTANCE,  MOBILISATION.  203 


création  d'un,  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  et 
croyait  y  voir  l'expression  la  plus  haute  et  la  plus  puissante  de  la 
bienfaisance  légale.  Ce  conseil  se  composerait  de  vingt  mem- 
bres, dont  dix  seraient  choisis  par  l'Assemblée  nationale,  le 
conseil  d'Etat ,  la  Cour  de  cassation  ,  la  Cour  des  comptes  et  l'A- 
cadémie des  Sciences  morales  et  politiques.  Dix  autres  seraient 
nommés  par  le  Président  de  la  République  et  renouvelés  par 
cinquième  tous  les  ans.  La  commission  avait  précisé  et  étendu 
ses  attributions.  Elle  mettait  sous  sa  surveillance  les  établisse- 
ments généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique.  Le  con- 
seil pourrait  donner  son  avis  sur  les  règlements  concernant  les 
lois  d'assistance,  sur  la  répartition  des  fonds  accordés  par  le  gou-  . 
verneraent  et  sur  les  projets  de  loi  relatifs  à  l'assistance. 

La  commission,  à  la  place  des  comités  cantonaux  demandés 
parle  projet  de  loi,  proposait  d'établir  des  comités  départemen- 
taux qui  auraient*pour  mission  d'indiquer  aux  conseils  généraux 
quel  concours  ils  pourraient  demander  aux  œuvres  charitables, 
et  de  mettre  ces  œuvres  à  même  de  rendre  les  services  qui  leur 
seraient  demandés. 

La  commission  déclarait  d'une  manière  formelle,  aûn  qu'il 
n'y  eût  aucun  doute  sur  le  véritable  caractère  de  ces  comités, 
ainsi  que  sur  celui  du  conseil  supérieur,  qu'ils  ne  seraient  créés 
que  pour  associer  de  plus  en  plus  le  pays  à  la  bonne  application 
de  l'assistance  publique,  mais  non  pour  se  mettre  à  la  place  de 
l'action  locale,  confisquer  l'autorité  de  la  commune  entre  les 
mains  du  chef-lieu,  et  déplacer  les  influences  au  profit  de  la  cen- 
tralisation. 

Enfin,  l'honorable  rapporteur  traçait  ainsi  les  efforts  de  la 
charité  publique  pour  les  classes  pauvres,  donnant ,  comme  de 
juste,  la  première  et  la  meilleure  place  à  la  charité  individuelle, 
religieuse,  si  supérieure  par  ses  effets  moralisateurs  à  la  charité 
légale,  administrative. 

«  On  a  beaucoup  calomnié  de  nos  jours  la  charité  ;  on  s'est  défié  de  ses  œu- 
vres ;  un  a  soupçonné  ses  sacrifices  ;  on  a  rejeté  comme  une  humiliation  et  une 
honte,  le  mouvement  qui  pousse  le  fort  à  secourir  le  faible,  comme  si  la  mère 
humiliait  l'enfant  qu'elle  porte  ;  comme  si  le  frère  aîné  dédaignait  le  frère  plus 
petit  qu'il  soutient!  Mais  ce  serait  dans  l'avenir  la  plus  terrible  accusation 
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contre  une  époque  que  d'avoir  voulu  proscrire  ce  qu'il  y  a  «de  plus  saint,  de 
plus  sacré  au  fond  de  l'Ame  humaine ,  ce  qui  fait  là  gloire  et  la  sauvegarde  de 
notre  pays:  ce  besoin  de  se  sacrifier  aux  autres,  cette  soif  de  se  donner  à  leurs 
souffrances,  cette  extension  de  l'amour  de  la  famille  à  tout  ce  qui  gémit  et  suc- 
combe, à  tout  ce  qui  manque  d'affection  et  d'appui. 

m  Grâce  à  Dieu,  des  efforts  aussi  mal  inspirés  ne  réussiraient  pas  ;  la  so- 
ciété se  briserait  à  ce  terrible  jeu,  et,  malgré  toutes  les  lois  d'assistance  et  tou- 
tes les  taxes  du  travail  et  des  pauvres,  la  misère  aurait  bientôt  bon  marché  de 
la  terre,  si  la  charité  n'existait  pas,  et  si  l'on  parvenait  à  appauvrir  \e  monde 
d'une  si  grande  vertu. 

»  C'est  que  la  charité  n'est  pas,  comme  on  le  répète  quelquefois,  cette  au- 
mône indifférente  que  l'on  jette  en  passant  pour  se  délivrer  d'une  plainte  et  se 
dérober  à  une  importunité  ;  c'est  la  visite  d'un  ami,  d'un  frère  qui  monte  l'es- 
calier d'une  mansarde,  s'asseoit  auprès  du  lit  d'un  pauvre  malade,  met  la  main 
dans  sa  main  brûlante ,  prête  l'oreille  et  le  cœur  à  sa  plainte,  le  console  à  force 
de  délicatesse  et  de  compassion ,  et  ramène  un  peu  de  sourire  et  d'espérance 
dans  la  tristesse  de  son  isolement;  c'est  le  partage  que  fait  souvent  le  pauvre 
avec  un  plus  pauvre  que  lui  d'un  pain  déjà  insuffisant  à  sa  faim  ;  c'est  l'adop- 
tion d'un  enfant  par  une  famille  qui  a  déjà  si  grand'peine  à  nourrir  et  à  élever 
les  siens  ;  c'est  la  mise  en  commun  de  bonnes  volontés,  d'expériences,  de  dé- 
vouements qui  associent  leurs  forces,  combinent  leurs  efforts  pour  pénétrer 
dans  les  profondeurs  de  la  misère,  éclairer  ses  obscurités,  calmer  ses  irritations 
lui  apporter  encore  plus  d'affections  que  de  secours ,  et  puiser  dans  la  vue  de 
ses  souffrances  la  pensée  de  ces  institutions  bienfaisantes,  honneur  d'un  siècle 
et  d'un  pays. 

»  Toujours  l'assistance  publique  a  trouvé  la  charité  devant  elle  pour  lui 
montrer  le  chemin,  et  quand  elle  veut  créer ,  elle  n'a  qu'à  suivre  son  exemple 
et  à  profiter  de  son  initiative. 

»  Sans  compter  cette  multitude  d'établissements  hospitaliers,  que  nous  de- 
vons à  la  généreuse  piété  de  nos  pères  ,  c'est  encore  la  charité  qui ,  en  trou- 
vant de  pauvres  petits  enfants  exposés  dans  une  chambre  à  tous  les  accidents 
de  leur  abandon,  pendant  que  leurs  parents  étaient  à  travailler  au  dehors,  a 
compris  le  besoin  et  conçu  la  pensée  des  crèches  et  des  salles  d'asile.  En  visi- 
tant une  prison,  elle  a  formé  le  plan  d'une  colonie  agricole  pour  les  jeunes  dé- 
tenus. 

»  Elle  a  protégé  l'apprenti,  instruit  le  jeune  ouvrier  avant  la  loi  sur  l'ap- 
prentissage et  sur  le  travail  des  manufactures  ;  elle  a  appris  à  l'Etat,  par  ses 
fondations,  comment  il  pouvait  corriger  et  purifier  le  régime  si  imparfait  des 
enfants  trouvés,  et  il  y  a  quelques  jours,  quand  vous  avez  voulu  faciliter  le 
mariage  des  pauvres,  vous  n'avez  eu  qu'à  faire  passer  dans  vos  lois  les  statuts 
d'une  de  ses  œuvres. 

»  En  ce  moment,  les  départements,  les  communes  empruntent  son  concours 
pour  leurs  écoles,  leurs  maisons  d'aliénés,  leurs  prisons ,  et  si  notre  assistance 
publique  est  supérieure  à  celle  des  autres  nations,  si  partout  on  nous  envie,  si 
on  veut  nous  emprunt  r  le  régime  de  nos  établissements  hospitaliers,  c'est 
qu'ils  conservent  le  caractère  de  désintéressement,  de  liberté  qui  ne  s'achète  ni 
ne  s'impose  :  dans  nos  hospices,  nos  bureaux  de  bienfaisance,  les  administra- 
teurs, eu  apportant  sans  intérêt,  sans  récompense,  leur  temps,  leur  expérience, 
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souvent  même  leur  fortune,  font  plutôt  une  bonne  œuvre  qu'ils  ne  remplissent 
une  fonction,  et  nos  malades  et  nos  vieillards  ont  pour  infirmières  et  servantes 
les  sœurs  de  la  charité, 

»  L'Assemblée  a  compris  tous  les  secours  qu'elle  pouvait  espérer  d'une  telle 
naissance.  Les  lois  que  vous  avez  votées  appellent  sa  coopération,  donnent 
place  à  son  dévouement  et  comptent  sur  elle  pour  agrandir  et  moraliser  leurs 
bienfaits.  Mais  pour  pouvoir  répondre  à  cet  appel,  la  charité  a  besoin  de  plus 
d'air  et  d'espace  ;  aujourd'hui  elle  ne  vit  en  quelque  sorte  que  de  tolérance  ; 
tt  situation  précaire ,  contestée,  ne  lui  permet  qu'une  action  passagère  et  in- 
certaine ;  dès  que,  par  l'association,  elle  est  devenue  capable  de  donner  au  bien 
qu'elle  fait  uu  peu  d'étendue,  on  ne  lui  permet  pas  d'agir  et  de  parler  en  son 
nom,  on  lui  dispute  jusqu'aux  modestes  ressources  recueillies  à  si  grand'peine  ; 
les  actes  les  plus  simples,  les  plus  élémentaires  lui  sont  interdits.  Pour  accep- 
ter les  délégations  des  pouvoirs  publics,  exercer  un  patronage,  protéger  et  dé- 
fendre les  droits  d'un  orphelin,  placer  la  petite  fortune  de  ses  pauvres,  louer 
l'école  ou  la  maison  où  elle  ira  les  instruire  et  les  soigner  ,  pour  échapper  à 
toutes  les  difficultés,  à  toutes  les  tracasseries  d'une  existence  qui  ne  peut  agir, 
la  législation  ne  lui  ouvre  qu'une  voie  étroite  et  presque  impossible,  elle  exige 
la  reconnaissance  comme  établissement  d'utilité  publique,  et,  pour  cette  recon- 
naissance, elle  veut  des  conditions  de  force,  de  fortune  et  de  durée  qu'elle  lui 
défend  en  même  temps  d'acquérir. 

»  Les  œuvres  libres  se  débattent  ainsi,  dans  un  cercle  vicieux,  entre  les 
exigences  et  les  prohibitions  de  la  loi,  entre  la  nécessité  d'être  reconnues  pour 
agir  et  se  créer  des  ressources,  et  l'obligation  d'agir  et  de  s'enrichir  pour  arri- 
river  à  la  reconnaissance  ;  et  l'obstacle  est  si  grand,  que  ,  malgré  la  multipli- 
cité des  œuvres  qui  couvrent  notre  sol,  et  la  justice  que  leur  rendent  l'adminis- 
tration et  le  pays,  le  conseil  d'Etat  n'en  a  reconnu  que  deux  ou  trois;  les 
autres  frappent  inutilement  à  sa  porte  ou  n'osent  se  présenter.  11  en  résulte  que 
rien  de  durable  ne  peut  se  fonder  sans  l'intervention  de  l'Etat;  dès  qu'un  éta- 
blissement est  créé  par  une  œuvre,  elle  se  sent  impuissante  à  lui  assurer  l'ave* 
air,  elle  ne  se  repose  pas  qu'elle  ne  l'ait  mis  à  la  charge  du  gouvernement  ou 
delà  commune  ;  et  la  législation,  en  rendant  si  difficile  la  condition  des  institu- 
tions libres,  en  entourant  de  tant  d'entraves  ceux  qui  veulent  agir  de  leur  pro- 
pre mouvement  et  créer  avec  leurs  propres  sacrifices,  favorise  la  dangereuse 
pensée  que  tout  doit  être  fait  avec  l'initiative,  l'argent  et  la  direction  de  l'État.  » 

On  sent  qu'un  tel  langage  est  inspiré  par  une  pensée  plus 
haute  que  celle  de  réformer  une  société,  d'après  un  type  orgueil- 
leusement créé  et  qu'il  y  a  dans  l'âme  de  celui  qui  le  tient,  un 
principe  supérieur  à  celui  de  la  charité  systématique  et  humani- 
taire. 

—  Contrat  d'apprentissage.  —  Parmi  les  travaux  inspirés  par 
une  véritable  passion  du  bien,  nous  sigualerons  en  première  li- 
gne une  proposition  de  M.  Peupin,  relative  aui  contrats  d'ap- 
prentissage. 
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Depuis  longtemps  les  hommes  spéciaux  qui  s'occupent,  sans 
arrière-pensée  politique,  de  questions  d'assistance  et  de  morali- 
sation,  avaient  remarqué  dans  notre  législation  une  singulière 
anomalie.  Tandis  que  l'enseignement  des  sciences  et  des  lettres 
était  assujetti  à  des  règles  sévères,  à  une  surveillance  ombrageuse 
à  des  conditions  préventives  de  toute  nature,  l'éducation  profes- 
sionnelle était  abandonnée  à  tous  les  hasards  d'une  liberté  sans 
limites.  11  n'était  pas  permis  de  réunir  chez  soi  quelques  enfants 
pour  leur  apprendre  à  lire  ;  mais  le  premier  venu,  même  un  re- 
pris de  justice,  pouvait  les  recevoir  et  les  garder  deux  ou  trois 
ans  dans  sa  maison,  pour  leur  enseigner  un  métier.  Ici  l'État  re- 
connaissait le  droit  des  pères  de  famille ,  mais  il  abandonnait  le 
sien  ;  là,  au  contraire,  il  établissait  son  propre  droit  à  l'exclusion 
des  droits  paternels.  On  avait,  d'une  part,  le  despotisme,  d'autre 
part,  la  licence. 

Les  dispositions  de  la  loi  de  Tan  xi  étaient  depuis  longtemps  re- 
connues insuffisantes;  elles  ne  pouvaient  prévenir  ou  réprimer 
les  différents  abus  qu'avait  révélés  l'expérience. 

Lorsqu'on  supprima,  en  1789,  les  maîtrises  et  les  jurandes,  il 
fut  décidé  qu'on  rédigerait,  d'après  les  coutumes  existantes,  une 
loi  générale  sur  l'apprentissage.  Cette  loi  était  encore  attendue 
aujourd'hui.  Une  loi  du  22  germinal  an  xi  avait,  il  est  vrai,  re- 
médié aux  premiers  inconvénients  qui  s'étaient  révélés  en  pré- 
sence d'une  liberté  absolue  et  sous  l'influence  d'une  concurrence 
illimitée.  Ainsi  elle  avait  donné  au  juge  la  faculté  de  foriser  en 
certains  cas,  le  contrat  d'apprentissage  :  elle  avait  essayé  de  pro- 
téger la  liberté  de  l'apprenti  contre  des  exigences  tyran  niques, 
et  la  probité  du  maître  contre  la  mauvaise  foi  de  l'apprenti  ;  mais 
ces  dispositions  utiles  étaient  restées  incomplètes,  et,  bien  que 
les  prud'hommes  se  fussent  créé  peu  à  peu  une  jurisprudence  qui 
n'était  en  quelque  sorte  que  la  consécration  des  bons  usages 
dans  certaines  villes,  le  développement  de  l'industrie  avait  rendu 
véritablement  indispensable  une  loi  générale  qui  réglât  d'une 
manière  certaine  les  devoirs  et  les  droits  réciproques  de  l'apprenti 
ddu  patron. 

En  1845,  le  gouvernement  soumit  au  conseil  général  des  ma- 
nufactures et  du  commerce  un  projet  de  loi  conçu  dans  cet  es- 
prit, mais  qui  ne  put  aboutir. 
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En  1848,  M.  Peupiu  saisit  l'Assemblée  constituante  d'une  pro- 
position en  partie  modelée  sur  le  projet  de  1845,  et  le  résultat 
des  délibérations  du  comité  du  travail,  chargé  de  l'examen  de 
cette  proposition,  était  consigné  dans  un  savant  rapport  de  M.  de 
Parieu,  devenu  ministre  de  l'instruction  publique. 

Sur  l'invitation  du  ministre  du  commerce  de  cette  époque, 
la  chambre  de  commerce  de  Paris  examina  à  son  tour  la  ques- 
tion, et  ses  observations  sur  le  projet  de  M.  Pcupin,  amendé  par 
le  comité  du  travail,  avaient  fait  avancer  l'étude  du  projet  nou- 
veau. 

La  question  étant  ainsi  préparée ,  la  commission  d'assistance 
jugea  que  la  loi  sur  l'apprentissage  rentrait  naturellement  dans 
le  cercle  des  travaux  qu'elle  avait  mission  d'accomplir,  et  elle  ré- 
solut de  la  présenter,  en  vertu  du  droit  d'initiative.  Elle  s'entou- 
ra de  tous  les  documents;  elle  ouvrit  une  espèce  d'enquête  et 
entendit,  entre  autres  personnes,  les  présidents  des  diverses 
sections  du  conseil  des  prud'hommes  de  Paris. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'intervint  un  nouveau  projet 
du  gouvernement,  préalablement  soumis  au  conseil  d'Etat. 

Le  but  que  s'était  proposé  M.  le  ministre  du  commerce  était 
le  même  que  poursuivait  la  commission.  Mais  il  avait  paru  à  la 
commission ,  que  ce  projet  ne  répondait  pas  complètement  à  la 
pensée  qui  l'avait  inspiré. 

Le  projet  nouveau  soumis  à  l'Assemblée  se  composait  de  vingt- 
trois  articles.  Le  premier  chapitre  déterminait  la  forme  et  la 
nature  du  contrat  d'apprentissage.  Lé  second  fixait  les  condi- 
tions nécessaires  pour  recevoir  des  apprentis.  Le  troisième  s'oc- 
cupait des  devoirs  réciproques  des  apprentis  et  des  maîtres  : 
fidélité,  obéissance  d'un  côté;  surveillance  active  d'un  bon  père 
de  famille  de  l'autre.  Le  quatrième  énumérait  les  cas  où  le 
contrat  serait  résolu  de  plein  droit,  et  ceux  où  il  pourrait  l'être 
sur  la  demande  des  signataires.  Le  dernier,  enfin,  traitait  de  la 
juridiction  devant  laquelle  toute  demande  à  lin  d'interprétation, 
d'exécution  ou  de  résolution  de  contrat  devrait  être  portée.  II  serait 
trop  long  d'analyser  en  détail  toutes  ces  dispositions.  Elles  avaient 
pour  but  de  protéger  la  liberté  de  l'apprenti  contre  des  exigen- 
ces tyranniques,  et  la  liberté  du  maître  contre  la  mauvaise  foi 
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de  l'apprenti.  Le  projet  respectait  les  rapports  nombreux  qui  se 
sont  établis  entre  les  apprentis  et  les  maîtres,  dans  tout  ce  qu'ils 
ont  de  conforme  aux  lois  morales.  Il  consacrait  autant  que  pos- 
sible la  jurisprudence  établie  par  les  tribunaux  d'équité  institués 
au  milieu  de  nos  populations  industrieuses.  Il  lui  donnait  le  ca- 
ractère légal,  et,  de  plus^  il  ajoutait,  dans  certains  cas,  une  sanc- 
tion pénale  à  la  règle  ;  en  attribuant  au  tribunal  de  police  la 
connaissance  des  infractions  et  le  droit  de  les. réprimer. 

Un  seul  point  soulevait  des  critiques  assez  graves  :  le  projet 
voulait  que  le  contrat  d'apprentissage  fut  formé  par  écrit  ;  il  in- 
diquait les  ofQciers  civils  qui  pouvaient  le  recevoir,  mais  il  ne 
stipulait  rien  sur  la  valeur  d'un  sous-seing  privé.  Quant  au  con- 
trat verbal,  il  ne  le  reconnaissait  pas.  Les  lois  précédentes,  plus 
larges ,  plus  sages  peut-être  et  mieux  d'accord  avec  les  usages, 
acceptaient  cette  dernière  forme;  un  simple  commencement 
d'exécution  suffisait  même  à  impliquer  le  consentement  des  deux 
parties.  L'usage  des  conventions  verbales,  en  pareille  matière,  a, 
il  est  vrai,  des  inconvénients.  Les  sociétés  charitables  qui  s'occu- 
pent des  apprentis,  s'efforcent  presque  toujours  d'obtenir  pour 
eux,  de  la  part  des  patrons  et  des  parents,  un  contrat  signé.  Elles 
ont  raison,  sans  doute  ;  mais,  disait-on  :  Est-ce  à  une  loi  de  ren- 
dre cette  condition  obligatoire?  Fallait-il  annuler  les  contrats 
verbaux  et  laisser  sans  garantie  et  sans  défense  les  droits  de  tant 
de  patrons  et  de  tant  d'apprentis  qui,  le  plus  souvent,  sans  dis- 
cussion de  part  ni  d'autre,  se  contentent  d'accepter  les  conditions 
en  usage  dans  leur  pays,  pour  la  profession  à  laquelle  ils  s'atta- 
chent? Ces  conditions  sont  générales,  elles  sont  connues  de  tout 
le  monde  :  c'est  seulement  pour  y  déroger,  qu'il  peut  être  be- 
soin d'une  stipulation  expresse.  Le  contrat  verbal,  le  contrat  ta- 
cite même,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  est  et  restera  encore  long- 
temps le  plus  fréquent.  Il  est  surtout  en  usage  dans  les  contrées 
où  le  maître  ne  loge  ni  ne  nourrit  l'apprenti.  Ces  contrées  for- 
ment la  plus  grande  partie  de  la  France,  mais  Paris  fait  exception 
et  involontairement  les  législateurs  fi  ançais  se  préoccupent  pres- 
que toujours  de  Paris  avant  tout. 

La  loi  ne  se  contentait  pas  d'exiger  un  contrat  écrit  :  elle  fixait 
encore  ce  que  le  contrat  doit  contenir.  Ces  exigences  sans  être 
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fort  compliquées,  seraient  cependant  suffisantes  pour  nécessiter 
l'intervention  d'un  officier  civil.  La  loi  indiquait  ceux  qui  auraient 
qualité  pour  intervenir  ;  elle  fixait  aussi  les  honoraires  qui  leur 
seraient  dus.  Honoraires  minimes,  sans  doute,  mais  l'apprenti,  le 
plus  souvent,  est  pauvre,  et,  pour  lui,  tout  le  bénéfice  de  la  loi 
nouvelle  se  réduirait,  peut-être  en  résumé,  à  cette  innovation. 

En  quoi  le  projet  remportait-il  sur  les  lois  précédentes  ?  U 
interdisait  bien  le  travail  des  apprentis  le  dimanche,  mais  sans 
apporter  de  sanction  à  cette  interdiction.  U  énumérait  les  devoirs 
de  l'apprenti,  et  les  obligations  du  maître;  il  définissait  les  cau- 
ses de  résolution  du  contrat  d'apprentissage,  au  nombre  desquel- 
les, sur  la  proposition  de  M.  Morellet ,  fut  compris  le  mariage  de 
l'apprenti. 

Le  contrat  d'apprentissage  intéresse  une  partie  considérable 
de  la  population  :  tout  ouvrier  en  France  doit  d'abord  être  ap- 
prenti. La  loi  nouvelle  était  appelée  à  définir  et  à  fixer  les  con- 
ditions de  l'apprentissage,  à  régler  les  droits  et  les  devoirs  qu'il 
implique,  à  protéger  et  à  défendre  les  intérêts  qui  s'y  trouvent 
engagés.  L'Assemblée,  sans  aucun  doute,  se  rendait  compte  de  la 
gravité  des  questions  à  traiter,  et  elle  avait  à  cœur  de  les  résoudre 
le  mieux  possible.  Mais  un  aveu  (acite,  une  sorte  de  conscience  se- 
crète de  l'impuissance  de  la  loi  et  de  son  inutilité  en  pareille 
matière,  dominèrent  la  discussion  et  les  articles  se  succédèrent 
sans  éveiller  l'attention. 

Quelques  modifications  furent  pourtant  apportées  au  projet  pri- 
mitif de  la  commission.  Ainsi,  la  loi  modifiée  reconnaissait  le 
contrat  d'apprentissage  fait  par  un  acte  sous  seing  privé,  ou  par 
couvention  verbale.  Elle  interdisait  au  maître  d'appliquer  l'ap- 
prenti à  des  travaux  et  à  des  services  qui  ne  se  rattacheraient  pas 
à  l'exercice  de  sa  profession.  Elle  prolongeait  jusqu'à  seize  ans, 
J'âge  où  l'apprenti  qui  ne  saurait  ni  lire,  ni  écrire,  ni  compter, 
ou  qui  n'aurait  pas  complété  son  instruction  religieuse,  serait  en 
droit  de  prélever,  sur  la  journée  de  travail,  deux  heures  par  jour, 
pour  son  instruction.  Elle  interdisait  au  maître  qui  aurait  subi 
une  condamnation  pour  outrage  aux  mœurs  le  droit  de  recevoir 
des  apprentis.  Les  sanctions  pénales  avaient  été  changées,  le 
maximum  de  l'amende  que  la  commission  avait  porté  à  2,000  fr. 
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en  certains  cas  de  récidive  avait  été  fixé  à  500  francs.  La 
pénalité  pécuniaire  avait  été  remplacée  par  l'emprisonnement, 
qui,  selon  le  projet  de  la  commission,  n'était  que  de  un  à  cinq 
jours,  et  qui  pourrait  être  de  trois  moi  s. 

Conformément  au  décret  du  11  juin  1809,  les  différends  susci- 
tés par  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage,  seraient  renvoyés 
devant  le  conseil  des  prud'hommes.  C'était  là,  en  effet,  la  magis- 
trature la  plus  rapprochée  des  apprentis  et  des  patrons. 

Telle  est  cette  loi  qui,  votée  le  2â  février,  fut  sanctionnée  le 
4  mars.  Quelles  que  fussent  ses  imperfections  et  ses  lacunes,  elle 
avait  l'avantage  de  refondre  et  de  compléter  les  dispositions  épar- 
ses  dans  des  lois  diverses,,  et  dont  l'insuffisance  avait  été  de- 
puis longtemps  signalée.  Réclamée  dans  l'intérêt  des  familles  ou- 
vrières et  dans  celui  de  l'industrie,  cette  loi  appartient  à  la  fois 
à  l'ordre  moral  et  à  l'ordre  économique  ;  elle  est  l'expression 
d'une  pensée  d'humanité,  et  forme  une  première  base  pour  l'en- 
seignement professionnel.  Entre  toutes  les  mesures  se  rattachant 
à  l'œuvre  d'amélioration  morale  et  matérielle  que  le  gouverne- 
ment et  l'Assemblée  nationale  s'étaient  efforcés  de  réaliser  dans 
le  domaine  du  travail  industriel,  celle-là  mérite  particulièrement 
l'attention  et  l'éloge. 

Situation  des  domestiques  ou  gens  à  gages.  —  Ce  que  l'on 
avait  fait  pour  l'apprenti,  on  chercha  à  le  faire  pour  une  autre 
classe  de  mineurs,  mal  protégés  par  notre  législation,  les  domes- 
tiques ou  les  ouvriers  à  gages. 

Dix  fois  déjà,  depuis  la  fondation  de  la  République,  on  avait 
essayé  de  modifier  ou  de  supprimer  l'article  1781  du  code  civil. 
Aucune  de  ces  tentatives  n'avait  abouti.  Une  tentative  nouvelle 
ne  fut  pas  plus  heureuse  que  les  autres. 

L'article  1781  stipule  qu'en  cas  de  contestation  entre  le  maître 
et  le  domestique,  ou  ouvrier  à  gages,  le  maître  est  cru  sur  son  af- 
firmation, l°  pour  la  qualité  des  gages,  2°  pour  le  payement  du 
salaire  de  l'année  échue,  3°  et  pour  les  à-comptes  donnés  sur 
Tannée  courante.  Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  combien 
l'article  1781  blesse  les  principes  généraux  de  notre  droit.  Le 
législateur  établit  la  règle,  mais  c'est  le  juge  qui  l'applique,  il  y 
aurait  empiétement  de  l'un  sur  l'autre  si  le  législateur  prétendait 
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t  juger,  et  le  juge  légiférer.  Or,  le  juge  a  pour  mission  d'examiner 
si  les  faits  qui  lui  sont  déférés  rentrent  dans  les  catégories  pré- 
vues par  la  loi,  et  les  faits  s'apprécient  par  les  intentions  des 
parties.  Ordonner  au  juge  de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  de 
telle  ou  telle  partie,  c'est  décréter  à  l'avance  qu'on  est  nécessai- 
rement de  bonne  foi  dans  une  situation  donnée.  Par  Part.  1781, 
le  législateur  intervient  dans  le  procès,  le  juge  n'a  plus  la  liberté 
de  sa  conscience.  En  vain  lui  serait-il  démontré  que  le  maître 
est  de  mauvaise  foi,  il  faut  qu*il  se  conforme  à  cette  déclara- 
tion. 

C'est  cet  article  dont  M.  Nadaud  et  plusieurs  de  ses  collègues 
demandaient  l'abrogation  pure  et  simple.  De  leur  côté,  MM.  Heur- 
tier  et  Riche  avaient  présenté  une  proposition  ayant  pour  but  de 
conférer  aux  domestiques  attachés  au  service  de  la  personne  ou  du 
ménage  la  faculté  de  faire  constater  leurs  conventions  par  des  li- 
vrets de  compte,  faute  de  quoi,  le  domestique  aurait  été  censé 
avoir  suivi  la  foi  du  maître,  et  s'en  être  référé,  par  conséquent, 
aux  règles  posées  dans  l'article  1781  :  sur  le  livret  devraient  être 
inscrits  la  quotité  des  gages  et  le  payement  des  à-compte. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Chegaray,  exposa  que  l'a- 
brogation de  l'article  1781  du  Code  civil  affecterait  deux  ordres 
de  relations  fort  distinctes,  celles  des  maîtres  et  des  domestiques 
et  celles  des  patrons  et  des  ouvriers.  La  domesticité,  situation 
légale  parfaitement  reconnue,  dit  le  savant  rapporteur,  a  pour 
conditions  essentielles,  pour  conséquences  nécessaires,  une  cer- 
taine autorité  de  la  part  du  maître,  une  certaine  subordination 
de  la  part  du  domestique,  une  très-grande  confiance  mutuelle 
de  l'un  envers  l'autre;  de  là,  dans  nos  lois,  plusieurs  dispo- 
sitions spéciales,  qui,  sans  doute,  sont^es  exceptions  au  droit 
commun,  mais  qui  résultent  forcément  d'une  situation  excep- 
tionnelle, et  dont  le  plus  grand  nombre  sont  même  à  l'avantage 
des  domestiques,  par  exemple  le  privilège  pour  le  payement 
de  leurs  gages  et  salaires;  toutes  ces  dispositions,  corrélatives 
entre  elles,  forment  le  code  de  la  domesticité  et  garantissent 
autant  que  possible  la  bonne  harmonie  dans  les  intérieurs. 
Quant  à  ce  qui  concerne  les  relations  des  patrons  et  des  ouvriers, 
la  commission  avait  reconnu  que  l'article  1781  était  susceptible 
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de  modifications,  mais  de  modifications  qui  réclamaient  une  v 
étude  sérieuse,  soit  en  elles-mêmes,  soit  dans  les  rapports  avec 
l'ensemble  de  la  législation.  La  proposition,  sur  ce  point  du 
moins,  appelait  donc  un  examen  (12  avril). 

Aussi,  la  commission  adopta-t-elle  la  proposition  de  MM.  Ri- 
ché  et  Heurtier,  avec  quelques  modifications  de  détail.  La  prise 
en  considération  fut  votée  par  381  voix  contre  234  (12  avril). 

Mais  lorsque  vint  le  jour  de  la  discussion,  la  légèreté  et  la  né- 
gligence de  l'Assemblée  ne  laissèrent  aucune  place  à  une  discus- 
sion sérieuse.  Historien  impartial,  nous  devons  enregistrer  le 
bien  comme  le  mal  et  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  ces 
défaillances  d'attention  et  d'intelligence,  qui  seront  plus  tard  des 
éléments  curieux  de  l'histoire  parlementaire. 

Le  rapport  insistait,  cette  fois  encore,  sur  la  préférence  à  ac- 
corder à  l'affirmation  des  maîtres.  C'était  à  bon  droit,  suivant  la 
commission,  que  la  loi,  en  présence  des  incertitudes  et  des  dan-  / 
gers  d'une  preuve  testimoniale,  avait  cru  devoir  ajouter  foi  de 
préférence  à  celle  des  parties  dont  l'éducation  le  plus  souvent 
supérieure,  semble  promettre  le  sentiment  le  plus  élevé  de  la 
sainteté  des  serments;  à  celle  qui,  habituellement  plus  connue 
dans  le  pays  par  une  résidence  plus  fixe,  doit  hésiter  le  plus  à 
changer  sa  considération  contre  le  bénéfice  d'un  parjure;  à 
celle  enfin,  qui  ayant  des  besoins  moins  pressants  que  l'autre, 
peut  être  présumée  moins  accessible  à  de  mauvaises  tenta- 
tions. 

À  ces  considérations,  la  commission  en  avait  ajouté  d'autres 
empruntées  à  un  ordre  plus  élevé.  Le  domestique  vit  dans  l'inti- 
mité du  maître  et  du  patron  :  il  est  de  la  famille;  il  participe  aux 
devoirs  des  enfants  envers  le  chef,  dont  la  loi  l'oblige  sans  doute 
à  reconnaître  l'autorité,  mais  dont  elle  lui  permet  aussi  d'invo- 
quer la  protection.  N'a-t-elle  pas,  en  effet,  placé  la  responsabilité 
civile  du  maître  à  la  suite  de  celle  du  père  (art.  4384)?  Ne  pré- 
sume-t-elle  pas  en  faveur  du  domestique  l'affection  du  maître 
testateur  (art.  1023)?  Ne  frappe-t-elle  pas  des  mêmes  peines,  des 
mêmes  flétrissures,  la  profanation  des  rapports  de  famille,  que 
l'auteur  du  crime  soit  l'ascendant,  le  tuteur  ou  le  maître 
(art.  352  et  553  du  Code  pénal)  ?  Les  mœurs,  dans  les  cam- 
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pagnes  surtout,  rapprochent  la  condition  du  domestique  de  celle 
des  enfants;  il  a  sa  place  à  la  table  et  au  foyer,  il  est  initié  à  tous 
les  secrets,  il  est  le  confident  obligé  de  ces  malheurs  intimes  qui 
viennent  parfois  attrister  la  maison  la  -plus  honnête.  Ne  se* 
rait-il  pas  regrettable  d'altérer  ces  relations,  d'y  laisser  pénétrer 
des  germes  de  discorde,  des  pensées  de  procès  et  de  scandale? 
Et  ce  résultat  ne  serait-il  pas  à  craindre  si  les  garanties  contenues 
dans  l'art.  1781  étaient  entièrement  abolies? 

Celte  thèse,  développée  par  M.  Riché,  trouva  des  adversaires 
chaleureux  dans  MM.  Dain  et  Chauffour.  Ce  dernier  orateur  posa 
la  question  en  termes  très-simples.  L'article  1781  établit  une 
présomption  de  bonne  foi  pour  les  maîtres,  de  mauvaise  foi  . 
pour  les  domestiques.  Est-ce  là,  dit-il,  une  disposition  compa- 
tible avec  l'esprit  démocratique  de  notre  législation,  avec  le  grand 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  que  la  Constitution  de  1848 
reconnaît  comme  une  de  ces  vérités  supérieures  aux  Codes  et  aux 
lois  écrites?  Il  est  vrai  que  l'art.  13  proclame  d'une  manière 
spéciale  l'égalité  des  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers; 
mais  cet  article,  introduit  dans  un  but  tout  particulier,  n'a  rien 
d'exclusif  pour  les  domestiques.  La  Constitution  qui  les  admet- 
tait au  plein  exercice  des  droits  politiques  ne  pouvait  consacrer 
à  leur  préjudice  une  infériorité  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
civils.  Celte  infériorité,  on  a  beau  chercher  à  la  justifier  par  l'in- 
térêt de  la  famille,  par  une  assimilation  forcée  entre  les  enfants 
et  les  domestiques,  elle  n'en  reste  pas  moins  une  atteinte  portée 
à  la  dignité  humaine,  en  même  temps  qu'une  marque  de  méfiance 
contre  la  juridiction  appelée  par  sa  compétence  à  connaître  des 
contestations  entre  les  maîtres  et  les  serviteurs. 

Voilà  les  deux  principes  entre  lesquels  la  discussion  était  en- 
gagée. 

Le  premier  article  du  projet  adopté  par  la  commission  était 
ainsi  conçu  :  «  Les  conventions  entre  les  maîtres  et  les  domes- 
tiques, ou  gens  de  travail,  seront  constatées  par  des  livrets  de 
compte  dont  la  forme  sera  déterminée  par  des  règlements.  x> 

Cet  article  offrait  deux  inconvénients  assez  graves.  Il  appliquait 
la  formalité  du  livret  aux  gens  de  travail,  c'est-à-dire  (en  le  rap- 
prochant de  l'art.  4),  aux  ouvriers  autres  que  ceux  des  manufao- 
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tures,  fabriques  ou  ateliers,  en  d'autres  termes  aux  ouvrière 
ruraux.  Or,  les  circonstances  dans  lesquelles  les  engagements,  se 
font  dans  les  campagnes,  la  nature  de  ces  engagements,  le 
peu  de  lumières  des  contractants,  souvent  complètement  illet- 
trés, sont  un  obstacle  à  ce  que  le  livret  puisse  pénétrer  dans 
l'industrie  agricole.  En  second  lieu,  la  commission  entendait  que 
la  forme  des  livrets  fût  déterminée  par  des  règlements  munici- 
paux, ce  qui  eût  tout  simplement  rendu  le  projet  impraticable. 
Ajoutons,  pour  être  juste,  qu'elle  finit  par  reconnaître  son  er- 
reur et  par  substituer  à  des  règlements  rédigés  par  les  autorités 
municipales,  un  règlement  d'administration  publique  délibéré 
en  conseil  d'État. 

M.  Chauffour  combattit  avec  talent  Particle  1«\  Anx  objections 
de  principe,  il  joignit  une  protestation  contre  la  formalité  despo- 
tique des  livrets,  et  conclut  en  proposant  un  amendement  qui 
ruinait  le  projet  tout  entier.  Cet  amendement  fut  repoussé  au 
scrutin  de  division  par  322  voix  contre  280. 

Quel  était  alors  le  rôle  de  la  gauche  ?  Evidemment  de  se  ratta- 
cher au  projet  de  la  commission,  en  cherchant  à  le  faire  modifier 
dans  un  sens  plus  libéral,  en  se  ralliant,  par  exemple,  à  un  amen- 
dement de  M.  Faure  (des  Hautes-Alpes),  qui  demandait  qu'à  dé- 
faut de  livret  les  contestations  fussent  décidées  sur  l'affirmation 
de  celle  des  parties  à  laquelle  le  juge  croirait  devoir  déférer  le 
serment.  Au  lieu  de  suivre  cette  voie ,  qui  était  à  la  fois  la  plus 
logique  et  la  plus  digne,  la  gauche  préféra  combattre  purement 
et  simplement  le  projet. 

M.  Dain,  dans  un  discours  dont  la  vivacité  touchait  à  la  vio- 
lence, reprit  les  arguments  de  M.  Chauffour.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, la  discussion  devint  si  confuse  que,  lorsque  l'article  fut 
mis  aux  voix,  l'Assemblée  vota  en  hésitant  et  sans  comprendre  le 
sens  de  la  décision  qu'elle  allait  prendre.  L'article  1er  fut  re- 
jeté contre  toute  attente,  au  milieu  d'un  rire  général. 

Restait  l'amendement  de  M.  Nadaud,  qui  proposait  l'abroga- 
tion *de  l'article  1781  :  il  fut  rejeté  à  une  grande  majorité. 

Le  résultat  final  ne  satisfaisait  donc  personne.  L'article  1781 
du  code  civil  était  maintenu  intact,  malgré  la  gauche  qui  en  de- 
mandait l'abrogation,  malgré  la  commission  qui  en  subordonnait 
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l'application  au  défaut  du  livret,  malgré  le  gouvernement  qui, 
autant  qu'on  put  en  juger  par  quelques  paroles  de  M.  Rouher , 
se  ralliait  à  l'opinion  de  la  commission  (9  mai). 

Nous  avons  insisté  sur  ce  triste  spectacle  d'insuffisance  parle* 
mentaire,  pour  donner  une  idée  de  la  stérilité  des  discussions, 
qui  n'intéressaient  pas  à  un  haut  degré  les  passions  politiques. 
Quant  au  résultat  en  lui-même,  de  quelque  façon  bizarre  qu'il 
eût  été  acquis ,  pouvait-on  regretter  de  voir  qu'on  n'eût  pas  tou- 
ché imprudemment  à  un  article  du  code  civil  et  modifié  dans 
un  de  ses  principes  ce  monument  respecté  de  notre  législation. 
Sans  doute  il  y  avait  là  quelque  chose  à  faire,  un  progrès  à  réali- 
ser, mais  on  pouvait  préférer  le  maintien  de  ce  qui  existe  à  une 
improvisation  législative,  effet  du  caprice  ou  du  hasard. 

Mont- de-piété.  —  Ces  établissements  qui  furent,  à  l'origine, 
une  œuvre  de  charité,  exigent  aujourd'hui  des  emprunteurs  un 
intérêt  usuraire :  ils  prêtent,  en  effet,  à  9,  10,  13  pour  100,  et 
plus  encore  si  l'emprunteur  se  sert  de  l'entremise  des  commis- 
sionnaires. Il  était  donc  devenu  urgent  de  songer  à  réduire  le 
plus  possible  l'intérêt  des  prêts  sur  gage. 

Un  projet  encore  bien  insuffisant  fut  préparé  dans  ce  but.  Une 
seule  disposition  importante  y  était  contenue.  Un  mont-de-piété 
fait  des  bénéfices  qui  ne  proviennent  pas  seulement  de  la  diffé- 
rence de  l'intérêt  payé  d'avec  l'intérêt  reçu,  à  savoir  les  bonis, 
qui  résultent  de  la  vente  des  objets  remis  en  gage,  non  réclamés 
dans  les  délais,  vendus  à  un  prix  supérieur  et  dont  le  proprié- 
taire n'aura  pas  été  retrouvé.  Ces  bénéfices  sont  ordinairement 
versés  dans  la  caisse  des  hospices  ;  le  mont-de-piété  de  Paris  a 
ainsi  versé,  depuis  sa  fondation,  13  millions.  Or»  le  projet  voulait 
que  ces  bénéfices  fussent  retenus  par  les  monts-de-piété  pour 
être  ajoutés  à  leur  dotation,  ou  pour  leur  en  former  une.  De  cette 
manière,  ces  établissements  parviendraient  à  se  constituer  peu  à 
peu  un  capital  dont  ils  ne  paieraient  l'intérêt  à  personne  et  ils 
pourraient  alors  abaisser  l'intérêt  de  leurs  prêts,  Par  exemple,  le 
mont-de-piété  de  Paris  opère  sur  20  millions.  S'il  eût  possédé, 
en  1851,  les  13  millions  abandonnés  aux  hospices,  il  n'eût  eu  à 
réclamer  des  emprunteurs  que  l'intérêt  de  7  millions  et  ses  frais. 

Le  projet  du  gouvernement  supprimait  les  commissionnaires, 


Digitized  by  Google 


216  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 

à  l'entremise  desquels  il  faut  attribuer  en  grande  partie  l'exagé- 
ration de  l'intérêt  payé  par  les  emprunteurs.  La  commission  de 
l'Assemblée  avait  préféré  ne  pas  trancher  la  difficulté  :  elle  en 
attribuait  la  solution  à  l'administration  de  chaque  établissement 
particulier. 

Venait  ensuite  un  contre-projet  présenté  par  deux  membres 
de  la  Montagne,  MM.  Benoît  (du  Rhône)  et  Charassin,  portant  éta- 
blissement dans  chaque  canton  de  la  République,  d'un  mont-de- 
piété  qui  s'appellerait  caisse  de  prêt.  Les  auteurs  de  ce  projet 
grandiose,  n'avaient  oublié  qu'une  seule  chose,  les  voies  et 
moyens ,  à  moins  qu'on  ne  prît  au  sérieux  la  proposition  par 
eux  faite  de  dépouiller  de  leurs  biens  les  hospices ,  les  établisse- 
ments de  charité  et,  le  croirait-on,  les  caisses  d'épargne. 

Enfin,  un  contre-projet  dû  à  M.  Sain  différait  de  celui  de  la 
commission  sur  un  point,  l'institution  des  commissionnaires  qu'il 
supprimait  sans  indemnité,  leurs  charges  ne  constituant  point  de 
droits  à  leur  profit. 

L'attribution  aux  monts-de-piété  de  leurs  excédants  de  recette 
comme  dotations  fut  votée  sans  discussion.  La  suppression  des 
commissionnaires,  devant  laquelle  avait  reculé  la  commission, 
fut  formulée  par  M.  Peupin  dans  un  amendement  chaleureuse- 
ment et  habilement  développé.  Combattu  par  M.  Berger,  préfet 
de  la  Seine,  l'amendement  fut  adopté  (11  avril). 

Encore  une  discussion  confuse,  embarrassée,  à  laquelle  l'As- 
semblée ne  prêtait  qu'une  attention  distraite.  Qu'on  se  le  rap- 
pelle, on  était  alors  en  pleine  crise  ministérielle. 

Lorsque  revint  la  question,  lors  d'une  délibération  nouvelle 
(24  juin),  la  suppression  des  commissionnaires  fit  encore  à  peu 
près  tous  les  frais  de  la  discussion.  Un  fait  sérieux  s'était  produit 
dans  l'intervalle  des  deux  délibérations.  Des  réclamations  contre 
le  vote  qui  avait  supprimé  les  commissionnaires  avaient  été  adres- 
sées par  les  administrations  des  monts-de-piété  de  province?  no- 
tamment celles  de  Rouen,  de  Bordeaux,  de  Lille,  de  Versailles, 
de  Douai  et  de  Valenciennes.  Il  est  certain  que  la  discussion  qui 
avait  précédé  le  vote  avait  roulé  surtout  sur  le  mont-de-piété  de 
Paris.  Or,  tous  les  établissements  de  prêt  autorisés  par  le  gou- 
vernement ne  se  trouvent  pas  tous  dans  les  mêmes  conditions  : 
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uoe  règle  absolue  pouvait  manquer  d'élasticité  et  offrir  d'un  côté 
des  inconvénients  insuffisants  pour  compenser  les  avantages 
qu'elle  réalisait  de  l'autre.  Aussi  la  commission,  contre  l'avis  de 
laquelle  la  suppression  des  commissionnaires  avait  été  adoptée, 
avait-t-elle  cru  devoir  persister  dans  sa  première  opinion. 

La  disposition  qu'elle  présentait  n'était,  au  surplus,  qu'une  dis- 
position neutre,  une  mesure  de  transaction.  Elle  ne  consacrait 
pas  l'institution  des  commissionnaires-;  loin  de  là.  Le  rappor- 
teur reconnut  que  ces  derniers  n'étaient  pas  possesseurs  d'offi- 
ces, qu'ils  n'avaient  aucun  droit  à  réclamer,  qu'ils  existaient  seu- 
lement a  par  convenance,  par  habitude,  par  nécessité.  » 

En  fait  même,  la  commission  ne  les  maintenait  pas  d'une  ma- 
nière positive  ;  elle  ne  prescrivait  pas  la  création  de  bureaux 
auxiliaires,  mais  elle  ne  voulait  pas  que  la  question  fût  tranchée 
dès  aujourd'hui  :  elle  craignait  que  la  suppression  subite  des  in- 
termédiaires ne  fût  funeste  à  l'intérêt  public,  le  seul  dont  il  y 
avait  lieu  de  se  préoccuper ,  et  elle  pensait  que  c'était  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  qu'il  pourrait  être  pourvu  à 
tout  ce  qui  concerne  l'institution  et  la  surveillance  des  agents 
accrédités  près  des  monts-de-piété. 

Ce  règlement, -qui  tiendrait  compte  des  différences  qui  existent 
entre  les  divers  monts-de-piété,  soit  sous  le  rapport  des  dotations 
qui  leur  sont  affectées,  soit  sous  celui  des  populations  aux  be- 
soins desquelles  ils  doivent  subvenir,  lui  paraissait  suffisant  pour 
réaliser  tous  les  progrès,  toutes  les  améliorations  désirables. 

L'Assemblée  partagea  l'avis  de  la  commission,  auquel  déjà  le 
gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Léon  Faucher,  avait  déclaré 
se  rallier  :  elle  se  déjugea  et,  malgré  les  efforts  de  M.  Peupin, 
elle  adopta,  à  la  majorité  de  401  voix  contre  228,  Pamendement 
nouveau,  ainsi  que  l'ensemble  même  de  la  loi. 

Hospices  et  hôpitaux.  —  Un  projet  de  loi  qui,  malgré  son 
apparence  administrative ,  touchait  à  une  question  sociale  des 
plus  intéressantes,  la  question  du  paupérisme,  fut  mis  à  l'ordre 
du  jour  du  5  avril,  sur  la  demande  de  la  commission  d'assis- 
tance. 

Ce  qu'il  s'agissait  en  effet  de  réglementer,  c'était  la  charité  pu- 
blique. C'était,  suivant  l'expression  du  rapporteur,  une  lutte 
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contre  la  mendicité  et  la  misère ,  non  pas  une  lutte  tentée  au 
moyen  de  la  compression ,  mais  avec  l'aide  de  la  bienfaisance. 
Ce  que  la  commission  avait  voulu,  c'était  utiliser  au  profit  du  plas 
grand  nombre  les  ressources  que  les  fondations  pieuses  avaient 
mises  à  la  disposition  de  la  charité  publique.  Elle  avait  voulu 
que  Tordre  régnât  dans  la  distribution  des  secours,  et  que  l'ar- 
bitraire et  la  faveur,  fussent  exclus  des  établissements  auxquels 
les  misères  et  les  infirmités  humaines  viennent  demander  un 
asile. 

En  effet,  depuis  le  jour  où,  sous  le  règne  de  Constantin,  une 
dame  romainé,  «'inspirant  du  véritable  esprit  du  christianisme, 
ouvrit  sa  maison  aux  malades  indigents,  la  charité  est  entrée  avec 
ardeur  dans  cette  voie.  Partout  on  a  vu  s'élever  des  hospices  et 
des  hôpitaux.  Des  legs  et  des  donations  n'ont  cessé  d'enrichir 
les  asiles  qui  donnaient  à  l'enfant,  au  vieillard,  au  malade,  des 
consolations,  des  secours  et  des  soins.  Mais,  pendant  longtemps, 
la  charité  fut  livrée  à  elle-même,  et  s'exerça  sans  le  contrôle  de 
l'État.  François  1er  fut  le  premier  en  France  qui,  après  avoir  fon- 
dé un  bureau  général  de  charité  publique,  assigna  à  chaque  éta- 
blissement une  destination  spéciale,  afin  que  chacune  des  misè- 
res qui  affligent  l'humanité,  se  trouvant  pour  ainsi  dire  canton- 
née, pût  être  plus  efficacement  secourue.  Louis  XIV,  par  un  édit 
de  1675,  centralisa  l'administration  des  établissements  de  cha- 
rité. 

Plus  tard,  l'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législative 
essayèrent  de  réglementer  plus  complètement  encore  cette  ma- 
tière ;  mais  il  appartenait  à  la  Convention  d'opérer  une  réforme 
radicale  dans  le  régime  des  hospices  et  des  hôpitaux.  Cette  As- 
semblée, qui  repoussait  la  charité  privée  comme  insuffisante  et 
comme  contraire  au  principe  de  l  égalité  ,  s'empara  de  tous  les 
biens  donnés  aux  hospices  et  aux  hôpitaux  ;  elle  les  attribua  à 
l'État  par  une  loi  de  messidor  an  li ,  et  l'État  seul  fut  chargé  de 
pourvoir  aux  besoins  des  pauvres.  La  Convention  espérait  par 
cette  centralisation  arriver  dans  la  distribution  des  secours  à  une 
égalité  que  ne  pouvait  atteindre  la  oftarité  privée. 

Cette  loi  de  Tan  11  n'a  jamais  été  exécutée.  Napoléon  comprit 
que  l'État  ne  pouvait  seul  venir  en  aide  aux  nombreuses  misères 
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qui  désolent  la  société,  et  que  le  seul  moyen  de  stimuler  la  gé- 
nérosité des  particuliers  était  de  respecter  les  fondations  particu- 
lières. En  conséquence,  il  laissa  les  hospices  sous  un  régime  qui 
se  rapprochait  de  l'ancien  état  de  choses. 

Cependant  la  loi  de  Tan  II  ne  périt  pas  tout  entière.  Son  esprit 
resta  dans  la  tradition  administrative  et  servit  à  combattre  les 
tendances  à  une  charité  trop  étroite  et  trop  exclusive,  qui  se  ma- 
nifestaient dans  certaines  fondations.  En  effet,  beaucoup  de  ces 
fondations  avaient  leurs  lois  et  leurs  coutumes,  lois  rigoureuses 
qui  laissaient  expirer  le  malade  à  la  porte  de  l'hôpital,  parce 
qu'il  ne  se  trouvait  pas,  par  exemple,  dans  telle  condition  de  do- 
micile. 

11  y  avait  sur  ce  point  quelque  chose  à  faire.  On  pouvait  aussi 
chercher  à  modifier  les  conseils  des  hôpitaux  et  des  hospices, 
dont  les  membres  étaient  nommés  par  l'autorité  administrative. 

Ces  réformes,  le  projet  de  loi  essayait  de  les  réaliser.  Il  était 
divisé  en  deux  titres  ;  le  premier  ayaut  pour  objet  les  conditions 
d'admission  dans  les  hospices  et  dans  les  hôpitaux,  le  second 
ayant  trait  à  l'administration  de  ces  établissements. 

En  ce  qui  touche  l'admission  dans  les  hôpitaux,  la  commission 
avait  pensé  qu'il  n'y  avait  lieu  d'exiger  aucune  condition  de  domi- 
cile. Toutes  les  fois  qu'un  individu  privé  de  ressources  tomberait 
malade  dans  une  commune ,  il  aurait  droit  d'entrer  dans  l'hô- 
pital existant  dans  cette  commune. 

Mais  quant  aux  hospices,  comme  ces  établissements  ne  sont 
pas,  ainsi  que  les  hôpitaux,  destinés  aux  maladies  qui  réclament 
un  secours  immédiat,  le  projet  de  loi  exigeait  un  domicile  de  cinq 
ans.  La  commission  avait  pensé  que  si  l'on  n'exigeait  aucune 
condition  de  domicile,  les  villes  qui  ont  des  établissements  de 
refuge  les  verraient  envahis  par  des  individus  étrangers  à  la  lo- 
calité, qui  dévoreraient  bientôt  les  ressources  nécessairement 
bornées  des  hospices. 

En  résumé,  la  commission  n'avait  pas  prétendu  apporter  à  nos 
institutions  hospitalières  des  modifications  bien  profondes.  Mais 
elle  déclarait  que  ces  modifications  étaient  les  seules  qui  lui  eus- 
sent paru  praticables.  Elle  n'avait  touché  à  aucune  des  bases  des 
institutions  hospitalières.  Les  unes  sont  pauvres,  les  autres  ont 
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de  riches  dotations  ;  sur  les  53  millions  500,000  francs  de  re- 
venu que  possèdent  les  1,338  hôpitaux  et  hospices  qu'il  y  a  en 
France,  plus  de  38  millions  sont  perçus  par  80  administrations 
hospitalières,  tandis  que  669  ne  reçoivent  pas  3  millions.  Ce 
sont  là  certes  de  graves  inégalités.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  les 
seules  :  23  chefs-lieux  d'arrondissement  sont  complètement  dé- 
pourvus d'hôpitaux  et  d'hospices ,  et  824  cantons  sur  toute  la 
France  en  possèdent.  La  commission  reconnaissait  et  proclamait 
son  impuissance  en  présence  de  ces  inégalités,  qu'explique  dans 
une  certaine  mesure  l'inégalité  des  besoins.  Il  n'y  avait  que  les 
dictateurs  peu  scrupuleux  de  la  Convention  qui  eussent  pu  se 
croire  le  droit  de  disposer  des  biens  d'une  fondation  particu- 
lière. La  société  moderne  pratique  un  autre  moyen  de  secourir 
les  hospices  les  plus  pauvres  :  c'est  d'abord  la  subvention  des 
communes,  ensuite  la  charité  particulière. 

La  commission  s'était  proposé  un  double  objet  :  rendre  l'ac- 
cès de  l'hôpital  plus  facile  ,  modifier  l'administration  dans  son 
personnel  et  dans  son  action. 

Aujourd'hui  le  malade  ne  pouvait  être  admis  à  l'hôpital  que 
s'il  était  domicilié  dans  la  commune.  Dans  certaines  villes  ,  on 
exigeait  un  domicile  spécial  défini  par  la  loi  ;  dans  d'autres  ,  il 
fallait  être  inscrit  sur  les  registres  d'indigence.  Le  nouveau  projet, 
on  l'a  vu,  supprimait  la  condition  du  domicile,  et  disposait  que 
lorsqu'un  individu  privé  de  ressources  tomberait  malade  dans  une 
commune,  aucune  condition  de  ce  genre  ne  pourrait  être  exigée 
pour  son  admission  à  l'hôpital,  sauf  le  recours,  s'il  y  avait  lieu, 
de  l'administration  des  hospices  contre  la  famille  du  malade. 
Un  des  vices  de  la  législation  ,  ou,  plus  exactement,  de  la  prati- 
que en  vigueur ,  était  celui-ci ,  selon  la  commission  :  Les  habi- 
tants de  la  campagne,  disait  le  rapporteur,  sont  privés  de  la  plu- 
part des  ressources  charitables  qui  sont  à  l'usage  des  habitants 
des  villes ,  et  notamment  ils  sont  privés  d'hôpitaux.  Le  projet 
leur  en  ouvrait  l'accès  ;  il  chargeait  le  conseil  général  de  dési- 
gner l'hôpital  où  pourraient  être  admis  tous  les  malades  indi- 
gents des  campagnes  d'une  circonscription  ;  les  communes  paie- 
raient pour  chaque  malade  un  prix  de  journée  réglé  d'avance , 
le  département  viendrait  au  secours  des  communes  trop  pauvres 
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pour  supporter  celte  charge.  En  ce  qui  concernait  les  vieillards 
et  les  infirmes,  la  loi  renvoyait  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  régler  les  conditions  de  leur  admission  dans 
les  hospices. 

La  seconde  partie  du  projet  était  relative  à  l'administration 
des  hospices.  Aujourd'hui  ils  étaient  régis  par  des  commissions 
nommées  par  les  préfets,  ou  plutôt  par  des  commissions  perma- 
nentes,  car  ces  commissions  présentaient  elles-mêmes  la  liste 
des  candidats  parmi  lesquels  le  préfet  devait  choisir  le  membre 
qui  remplacerait  celui  dont  le  sort  déciderait  la  retraite,  et  qui 
pourrait  toujours  être  réélu.  Le  projet  faisait  concourir  à  la  com- 
position des  commissions  administratives  l'élection  et  le  choix  de 
l'administration  supérieure,  dans  une  proposition  que  r Assem- 
blée se  refusa  à  admettre  (7  avril). 

La  réforme  opérée  dans  les  conseils  d'administration,  consistait 
à  faire  entrer  dans  ces  conseils  les  pasteurs  des  cultes  légalement 
reconnus,  un  membre  du  conseil  général,  et  deux  membres 
choisis  par  le  conseil  municipal. 

A  côté  de  ce  projet  delà  commission  se  présentaient  de  nom- 
breux amendements  liés  entre  eux,  et  qui  formaient  presque  des 
contre-projets.  M.  Maigne  avait  déposé  un  amendement  qui  avait 
pour  but  de  fonder  autant  d'hôpitaux  qu'il  y  a  de  cantons  en 
France.  11  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  2,200  établissements 
de  charité  à  créer.  Pour  parer  aux  dépenses  considérables  que 
nécessitait  ce  projet,  M.  Maigne  proposait  de  prélever  dix  millions 
sur  le  traitement  des  fonctionnaires  publics.  Son  amendement 
fut  repoussé. 

'Un  autre  membre  de  la  gauche,  M.  Delbecque  présenta  une 
série  d'amendements,  ayant  pour  objet  de  rapprocher  le  projet 
de  loi  de  la  législation  de  l'an  II.  L'article  le'  du  projet  n'exi- 
geait aucune  condition  de  domicile;  mais  il  voulait  que  celui  qui 
se  présente  à  l'hôpital  fût  tombé  malade  dans  la  commune  même 
où  se  trouve  cet  hôpital.  M.  Delbecque  eût  désiré  que  tout  malade 
sans  ressources  fût  secouru  dans  son  domicile  de  fait  ou  dans 
l'hospice  le  plus  voisin. 

M.  de  Melun,  rapporteur  de  la  commission,  combattit  cet  amen- 
dement. Il  ût  observer  avec  beaucoup  de  raison  que  le  projet 
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avait  prévu  le  cas  où  une  commune  serait  privée  d'établissements 
hospitaliers  ;  que  dans  ce  cas,  les  malades  ou  incurables  indigents 
pourraient  être  admis  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux  du  dépar- 
tement. Le  projet  indiquait  la  marche  à  suivre  et  dans  quelle 
mesure  les  communes  devraient  supporter  la  dépense  occasionnée 
parle  malade.  Si  le  système  de  M.  Delbecque  était  adopté,  on 
substituerait  aux  précautions  sagement  prises  par  le  projet  de  loi 
le  régime  de  l'arbitraire  et  de  la  faveur.  L'article  premier  fut 
adopté. 

L'art.  2  de  la  loi  concernait  les  hospices  destinés  aux  vieillards 
et  aux  infirmes.  Cet  article  exigeait  un  domicile  de  cinq  ans  dans 
la  commune.  M.  Mortimer  Ternaux  fit  observer  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  de  fixer  un  espace  de  temps  ;  il  est  certaines  maisons 
de  refuge  qui  sont  assez  riches  et  assez  vastes  pour  ne  pas  craindre 
d'être  encombrées,  alors  même  que  tous  ceux  qui  demandent  à 
y  être  admis  n'auraient  pas  résidé  cinq  ans  dans  la  commune. 
Après  quelques  explications  échangées  entre  le  rapporteur, 
M.  Mortimer  Ternaux  et  M.  de  Montalembert,  l'art.  2  fut  renvoyé 
à  la  commission.  Les  autres  articles  du  titre  1er  furent  votés  sans 
difficulté. 

L'art.  6  du  projet  réglait  le  personnel  qui  doit  faire  partie  du 
conseil  d'administration  près  les  hospices  ou  hôpitaux.  Ce  con- 
seil se  compose  du  maire  de  la  commune,  président,  du  curé  de 
la  paroisse,  d'un  pasteur  protestant,  partout  où  il  existe  un  con- 
sistoire, de  deux  membres  choisis  par  le  préfet,  de  deux  membres 
choisis  par  le  Conseil  municipal,  d'un  membre  du  Conseil  gé- 
néral, et  d'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance.  Cet  article  du 
projet  rencontra  deux  adversaires  :  M.  Delbecque  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Delbecque  voulait  que  le  conseil  fût  entièrement  soustrait 
à  l'inOuence  de  l'autorité  administrative  ;  en  conséquence,  il 
demandait  que  tous  les  membres  fussent  nommés  par  le  conseil 
municipal.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  au  contraire,  demandait 
que  le  conseil  municipal  fût  étranger  à  ces  nominations,  et 
qu'elles  fussent  confiées  au  préfet.  M.  le  ministre  rappela  les  ser- 
vices rendus  par  les  conseils  tels  qu'ils  sont  actuellement  com- 
posés. «  Prenez  garde,  dit-il,  de  désorganiser  un  service  qui 
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jusqu'à  présent  n'a  soulevé  aucune  plainte  :  c'est  toujours  une 
faute  d'augmenter  le  personnel  des  commissions.  Les  commis- 
sions les  moins  nombreuses  sont  toujours  les  meilleures.  La 
présence  d'un  membre  du  conseil  général  et  celle  d'un  membre 
du  bureau  de  bienfaisance  sont  au  moins  inutiles.  » 

M.  le  ministre  craignait  en  outre  que  les  membres  nommés 
par  le  conseil  municipal,  qui  est  un  corps  délibérant  et  non  un 
corps  administratif,  n'apportassent  dans  la  commission  des  hos- 
pices des  passions  politiques,  qui  ne  doivent  jamais  s'introduire 
dans  une  semblable  réunion.  En  résumé,  M.  le  ministre  deman- 
dait le  maintien  de  l'ancien  personnel,  et  il  n'admettait  que  Pad- 
jonction  des  pasteurs  des  cultes  reconnus  par  l'Etat. 

Après  quelques  observations  de  M.  de  Melun,  l'amende- 
ment de  M.  Delbecque  fut  mis  aux  voix,  et  rejeté  par  400  voix 
contre  204. 

M.  Schoelcher  demanda  vainement  que  la  loi  interdît  aux 
commissions  des  hospices,  la  faculté  de  renvoyer  le  convalescent 
lorsqu'il  n'est  pas  encore  en  état  de  reprendre  ses  travaux.  Cette 
dénonciation  fut  considérée  comme  calomnieuse,  et  cependant 
le  fait  n'est  malheureusement  que  trop  vrai. 

La  discussion  se  reprit  encore  à  l'article  6  et  au  personnel  de 
la  commission  administrative.  Le  système  de  M.  Delbecque 
écarté,  un  autre  système  tout  contraire  fut  présenté  par  M.  Vaïsse, 
au  nom  du  gouvernement;  il  consistait  à  faire  prédominer  dans 
le  conseil  l'élément  administratif.  La  commission  consentit  à 
rélimination  du  membre  du  conseil  général  et  du  membre  élu 
par  les  maires  des  communes  dont  les  indigents  sont  admissibles 
dans  les  hospices,  aux  termes  de  Particle  3.  Elle  acceptait  en 
outre  les  amendements  de  M.  Barthélémy  St-Hilaire  qui,  aux 
ministres  des  cultes  chrétiens,  réclamait  l'adjonction  d'un  mi- 
nistre israélite,  partout  où  il  existe  un  consistoire. 

Cette  organisation  parut  à  M.  Dufaure  radicalement  mauvaise. 
En  premier  lieu,  dit-il,  elle  établit  une  règle  uniforme  pour  des 
établissements  qui  diffèrent  entre  eux  par  leur  constitution,  par 
leur  importance,  le  nombre  des  individus  qu'ils  reçoivent,  le 
chiffre  des  revenus  dont  ils  disposent.  D'autre  part,  elle  substitue 
à  une  administration  permanente,  durable,  ayant  pour  elle  la 
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consécration  du  temps,  l'autorité  et  l'expérience  de  la  tradition, 
un  gouvernement  mobile ,  composé  d'éléments  hétérogènes, 
divisés  par  les  principes,  sinon  par  les  intérêts.  N'est-il  pas  à 
craindre,  fit  remarquer  M.  d'Ollivier,  qu'entre  l'élément  muni- 
cipal et  l'élément  administratif  la  guerre  ne  s'engage,  et  que 
l'anarchie  ne  vienne  ainsi  à  envahir  les  établissements  chah- 
tables?  Aujourd'hui,  les  fonctions  si  importantes  d'administra- 
teurs des  hospices,  sont  pour  ceux  qui  les  remplissent  une  occu- 
pation exclusive.  A  Lyon,  par  exemple,  qui  renferme  quatre 
établissements  des  plus  considérables  qui  soient  en  France,  la 
commission  administrative  n'était  dans  le  principe  composée  que 
de  cinq  membres  :  il  y  en  a  viûgt-cinq  aujourd'hui  qui,  se  faisant 
les  esclaves  de  la  mission  charitable  qui  leur*  est  confiée,  lui  con- 
sacrent tout  leur  temps  sans  en  rien  distraire  pour  les  soins  de 
leur  fortune,  de  leurs  ambitions,  de  leurs  préoccupations  poli- 
tiques :  on  le  sait,  le  respect  public  leur  en  tient  compte,  et  ce 
prestige  qui  les  entoure  profite  aux  malheureux  :  il  provoque,  il 
attire  les  dons,  les  legs,  les  libéralités  ;  car,  pour  nous  servir  des 
paroles  de  M.  Dufaure,  les  dons  viennent  non-seulement  du  désir 
de  faire  une  bonne  œuvre,  mais  encore  de  la  confiance  que  l'on 
a  dans  l'intermédiaire.  La  même  confiance  pourra-t-elle  s'atta- 
cher à  des  fonctionnaires  qu'un  caprice  électoral  peut  renverser 
d'un  moment  à  l'autre?  Eux-mêmes  pourront-ils  apporter  à  leurs 
travaux  toute  l'application,  toute  l'indépendance  nécessaires? 
Non;  l'on  aura  des  commissions  officielles  et  stériles,  au  lieu  des 
commissions  actives  et  utiles  que  nous  possédons  aujourd'hui,  et 
un  jour  viendra  où  il  faudra  leur  adjoindre  des  agents  salariés 
dont^  la  rémunération  devra  être  prélevée  sur  les  revenus  des 
hospices  ,  c'est-à-dire  sur  le  bien  du  pauvre.  M.  Dufaure  conclut, 
en  résumé,  à  ce  que  le  soin  de  composer  les  commissions  admi- 
nistratives fut  dévolu  au  conseil  d'Etat,  qui  serait  invité  à  rédiger, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  règlement  d'administration  publique: 
c'est  ainsi  que  l'on  a  procédé  pour  la  ville  de  Paris,  et  l'on  s'en 
est  bien  trouvé. 

Cette  argumentation  fut  combattue  par  M.  le  rapporteur,  qui 
insista  sur  le  caractère  communal  des  hospices,  sur  l'esprit  routi- 
nier des  commissions  actuelles,  sur  la  nécessité  de  conformer  les 


Digitized  by  Google 


ASSISTANCE,  M0KAL1SATI0N.  225 

institutions  de  bienfaisance  aux  principes  nouveaux,  et  surtout 
aui  besoins  de  décentralisation  universellement  ressentis.  M.  de 
Montalembert  vint,  à  son  tour,  interpeller  M.  Dufaure:  a  Hier, 
dit-il,  on  voulait  que  le  Conseil  fût  absorbé  par  l'élément  com- 
munal,; aujourd'hui,  c'est  l'excès  contraire.  Entre  ces  deux  extré- 
mités, le  juste  milieu  n'est-il  pas  le  meilleur  parti?  D'ailleurs 
l'intérêt  hospitalier  est-il  ou  non  un  intérêt  communal?  Pouvez- 
vous  interdire  à  ce  dernier  d'intervenir  dans  le  gouvernement  de 
ses  intérêts,  dans  le  maniement  de  ses  deniers?»  La  réponse  ne  se 
fait  pas  attendre.  M.  Dufaure  établit  que  la  commune  n'était  nul- 
lement exclue,  dans  l'état  de  choses  actuel,  de  l'administration  des 
hospices.  En  effet,  c'est  par  le  maire  que  la  commission  est  pré- 
sidée, c'est  d'accord  avec  lui  que  les  nominations  des  autres 
membres  sont  faites  par  l'autorité  supérieure.  Enfin  tous  les  ans 
le  Conseil  municipal  est  appelé  à  vérifier  les  comptes  des  hôpi- 
taux et  hospices. 

Sous  l'influence  des  mêmes  considérations  que  M.  Dufaure, 
MM.  Victor  Lefranc  et  d'Ollivier  avaient  proposé  chacun  un 
amendement ,  dont  le  but  était  de  conserver  les  commissions 
administratives  telles  qu'elles  étaient  aujourd'hui  constituées, 
en  y  introduisant,  toutefois,  les  ministres  des  cultes.  M.  Dufaure, 
au  reste  ,  avait  signalé  cette  adjonction  comme  une  excellente 
mesure,  et  avait  déclaré  l'accepter  complètement.  Les  amende- 
ments de  MM.  Lefranc  et  d'Ollivier,  mis  successivement  aux  voix, 
furent  repoussés  ;  il  ne  restait  plus  en  présence  que  le  système 
de  la  commission  et  celui  de  M.  Dufaure.  C'est  ce  dernier  qui 
fut  adopté  ,  toutefois,  après  une  épreuve  douteuse.  Le  reste  du 
projet  dut  être  renvoyé  à  la  commission. 

L'Assemblée  avait  été  appelée  d'abord  à  statuer  sur  l'arti- 
cle 2 ,  qui  avait  été  réservé.  Après  une  courte  discussion  entre 
MM.  Schcelcher,  Dufaure ,  Mortimer-Ternaux  et  de  Melun  ,  elle 
se  rangea  à  l'opinion  de  M.  Mortimer-Ternaux  :  dans  la  séance 
précédente,  l'honorable  membre  avait  proposé  de  supprimer  les 
conditions  de  domicile  exigées  par  le  projet ,  et  de  faire  fixer, 
par  un  règlement  particulier,  les  conditions  d'admission*  M.  Du- 
faure, dans  le  débat  engagé  sur  cet  amendement ,  fut  amené  à 
une  critique  très-juste  de  l'ordre  dans  lequel  les  projets  de  loi 
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sur  l'assistance  avaient  été  présentés.  L'assistance,  dit-il,  a  trois 
moyens  de  se  manifester.  Le  plus  ingénieux,  le  plus  fécond  ,  à 
coup  sûr,  c'est  celui  de  la  charité  privée,  qui  paie,  non  pas  seu- 
lement de  ses  deniers,  mais  de  sa  personne  ;  qui  prodigue  ces 
consolations  aussi  précieuses  à  l'âme ,  que  les  soins  matériels  le 
sont  au  corps.  Il  y  a  ensuite  le  bureau  de  bienfaisance ,  c'est-à- 
dire  l'intermédiaire  qu'emploie  la  charité  privée  pour  répartir 
les  secours  qu'elle  ne  distribue  pas  elle-même  ;  enfin ,  en  der- 
nier lieu,  il  y  a  les  hospices  ;  mais  ces  derniers  établissements 
ne  sont  que  l'exception  :  la  règle  doit  être  le  secours  à  domicile, 
qui  va  trouver  le  malade,  le  vieillard,  l'indigent  au  sein  de  sa  fa- 
mille, bienfait  bien  supérieur  à  celui  de  l'hospice  qui  reçoit  et 
nourrit  ;  c'est  ce  qu'avait  compris  un  administrateur  dont  M.  Du- 
faure  fit  un  chaleureux  éloge.  M.  le  préfet  de  la  Mayenne  ne  se 
contentait  pas  de  provoquer,  de  solliciter  sans  cesse  les  secours 
de  la  charité  privée ,  il  les  fécondait  en  créant  successivement, 
dans  chaque  commune  de  son  département,  un  bureau  de  bien- 
faisance. Comment  se  faisait-il  qu'une  loi  sur  les  hospices  fût  pré- 
sentée sans  que  les  secours  à  domicile  eussent  été  organisés?  Telle 
est  la  question  que  posa  M.  Dufaure.  Un  membre  de  la  commis- 
sion répondit  que  le  projet  relatif  aux  bureaux  de  bienfaisance 
serait  présenté  après  la  discussion  de  la  loi  d'assistance.  Mais 
comment  se  faisait-il  que  cette  loi,  qui  établissait  une  organisa- 
tion générale  de  l'assistance,  n'eût  pas  été  discutée  avant  les  lois 
partielles? 

Les  longues  discussions  de  la  seconde  délibération  ne  changè- 
rent rien  au  principe  du  projet,  qui  fut  voté  définitivement  le  7 
août. 

Caisse  des  retraites.  —  Une  loi  du  18  juin  1850  avait  ordonné 
qu'il  serait  créé,  sous  la  garantie  de  l'État,  une  caisse  de  retrai- 
tes et  pensions  viagères  pour  la  vieillesse. 

La  même  loi  avait  prescrit  rétablissement  d'une  commission 
présidée  par  le  ministre  du  commerce,  et  chargée  de  délibérer 
sur  les  questions  de  nature  à  intéresser  la  nouvelle  caisse. 

De  toutes  les  institutions  que  la  sagesse  des  gouvernements  et 
le  zèle  des  hommes  de  bien  ont  fait  naître ,  dans  le  but  de  venir 
en  aide  aux  classes  les  plus  nombreuses  et  d'améliorer  leur  sort, 


Digitized  by  Google 


ASSISTANCE,  M0RAL1SATI0N.  227 

une  des  plus  utiles,  une  de  celles  dont  les  effets  sont  le  plus  fé- 
conds, est  la  caisse  des  retraites  fondée  par  la  loi  du  18  juin  1850. 

L'institution  de  la  Caisse  des  retraites  a  pour  but  de  faire  dis- 
paraître une  partie  des  difficultés  qui  assaillent  remployé  et  le 
travailleur  à  la  fin  de  leur  carrière.  En  la  fondant,  l'État  enseigne  la 
prévoyance  et  en  fait  connaître  les  avantages.  11  inspire  l'écono- 
mie et  se  charge  d'en  accumuler  les  produits  et  de  les  garantir. 
Tout  homme,  désormais,  s'il  peut  faire  une  faible  économie 
sur  le  produit  de  son  travail,  peut  mettre  ses  vieux  jours  à  l'abri 
du  besoin,  et  préparer  de  ses  propres  mains  son  avenir. 

Nous  suivrons  désormais ,  avec  intérêt ,  le  développement  de 
cette  institution  féconde. 

Assistance  judiciaire. — Cette  loi,  due  à  l'initiative  du  gouver- 
nement, avait  été,  on  se  le  rappelle,  discutée  l'année  précédente 
(Voyez  Y  Annuaire  pour  1850,  p.  262).  La  première  et  la  seconde 
délibération  avaient  eu  lieu  les  29  novembre  et  7  décembre  1850. 
La  troisième  délibération,  toute  de  forme,  eut  lieu  le  22  janvier 
1851.  La  loi  créait,  au  chef-lieu  judiciaire  de  chaque  arrondisse- 
ment, un  bureau  spécial  d'assistance  devant  les  tribunaux  civils,  les 
tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix,  les  Cours  d'appel, 
la  Cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État  (  Voyez  à  Y  Appendice , 
p.  2,  le  texte  de  la  loi). 

Réforme  pénitentiaire.  —  Dès  le  commencement  de  l'année,  îe 
gouvernement  s'était  occupé  de  faire  étudier  les  éléments  d'une 
réforme  pénitentiaire.  De  ces  études  sortit  un  excellent  rapport  de 
M.  Louis  Perrot,  inspecteur  général  des  prisons.  M.  Louis  Perrot 
avait  reçu  la  mission  de  se  rendre  en  Corse  et  en  Algérie,  pour  y  étu- 
dier les  diverses  questions  relatives  au  transfèrementdanscesdeux 
contrées  des  condamnés  criminels  et  correctionnels.  Une  dou- 
ble raison  motivait  cette  mission.  D'une  part ,  une  proposition 
de  MM.  Boinvilliers  et  Dupetit-Thouars  avait  posé,  devant  l'As- 
semblée législative,  la  question  de  la  transportation  effective.  De 
l'autre,  un  rapport  de  la  commission  d'assistance  publique,  qui, 
plus  tard,  devint  la  loi  du  5  août  1851,  relative  à  l'éducation  et 
au  patronage  des  jeunes  détenus,  avait  posé  en  principe  la  for- 
mation, en  Algérie  et  en  Corse,  d'établissements  correctionnels» 
Il  était,  dès  lors,  utile  de  rechercher  où  et  comment  pourraient 
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être  fondées  ces  colonies  pénitentiaires,  à  quelles  dépenses  elles 
entraîneraient;  de  quels  éléments  devrait  se  composer  leur  per- 
sonnel. Mais  on  verra  bientôt  comment  la  solution  de  la  question 
devait  sortir  d'un  acte  spontané  du  pouvoir  exécutif. 

Bibliothèque  des  prisons.  —  Signalons  encore  une  heureuse 
tentative  de  moralisation  ,  la  création  de  bibliothèques  des  pri- 
sons. Cette  œuvre ,  essayée  par  M.  Carlier  dès  les  premiers 
jours  de  1850,  avait  porté  quelques  fruits.  L'appeNde  M.  le 
préfet  de  police  avait  été  entendu,  et  de  nombreux  livres  d'in- 
struction, de  morale  et  d'histoire,  destinés  à  l'usage  des  détenus, 
avaient  été  envoyés  à  l'administration  par  des  citoyens,  heureux 
de  s'associer  à  ces  louables  efforts.  Dès  le  second  mois  de  1851, 
M.  l'abbé  Auger,  inspecteur  des  bibliothèques  des  prisons,  put 
constater  l'effet  moral  produit  par  cette  œuvre  de  véritable  philan- 
thropie. 

Police  des  cafés  et  cabarets.  —  Il  est  impossible  de  contester 
l'inûuence  funeste  que  l'accroissement  continu  des  débits  de  bois- 
sons exerce  sur  les  mœurs,  les  désordres  et  les  scandales  dont 
ces  lieux  sont  fréquemment  le  théâtre,  les  déplorables  facilités 
qu'y  trouvent  de  honteuses  et  coupables  industries  habituées  à 
spéculer  sur  la  démoralisation  publique.  Plus  d'une  fois,  on  avait 
pu  déplorer  l'impuissance  de  la  législation  existante  pour  remé- 
dier à  des  abus  qui  vont  en  s'aggravant.  Le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  établissements  de  ce  genre  était,  jusqu'à  présent, 
confié,  aux  termes  de  la  loi  de  1790,  à  la  vigilance  des  munici- 
palités ;  mais  les  autorités  municipales  n'apportent  malheureuse- 
ment pas  toujours  une  vigueur  suffisante  dans  l'accomplissement 
de  leur  mission. 

M.  de  Montalembert  le  lit  observer  avec  raison ,  nos  lois  et  nos 
règlements ,  à  cet  égard ,  sont  beaucoup  moins  sévères  que  de 
l'autre  côté  de  la  Manche. 

MM.  Vaudoré  et  Pidoux  pensèrent  que,  pour  assurer  une  pro- 
tection vraiment  efficace  à  la  société ,  le  meilleur  moyen  serait 
de  substituer  à  des  règles  variables,  subordonnées  à  la  volonté 
du  maire,  certaines  dispositions  législatives,  qui  s'étendraient  à 
tout  le  territoire,  et  dont  l'exécution  serait  remise  aux  soins  des 
autorités  administratives  et  judiciaires  tout  à  la  fois. 
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D'après  la  proposition  qui  fut  discurée  par  |' Assemblée  le 
M  mars,  on  demanderait  d'abord  des  garanties  préalables  aux 
personnes  qui  voudraient  tenir  des  débits  de  boissons,  et  l'on  in- 
terdirait la  profession  de  cabaretier  à  tout  individu  frappé  d'une 
condamnation  pour  crime,  ou  de  deux  condamnations  pour  dé- 
lits contraires  à  la  probité  et  aux  mœurs.  On  renforcerait  les 
mesures  répressives ,  et,  afin  de  rendre  la  répression  plus  ac- 
tive et  pUis  certaine ,  on  augmenterait ,  en  ce  qui  concerne  la 
constatation  des  délits ,  les  pouvoirs  conférés  aux  officiers  de 
police  judiciaire.  Enfin ,  pour  défendre  le  consommateur  con- 
tre la  cupidité  du  cabaretier  et  contre  ses  propres  entraîne- 
ments, on  refuserait  toute  action  pour  les  dettes  de  café  et  de 
cabaret,  en  n'admettant  à  cette  règle  que  les  exceptions  nécessi- 
tées par  les  besoins  et  les  habitudes  d'une  partie  des  popula- 
tions ouvrières. 

La  proposition  fut  prise  en  considération ,  à  la  majorité  de 
441  votants  contre  203.  Mais  elle  ne  reparut  pas  devant  Y  As- 
semblée sous  sa  forme  définitive. 

Bourse  des  travailleurs.  —  Peut-être  faut-il  ranger  dans  la 
même  catégorie  d'idées  une  proposition  tendant  à  l'établisse- 
ment, à  Paris,  d'une  Bourse  des  travailleurs,  où  seraient  fixés  le 
taux  des  salaires,  le  prix  des  marchandises,  la  nature  des  tra- 
vaux, et  qui  aurait,  en  outre,  servi  de  lieu  de  réunion  pour  les 
ouvriers  cherchant  du  travail,  et  de  bureau  central  de  renseigne- 
ments et  de  placement.  La  commission  d'initiative  repoussa  la 
prise  en  considération,  se  fondant  sur  ce  qu'une  création  sem- 
blable avait  un  caractère  purement  municipal.  Ces  conclusions 
furent  adoptées. 

Sans  doute  la  proposition  était  inadmissible  dans  les  termes  où 
elle  se  présentait;  mais  la  prise  en  considération  n'est  qu'un  en- 
gagement à  examiner,  et,  de  ce  projet  à  peine  ébauché,  pouvait 
sortir  peut-être  une  institution  utile  et  moralisatrice.  Il  est  inu- 
tile d'ajouter  que  le  court  débat  élevé  à  ce  sujet  ne  donna  lieu 
qu'à  des  récriminations  violentes,  justes  peut-être  en  partie, 
mais  assurément  peu  adroites  et  peu  modérées  dans  la  forme, 
relativement  aux  transactions  illégales,  aux  marchés  aléatoires 
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qui,  malgré  de  récents  arrêtés  de  M.  le  préfet  de  police,  se  mê- 
laient encore  aux  opérations  régulières  de  la  Bourse. 

Taxe  des  théâtres ,  droit  des  pauvres.  —  L'Assemblée  rejeta 
une  proposition  tendant  à  frapper  le  produit  net,  et  non  plus  le 
produit  brut,  du  droit  perçu  au  profit  de  l'assistance  publique, 
sur  les  recettés  des  théâtres,  concerts,  spectacles,  etc.  Il  faut 
reconnaître,  avec  l'auteur  de  la  proposition,  que  la  perception 
ainsi  exercée  produit  des  injustices  choquantes  :  ainst,  il  arrive 
souvent  qu'un  théâtre  qui  réalise  à  peine  de  quoi  faire  face  à  ses 
frais,  ou  qui  même  fait  de  mauvaises  affaires,  se  voit  obligé  de 
payer  une  taxe  sur  son  déficit  même.  Ces  observations  si  justes 
ne  purent  prévaloir  contre  quelques  considérations  présentées,  au 
nom  du  principe  de  la  charité  publique,  par  M.  Dupin,  dans  un 
discours  vif  et  spirituel  qui  décida  le  vote  de  l'Assemblée. 

Falsification  des  substances  alimentaires.  — Une  proposition, 
convertie  en  loi,  essaya  de  mettre  un  terme  aux  sophistications  qui 
atteignent  de  mille  manières  différentes  la  santé  et  la  fortune 
des  citoyens. 

A  la  troisième  délibération  (26  mars),  l'article  4«f  donna  lieu 
à  quelques  observations  :  il  portait  que  ceux  qui  falsifieraient 
frauduleusement  des  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses 
seraient  punis  des  peines  édictées  dans  l'art.  425  du  Code  pénal. 
Sur  la  proposition  de  M.  Sauteyra,  appuyée  par  M.  le  ministre  de 
la  justice  et  combattue  par  MM.  Riché  et  Persigny,  l'Assemblée 
supprima  le  mot  frauduleusement,  comme  constituant  un  pléo- 
nasme, attendu  que  la  falsification  emporte  toujours  l'idée  de  la 
fraude. 

Sapeurs-pompiers,  secours  et  pensions,  —  On  se  rappelle  que, 
parmi  les  projets  ayant  pour  but  d'améliorer  des  situations  pro- 
fessionnelles, celui  de  M.  Antony  Thouret,  relatif  aux  sapeurs- 
pompiers,  avait  obtenu  les  suffrages  des  divers  côtés  de  la  Cham- 
bre. Il  revint,  cette  année,  pour  obtenir  une  sanction  définitive. 

Les  secours  et  pensions  à  accorder  aux  sapeurs-pompiers  ou  à 
leurs  familles,  seraient-ils  mis  à  la  charge  du  département  ou  de 
la  commune,  dans  lesquels  aurait  eu  lieu  l'incendie?  Lors  de  la 
première  lecture,  un  amendement  improvisé  par  M.  Bouhier  de 
l'Écluse,  et  adopté  sans  discussion,  avait  mis  cette  nouvelle  dé- 
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pense  à  la  charge  du  budget  départemental.  Le  4  avril,  la  majo- 
rité de  la  commission  proposait  à  l'Assemblée  de  revenir  sur  son 
premier  vote,  en  décidant  que  les  secours  et  les  pensions  seraient 
dus  par  la  commune.  De  son  côté,  la  minorité  de  la  commission 
proposait  un  système  intermédiaire  qui  participait  des  deux  sys- 
tèmes exclusifs,  en  disposant  que,  dans  le  cas  où  le  budget  com- 
munal n'offrirait  pas  de  ressources ,  ou  n'en  offrirait  que  d'in- 
suffisantes^ il  y  serait  suppléé  par  le  département.  Après  un 
long  débat ,  auquel  prit  part  le  ministre  de  l'intérieur,  le  sys- 
tème proposé  par  la  minorité  de  la  commission  fut  rejeté  ;  celui 
que  présentait  la  majorité  de  la  commission  fut  adopté. 

Le  lendemain,  S  avril,  le  projet  fut  adopté  dans  son  ensem- 
ble, par  503  voix  contre  79. 

Sortie  péniblement  d'une  discussion  difficile,  pendant  laquelle 
les  amendements  s'étaient  succédés  en  grand  nombre  ,  cette  loi 
n'était  pas  complète  ;  sa  bonne  application  exigeait  sans  doute 
des  solutions  complémentaires ,  mais  elle  consacrait  formelle- 
ment un  droit  important  en  faveur  de  citoyens  dévoués,  leur  as- 
surait ,  dans  des  circonstances  douloureuses ,  un  avenir  moins 
incertain,  et  c'était  là  un  résultat  louable. 

Sans  doute  la  sollicitude  constante  des  communes  pour  les  sa- 
peurs-pompiers qui  succombent  dans  l'accomplissement  de  leur 
tâche  périlleuse,  ou  qui  en  restent  victimes  jusqu'à  la  fin  de  leur 
vie,  ne  permettait  pas  de  considérer  la  loi  comme  un  acte  de  ré- 
paration ;  mais  on  ne  pouvait  qu'approuver  la  pensée  de  fixer  lé- 
gislativement  des  droits  si  légitimes. 

Tel  est  l'ensemble  des  efforts  honorables  faits  par  l'Assemblée 
pour  assister,  protéger  et  moraliser  les  masses.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  deux  écueils  sont  à  éviter  ;  il  faut  se  garder  d'exagérer 
le  droit  du  pauvre,  il  faut  éviter  aussi  de  substituer  incessamment 
l'action  officielle  de  l'Etat  à  l'action  individuelle  de  la  charité. 
Ces  deux  tendances  contraires  n'avaient  été  que  trop  représentées 
des  deux  côtés  de  l'Assemblée.  On  pourrait  dire  sans  exagération 
que  la  prétention  à  réglementer  partout  et  toujours  l'assistance 
que  le  riche  doit  au  pauvre,  n'est  pas  moins  démoralisante  que 
les  doctrines  haineuses  qui  partagent  la  société  en  deux  camps 
ennemis. 
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Et  cependant,  comment  ne  pas  prendre  confiance  dans  la  cha- 
rité individuelle,  quand  on  assiste  à  ses  miracles  ! 

Au  milieu  des  déclamations  qui  attaquent  la  société  moderne  et 
qui  appellent  sur  elle  le  déchaînement  des  plus  mauvaises  pas- 
sions, un  fait  patent,  incontestable,  c'est  que,  dans  le  foyer  même 
des  déclamations  et  des  misères,  à  Paris,  la  bienfaisance  a  plus 
que  triplé  depuis  vingt  ans.  On  donne  plus,  on  donne  mieux.  Le 
recensement  des  pauvres,  en  1850,  constate  que,  malgré  Pac- 
croissement  de  la  population  et  toutes  les  ruines  qu'entraînent  à 
leur  suite  les  soulèvements  révolutionnaires,  le  chiffre  des  misè- 
res est  redescendu  au  point  où  il  était  en  1844. 

Si  Paris  a  donné  l'impulsion,  son  exemple  a  été  noblement 
suivi  dans  presque  toutes  les  grandes  cites  et  dans  un  grand  nom- 
bre de  villes  de  second  et  de  troisième  ordre.  Il  n'est  pas  une 
invention  de  la  charité,  pas  une  ruse  de  la  bienfaisance  pour  at- 
tirer ou  surprendre  les  dons  qui  n'ait  eu  des  imitateurs. 
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CHAPITRE  VIII. 


FINANCES. 

Budgtt.  Projet  de  M.  de  Germiny,  les  découverts,  la  dette  flottante,  les  diffé- 
rents services  ;  discussion  dans  les  bureaux  ,  optimisme  et  inquiétudes;  rap- 
ports de  MM.  Gonin  et  Passy.  —  Caisses  d'épargne.  Histoire  de  l'institu- 
tion, proposition  de  M.  Delessert,  législation  nouvelle.  —  Réforme  hypothé- 
caire, crédit  foncier.  Projets  divers,  rapport  de  M.  Chégaray,  avortement. 
—  Situation  financière,  établissements  de  crédit.  Adjudication  de  rentes; 
abaissement  de  l'intérêt  des  bons  du  Trésor  ;  situation  de  la  Banque,  afflux 
de  l'encaisse  ;  opérations  de  la  Banque  et  de  sa  succursale  pendant  Tannée  ; 
opérations  de  la  caisse  d'épargne ,  effet  de  la  loi  nouvelle  ;  budget  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  répartition  de  la  contribution  foncière,  augmentation  du 
contingent  imposé  à  la  ville  ;  dépréciation  de  l'or,  commission  spéciale, 
résolution. 

4 

Au  milieu  des  préoccupations  journalières  de  la  politique,  les 
questions  de  finances  devaient  être  impuissantes  à  attirer  la  sé- 
rieuse attention  de  l'Assemblée  nationale.  Aussi,  n'est-ce  qu'en 
réunissant  les  discussions  tronquées  ou  mal  étudiées  de  la  Cham- 
bre, en  constatant  à  divers  moments  l'état  de  la  fortune  publi- 
que, que  nous  pourrons  donner  au  lecteur  une  idée  des  financé 
de  la  France  pendant  cette  année  de  luttes  et  de  crise. 

Budget.  —  Le  projet  présenté  par  M.  Fould,  le  4  avril  1850, 
pour  le  budget  de  1851 ,  avait,  on  se  le  rappelle  (Voyez  V Annuai- 
re pour  1850  p.  312  ),  porté  les  dépenses  à  la  somme  de  1,284 
millions  et  la  recette  à  1,292  millions,  avec  un  boni  apparent  de 
8,807,000  fr.,  Faction  de  l'amortissement  restant  encore  sus- 
pendue. Le  résultat  final  fut  une  balance  de  1,367,000  fr.  envi- 
ron pour  les  dépenses  et  de  1 ,371 ,000  fr.  pour  les  recettes,  mais 
non  compris  les  travaux  extraordinaires  montant  à  plus  de 
67  millions,  et  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires. 
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Ainsi  disparaissait  en  réalité  l'excédant  de  4  millions  dont  le 
vote  de  la  chambre  avait  consacré  l'apparence. 

Le  7  février  1851 ,  M.  de  Germiny  présenta  ses  prévisions 
pour  l'exercice  de  1852  ;  elles  s'élevaient,  quant  au  service  ordi- 
naire, pour  les  recettes,  à  1,382,663,416  fr.,pour  les  dépenses,  à 
1,372,978,828  fr.,  d'où  ressortait  un  excédant  de  ressources  pré- 
sumées de  9,684,588  fr.  C'était,  sur  l'exercice  précédent,  une 
amélioration  de  5,547,539  fr.  obtenue  par  des  augmentations 
de  recettes  montant  à  11,  283,688  fr.,  tandis  que  les  crédits  n'a- 
vaient été  accrus  que  de  5,736,319  fr. 

Les  découverts  des  exercices  antérieurs,  ajoutés  à  ceux  des 
années  1848,  1849,  1850  et  1851,  s'élevaient  à  646,873,600  fr. 

Les  découverts  antérieurs  à  1848  s'élevaient  à  260,870,600  fr. 

Le  découvert  de  l'année  1848,  estimé  d'abord  à  72,  puis  â  19 
millions,  s'était  considérablement  atténué  par  les  liquidations  fi- 
nales de  l'exercice*  et  le  projet  de  loi  de  règlement  définitif  le 
portait  seulement  à  3,005,000  fr.  Mais  ce  n'était  qu'au  prix  de 
charges  extraordinaires  imposées  à  la  dette  consolidée  et  à  la 
propriété  fonoière,  que  ce  résultat  avait  pu  être  obtenu. 

Le  découvert  de  1849,  porté  d'abord  à  253  millions,  s'étaitré- 
duit,  par  des  plus-values  dans  les  recettes,  par  des  économies 
réalisées  sur  divers  crédits,  par  des  reports  de  crédits  non  em- 
ployés à  202  millions. 

Ouant  au  budget  de  1850,  au  moment  où  il  avait  été  voté, 
il  semblait  devoir  se  solder  par  un  excédant  de  dépense  de 
12,256,000  fr.  ;  les  crédits  supplémentaires  successivement 
Accordés  par  l'Assemblée  ou  soumis  à  son  examen,  l'augmente- 
raient de  50,286,000  fr.  ;  mais,  d'un  autre  côté,  l'élévation 
des  revenus  indirects ,  le  produit  des  droits  additionnels  sur  le 
timbre,  la  négociation  d'obligations  du  chemin  de  fer  de  Rouen, 
montant  à  15,392,821  fr.  50  cent.,  et  la  plus-value  des  rentes 
provenant  des  caisses  d'épargne  et  du  chemin  de  fer  de  Lyon, 
avaient  créé  des  ressources  nouvelles  qui,  compensation  faite  des 
réductions  survenues  dans  quelques  branches  de  revenus,  s'élè- 
veraient à  la  somme  de  45,'501,000  fr.  Le  découvert  du  ser- 
vice ordinaire  était  ainsi  ramené  à  13,241,000  fr.,  somme  à 
peu  près  égale  à  l'évaluation  primitive,  et  si  l'on  y  ajoutait  la  dé- 


Digitized  by  Google 


FINANCES.  235 

pense  des  travaux  extraordinaires  autorisée  pour  90,066,500  fr. 
par  la  loi  du  15  mai  1850,  et  accrue  de  2,200,000  fr.  par  des  al- 
locations subséquentes,  l'exercice  1850,  pris  dans  son  ensemble, 
révélerait  une  insuffisance  de  recette  de  105,507,500  fr.,  situa- 
tion qui  pourrait  s'améliorer,  d'ailleurs,  en  règlement  d'exercice, 
par  des  abandons  ou  des  reports  de  crédits. 

On  ne  pouvait  encore  former  que  des  conjectures  sur  les  ré- 
sultats de  Pexercice  1 851 .  Le  service  ordinaire,  voté  avec  un  ex- 
cédant de  recette  de  4,157,200  fr.,  présentait,  dès  aujourd'hui, 
un  découvert  de  7,866,800  fr.,  par  suite  du  vote  ou  de  la  pré- 
sentation de  divers  projets  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  ad- 
ditionnels, pour  une  somme  totale  de  12,004,000  fr.  Il  y  avait 
lieu  de  prévoir,  en  outre,  que  des  besoins  supplémentaires  vien- 
draient, dans  le  cours  de  l'exercice ,  s'ajouter  à  cet  excédant. 
Mais,  en  tenant  compte  des  annulations  habituelles  de  crédits 
qui  s'opèrent  en  clôture  d'exercice,  et  des  plus-values  considéra- 
bles que  rexpérience  des  deux  années  précédentes  faisait  pres- 
sentir sur  les  impôts  indirects,  il  était  permis  d'espérer,  disait 
M.  de  Germiny,  que  le  budget  de  1851,  pour  le  service  ordi- 
naire, se  réglerait  en  équilibre. 

Quant  aux  travaux  extraordinaires  de  1851,  les  crédits  qui 
avaient  été  ouverts  par  la  loi  du  budget  pour  67,391,500  fr., 
s'élevaient  maintenant  à  67,623,700  fr.  par  le  report  d'un  cré- 
dit non  employé. 

La  situation  du  Trésor  n'inspirait  pas  d'alarmes  à  M.  de  Ger- 
miny, et  le  ministre  ne  voyait  aucun  danger  dans  une  dette  Dot- 
tante  assez  lourde.  Cette  dette  se  décomposait  ainsi  : 


Fonds  des  commune»   129  millions. 

A?anoe  des  receveurs  généraux   71  — 

Fonds  des  caisses  d'épargne   134  — 

Fonds  de  la  caisse  des  dépôts   30  — 

Fouds  du  Trésor   113  — 

Prêt  de  la  Banque.   100  — 

Total   677  Militons. 


Inutile  de  dire  que  l'action  de  Pâmortissement  restait  encore 
suspendue. 

Dans  le  projet  de  M.  de  Germiny,  l'instruction  publique  récla- 


■ 
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mait  une  augmentation  de  1,112,509  fr.,  dont  la  plus  forte  partie 
avait  pour  objet  d'élever  au  minimum  de  600  fr.,  conformément 
au  vœu  de  la  loi  du  45  mars  1850,  le  traitement  des  instituteurs 
communaux.  Une  somme  de  544,250  fr.  serait  également  néces- 
saire pour  mettre  le  crédit  affecté  aux  traitements  du  clergé  parois- 
sial au  niveau  de  la  dépense  qui  résultait  de  l'effectif  réel. 

C'est  dans  le  ministère  des  travaux  publics  que  se  trouvaient 
les  différences  les  plus  considérables.  Diverses  augmentations, 
s'élevant  ensemble  à  2,149,851  fr.,  avaient  paru  indispensables 
pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer ,  le  personnel,  les  frais 
de  régie,  l'entretien  des  édifices  publics ,  les  travaux  des  routes 
et  ponts,  la  navigation  intérieure.  Mais  en  même  temps,  et,dans 
la  prévision  que  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'État  seraient 
livrés  à  l'industrie  privée,  le  crédit  relatif  aux  frais  d'exploita- 
tion avait  été  abaissé  de  7,050,000  fr.  ;  ce  qui  déterminait,  sur 
la  première  section  de  ce  budget  (service  ordinaire),  une  réduc- 
tion finale  de  4,900,149  fr. 

Au  ministère  de  la  guerre,  qui,  toute  compensation  faite,  pré- 
sentait une  augmentation  de  979,441  fr.,  on  remarquait  une 
augmentation  de  1,718,999  fr.  pour  la  création  de  nouvelles  bri- 
gades de  gendarmerie,  et  diverses  indemnités  de  1,314,100  fr. 
pour  le  remplacement  des  chevaux  dans  l'artillerie  et  les  équi- 
pages militaires,  et  enfin  de  1,700,000  fr.  pour  les  indemnités 
d'expropriation  et  l'extension  de  la  colonisation  libre  en  Algérie. 
Les  diminutions  se  composaient  principalement  de  2,147,043  fr. 
retranchés  du  crédit  de  la  solde  et  de  l'entretien  des  troupes,  par 
suite  de  la  réduction  de  l'effectif  et  de  la  non-reproduction  d'un 
crédit  de  2,450,000  fr.,  voté  dans  l'exercice  1851  pour  les  co- 
lonies agricoles. 

Une  somme  de  460,000  fr.  devrait  être  ajoutée  au  crédit  de 
l'administration  des  douanes ,  afin  de  lui  tenir  lieu  de  la  taxe  de 
plombage  et  d'estampillage  dont  le  commerce  était  exonéré  au 
profit  du  cabotage  maritime. 

Enfin,  le  département  des  finances  demandait  encore,  au  cha- 
pitre des  remboursements-  et  primes,  une  augmentation  de 
1,179,980  fr.,  rendue  nécessaire  par  l'accroissement  du 
montant  des  rôles  des  contributions  directes,  et,  par  suite, 
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des   impositions  additionnelles  à  restituer  aux  communes. 

Les  dépenses  du  service  extraordinaire  étaient  évaluées  à 
74,112,268  fr. 

Comparées  à  celles  de  l'exercice  précédent,  elles  présentaient 
les  différences  ci-après  : 

Travaux  publics,  une  augmentation  de  7,050,730 

destinée  tant  à  l'établissement  des  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer,  qu'aux  routes,  aux  ponts,  à 
la  navigation,  aux  ports. 

Marine  et  cultes ,  des  diminutions  montant  ensem- 
ble à  . .    330,000 

Restait  une  augmentation  de  6,720,630 

Les  ressources  de  l'exercice  4852  dépassaient  celles  du  budget 
de  1851  d'une  somme  de  11,283,658  fr. 

Les  revenus  et  ventes  de  domaines  fourniraient  une  augmen- 
tation de  2,736,110  fr.,  par  suite  de  la  mise  en  vente  d'un  plus 
grand  nombre  d'immeubles  nationaux,  et  du  rapprochement  des 
termes  de  payement  en  exécution  de  la  loi  du  15  mai  1850. 

Sur  les  impôts  et  revenus  indirects ,  M.  de  Germiny  espérait 
une  augmentation  de  17,849,885  fr.,  qui  porteraient  principa- 
lement sur  le  timbre  des  journaux,  les  tabacs,  les  boissons  et 
d'autres  droits  divers. 

Il  y  aurait,  en  outre,  une  diminution  de  2,476,000  fr.  sur  les 
sels,  et  de  2,540,000  fr.  sur  les  postes. 

D'après  l'état  des  recettes  connues  pour  1850,  on  avait  dû 
abaisser  de  2,295,000  fr.  le  montant  des  revenus  de  l'Algérie  ; 
l'appréciation  de  2,200,000  fr.  avait  été  maintenue  provisoire- 
ment pour  les  produits  de  douanes ,  attendu  l'impossibilité  de 
préjuger  les  résultats  de  la  loi  récemment  votée. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  de  Lyon  devant  être  concé- 
dés, il  y  avait  lieu  de  retirer  du  budget  de  1852  les  12  millions 
qui  ûguraient,  pour  cet  objet,  à  celui  de  1851. 

Enfin,  une  augmentation  de  4  millions  environ  existait  sur  les 
produits  de  l'amortissement,  provenant  des  arrérages  des  rentes 
créées  pour  la  consolidation  des  réserves. 

Lorsque  l'Assemblée  se  réunit  pour  la  première  fois  (5  mars) , 
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dans  le  but  d'examiner  le  projet  de  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  pour  Tannée  1852 ,  la  discussion  porta  d'abord 
sur  l'ensemble  de  la  situation  financière. 

L'état  de  la  dette  flottante,  qui  s'était  accrue  dans  le  cours  de 
Tannée  dernière  de  71  millions  environ»  fut  surtout  l'objet  des 
préoccupations  des  membres  de  l'Assemblée.  Plusieurs  d'entre 
eux,  et  notamment  MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  Vitet,  Quen- 
tin Bauchart  et  autres,  exprimèrent  l'avis  que  la  commission  du 
budget,  pour  prévenir  les  dangers  de  la  crise  de  1852  ,  devrait 
prendre,  à  cet  égard,  une  initiative  vigoureuse  et  provoquer  un 
emprunt  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

ba  question  des  travaux  extraordinaires  fut  aussi  traitée  avec 
étendue. 

M.  Gouin  et  quelques  autres  membres  insistèrent  pour  que 
désormais  il  n'y  eut  pas  de  distinction  entre  les  dépenses  ordi- 
naires et  les  dépenses  extraordinaires ,  afin  que  la  situation  fi- 
nancière apparut  toujours  sous  son  véritable  caractère.  Beaucoup 
de  membres  demandèrent  la  diminution  des  travaux  extraordi- 
naires, el  insistèrent  pour  que  l'État  s'en  déchargeât  le  plus  pos- 
sible sur  l'industrie  privée.  Ce  fut  là  surtout  l'opinion  des  éco- 
nomistes, MM.  Léon  Faucher  et  Baudot,  par  exemple. 

Des  avis  nombreux  furent  émis  sur  différentes  mesures 
qui  pourraient  féconder  nos  recettes.  On  demanda  particuliè- 
rement le  rétablissement  de  l'impôt  du  sel.  On  signala  aussi  à 
l'attention  du  gouvernement  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dans 
lequel  il  serait  peut-être  possible  d'introduire  des  réformes  uti- 
les. On  parla  d'économies  sur  les  dépenses  centrales,  sur  la  di- 
minution de  l'armée,  enfin,  sur  les  réformes  qui  pourraient 
résulter  de  l'enquête  sur  la  marine.  Cependant  on  fut  générale- 
ment d'avis  que  ces  grandes  modifications  ne  pourraient  se  faire 
que  dans  un  temps  de  calme  et  de  prospérité,  et  que  tant  que 
les  lois  d'organisation  administrative  seraient  les  mêmes,  il  se- 
rait difficile  de  faire  des  économies  dans  les  différentes  branches 
des  services  publics.  M.  Baze  déclara  que  dans  les  circonstances 
actuelles  et  dans  la  prévision  des  éventualités  de  Tannée  1852, 
il  serait  imprudent  de  proposer  des  réformes  radicales  dans  U 
perception  de  nos  impôts  ou  dans  nos  dépenses.  Ce  serait,  ajou- 
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ta-t-il,  un  acte  de  mauvais  citoyen  que  de  vouloir ,  par  des  pro- 
positions intempestives,  ajouter  à  rembarras  de  la  situation. 
Selon  lui,  on  devait  même  ajourner  le  rétablissement  de  l'impôt 
du  sel ,  bien  que  certainement  ce  fût  une  ressource  précieuse 
pour  nos  finances. 

Les  membres  de  la  Montagne  discutèrent  peu  sur  le  budget. 
Les  uns,  comme  M.  Bard,  déclarèrent  qu'ils  refusaient  systéma- 
tiquement toute  espèce  de  subsides  à  un  gouvernement  qui  avait 
violé  la  Constitution  par  la  loi  électorale  du  31  mai.  Les  autres 
demandèrent  un  remède  radical,  comme  M.  Savatier-Larocbe, 
par  exemple  la  suppression  de  la  dotation  du  clergé  et  la  dimi- 
nution de  l'armée.  M.  Rigal  attaqua  la  loi  des  patentes,  la  pres- 
tation en  nature,  la  taxe  personnelle,  etc.  M.  Hennequin  proposa 
d'établir  l'impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu,  de  supprimer  les 
receveurs  particuliers,  les  payeurs,  etc. 

11  parut,  en  général,  que  l'opinion  des  représentants  ne  se 
trouvait  pas  d'accord  avec  les  déclarations  rassurantes  dont  le 
gouvernement  avait  fait  précéder  la  loi  des  finances.  On  s'inquié- 
tait, et  qui  eût  pu  dire  à  cette  époque  que  ce  ne  fût  pas  à  juste 
titre,  de  ce  déficit  qui,  au  terme  de  chaque  exercice,  venait  aug- 
menter constamment  les  charges  publiques.  On  s'inquiétait  de 
voir  s'éloigner  incessamment  comme  un  décevant  mirage ,  cet 
équilibre  des  recettes  et  des  dépenses,  merveille  toujours  promise, 
mais  toujours  reculée. 

Parmi  les  membres  les  plus  considérables  et  les  plus  compé- 
tents qui  signalèrent  les  périls  d'un  semblable  état  de  choses, 
M.  Passy  fut  le  plus  explicite. 

Mais  tout  se  borna  à  une  discussion  préparatoire  dans  les  bu- 
reaux, et,  quand  arriva  la  prorogation  de  l'Assemblée,  elle  n'a- 
vait pu  trouver  encore  le  temps  de  s'occuper  du  budget. 

A  cette  époque,  les  commissions  avaient  terminé  leur  travail, 
soumis  à  l'Assemblée  dans  les  séances  du  8  et  du  17  juillet.  M.  A. 
Gouin,  rapporteur  pour  les  recettes,  proposait  au  lieu  du  chiffre  de 
1,382,663,416  pour  recettes  ordinaires,  celui  de  1,379,554,806. 
La  diminution,  montant  à  3,108,610,  était  ainsi  répartie: 
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Augmentations.  Diminutions. 

Contributions  directes   2,031,390  » 

Enregistrement,  timbre  et  domaines   »  12,734,000 

Douanes  et  sels   730,000  » 

Contributions  indirectes   5,435,000  » 

Produit  des  postes   »  2 ,57 1 ,000 

Versement  de  la  compagnie  de  l'Ouest.    .    .    .  4,000,000  » 

Totaux   12,196,390  15,305,000 

Différence  en  moins.    .    .    .    3,108,610  » 

15,305,000  15,305,000 

M.  Gouin  proposait,  quant  aux  travaux  extraordinaires,  de  né- 
gocier un  emprunt  pour  en  couvrir  le  montant. 

•M.  H.  Passy,  rapporteur  pour  les  dépenses,  proposait  une  aug- 
mentation de  11,350,734  fr.  sur  le  chiffre  du  gouvernement,  soit 
1,384,329,562  fr.  au  lieu  de  1,372,978,828  fr.  Cette  augmenta- 
tion était  ainsi  répartie  : 

Augmentations.  Diminutions. 

Dette  publique   »  1,605.682 

Ministère  de  la  justice.    .......  »  38,050 

—  de*  affaires  étrangères   »  58,481 

—  de  l'instruction  publique.    ...  »  161,300 

—  des  cultes,   »  26,300 

—  de  l'intérieur   173,500  » 

—  de  l'agriculture  et  du  commerce.    .  55,000  v 

—  des  travaux  publics   8,907,000  » 

—  de  la  guerre   1,597,185  » 

—  de  la  marine   »  153,138 

Remboursements  et  restitutions.  .    .    .    .    .      2,861,000  » 

Totaux   13,393,685  2,042,951 

Excédant  en  plus.    ...  *  11,350,734 

13,393,685  13,393,685 

M.  Passy  réduisait  à  50  millions  environ  le  budget  extraordi- 
naire des  travaux  publics,  porté  par  M.  de  Germiny  à  66  mil- 
lions. 

C'est  en  cet  état  que  nous  retrouverons  le  projet  de  budget 
pour  1852,  lorsque  l'Assemblée  nationale  reparaîtra  un  instant 
sur  la  scène  politique. 
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(laisses  d'épargne,  législation  nouvelle,  —  Deux  conditions 
ont  été  reconnues  indispensables  pour  assurer  Pexistence  des 
caisses  d'épargne  :  les  déposants  doivent  trouver  dans  cette 
institution  sécurité  pour  les  capitaux  qu'ils  versent,  et  faculté 
d'eu  disposer  immédiatement  toutes  les  l'ois  qu'ils  en  récla- 
ment le  remboursement.  De  plus,  ces  sommes  doivent  produi- 
re un  intérêt  suffisamment  élevé  pour  provoquer  l'accumulation 
des  économies.  Le  gouvernement  est  seul  eu  position  de  satis- 
faire à  toutes  ces  obligations  ;  de  là  résulte  la  nécessité  des  rap- 
ports qui  existent  entre  le  Trésor  et  les  caisses  d'épargne. 

II  s'agit  de  concilier,  par  la  même  législation,  tout  ce  qui  peut 
concourir  à  atteindre  et  à  étendre  le  but  de  cette  institution,  avec 
ce  qu'exigent  justement  la  sécurité  du  trésor  et  l'intérêt  des  con- 
tribuables :  c'est  tout  à  la  fois  une  question  philanthropique  et 
financière. 

D'uue  part,  le  but  qu'on  a  voulu  atteindre  a  été  d'habituer  les 
ouvriers  et  toutes  les  personnes  privées  de  fortune  à  faire  des  éco- 
nomies sur  leur  salaire  journalier,  de  leur  offrir  la  possibilité  de 
rendre  immédiatement  productives  les  sommes  les  plus  minimes, 
et  de  leur  permettre,  sans  aucun  risque,  les  accumulations  suc- 
cessives qu'ils  réaliseraient  difficilement  si  ces  économies  par- 
tielles devaient  rester  longtemps  entre  leurs  mains. 

D'un  autre  côté,  lorsque  ces  accumulations  sont  parvenues  à 
former  un  capital  susceptible  d'un  autre  emploi,  il  est  juste  que 
le  Trésor  n'en  reste  plus  dépositaire,  surtout  avec  celte  condition 
d'exigibilité  qui,  pour  lui,  deviendrait  une  cause  de  graves  em- 
barras, si  ces  capitaux  pouvaient  s'accroître  indéliniment. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  ont  été  fondées  les  caisses  d'épar- 
gne et  sur  lequel  repose  la  législation  qui  les  a  régies  jusqu'à  ce 
jour.  D'accord  sur  les  principes,  on  ne  peut  différer  que  sur  la 
limite  de  leur  application.  Aussi,  est-ce  uniquement  dans  ce  sens 
que  des  variations  se  sont  produites  dans  les  diverses  lois  qui  ont 
été  successivement  adoptées  sur  cHte  matière. 

Trois  points  principaux  ont  constamment  fixé  l'attention  du 
législateur  et  du  gouvernement  : 

Quel  sera,  pour  le  déposant,  le  maximum  de  chaque  versement 
hebdomadaire  ? 

16 
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Quelle  sera  la  limite  de  l'accumulation  des  sommes  versées  à 
chaque  compte? 

Quel  sera  le  taux  de  l'intérêt  payé  aux  déposants  ? 

Ces  trois  questions,  comme  on  le  voit,  intéressent  également 
et  le  trésor  public  et  les  déposants  :  elles  ont  reçu  depuis  la  créa- 
tion des  caisses  d'épargne  des  solutions  différentes,  suivant  les 
nécessités  et  les  appréciations  de  chaque  époque. 

L'ordonnance  du  3juin  1829,  date  à  laquelle  commencent  les 
comptes  courants  des  caisses  d'épargne  avec  le  trésor  public,  dé- 
clare que  le  taux  de  l'intérêt  bonifié  sur  les  versements  sera  fixé 
chaque  année  parle  ministre  des  finances,  et  décide  qu'il  sera  de 
quatre  pour  cent  pendant  les  années  1829  et  1830. 

L'art.  G  de  la  même  ordonnance  porte  que  le  bénéfice  des  dis- 
positions ci-dessus  (le  montant  d'un  compte  avec  le  Trésor  et  la 
bonification  d'intérêts)  ne  sera  applicable  qu'aux  caisses  d'épar- 
gne et  de  prévoyance  qui  limiteront  les  versements  d'un  même 
.  déposant  à  cinquante  francs  par  semaine,  et  n'admettront  pas  de 
crédit  supérieur  à  deux  mille  francs  en  capital. 

Une  autre  ordonnance,  à  la  date  du  16  juin  1833,  modifia  les 
dispositions  de  l'art.  G  ci-dessus  comme  suit: 

«  Les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  admises  à  placer  en 
compte  courant  au  trésor  public,  dans  les  formes  déterminées 
par  l'ordonnance  du  3  juin  1829,  les  fonds  qui  leur  seront  remis, 
pourront,  selon  qu'elles  le  jugeront  convenable,  porter  à  trois 
cents  francs  par  semaine  la  somme  que  chaque  déposant  sera 
autorisé  à  leur  verser,  sous  la  condition  qu'aucun  déposant  ne 
pourra  avoir  à  son  compte  une  somme  supérieure  à  deux  mille 
francs  en  capital.  » 

Plus  tard,  le  législateur  intervenant,  une  loi  à  la  date  du  5  juin 
1823  régla  les  rapports  du  trésor  public  avec  les  caisses  d'épar- 
gne. (Voyez  V Annuaire),  on  y  trouve  les  dispositions  suivantes: 

«  Art.  3.  Il  sera  bonifié  par  le  trésor  public,  aux  caisses  d'é- 
pargne, un  intérêt  de  quatre  pour  cent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  décidé  par  une  loi. 

»  Art.  4.  Les  statuts  ne  pourront  autoriser  les  déposants  à  ver- 
ser aux  caisses  d'épargne  plus  de  trois  cents  francs  par  semaine. 

»  Art.  5.  Toutes  les  fois  qu'un  déposant  sera  créancier  d'une 
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caisse  d'épargne,  en  capital  et  intérêts  composés,  d'une  somme  de 
Irois  mille  francs,  il  ne  lui  sera  bonifié,  sur  les  sommes  qui  excé- 
deraient ce  maximum,  aucun  intérêt  provenant  de  l'accumulation 
des  intérêts,  d 

Une  autre  loi,  à  la  date  du  22  juin  1845  (voyez  V  Annuaire), 
établit  les  modifications  suivantes  : 

a  Art.  1er.  Les  déposants  aux  caisses  d'épargne  pourront  ver- 
ser de  un  franc  à  trois  cents  francs  par  semaine.  Toutefois  aucun 
ïersement  ne  pourra  être  reçu  sur  un  compte  dont  le  crédit  aurait 
atteint  quinze  cents  francs. 

»  Ce  crédit  pourra  néanmoins  être  porté  à  deux  mille  francs 
par  la  capitalisation  des  intérêts. 

»  Art.  5.  Lorsque  le  dépôt  aura  atteint  le  maximum  ûxé  par 
l'article  premier,  il  cessera  de  porter  intérêt. 

»  Art.  6.  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  somme  suffisante 
pour  acheter  une  rente  de  10  fr.  au  moins,  pourra  obtenir,  sur 
sa  demande,  par  l'intermédiaire  de  l'administration  de  la  caisse 
d'épargne,  et  sans  frais,  la  conversion  de  sa  créance  en  une  in- 
scription au  grand-livre  de  la  dette  publique. 

»  Art.  9.  A  partir  du  1er  janvier  1847,  les  sommes  déposées 
antérieurement  à  la  présente  loi,  et  qui  excéderaient  deux  mille 
francs,  cesseront  de  produire  intérêt  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
ramenées  au-dessous  de  ce  maximum.  » 

Vint  ensuite  un  décret  du  8  mars  1848,  ainsi  conçu  : 

a  Article  unique.  L'intérêt  de  l'argent  versé  par  les  citoyens 
dans  les  caisses  d'épargne  est  tixé  à  cinq  pour  cent,  à  partir  du 
10  mars  prochain,  d 

Enfln  un  projet  de  loi,  présenté  le  29  décembre  1849  par 
M.  le  ministre  des  finances,  contenait  les  deux  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  1er.  Les  déposants  aux  caisses  d'épargne  ne  pourront 
pas  verser  plus  de  100  fr.  par  semaine. 

»  Art.  2.  Le  taux  de  l'intérêt,  bonifié  aux  caisses  d'épargne 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sera  fixé,  à  partir  du 
1er  avril  1S50,  à  quatre  et  demi  pour  cent  par  an,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  déridé  par  une  loi.  » 


r 


Digitized  by  Google 


m  HISTOIRE  DE  FHANCE.  (1851.) 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  depuis  l'origine  des  rapports  des 
caisses  d'épargne  avec  le  trésor  public,  les  trois  questions  prin- 
cipales que  nous  avons  indiquées  ont  été  constamment  l'objet  de 
l'attention  du  gouvernement  et  des  législateurs,  et  ont  donné 
ieu  à  des  modifications  successives  appropriées  aux  diverses  cir- 
constances qui  les  motivaient. 

Le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  déposés  a  été,  dès  le  pre- 
mier jour,  reconnu  devoir  être  mobile  et  être  fixé  d'abord  par 
e  ministre  des  finances,  et  plus  tard  par  des  décisions  législa- 
ives. 

Du  3  juin  1829  au  8  mars  1848,  cet  intérêt  a  été  maintenu 
à  quatre  pour  cent;  le  décret  du  8  mars  1848  l'a  élevé  à  cinq 
pour  cent,  et  le  projet  du  29  décembre  1849  l'établissait  à 
4l?2p.  0/0*. 

Le  maximum  des  versements  hebdomadaires  a  été  fixé  pour 
chaque  déposant  : 

A    50  fr.,  par  l'ordonnance  du  3  juin  1829  ; 

A  300  fr.,  par  l'ordonnance  du  10  juin  1853; 

A  300  fr.,  par  la  loi  du  5  juin  1855; 

A  500  fr.,  par  celle  du  22  juin  18*5; 

Et  à  100  fr.,  par  le  projet  de  loi  du  29  décembre  1849. 

La  limite  imposée  à  l'élévation  des  capitaux  versés  au  compte  de 
chaque  déposant  a  été  de  2,000  fr.  en  capital,  par  l'ordonnance 
du  5  juin  1829  et  celle  du  16  juin  1855; 

3,000  fr.  en  capital,  par  la  loi  du  5  juin  1835  ; 

1,500  fr.  en  capital,  et  2,000  fr.  avec  l'accumulation  des  inté- 
rêts, par  la  loi  du  22  juin  1845. 

Toutes  ces  dispositions  ont  toujours  eu  pour  but  de  concilier 
la  sécurité  et  les  intérêts  du  trésor  public  avec  le  développement 
si  utile  de  l'institution  des  caisses  d'épargne. 

Cette  année,  se  présentait  une  proposition  nouvelle  de 
M.  Benjamin  Delessert,  ayant  avec  les  ordonnances  ou  les  lois 
antérieures,  un  rapport  marqué.  Les  principales  modifications 
réclamées  par  l'honorable  représentant  à  la  législation  du 
22  juin  1845  et  du  8  mars  1848  consistaient  : 
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i°  A  réduire  le  maximum  du  compte  de  chaque  déposant  : 
En  capital,  à  1,000  fr.  au  lieu  de  1,500  fr.,  et  avec  l'accumu- 
lation des  intérêts  à  1 ,250  fr.  au  lieu  de  2,000  fr.  ; 

2°  A  ne  bonifier,  à  partir  du  i«  janvier  1852,  sur  les  capitaux 
versés  aux  caisses  d'épargne,  qu'un  intérêt  de  4  et  demi  pour  100 
au  lieu  de  cinq. 

Le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  ministre  des  finances 
reconnut  l'utilité  de  ta  proposition,  sans  en  approuver  tous  les 
détails.  Selon  M.  de  Germiny,  la  prudence  et  l'expérience  fai- 
saient un  devoir  de  limiter  l'importance  des  sommes  versées  au 
Trésor  avec  l'obligation  de  les  rembourser,  soit  immédiatement, 
soit  dans  un  très-court  délai;  il  était  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte  des  embarras  éprouvés  par  le  trésor  en  1848,  par  suite  de 
l'exigibilité  qui  lui  avait  été  imposée  pour  une  somme  de  350 
millions  par  les  caisses  d'épargne,  et  pour  284  millions  par  les 
bons  du  Trésor,  exigibilité  qui  avait  occasionné  à  l'Etat  une  perte 
de  plus  de  140  millions  sur  la  première  somme,  et  de  130  mil- 
lions sur  la  seconde  ;  il  ne  fallait  pas  retomber  dans  cette  exagé- 
ration, même  en  présence  des  apparences  les  plus  calmes  et  les 
plus  prospères,  et  le  moment  de  prévenir  celle  exagération  sem- 
blait arrivé;  le  compte  des  caisses  d'épargne,  descendu,  en  1818, 
à  11  millions,  s'élevait  aujourd'hui  à  140  millions,  et  chaque 
mois  y  ajoutait  de  6  à  7-  millions  ;  dès  lorsil  paraissait  indispensable 
d'aviser  au  moyen  de  limiter  les  justes  préoccupations  du  Trésor, 
sans,  toutefois,  nuire  au  développement  de  l'iustitu  lion  décaisses 
d'épargne;  cette  solution  méritait  au  plus  haut  degré  toute 
l'attention  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée,  et  il  était  op- 
portun de  ne  pas  en  différer  l'examen.  L'abaissement  à  1,250  fr. 
de  la  limite  de  l'importance  du  compte  de  chaque  déposant, 
proposé  par  M.  Delessert,  parut  à  M.  de  Germiny  un  des  moyens 
susceptibles  d'être  adopté. 

M.  le  ministre  des  finances  donna  également  son  approbation, 
comme  son  prédécesseur,  à  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  à 
4  et  demi,  au  lieu  de  5  p.  0/0.  Cette  réduction  lui  semblait  par- 
faitement motivée  par  l'état  actuel  du  crédit  public  ;  seulement  il 
désirait  que  cette  mesure  fût  applicable  dès  le  1er  juillet  1851,  au 
lieu  du  l*r  janvier  1852,  époque  indiquée  par  M.  Delessert. 
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Dans  Pexamen  d'une  question  aussi  sérieuse,  la  commission 
ne  crut  pas  devoir  sven  tenir  au  côté  financier.  Elle  se  préoccupa 
de  l'effet  que  cette  solution  pourrait  produire  sur  l'institution 
des  caisses  d'épargne  dont  elle  reconnaissait  toute  l'utilité,  et  qu'il 
était  loin  de  sa  pensée  de  vouloir  affaiblir.  Elle  se  demanda  si  les 
mesures  proposées  n'auraient  pas  pour  résultat  d'éloigner  des 
caisses  d'épargne  les  personnes  que  l'on  a  principalement  en  vue 
d'y  appeler  ;  si  on  ne  leur  enlèverait  pas  le  moyen  de  placer  avec 
sécurité  et  avec  avantage  leurs  économies,  lorsqu'elles  atteignent 
une  certaine  importance.  Après  un  examen  approfondi,  elle  n'a- 
perçut aucun  de  ces  inconvénients.  D'abord  est-il  vrai,  se  de- 
manda-t-elle,  que  le  principe  de  l'institution  repose  sur  l'éléva- 
tion de  la  limite  fixée  pour  l'importance  des  sommes  versées  à  un 
même  compte?  Ne  suffit-il  pas  d'offrir  aux  économies  partielles, 
quelque  minimes  qu'elles  soient,  depuis  un  fr.,  un  placement 
immédiat  et  sûr?  Le  but  n'est-il  pas  atteint  lorsque  ces  accumu- 
lations sont  parvenues  à  un  capital  assez  élevé  pour  trouver  un 
emploi,  ni  moins  sûr,  ni  moins  avantageux,  mais  dont  les  con- 
ditions rentrent  dans  la  règle  commune  à  tous  les  capitaux?  Cette 
limite,  fixée  d'abord  à  2,000  fr.  (3  juin  1829),  ensuite  à  3,000  fr. 
(5  juin  1835),  a  été  réduite  à  1,500  fr.  le  22  juin  1845;  et  ce- 
pendant, sous  l'empire  de  cette  réduction,  les  dépôts  des  caisses 
d'épargne  n'ont  éprouvé  dans  leur  ensemble  aucuue  diminu- 
tion. 

De  l'accroissement  continu  du  nombre  des  inscriptions,  la 
commission  concluait,  à  juste  titre,  qu'aujourd'hui  le  placement 
sur  la  rente  est  devenu  populaire;  que  les  plus  petites  bourses 
s'empressent  d'en  faire  usage,  et  que  les  économies  provoquées 
par  l'institution  des  caisses  d'épargne  ne  .seraient  nullement 
arrêtées  parla  perspective  de  celte  nature  de  placement,  pour  les 
sommes  excédant  le  maximum  fixé  pour  l'importance  du  compte 
de  chaque  livret. 

Ajoutons  qu'un  nouvel  emploi,  sous  une  forme  différente,  ve- 
nait d'être  mis  récemment  à  la  disposition  des  ouvriers.  La  créa- 
tion des  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  celle  des  caisses 
de  secours  mutuels  ont  offert  autant  d'établissements  qui  con- 
courent au  même  but,  et  qui  permettent  aux  ouvriers,  suivant 
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leur  prévision  et  leur  position,  de  placer  avantageusement  et  avec 
toute  sécurité  leurs  économies,  pour  en  disposer  ultérieurement, 
suivant  les  besoins  variés  qu'ils  peuvent  ressentir  pendant  les 
diverses  époques  de  leur  existence. 

Toutes  ces  considérations,  basées  sur  des  faits,  parurent  à  l'As- 
semblée suffisamment  concluantes  pour  croire  que  l'institution 
des  caisses  d'épargne  n'éprouverait  aucun  ralentissement  dans 
ses  développements,  par  l'adoption  des  modifications  proposées. 
La  proposition  fut  donc  votée  (50  juin). 

Cette  importante  loi  du  30  juin  1851  a  modifié  sur  plusieurs 
points  importants  le  régime  des  caisses  d'épargne.  De  nouvelles 
règles  ont  été  substituées  à  celles  qui  déterminaient  précédem- 
ment :  le  maximum  du  crédit  de  chaque  déposant  ;  le  mode  de 
réduction  des  crédits  lorsqu'ils  arrivent  à  dépasser  le  maximum  ; 
le  droit  accordé  aux  marins  de  déposer  en  un  seul  versement  le 
montant  de  leur  solde,  décomptes  et  salaires,  au  moment,  soit  de 
leur  embarquement,  soit  de  leur  débarquement  ;  le  taux  de  l'in- 
térêt bonifié  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  et  le  sys- 
tème de  la  retenue  que  les  caisses  d'épargne  doivent  exercer  sur 
les  déposants. 

Résumons  les  principales  modifications  apportées  par  la  loi  à 
la  législation  sur  cette  matière. 

Aux  termes  de  la  loi  du  22  juin  18)5,  chaque  déposant  pou- 
vait verser  aux  caisses  d'épargne  jusqu'à  concurrence  de  1  ,500  f., 
et  laisser,  par  l'accumulation  des  intérêts,  son  crédit  s'élever  à  la 
somme  de  2,000  fr.  La  loi  du  30  juin  disposait  qu'à  l'avenir  nul 
versement  ne  serait  reçu  par  les  caisses  d'épargne  sur  un  compte 
dont  le  crédit  aurait  atteint  1,000  fr.,  soit  par  le  capital,  soit  par 
l'accumulation  des  intérêts. 

La  loi  du  50  juin  réduisait  à  4  1/2  p.  0/0  l'intérêt  bonifié  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  caisses  d'épargne.  Cette 
réduction  n'a  rien  que  do  juste,  si  l'on  songe  aux  bénéfices  que 
procure  aux  déposants  la  capitalisation  facultative  des  intérêts  de 
leurs  fonds,  capitalisation  qui  fait  du  dépôt  aux  caisses  d'épargne 
un  véritable  placement  à  intérêt  composé,  et  le  rend  ainsi  beau- 
coup plus  proliiable  que  tout  autre  emploi  opéré  au  maximum  du 
taux  légal  de  l'intérêt. 
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La  nouvelle  loi  généralisait,  en  Je  modifiant,  le  système  de 
bonification  autorisé  par  la  loi  du  5  juin  1855  au  profit  des  caisses 
'd'épargne.  Un  certain  nombre  de  caisses  d'épargne  n'opèrent  sur 
les  intérêts  alloués  aux  déposants  aucune  retenue  pour  couvrir 
leurs  dépenses  d'administration  ;  un  grand  nombre  opèrent,  soit 
sur  tous  les  déposants,  soit  sur  ceux  qui  déposent  une  certaine 
somme,  la  retenue  des  intérêts  pendant  les  quinze  jours  qui 
suivent  les  versements  et  les  quinze  jours  qui  précèdent  les  rem- 
boursements. Ce  mode  de  retenue,  onéreux  pour  ceux  qui  sont 
fréquemment  obligés  de  déplacer  leurs  fonds,  est  improductif 
pour  les  caisses  d'épargne  quand  les  sommes  versées  demeurent 
longtemps  à  leur  disposition.  11  avait  paru  préférable,  en  consé- 
quence, de  substituer  uniformément  pour  toutes  les  caisses  d'é- 
pargne le  principe  de  la  retenue  indiqué  dans  la  loi  du  5  juin  1 855, 
aux  principes  qui  avaient  antérieurement  prévalu,  et  qui  demeu- 
raient encore  en  vigueur.  L'expérience  atteste  que  le  dernier 
système,  sans  grever  outre  mesure  les  déposants,  suffit  pour  assu- 
rer ,  en  général,  aux  caisses  d'épargne  des  ressources  convena- 
bles. Il  importe  de  leur  créer  ces  ressources  dans  l'intérêt  même 
du  public;  elles  peuvent  en  profiter,  d'une  part,  afin  de  se  don- 
ner une  administration  bien  organisée  ,  d'autre  part,  afin  d'ac- 
croître leurs  fonds  de  dotation  et  de  réserve,  qui  sont  de  véritables 
fonds  de  garantie  pour  les  cas  de  malversation  commise  par 
quelqu'un  de  leurs  agents. 

Enfin,  la  loi  modifiait  les  relations  des  caisses  d'épargne  avec  les 
sociétés  de  secours  mutuels.  Désormais,  ces  sociétés  seraient 
admises  à  opérer  des  versements  aux  caisses  d'épargne  sans 
avoir  besoin  de  se  pourvoir,  au  préalable,  de  l'autorisation  du 
gouvernement. 

On  le  voit,  le  but  principal  de  la  loi  du  30  juin  avait  été  de 
modérer  l'action  des  caisses  d'épargne  pour  diminuer  la  respon- 
sabilité du  Trésor,  sans  toutefois  vouloir  nuire  à  l'efficacité  de 
l'institution.  En  restreignant  à  1,000  francs  le  maximum  des  ver- 
sements, fixé  précédemment  à  1,500  francs  pour  les  versements  et 
à  2,000  francs  avec  l'accumulation  des  intérêts,  la  loi  devait-elle 
produire  les  résultats  qu'on  en  avait  attendus?  La  réponse  à  celte 
question  devait  rester  quelque  temps  indécise,  selon  les  diffc- 
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reots  aspects  sous  lesquels  on  peut  considérer  les  caisses  d'épar- 
gne; celui  des  avantages  immenses  qui  en  résultent  pour  la  mora- 
li(é  des  classes  ouvrières  ou  celui  des  charges  qu'elles  peuvent 
imposer  au  trésor  public. 

Un  des  motifs  qui  avaient  contribué  à  faire  adopter  un  chiffre 
aussi  minime  que  celui  de  1 ,000  francs  pour  maximum  des  verse- 
ments,  c'était  la  faculté  que  chaque  membre  d'une  famille  a  de  se 
faire  ouvrir  un  compte  personnel.  Aussi,  devait-on  s'attendre  à 
voir  augmenter  le  nombre  des  nouveaux  livrets.  Inconvénient 
bien  faible,  si  on  le  comparait  à  celui  qui  résulterait  de  la  confu- 
sion, dans  un  même  compte,  d'intérêts  souvent  différents,  bien 
que  vivant  côte  à  côte. 

Quant  à  la  réduction  des  intérêts,  on  sait  que  ce  n'est  pas 
l'appât  d'un  gros  intérêt  qui  attire  la  plupart  des  déposants  de 
la  classe  ouvrière.  Ils  recherchent  avant  tout  la  sûreté  du  place- 
ment et  la  facilité  du  retrait.  (Voyez  le  texte  de  la  loi  à  l'Appendi- 
ce p.  36.) 

Réforme  hypothécaire,  crédit  foncier,  —  L'Assemblée  effleura, 
sans  la  résoudre,  la  difficile  question  des  institutions  de  crédit 
immobilier.  Ce  n'est  pas  là  seulement  une  question  politique, 
c'est  une  question  sociale.  Tout  ce  qui  touche  au  crédit  a,  dans 
les  temps  modernes,  une  importance  énorme,  car  une  grande 
partie  des  abus  signalés  par  les  utopistes  pourra  un  jour  dispa- 
raître, grâce  à  ce  puissant  levier  de  travail  et  de  production. 

C'est  dans  l'organisation  du  crédit  que  se  trouve  la  solution  de 
ces  questions  sociales  qui  troublent  la  France  et  l'Europe  depuis 
1848.  Elles  sont  pour  les  agitateurs  des  instruments  de  discorde;  * 
pour  les  hommes  qui  croient  au  progrès,  elles  doivent  être  l'objet 
d'études  sérieuses  et  approfondies.  En  effet,  le  but  des  institutions 
de  crédit  est  de  faciliter  la  circulation  des  capitaux  dans  le  sein 
des  classes  laborieuses,  et  il  est  hors  de  doute  que  si  ce  but  était 
atteint,  la  prospérité  et  la  sécurité  publique  trouveraient  dans  ce 
résultat  un  notable  accroissement. 

Malheureusement;  la  France,  cette  puissance  civilisatrice  par  < 
excellence ,  semble  avoir  abdiqué  sur  celte  question  l'initiative 
qu'elle  revendique,  avec  raison  en  toute  autre  matière.  Pour  les 
institutions  de  crédit  personnel,  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre 
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sont  bien  en  avance  sur  nous;  pour  les  institutions  de  crédit  fon- 
cier ,  nous  nous  sommes  laissés  devancer  par  l'Allemagne.  A 
quoi  lient  celle  défiance  et  cette  persistance  dans  la  routine  qui 
paralysent  le  développement  de  notre  richesse  nationale?  Peut- 
être  en  trouverait-on  la  cause  dans  nos  révolutions  successives, 
qui,  constamment  accompagnées  de  sinistres  financiers,  ont  rendu 
les  capitaux  justement  craintifs  ;  toujours  est-il  que  la  France  est 
un  des  pays  les  plus  arriérés  en  cette  matière. 

Cependant  les  institutions  de  crédit  foncier  sont  d'une  nature 
à  rassurer  les  capitaux  intimidés.  On  n'exige  pas  d'eux  qu'ils  s'a- 
venturent sur  la  foi  d'une  simple  signature,  ou  qu'ils  s'associent 
aux  chances  aléatoires  d'une  entreprise  industrielle;  on  leur  offre 
une  garantie,  et  la  plus  solide  de  toutes,  un  gage  reposant  sur  la 
propriété  territoriale.  D'un  autre  côté,  la  nature  même  de  ce  gage 
indique  à  quel  emploi  sont  destinés  les  capitaux  demandés  aux 
institutions  de  crédit  foncier.  Us  sont  réclamés  par  l'agriculture. 
De  bons  bras  et  une  bonne  terre  ne  suffisent  pas  pour  rendre  un 
champ  productif.  La  terre  est  avide  d'argent  et  elle  ne  rend  qu'à 
proportion  qu'on  lui  donne.  Or,  tout  le  monde  sait  que  ce  qui 
•manque  à  l'agriculteur  en  France,  c'est  l'argent.  Cette  disette  de 
capitaux  le  maintient  dans  une  routine  désastreuse,  et  pour  la  ri- 
chesse du  particulier,  et  pour  celle  du  pays.  Tout  le  monde  sait 
aussi  que  les  campagnes  sont  dévorées  par  une  usure  odieuse,  et 
qui  s'explique  néanmoins  par  l'enfance  dans  laquelle  sont  restées 
nos  institutions  de  crédit.  C'est  à  cet  état  de  choses  que  le  gou- 
vernement et  l'Assemblée  avaient  àcherclier  un  remède. 

La  commission  nommée  pour  examiner  les  différents  projets 
et  propositions  déposa,  le  29  avril,  son  rapport  sur  :  1°  un  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement  ;  2°  une  proposition  de 
M.  Woloswki  ;  3°  une  de  M.  Loyer  ;  4°  une  de  M.  Martin  (du  Loi- 
ret). 

Le  rapporteur,  M.  Chégaray,  avait  essayé  de  concilier  ces  diver- 
ses études. 

Trois  systèmes  se  trouvaient  en  présence,  celui  de  M.  Wolows- 
ki,  système  d'importation  germanique  qui  pouvait  sembler  timide 
aux  esprits  ardents,  mais  qui  paraissait  être  réalisable;  celui  de 
M.  Loyer,  plus  hardi,  et  celui  de  M.  Martin  (du  Loiret),  qui  avait 
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pour  effet  de  créer  de  véritables  banques  foncières.  La  commis- 
sion ne  fit  pas  de  choix  ;  elle  les  adopta  tous  les  trois,  de  telle 
sorle  que  si  le  projet  de  la  commission  avait  été  voté,  la  France 
se  fût  trouvée  dotée  d'un  système  gradué  de  crédit  foncier. 

Ce  dangereux  éclectisme  n'eut  pas  de  suite,  car,  après  une  dis- 
cussion générale  très-insuffisante  (10  juin),  le  projet  disparut  de 
Tordre  du  jour. 

Situation  financière.  Etablissements  de  crédit.  —  On  se  sou- 
vient que  les  caisses  d'épargne,  pour  faire  emploi  des  fonds 
de  leurs  clients,  avaient  acheté,  ou  plutôt,  que  la  caisse  des 
dépôts  avait  acheté  pour  leur  compte  :  1°  8  millions  de  rentes 
quatre  pour  100,  2°  et  environ  2  millions  de  rentes  cinq 
pour  100  et  trois  pour  100,  sans  parler  d'actions  des  canaux  re- 
présentant une  valeur  d'environ  20  millions.  En  remboursant 
aux  déposants  le  montant  de  leurs  créances,  l'Etat  devenait  libre 
possesseur  de  ces  rentes  ;  la  loi  qui  statua  sur  la  liquidation  pro- 
nonça l'annulation  de  8  millions  de  rentes  quatre  pour  100,  qui 
furent  en  effet  rayées  du  Grand-Livre.  Quant  aux  rentes  cinq  et 
trois  pour  100,  elle  décida  qu'elles  seraient  attribuées  au  trésor, 
et  que  l'emploi  en  serait  réglé  ultérieurement.  Le  18  mai  1850, 
une  loi,  rendue  à  la  demande  du  ministre  des  finances,  ordonna 
que  ces  rentes  seraient  vendues  par  adjudication  publique.  Les 
dispositions  de  cette  loi  s'appliquaient  pareillement  à  une  somme 
d'environ  80,000  francs  de  rentes  trois  pour  100  ayant  appartenu 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  qui  avaient  fait  retour 
à  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  qui  avait  mis  celui-ci  aux  lieu  et  place 
de  la  compagnie  elle-même.  Le  7  décembre  :  l'adjudication  fut  in- 
diquée pour  le  23.  Elle  devait  porter  sur:  1°  1  million  543,547 
francs  de  rentes  cinq  pour  100,  jouissance  du  22  septembre  1850; 
2°  493,217  francs  de  rentes  trois  pour  100,  jouissance  du  22  dé- 
cembre  1850.  Si  le  ministre  des  finances  usait  avant  la  fin  de 
l'année  de  la  faculté  de  vendre  que  lui  accordait  la  loi  du  18  mai, 
c'est  que  les  fonds  dont  il  s'agissait  figuraient  en  première  ligne 
au  nombre  des  ressources  dont,  en  exposant  le  plan  financier  de 
l'année  1850,  il  comptait  se  servir  pour  tenir  la  dette  flottante 
dans  de  justes  limites. 

L'adjudication  des  1,543,547  fr.  de  rentes  cinq  pour  100  (jouis- 
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sance  du  22  septembre  1850,  et  des  193,217  francs  de  rentes 
trois  pour  100  jouissance  du  22  décembre  1850,  eut  lieu  le  51 
décembre  1850,  au  ministère  des  finances. 

M.  Lemercier  de  Nerville,  au  nom  des  receveurs  généraux 
réunis ,  offrit  94  fr.  66  cent.  Sa  compagnie  fut  déclarée  adjudi- 
cataire des  rentes  cinq  pour  100. 

Quant  au  trois  pour  100,  ce  fut  encore  la  même  compagnie 
qui  fut  déclarée  adjudicataire,  à  56  fr.  50  c. 

Au  milieu-des  discussions  violentes  qui  suivirent  la  révocation 
de  M.  le  général  Changarnier,  en  présence  de  la  lutte  ouverte 
entre  les  deux  pouvoirs,  le  ministre  des  (inances  prit  une  résolu- 
lion  hardie  en  apparence,  mais  qui  ne  faisait,  en  réalité  ,  que 
prouver  l'état  relativement  prospère  de  la  fortune  publique. 

A  partir  du  13  janvier,  l'intérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor 
public  fut  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  à  deux  et  demi  pour  100  par  an 
pour  les  bons  de  trois  à  cinq  mois  d'échéance  ;  à  trois  et  demi 
pour  100  par  an  pour  les  bons  de  six  à  onze  mois  d'échéance  ;  à 
quatre  et  demi  pour  100  pour  les  bons  à  un  an. 

Cette  résolution  était  motivée  par  l'abondance  même  où  se 
trouvait  le  Trésor.  L'argent  affluait  de  tous  côtés.  Le  produit  des 
contributions  continuait  à  s'accroître.  Les  versements  des  caisses 
d'épargne,  des  établissements  publics  et  des  communes  étaient 
également  en  progression.  Enûn,  la  vente  des  lots  de  rente  ré- 
cemment adjugés,  avait  encore  assuré  de  nouvelles  ressources  à 
l'État.  Dans  cette  situation,  il  y  avait  avantage  à  diminuer  la  par- 
tie de  la  dette  flottante  qui  présente  toujours  le  plus  d'inconvé- 
nients, celle  qui  est  exigible  à  échéances  fixes. 

Sans  doute,  au  premier  abord,  celte  mesure  pouvait  sembler 
extraordinaire  en  présence  des  débats  passionnés  de  l'Assem- 
blée. Mais  elle  ne  contrastait  pas  plus  singulièrement  avec  les 
agitations  parlementaires  que  l'attitude  même  de  l'opinion  pu- 
blique. Le  pays  était  resté  calme  au  milieu  de  tout  ce  tumulte, 
de  toutes  ces  intrigues.  Les  affaires  avaient  suivi  leur  cours ,  les 
transactions  avaient  toujours  été  aussi  actives,  et  la  rente  éprou- 
vait une  hausse  sensible.  (Le  trois  pour  100  était  à  57  fr.,  le 
cinq  pour  100  à  94-90.) 

Toutefois,  on  pouvait  remarquer  dans  le  mouvement  de  la 
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Banque  un  engorgement  significatif,  indice  d'un  manque  de  con- 
fiance. Âu  27  février,  la  situation  de  Ja  Banque  présentait  ce  cu- 
rieux résultat,  que  rencaisse  métallique  à  Paris  et  dans  les  suc- 
cursales était  égal,  à  quelques  milliers  de  francs  près,  à  la  somme 
des  billets  en  circulation  (509,551,978  fr.  d'encaisse,  contre 
509,574,200 fr.  de  billets). 

Les  opérations  totales  de  la  banque  de  France  et  de  ses  suc- 
cursales pendant  l'année  1851,  présentent  les  résultats  sui- 
vants : 

Montant  des     Produit  brut 
opérations.      des  opérations'. 
Et  bl    i  Opérations  comm.  à  Paris.    .    .       549,768,470     2,111,077  24 
,  f  Opérât.  aY.  le  très.,  la  ville,  etc.       135,000,000     2,037,02fi  78 

Z7tZ\  (Produits  accidentels   »  1,165,749  53 

cmra,-\ Produits fues   »  3.97i,349  » 

Succursales   907,782,896     3,711,133  15 

1,592,551,366  12,999,335  70 

Pendant  les  trois  premiers  trimestres,  le  numéraire  aug- 
mente, tandis  que  le  portefeuille  diminue. 

Deux  nouvelles  succursales  ont  été  établies  cette  année  :  l'une 
à  Avignon  (  décret  du  51  décembre  1850  ),  l'autre  à  Troyes  (dé- 
cret du  21  janvier  1851  ). 

Nous  renvoyons  à  l'histoire  spéciale  des  colonies  pour  l'or- 
ganisation nouvelle  des  banques  coloniales. 

Le  rapport  annuel  de  la  caisse  d'épargne ,  présenté  par 
M.  F.  Delessert,  président  du  conseil  des  directeurs,  dut  diffé- 
rer, par  ses  données ,  des  résultats  présentés  dans  les  exercices 
précédents,  parce  qu'au  mouvement  régulier  des  comptes ,  vin- 
rent se  joindre,  à  dater  du  50  juin  ,  l'effet  produit  par  la  loi 
nouvelle  et  l'abaissement  du  maximum  des  livrets  à  1,000  fr.  ; 
sur  les  175,996  déposants  ayant  des  comptes  ouverts  au  51  dé- 
cembre 1851,  146,415  ne  possédaient  que  de  1  à  500  fr.  (en- 
semble 15,999,056  fr.  17  cent.) ,  soit  109  fr.  en  moyenne  par 
chaque  livret;  24,627  de  501  fr.  à  1,000  francs  (ensemble 
%18,2.V>,059  fr.  96  cent.  ),  soit  740  fr.  en  moyenne  ;  et  enfin 
4,744  dépassaient  le  maximum  de  1,000  fr.  Sur  ce  dernier 
nombre,  971  comptes  étaient  devenus  improductifs  d'inté- 
rêts. 
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Voici,  pour  l'ensemble,  les  résultats  principaux  du  rapport. 

A  la  fin  de  Tannée  1850,  le  solde  dû  aux  déposants  était  de 
37,746,794  fr.  94  cent. 

La  caisse  d'épargne  de  Paris  avait  reçu,  en  1851,  pour  le 
compte  des  déposants,  savoir  : 

En  205,751  versements,  dont  26,516 
nouveaux   25,305,434  fr.  »»  c. 

En  835  transferts-recettes  provenant 
des  caisses  ^J'épargne  départementales.       381,355  89 

En  intérêts  capitalisés  et  arrérages  de 
rentes   2,173,670  46 


Ensemble.   .    .    .    27,860,440  fr.  35  c. 
Elle  avait  payé  par  contre  aux  déposants  : 
En  65,403  remboursements,  en  espèces,  dont  2i,599  pour 


solde,  la  somme  de   19,048,957  fr.  11  c. 

En  1,665  transferts-payements  envoyés 

aux  caisses  d'épargne  des  départements.  390,598  08 

En  6,851  achats  de  rentes  faits  pour 
compte  et  sur  la  demande  volontaire  des 

déposants.     .    .#   6,349,522  40 

En  intérêts  annulés,  etc..       ...  19,668  57 


Ensemble.    .    .    .  25,808,745  fr.  90  c. 

Excédant,  pour  1851,  des  recettes  sur 

les  payements   2,051,694  39 

A  quoi  il  faut  ajouter  le  solde  dû  aux 
déposants  au  31  décembre  1850  ci- 
dessus  mentionné                       .    .  37,746,794  94 


Ce  qui  donne  pour  solde  dû  à  175,995 
déposants  au  31  décembre  1851.    .    .    39,798,489  fr.  35  c. 

Les  versements  avaient  été  à  peu  près  les  mêmes  dans  les 
deux  années  : 

En  1850   25,600,000  fr. 

'En  1851   25,300,000  »» 

Mais  les  retraits  avaient  présenté  cette  grande  différence,  que 
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tandis  que  ceux  de  1850  ne  s'élevaient  qu'à.  .     9,800,000  fr. 
Ceux  de  1851  avaient  été  de.    .....  19,000,000 

Nouvelle  preuve  des  observations  si  souvent  faites  depuis  ré- 
tablissement des  caisses  d'épargne,  sur  les  effets  produits  sur 
les  versements  et  les  retraits  par  les  inquiétudes  politiques. 
L'année  1850  avait  été,  en  général,  assez  calme;  aussi,  il  y 
avait  peu  de  perturbation  dans  les  mouvements  généraux 
de  la  caisse.  Mais,  vers  les  derniers  mois  de  1851,  les  préoc- 
cupations relatives  à  l'année  suivante  s'étaient  fait  virement  sen- 
tir. On  peut  en  juger  par  le  relevé  suivant  des  versements  et  des 
retraits  des  trois  derniers  mois  de  1850,  comparés  aux  trois 
mois  correspondants  de  1851  : 
Versements  des  trois  derniers  mois  de  1  850.  .  6,000,000 
Versements  des  trois  derniers  mois  de  1851.  .  3,000,000 
Retraits  des  trois  derniers  mois  de  i  8T>0.  .    .  4,200,000 
Retraits  des  trois  derniers  mois  de  1851.  .    .  6,000,000 
Et  pour  le  mois  de  décembre  seulement  sur  lequel  nous  au- 
rons à  revenir  : 

Versements  de  1850,     2,400,000  fr. 
Versements  de  1851,  1,000,000 
Retraits  de  1850,  900,000 
Retraits  de  1851,  2,400,000 
En  définitive,  les  retraits  de  1850  n'avaient  été  que  de  9  mil- 
lions, et  ceux  de  1 851  de  1 9  millions.  Signalons  ce  fait,  toutefois, 
que  les  placements  en  rentes  faits  volontairement  par  les  dé- 
posants, indépendamment  des  retraits  en  espèces,  s'étaient 
élevés,  en  1851 ,  à  6,300,000  fr. ,  tandis  qu'en  1850  ils  n'a- 
vaient atteint  que  2,400,000  fr. 

Budget  municipal  de  la  ville  de  Parts.  —  Lorsque  s'ouvrit, 
le  27  juin,  la  session  annuelle  du  conseil  municipal  de  Paris, 
la  situation  des  finances  de  la  ville  pour  l'exercice  clos  de 
1830  et  pour  les  premiers  mois  de  1851,  point  de  départ 
du  budget  projeté  de  1852,  était  rassurante.  Ainsi  les  recettes 
de  toute  nature  que  la  prudence  avait  prescrit  de  n'évaluer, 
pour  Î850,  qu'à  45  millions  503,470  fr.,  avaient  dépassé  ce 
chiffre  de  plus  de  4  millions.  Celles  des  recettes  qui  avaient  ainsi 
eicédé  les  prévisions  administratives  étaient,  en  première  ligne, 
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l'octroi,  puis  tes  produits  des  halles  et  marchés,  des  abattoirs,  de 
la  vente  des  eaux.  Parmi  les  recettes  qui  étaient  restées  au-dessous 
des  premiers  calculs,  on  remarquait  celles  qu'alimentent  surtout 
les  spéculations  commerciales  et  l'esprit  d'entreprise  :  c'étaient 
les  droits  de  voirie,  ceux  du  mesurage  des  pierres,  et  principale- 
ment le  produit  des  ventes  d'immeubles  appartenant  à  la  ville. 
Ces  ventes  avaient  été  évaluées  à  2  millions;  elles  n'avaient  guère 
donné  plus  de  400,000  fr. 
En  résumé,  les  receltes  propres  à  l'exercice  de  1850  avaient 

été  de  .   49,658,388  fr.  84  c. 

qui,  surmontées  des  reliquats  de  1849  et 

des  rentes  à  recouvrer,  montant  à.    .    .    12,272,318  72 

composaient  un  total  de   61,930,707  1)6 

Ainsi  les  dépenses  ayant  été  évaluées  à   52,217,325  96 

les  recettes  excéderaient  les  dépenses  de.     9,713,381  fr.  60  c. 

Mais  cet  excédant  s'affaiblissait  par  diverses  affectations  spécia- 
les déjà  données  à  certaines  portions  du  reliquat,  qui  restait ,  en 
déûnitive,  d'un  peu  plus  de  5  millions. 

Six  mois  de  l'année  1 851  s'étaient  à  peine  écoulés,  et  déjà  le  pré- 
fet de  la  Seine  prévoyait  pour  l'ensemble  de  l'exercice  d'heureux 
résultats.  Au  20  juin,  pour  l'octroi  seulement,  les  recettes  attei- 
gnaient déjà  17  millions,  c'est-à-dire  qu'elles  dépassaient  un  peu 
le  chiffre  auquel  elles  s'étaient  élevées  l'année  précédente  à  pa- 
reille époque. 

Dans  l'évaluation  des  recettes  probables  de  l'année  1852,  le 
préfet  de  la  Seine  crut  devoir  tenirgrandcomptedes chances  moins 
favorables  que  pouvait  présenter  cette  année  spéciale;  sculementil 
voulut  éviter,  à  tout  prix,  de  placer  la  ville  dans  l'impuissance  de 
faire  face  à  ses  engagements,  et  de  subvenir  aux  frais  de  ses  nom- 
breux services.  L'octroi,  sous  ce  rapport,  avait  surtout  fixé  son  at-' 
tention  ;  le  second  décime,  ajouté  à  toutes  les  taxes  de  cette  nature 
parle  gouvernement  provisoire,  n'était  autorisé  que  jusqu'à  la 
fin  de  1851 .  Le  préfet  aurait  voulu  ne  pas  prolonger  cette  percep* 
tion  additionnelle,  considérée  comme  temporaire.  Mais  au  mo- 
ment où  le  gouvernement  et  l'autorité  municipale  s'efforçaient  de 
donner  de  nouveaux  éléments  de  travail ,  et  où ,  pour  accomplir 
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les  grandes  entreprises  projetées,  la  ville  devait  recourir  à  l'em- 
prunt, le  maintien  de  toutes  les  ressources  qui  garantissent  son 
crédit,  avait  paru  nécessaire. 

Voici  l'exposé  sommaire  du  projet  de  budget  municipal 
pour  1852. 

Recettes  ordinaires,  45  millions  518,150  fr.  13  c;  recettes 
extraordinaires,  500,000  fr.  ;  recettes  supplémentaires,  2 millions 
500,000  fr.  • 

Total  des  recettes,  48  millions  518,150  fr.  13  c. 

Dépenses  ordinaires  faites  par  le  préfet  delà  Seine,  35  millions 
157,505  fr.  45  c.  ;  dépenses  ordinaires  faites  par  le  préfet  de  po- 
lice, 7  millions  569,238  fr.  78  c. 

Total  des  dépenses  ordinaires,  40  millions  706,744  fr.  23  c. 

Dépenses  extraordinaires  :  grosses  réparations,  grands  travaux 
neufs  et  acquisitions,  6  millions  787,893  fr.  ;  dépenses  imprévues, 
1  million  23,512  fr.  90  c. 

Total  général  des  dépenses,  48  millions  518,150  fr.  13  c. 

Lorsque,  dans  les  derniers  jours  de  1849,  le  conseil  municipal 
de  Paris  fut  appelé  à  délibérer  sur  la  tixation  du  tarif  de  réparti- 
tion de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  pour  1850,  le 
préfet  de  la  Seine  lui  fit  officiellement  connaître  la  grave  pertur- 
bation produite  dans  cet  impôt,  d'une  part,  par  l'augmentation 
du  contingent  imposé  à  la  ville,  de  l'autre,  par  la  diminution  pro- 
gressive de  la  matière  imposable;  les  documents  mis  alors  sous 
les  yeux  du  conseil  démontrèrent  suffisamment  la  nécessité,  soit 
d'attribuer  à  la  ville  un  prélèvement  supérieur  à  celui  que  l'état 
de  ses  finances  lui  permettait  de  supporter  sur  les  produits  de 
l'octroi,  soit  d'accroître  dans  une  certaine  proportion  la  somme  à 
demander  aux  contribuables.  Le  conseil  appela  l'attention  du  mi- 
nistre des  finances  surles  conséquences  désastreuses  que  produi- 
raient dès  lors ,  pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière, 
l'augmentation  toujours  croissante  du  contingent  imposé  à  la 
ville,  et  la  baisse  sensible  des  valeurs  locatives. 

Le  24  janvier ,  les  mêmes  questions  se  produisirent  dans  la 
séance  du  conseil  municipal.  Le  préfet  de  la  Seine  dut  avouer 
que  ses  réclamations  près  de  l'autorité  ministérielle  avaient  été 
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jusqu'alors  stériles,  et  il  présenta  ses  vues  relatives  à  la  lixation 
du  larif  des  répartitions  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière pour  i8*Jl. 

Ces  renseignements  se  lient  trop  intimement  à  la  situation  gé- 
nérale du  pays  et  des  affaires  pour  que  nous  les  passions  sous 
silence. 

Le  nombre  des  contribuables  assujettis  en  1850  à  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  était  de  97,087 

Il  serait  pour  1851, selon  ledernier  recensement, de.  99,617 

Augmentation.  .  .  .  '  .  1,930 
Le  nombre  des  contribuables  exonérés  de  la  contribution  mo- 
bilière, comme  payant  un  loyer  de  200  fr.  et  au-dessous,  s'était 
pareillement  accru  dansune  forte  proportion.  On  pouvait  conclure 
de  là  qu'il  existait  moins  de  logements  vacants  que  l'année  pré- 
cédente à  pareille  époque,  et  cependant  la  matière  imposable, 
qui  aurait  dû,  par  là  même,  s'accroître,  avait  subi,  au  contraire, 
une  diminution  notable.  Le  montant  des  valeurs  locatives  qui 
avaient  servi  de  base  à  l'établissement  des  rôles 

de  1850  était  de   63,522,970  fr. 

Le  dernier  recensement  ne  l'avait  plus  trouvé 
que  de  61,125,696 

Différence  en  moins   2,197,274  fr. 

La  diminution  du  montant  des  valeurs  locatives  provenait  en 
partie  des  réductions  qu'on  avait  dû  opérer  sur  les  loyers  d'un 
nombreassezconsidérablcd'individus  soumis  à  la  patente  par  laloi 
de  1850,  et,  plus  encore,  de  l'ébranlement  des  fortunes  privées, 
qui  condamnait  h  plupart  des  familles  à  restreindre  le  chiffre  de 
leurs  dépenses.  Ainsi,  au  fur  et  à  mesure  de  l'expiration  des 
baux,  on  diminuait  la  somme  consacrée,  sur  l'ensemble  du  revenu, 
au  paiement  du  loyer.  Ce  qui  conlirme  cette  assertion,  c'est  que 
les  loyers  au-dessous  de  400  fr.,  qui  donnaient  en  1850  un  total 
de  45,353,590  fr. 

ne  s'élevaient  plus  en  1851  qu'à.    .    .    .  45,516,591 
De  là  une  différence  en  moins  de  .    .    .     1 ,856,999 
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Les  loyers  de  200  fr.  à400fr.,  quis'élevaienl 

ent850  à  

s'élevaient  aujourd'hui  à  


16,969,580 
17,609,505 


Augmentation. 


Encore  faut-il  reconnaître  qu'un  grand  nombre  de  personnes 
antérieurement  imposées,  n'occupant  plus  que  des  locations  infé- 
rieures à  201  fr.,  avaient  été  rayées  des  rôles  et  reportées  au  ta- 
bleau des  contribuables  exonérés. 

Le  contingent  mobilier,  établi  sur  les  bases  du  dernier  recen- 
sement, devait  s'élever,  tant  en  principal  qu'en  centimes  addi- 
tionnels, à  6  millions  285,766  fr.  Les  valeurs locatives  passibles  de 
l'impôt  étant,  ainsi  que  nous  venons  de  le  préciser,  de  61  mil- 
lions 125,696  fr.,  si  on  leur  appliquait  le  tarif  actuel,  on  obtenait, 
pour  le  montant  du  rôle  à  établir,  une  somme  de  3  millions 
605,676  fr.,  qui,  déduite  du  chiffre  ci-dessus  énoncé  de^  millions 
283,^66  fr.,  laissait  a  prélever  sur  les  produits  de  l'octroi  une 
somme  de  2  millions  689,089  fr.  La  Ville,  ayant  évalué  dans  son 
budget  ce  prélèvement  à  2  millions  700,000  fr.,  trouverait  dans 
celte  combinaison  un  imperceptible  bénéfice,  mais  l'inconvénient 
des  tarifs,  en  pareille  matière, est  de  créer  les  plus  étranges  ano- 
malies. Dès  qu'on  arrive  à  l'extrémité  d'une  classe  de  contribua- 
bles pour  passer  à  la  classe  supérieure,  la  transition  est  tellement 
brusque,  qu'elle  produit  la  plus  choquante  inégalité  entre  les 
taxes  imposées  à  des  contribuables  qui  ne  sont  souvent  séparées 
que  par  une  minime  différence  dans  le  prix  des  loyers.  Ainsi  un 
loyer  de  400  fr.,  à  raison  de  2  fr.  50  c.  d'imposition  pour  100, 
doune  lieu  à  une  taxe  de  10  fr.  Qu'on  ajoute  à  ce  loyer  5  fr.  seu- 
lement, l'imposition  sera  portée  à  14  fr.  18  c,  c'est-à-dire  qu'elle 
s'accroîtra  d'environ  42  pour  100.  Les  tarifs  ont,  en  outreT  l'in- 
convénient grave  de  convertir  l'impôt  proportionnel .  conforme 
aux  lois,  en  un  impôt  progressif,  formellement  contraire  aux 
principes  de  la  répartition. 

Pour  éviter  de  porter  atteinte  aux  bases  fondamentales  de  la 
distribution  des  charges  publiques  et  remédier  auxanomaliesde  la 
division  par  classes,  le  préfet  avait  soumis  au  conseil  diverses  pro- 
positions judicieuses,  au  développement  desquelles  nous  regret- 
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tons  de  ne  pouvoir  consacrer  assez  d'espace.  Le  conseil  municipal 
avait  considéré,  entre  autres  arguments  favorables  à  ces  proposi- , 
tions,  que  le  nouveau  mode  de  répartition  présenté  par  le  préfet 
avait  sur  le  système  d'un  tarif  gradué  le  double  avantage  d'éviter  la 
formation  de  nombreuses  classes  de  contribuables,  et  de  faire  dis- 
paraître les  différences  de  taxe3  peu  justifiées  qui  se  présentaient 
toujours  quand  il  s'agissait  de  passer  d'une  classe  inférieure  à  une 
classe  plus  élevée.  II  avait  pris,  en  résumé,  les  décisions  suivantes  : 
Les  habitants  qui  ne  paient  qu'un  loyer  de  200  fr.  et  au-dessous 
continueraient  d'être  exemptés  de  toute  cotisation  dans  la  répar- 
tition de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  de  1831. 

Ceux  dont  les  loyers  s'élèvent  de  201  à  400  fr.  seraient  taxés, 
comme  les  années  précédentes ,  à  raison  de  2  c.  1/2  par  fr.  du 
montant  de  leur  loyer. 

La  même  taxe  de  2  c.  1/2  par  fr*  serait  appliquée  à  tous  les  con- 
tribuables sur  400  fr.  de  leur  loyer,  et  pour  le  surplus  ils  seraient 
soumis  à  une  taxe  uniforme  de  5  c.  pir  fr. 

Le  conseil  persista,  du  reste,  dans  ses  observations  antérieures 
sur  l'accroissement  incessanl  du  contingent  de  la  contribution 
foncière  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris.  Il  déclara,  en  pro- 
pres termes,  dans  sa  délibération,  qu'il  attendait  de  la  sollicitude 
du  Gouvernement  la  proposition  et  la  prompte  adoption  de  me- 
sures propres  à  renfermer  ce  contingent  dans  des  proportions 
plus  justes,  ou  du  moins  à  en  arrêter  l'augmentation. 

Déprécifltion  de  l'or. —  On  commençait  à  se  préoccuper  vive- 
ment de  la  dépréciation  survenue  dans  la  valeur  de  l'or.  Ce 
mouvement  nouveau  mériterait  d'être  examiné  au  point  de  vue 
des  intérêts  nationaux  et  pourrait  nécessiter  avant  un  long 
temps  des  réformes  dans  notre  système  monétaire. 

Jusqu'au  milieu  de  l'année  1830,  l'or  avait  obtenu  une  prime 
qui  avait  varié,  dans  les  années  ordinaires,  de  10  à  13  fr.  pur 
1 ,000,  et  qui  avait  atteint  des  chiffres  bien  plus  élevés  à  la  suite 
de  la  révolution  de  lévrier.  Dans  les  six  derniers  mois  de  1850 
et  pendant  toute  l'année  1851,  celte  prime  avait  disparu  et  l'or 
avait  baissé  d'environ  1  1/2  p.  0/0.  Si  cette  dépréciation  devait 

• 

s'arrêter  là,  aucun  danger  ne  serait  a  redouter.  Mais  si  l'or  devait 
îornber  au-dessous  du  pair,  si  l'argent  datait  prendn»  Ip  d<-ssii\. 
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n'y  aurait-il  pas  à  craindre  pour  la  richesse  publique  et  Ja 
sécurité  des  transactions? 

Cette  dépréciation  de  l'or  était  due  à  plusieurs  causes.  C'était 
d'abord  la  démonétisation  récemment  opérée  en  Néerlande  (voyez 
V  Annuaire  précédent,  p.  405).  Ce  changement  de  système  avait 
jeté  sur  le  marché  une  quantité  considérable  d'or,  qui  circulait 
avec  faveur,  à  sa  valeur  nominale,  non-seulement  en  Hollande, 
mais  en  Belgiqne  et  en  Allemagne.  En  perdant  tout  à  coup  et 
partout  leur  caractère  monétaire,  les  guillaumes,  ainsi  qu'on  les 
appelait,  étaient  devenus  une  marchandise,  et  une  masse  d'or,  de 
300  à  350  millions  de  francs  selon  les  uns,  et  de  250  à  300  raillions 
s*Ion  les  autres,  était  entrée  brusquement  dans  le  commerce 
des  métaux.  La  perturbation  produite  en  Autriche  par  l'invasion 
du  papier  monnaie,  avait  également  fait  sortir  de  ce  vaste  empire 
une  partie  de  l'or  qui  s'y  trouvait,  et  Pavait  fait  refluer  vers  les 
pays  qui  jouissaient  de  plus  de  sécurift. 

Mais  à  ces  causes  de  dépréciation  tout  à  fait  exceptionnelles  et 
transistoires  s'enjoignaient  d'autres  plus  graves  et  plus  durables. 
La  production  de  l'or  s'était  accrue  et  tendait  incessamment  à 
s'accroître  encore  davantage.  L'exploitation  des  mines  de  la 
Russie,  qui  était  insignifiante  ^u  commencement  du  siècle,  avait 
pris  un  développement  immense  ;  elle  rendait  aujourd'hui  deux 
fois  plus  qu'en  1840;  elle  fournissait  le  double  de  l'or  que  don- 
nait l'Amérique  avant  1848,  et  elle  était  loin  encore  d'avoir  atteint 
son  maximum.  Puis  était  venue  la  découverte  des  gisements  auri- 
fères dans  les  vallées  californiennes.  A  s'en  rapporter  aux  docu- 
ments officiels  des  Etats-Unis,  la  Californie  aurait  déjà  produit 
340  ou  375  millions  de  francs,  dont  près  des  quatre  cinquièmes 
proviendraient  du  travail  de  cette  «innée  seulement.  Enfin 
on  annonçait  la  découverte  de  gisements  considérables  en 
Australie. 

Pendant  ce  temps,  au  contraire,  lu  production  de  l'argent  res- 
tait à  peu  près  stalionnaire.  On  l'estimait  à  900,000  kilog.  il  y  a 
cinquante  ans,  et  on  ne  la  portait  guère  aujourd'hui  qu'à  un  mil- 
lion de  kilogrammes. 

Un  arrêté  du  14  décembre  1850  avait,  on  se  le  rappelle,  formé 
une  commission  pour  examiner  la  question  des  monnaies  d'or. 
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Cette  commission  formula  son  avis  dans  les  derniers  jours  d« 
janvier. 

Selon  elle,  d'après  les  faits  constatés,  il  n'y  avait  lieu  d'appor- 
ter aucune  modification  à  notre  régime  monétaire.  Sur  le  fait 
*  principal,  la  dépréciation  actuelle  de  for,  on  ne  pouvait  pas  ne 
pas  partager  l'opinion  de  la  commission  :  sans  doute,  cette  dé- 
préciation était  très-faible  :  sans  doute  des  causes  accidentelles  y 
avaient  contribué.  Mais  peut-être  y  avail-il  quelque  chose  à  faire. 
Peut-être  convenait-il  d'introduire  quelques  modifications  dans 
notre  régime  monétaire. 

Non,  sans  doute,  disaient  des  économistes  distingués,  quanta 
présent  les  détenteurs  de  pièces  d'or  ou  de  matières  d'or  n'ont 
pas  lieu  de  s'inquiéter.  L'or  n'a  pas  perdu  sa  qualité  de  métal 
très-précieux,  dont  une  petite  quantité  s'échange  contre  une 
grande  masse  de  la  plupart  des  marchandises,  et  il  n'est  pas  à  la 
veille  de  la  perdre.  Mais  tfesl  bon  d'avoir  présent  à  l'esprit  que 
le  rapport  des  valeurs  de  deux  métaux  précieux,  l'or  et  l'argent, 
peut  éprouver  prochainement  une  variation  dont,  au  reste,  en  ce 
moment  il  est  impossible  de  deviner  l'étendue.  Les  exemples  de 
ces  variations  sont  nombreux  dans  l'histoire.  Le  législateur,  dont 
•  le  métier  est  de  prévoir,  doit,  quand  il  en  pressent  quelqu'une 
qui  puisse  être  forte,  aviser  autant  qu'il  dépend  de  lui  à  ce  qu'il 
n'en  résulte  aucune  perturbation.  Si  donc  quant  à  présent  rien 
n'autorise  la  panique  dont  sont  saisies  quelques  personnes,  il 
n'en  est  pas  moins  opportun  de  prendre  des  précautions,  et  il  est 
argent  qu'o/i  s'en  occupe,  parce  que  le  moment  le  plus  favorable 
pour  y  procéder  est  celui  où  le  mal  n'est  pas  fait  encore. 

Ecoutons  l'excellente  définition  du  rapport  monétaire  donnée 
par  un  illustre  économiste,  M.  Michel  Chevalier. 

La  monnaie,  qu'elle  soit  d'or  ou  d'argent,  est  une  marchandise 
qui,  dans  les  transactions,  sert  de  commune  mesure  des  valeurs, 
et  par  elle-même  est  un  équivalent.  L'unité  monétaire,  chez  nui  , 
le  franc,  n'est  point  quelque  chose  d'idéal  et  de  fantastique 
C'est  un  poids  rigoureusement,  absolument  déterminé  par  la  loi, 
d'argent  fin,  qu'on'allie  d'un  peu  de  cuivre  pour  que  les  pièces 
résistent  mieux  au  frottement.  On  paie  communément  un  hecto- 
litre de  blé  20  fr.  :  cela  signifie  que  la  quantité  de  métal  fin  qui 
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est  contenue  dans  vingt  pièces  de  1  fr.  est  une  marchandise  de 
valeur  égale  communément  à  la  quantité  de  blé  contenue  dans  un 
hectolitre.  Ainsi  la  monnaie  n'est  point,  comme  on  le  dit  souvent, 
et  comme  on  Ta  trop  répété  dans  cette  discussion,  un  signe  re- 
présentatif; il  n'est  pas  exact  de  prétendre  qu'elle  n  ait  qu'une 
valeur  de  convention  ;  les  pièces  de  monnaie  sont  des  disques  de 
métal  ayant  une  valeur  positive  qui  dépend  de  circonstances  ana- 
logues a  celles  qui  déterminent  la  valeur  du  fer  ou  du  cuivre, 
celle  des  denrées  et  des  matériaux,  de  toutes  les  marchandises 
enfin.  La  valeur  des  marchandises  de  toute  espèce,  de  l'or  comme 
de  toute  autre,  est  subordonnée  a  chaque  moment  et  en  chaque 
lieu  à  la  rareté  ou  à  l'abondance,  relativement  au  désir  qu'en  ont 
les  hommes  ;  mais  elle  gravite  sans  cesse  vers  un  point  relative- 
ment fixe  qui  est  le  montant  des  frais  de  toute  espèce  dont  la  pro- 
duction est  grevée,  y  compris  les  frais  de  conduite  au  marché,  les 
impôts  et  les  bénéfices  légitimes  des  producteurs  et  des  agents 
commerciaux.  Si,  à  Paris,  1  ,000  kilogr.  de  houille  s'échangent  sur 
le  marché  contre  40  pièces  de  1  fr.,  c'est-à-dire  contre  180  gram- 
mes d'argent  (in,  ce  n'est  point  par  l'effet  d'un  règlement  de 
l'autorité  ou  d'une  convention  arbitraire,  c'est  uniquement  parce 
qu'il  en  coûte  autant  pour  retirer  des  entrailles  de  la  terre,  épurer 
et  conduire  à  Paris  180  grammes  d'argent  que  1,000  kilogr.  de 
houille;  et  si,  en  Tan  xi,  il  fut  établi  par  le  législateur  que,  au 
lieu  de  40  pièces  de  1  fr.,  180  grammes  d'argent  fin,  il  serait 
licite  de  donner  une  pièce  d'or  dite  de  40  fr.,  contenant 
11  grammes  612  milligrammes  d'or,  c'est  que  la  difficulté  d'avoir 
à  Paris  cette  quantité  d'or  était  la  même  que  pour  s'y  procurer 
la  quantité  quinze  fois  et  demie  plus  grande  de  180  grammes  en 
argent.  Pour  employer  une  formule  plus  simple,  c'est  que  la 
valeur  de  l'or  était  quinze  fois  et  demie  celle  de  l'argent. 

Mais  ce  rappor)  de  1  à  1 5  1 12  n'est  rien  moins  que  lise.  L'or  et 
l'argent  sont  deux  marchandises  distinctes,  tout  comme  le  plomb 
et  le  Cuivre,  le  froment  et  le  seigle,  le  vin  de  Madère  et  le  vin  de 
Bordeaux.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  que  1  kil.  d'or  demeure 
éternellement  l'équivalent  de  1 5  kilog.  1  [t  d'argent,  qu'il  n'y  en 
a  pour  qu'un  hectolitre  de  madère  vaille  constamment  deux  hec- 
tolitres de  bordeaux,  ou  pour  que  1  kilog.  de  froment  soit  l'équi- 
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valent  permanent  de  1  kilog.  1 12  de  seigle.  C'est  tellement  vrai 
que,  depuis  l'origine  des  temps  historiques,  on  peut  signaler  une 
variation  continuelle  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent. 
Ceux  qui  voudraient  en  avoir  la  preuve  minutieuse  n'ont  qu  a 
consulter  les  travaux  de  MM.  Lettonne,  Bœckh,  Dureau  de  La 
Malle  pour  l'antiquité,  ceux  de  M.  de  Humboldt  pour  les  temps 
modernes.  Au  début  du  xix*  siècle,  ce  rapport  était  de  1  à  15 \\î. 
Ce  fut  alors  que  l'on  décréta  la  composition  de  nos  pièces  d'or; 
mais  ce  rapport  est  si  peu  stable,  que  dès  1807  la  monnaie  d'or 
gagnait  une  prime  assez  forte  ;  le  rapport  excédait  celui  de  1  à  16. 
Après  1811,  il  fut  de  moins  de  1  à  16,  mais  de  plus  de  1  à  15 1|2 
jusqu'à  la  révolution  de  18*8,  qui  momentanément  enchérît  l'or 
dans  une  forte  proportion. 

Il  résulte  de  là  que  toutes  les  t'ois  qu'un  système  monétaire  sera 
basé  sur  l'hypothèse  d'un  rapport  fixe  entre  la  valeur  de  l'or  et  la 
valeur  de  l'argent,  il  aura  une  base  fragile  et  sera  à  la  merci  des 
événements.  Vrai  aujourd'hui,  il  pourra  être  faux  demain.  Une 
fois  faussé,  ce  sera  une  cause  de  dérangement  financier  et  de  per- 
turbation commerciale. 

Or,  tout  le  monde  sait  que  le  système  monétaire  de  France,  tel 
qu'il  a  été  établi  par  la  loi  de  l'an  xi,  est  basé  sur  l'hypothèse  d'un 
rapport  fixe  entre  la  valeur  de  l'or  et  la  valeur  de  l'argent.  Cela  est 
rendu  manifeste  par  l'inscription  du  mot  20  fr.  sur  nos  pièces  d'or. 

II  ne  faut  pas  cependant  s'exagérer  la  rapidité  de  la  dispropor- 
tion entre  les  deux  métaux,  ni  croire,  par  exemple,  que  les  im- 
portations d'or  toujours  croissantes  aient  déterminé  des  expor- 
tations correspondantes  d'argent.  On  peut  prouver  le  contraire 
par  le  relevé  suivant  des  importations  et  exportations  d'or  et 
d'argent  constatées,  du  1*T  janvier  au  20  décembre  1851  : 

OR  ARGENT  TOTAL 

fr.  fr.  fr. 

Importations.  .  .  118,130,400  171,711,900  289,842,300 

Exportations  .  .  .  10,530,900  87,768,700  104,299,600 

Différence  eu  plus  ■ 

de  l'importation 
sur  l'exporta- 
tion  101,599,500  85,943,200  185,542,700 
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Il  résulte  de  ce  tableau  qu'au  lieu  de  diminuer,  le  numéraire 
en  argent  s'est  accru  en  France,  dans  cette  période,  de 
83,9*3,200  fr. 

On  le  voit,  quelle  que  soit  rétendue  du  changement  qui  se  pro- 
duit dans  l'extraction  de  l'or,  quelle  que  soit  la  gravité  de  la  per- 
turbation qui  se  prépare,  il  est  encore  temps  d'aviser.  Plusieurs 
peuples  ont  précédé  la  France  dans  la  voie  des  précaulions  :  elle 
peut  encore  y  entrer. 
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CHAPITRE  IX. 


TRAVAUX  PUBLICS. 

f 

Chemins  de  fer.  —  État  matériel  et  financier  du  réseau  national.  —  Ligne 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  hésitations  funestes,  mauvaise  volonté  systéma- 
tique, l'industrie  privée  mise  en  suspicion  par  M.  Dufaure  ;  la  concession 
préjugée  par  un  vote  de  la  commission  du  budget,  rappott  de  M.  Dufaure  ; 
historique  de  la  question,  état  des  travaux.  —  Ligne  de  Paris  à  Rennes  ,  la 
concession  directe  approuvée  par  la  commission  ;  les  deux  compagnies  de 
Versailles,  accord  d'intérêts  ;  la  concession  directe  adoptée  ;  esqu-sse  de 
la  discussion,  M.  Sautayra  et  l'État  entrepreneur;  la  ligne  de  Cherbourg, 
M.  Daru  ,  M.  Thiers  et  l'intérêt  de  clocher  ;  résultat  des  votes ,  le  che- 
min de  l'Ouest  assuré  et  étendu,  son  avenir;  inauguration  du  chemin 
d'Argenteuil,  trait  d'union  entre  les  lignes  de  Bretagne,  de  Normandie  et  de 
Flaudre,  entre  l'Ouest,  l'Est  et  le  Nord»  —  Ligue  de  Paris  à  Strasbourg, 
ouverture  de  deux  sr  étions,  état  des  travaux,  avenir  de  cette  ligne.  —  Ligne 
du  Ceutre,  état  des  travaux,  crédits  insuffisants.  —  Le  Nord  et  l'E«t,  em- 
branchements sur  la  ligne  de  Paris  à  la  Belgique.  —  Résumé,  langueur  de 
l'industrie  des  chemins  de  fer,  dépréciation  des  valeurs,  impuissance  de  l'As- 
semblée —  Lignes  ouvertes  en  ,  héritage  du  passé.  —  Le  cbemiu  de 
fer  de  ceinture,  avorteraient.  —  Le  sous-comptoir  des  chemins  de  fer,  utilité 
et  avenir  de  cet  établissement.  —  Production  houillère,  machines  h  rapeur, 
navigation  fluviale  et  maritime.  Infériorité  de  la  France  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre ;  bouille,  machines  à  vapeur  dans  les  deux  pays  ;  flotte  à  vapeur  de 
l'Angleterre,  la  subvention,  projet  de  concession  du  service  des  paquebots- 
postes  dans  la  Méditerranée,  avortement  déplorable,  défiances  contre  l'indus- 
trie privée.  —  Télégraphie  électrique,  tarifs  exagérés,  formalités  gênantes  ; 
le  télégraphe  sous-marin  de  la  Manche.  —  Canaux  Histoire  lamentable  de 
l'exploitation  par  l'Etat,  projet  de  rachat,  lenteurs  et  avortement.  —  Police 
du  roulage  et  des  messageries.  Viabilité,  liberté,  les  deux  systèmes,  l'As- 
semblée adopte  le  système  de  la  liberté  absolue.  —  Travaux  publics  a  Paris. 
Le  Louvre,  la  rue  de  Rivoli,  les  balles,  etc. 

La  longueur  des  chemins  de  1er  en  exploitation  au  commence- 
ment de  Tannée  était  d'environ  S,000  kilomètres.  Les  recettes, 
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pendant  l'année  1850,  avaient  été  d'environ  95  millions,  soit,  en 
moyenne,  plus  de  50,000  fr.  par  kilomètre. 

On  sait  quelle  pensée  générale  avait  présidé  à  rétablissement 
de  notre  réseau  ;  on  va  voir  dans  quelle  proportion  les  erreurs  de 
l'esprit  d'entreprise  et  les  secousses  politiques  avaient  permis  de 
réaliser  ce  vaste  plan. 

L'article  1er  de  la  loi  du  ii  juin  1842  (voyez  VAnnuaire)  porte 
m  qu'il  sera  construit  un  système  de  chemins  de  fer  se  dirigeant  : 
4°  de  Pari3  sur  la  frontière  de  Belgique  par  Lille  et  Valenciennes  ; 
sur  l'Angleterre,  par  un  ou  plusieurs  points  du  littoral  de  la 
Manche;  sur  la  frontière  d'Allemagne,  par  Nancy  et  Strasbourg; 
sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette  ;  sur  la  frontière 
d'Espagne,  parTours,  Poitiers,  Angoulême,  Bordeaux  et  Rayonne; 
sur  l'Océan,  par  Tours  et  Nantes;  sur  le  centre  de  la  France,  par 
Bourges;  2°  de  la  Méditerranée  sur  le  Rhin,  par  Lyon,  Dijon  et 
Mulhouse  ;  3°  de  l'Océan  sur  la  Méditerranée,  par  Bordeaux,  Tou- 
louse et  Marseille.  » 

Ce  système  général  de  nos  grands  chemins  de  fer,  accru  des 
lignes  précédemment  concédées  ou  construites,  a  été  développé 
et  précisé  par  des  lois  subséquentes.  C'est  ainsi  qu'une  ligne 
nouvelle  a  été  dirigée  sur  Rennes  par  Chartres  et  le  Mans  ;  qu'on 
a  ajouté  au  chemin  de  Strasbourg  les  embranchements  de  Sarre- 
bruck  et  de  Reims  ;  qu'on  a  allongé  le  chemin  du  Centre  par  une 
bifurcation  sur  Clermont  et  sur  Limoges. 

Tel  est  le  réseau  national.  Où  en  étaient  les  principales  artères? 
Le  chemin  de  fer  qui  lie  Paris  aux  trois  grandes  métropoles  de 
l'est,  Metz,  Nancy  et  Strasbourg,  qui  doit  desservir  la  Champagne, 
la  Lorraine  et  l'Alsace,  en  allant  droit  à  la  seule  frontière  que 
l'importance  stratégique  des  chemins  de  fer  puisse  sérieusement 
menacer,  et  en  rattachant  directement  la  France  au  vaste  réseau 
des  lignes  allemandes,  le  chemin  de  Strasbourg,  en  un  mot> 
offre  un  intérêt  tout  spécial  et  un  caractère  d'urgence  tout  parti- 
culier. 

Ce  chemin  s'exécutait  avec  les  embranchements  de  Sarrebruck 
et  de  Reims,  danjsles  conditions  de  la  loi  de  1842  un  peu  modi- 
fiée; sa  situation  était  celle-ci  :  l'Etat  y  avait  dépensé  77  mil- 
lions,  et  il  achèverait  sa  tâche  avec  28  millions. 


r 
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La  compagnie  concessionnaire  s'était  constituée  au  capital  de 
125  millions;  elle  en  avait  déjà  réalisé  75,  et  il  lui  en  restait  en- 
core 50  à  réclamer  de  ses  actionnaires;  au  cours  des  actions 
en  janvier  1851,  les  75  millions  versés  n'en  valaient  que  38: 
perte,  57  millions.  La  durée  de  la  concession  du  chemin  de 
Strasbourg  avait  été  fixée  à  quarante-quatre  ans. 

Pour  le  chemin  d'Orléans  à  Bordeaux,  la  dépense  de  l'Etat  s'é- 
levait à  55  millions;  ce  chemin  devrait  encore  en  dépenser  16 
ou  20.  Le  capital  de  la  compagnie  était  de  G5  millions;  elle  avait 
reçu  22  millions  trois  quarts,  il  lui  restait  à  appeler  42  millions 
un  quart. 

Au  cours  de  la  Bourse,  au  commencement  de  1851,  le  capital 
versé  perdait  près  de  13  millions.  La  concession  était  de  28 
ans. 

Sur  Je  chemin  de  Tours  à  Nantes,  la  dépense  actuelle  de  l'Etat 
était  de  35  millions  ;  la  dépense  qui  lui  restait  à  faire  était  de  11 
millions,  le  capital  de  la  compagnie  s'élevait  à  40  millions,  le 
montant  des  versements  effectués  à  26  millions,  celui  des  fonds 
à  appeler  à  14  millions.  La  perte  au  cours  de  1851,  sur  les  fonds 
déjà  versés,  dépassait  17  millions.  La  durée  de  la  concession 
était  fixée  à  trente-quatre  ans. 

Ainsi,  sur  les  trois  chemins  dont  il  s'agit,  Paris  à  Stras- 
bourg, Orléans  à  Bordeaux,  Tours  à  Nantes,  l'Etat  finirait  la 
portion  de  la  tâche  qu'il  avait  acceptée  avec  une  dépense 
de  .    .    t   60,000,000 

Les  compagnies  avaient  encore  à  appeler  pour 
compléter  leur  capital  social  une  masse  de  .    .    .  106,000,000 

Cela  faisait  en  tout  un  capital  de  .    .    ...  166,000,000 
Et,  situation  déplorable,  la  perte  sur  les  valeurs  , 

négociables  s'élevait  à   72,000,000 

Sur  deux  de  ces  lignes  principales,  et  sur  la  plupart  des  lignes 
de  second  ordre,  les  travaux  avaient  au  moins  atteint  un  degré 
d'avancement  qui  pouvait  en  faire  espérer  Taché vement  prochain, 
si  la  situation  du  marché  public  venait  à  s'améliorer  :  mais  il 
était  une  ligne,  et  la  plus  importante  de  toutes,  dont  l'avenirétait 
encore  un  problème. 
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On  comprend  que  nous  parlons  de  la  ligne  de  Lyon  à  la  Médi- 
terranée. 

Déjà,  Tannée  précédente,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  ap- 
pelait l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  ;  de  cette  concession  dépendait  la  reprise  des  tra- 
vaux les  plus  importants,  car  elle  permettrait  de  répartir  entre  les 
autres  chemins  de  fer  et  les  travaux  publics  de  toutes  sortes,  les 
sommes  dont  elle  dégrèverait  le  trésor.  Si  tous  ces  travaux  res- 
taient à  la  charge  de  l'Etat,  il  aurait  585  millions  à  dépenser; 
lestravaux  ne  pourraient  être  de  longtemps  terminés,  et  avec  une 
dotation  moyenne  de  70  millions  par  année,  comme  en  1850  et 
en  1851,  leur  achèvement  exigerait  encore  près  de  neuf  années. 

C'était  là,  en  effet  la  question  qui  dominait  toutes  les  autres, 
en  matière  de  travaux  publics. 

Si  le  chemin  de  fer  de  Lyon  était  concédé,  il  en  résulterait 
pour  le  trésor  un  dégrèvement  d'au  moins  260  millions,  ce  qui 
réduirait  ses  charges  à  325  millions,  et  à  moins  de  cinq  années, 
le  temps  nécessaire  pour  terminer  ces  grands  travaux. 

Réduire  les  charges  du  trésor  de  260  millions,  avancer  de  qua- 
tre années  l'achèvement  de  nos  routes,  de  nos  canaux,  de  nos 
rivières,  de  nos  chemins  de  fer,  c'eût  été  une  grande  et  utile  me- 
sure. Cet  appel  à  l'énergie  de  l'Assemblée  n'avait  pas  été  enten- 
du et  la  section  de  Châlons  à  Lyon,  dont  le  Message  de  1850  fai- 
sait espérer  l'achèvement  pour  lu  fin  de  1851,  n'était  pas  même 
commencée.  Quant  à  la  section  de  Lyon  à  Avignon,  il  n'en  était 
pas  même  question. 

A  qui  la  faute  1  A  qui  reprocher  ce  honteux  abandon  d'un  des 
plus  grands  intérêts  du  pays?  On  va  le  voir. 

Un  projet  de  loi  avait  été  présenté  au  mois  d'août  1849,  suc- 
cessivement amendé  par  la  commission  du  budget,  et  enfin  re- 
manié parle  ministre  des  travaux  publics,  conformément  au  vote 
de  l'Assemblée,  le  29  juillet  1850. 

Au  mois  de  mars  1852,  l'Assemblée  nommait  une  commission 
spéciale  pour  terminer  d'urgence  celte  affaire  pendante  depuis 
deux  ans.  Mais  la  commission  se  consumait  en  longues  et  inutiles 
éludes.  Une  invincible  répugnance  à  confier  à  l'industrie  privée 
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même  une  parité  du  chemin,  lui  faisait  rejeter  Tune  après  l'autre 
toutes  les  demandes  de  concession. 

Ces  lenteurs,  cette  mauvaise  volonté  systématique  n'attaquaient 
pas  seulement  les  intérêts  du  Midi.  Un  embranchement,  celui  de 
Montereau  à  Troyes,  attendait  en  vain  de  ta  concession  de  la 
ligne  de  Pans  à  Lyon  quelque  amélioration  dans  ses  affaires.  Une 
autre  compagnie  se  préparait  à  entreprendre  le  chemin  de  Dijon 
à  Besançon,  qui  plus  tard  se  serait  relié  aux  chemins  de  fer  de 
l'Alsace,  et  eût  ainsi  complété  Pensemble  de  nos  communications 
commerciales  et  stratégiques  ;  mais  cette  compagnie  ne  pouvait 
se  former  qu'avec  l'appui  des  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon. 

Et  tout  cela  devait  avorter  parce  qu'une  commission  parlemen- 
taire, sous  l'inspiration  de  M.  Dufaure,  déclarait  les  circonstances 
défavorables  à  une  concession  et  croyait  l'industrie  privée  im- 
puissante à  exécuter  ces  travaux  vivifiants.  Il  est  vrai  que,  par 
une  contradiction  singulière,  la  commission  et  M.  Dufaure  trou- 
vaient la  situation  assez  bonne  pour  faire  faire  à  l'Etat  un  emprunt 
de  300  millions. 

Mais  pendant  que  la  commission  préparait  ainsi  un  ajourne- 
ment ou  un  avortement,  la  commission  du  budget  préjugeait  par 
un  vote  la  concession  de  la  ligne  à  l'industrie  privée.  Elle  portait 
54  millions  seulement  au  compte  des  travaux  extraordinaires;  et 
cette  allocation  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  travaux  mis  par  la 
loi  de  1842  à  la  charge  de  l'Etat  sur  les  lignes  de  Strasbourg. 
d'Orléans  à  Bordeaux,  du  Centre,  de  Châteauroux  à  Limoges. 

Le  rapport  de  M.  Dufaure,  concluant  à  l'exécution  par  l'Etat, 
fut  présenté  à  l'Assemblée  le  29  juillet  La  question  était  donc 
remise  jusqu'après  la  prorogation  et  la  conclusion  de  celte  im- 
portante affaire  se  trouvait  subordonnée  aux  chances  d'une  crise 
politique. 

Cette  question  devant  être  tranchée  à  la  fin  de  l'année  par  le 
pouvoir  exécutif,  donnons-en  rapidement  et  pour  la  dernière 
fois  les  éléments  historiques. 

De  1842  à  1845.  la  construction  de  ce  chemin  aux  frais  de 
l'État  prévalut.  Les  travaux  furent  commencés  dans  ce  système. 
Bientôt  on  changea  de  direction,  la  grande  ligne  fut  partagée  en 
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deux  grandes  sections,  Tune  de  Paris  à  Lyon,  l'autre  de  Lyon  à 
Avignon,  et  chaque  section  concédée  à  une  compagnie. 

La  révolution  de  février  en  portant  l'ébranlement  dans  tous  les 
intérêts,  atteignit  profondément  le  crédit  des  deux  compagnies. 
Les  adjudicataires,  d'ailleurs,  avaient  commis  de  graves  erreurs 
dans  leurs  évaluations.  L'une  des  compagnies  succomba  :  l'autre 
se  soutint  au  moyen  des  concessions  considérables  qu'elle  obtint 
en  1847;  mais  le  discrédit  croissant  vint  l'envelopper  dans  la  dé- 
tresse générale,  et  la  forcer  de  suspendre  ses  travaux. 

En  1848,  on  revint  au  mode  d'exécution  par  l'État;  mais  les 
embarras  financiers,  en  réduisant  les  allocations  possibles  en  fa- 
veur des  diverses  sections  de  ce  chemin  ,  obligèrent  à  changer 
encore  une  fois  de  système  ,  et  à  revenir  à  celui  de  l'exécution 
par  l'industrie  particulière. 

Une  compagnie  se  présentait  :  c'était  celle  du  chemin  de  fer 
deSaint-Étienne  à  Lyon.  Elle  se  chargeait  d'achever  et  de  com- 
pléter sur  toute  la  ligne  les  travaux  évalués  à.  260,000,000 
Jusqu'à  ce  jour,  il  avait  été  dépensé  : 

Pour  indemnité  à  la  compagnie  de  Paris.    .  60,800,000 

Travaux  exécutés  par  l'État  sur  les  cré- 
dits ouverts   66,000,000 

Total.    .    .    .    386,800,000  f. 
La  ligne  totale  étant  de  742  kilomètres,  le  prix  du  kilomètre 
revenait  à  520,000  ou  2,080,000  fr.  par  lieue  commune.  En 
France  et  dans  l'Europe  entière,  aucun  chemin  ne  s'était  encore 
élevé  à  ce  taux. 

La  compagnie  s'engageait  à  terminer  celte  ligne  en  quatre  • 
ans  et  demi,  aux  conditions  suivantes  : 
Abandon  des  travaux  exécutés. 
Jouissance  de  99  ans. 

Garantie  d'intérêt  pour  260  millions  à  cinq  pour  100. 

L'abandon  des  travaux  exécutés  équivalait  à  une  avance  de 
1^6  millions.  Le  chemin  était,  au  commencement  de  Tannée, 
en  exploitation  sur  265  kilomètres. 

Mais  la  section  de  Tonnerre  à  Dijon  était  assez  avancée  au 
commencement  de  l'année,  pour  qu'on  pût  la  considérer  comme 
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achevée  :  et,  en  effet,  l'inauguration  eut  lieu  le  1er  juin.  On  se 
rappelle  que  l'ouverture  de  la  section  de  Paris  à  Tonnerre  avait 
eu  lieu  en  1849,  et  avait  été  suivie  de  celle  de  la  section  de  Di- 
jon à  Châlons-sur-Saône. 

L'ensemble  de  ces  trois  sections  réunies  formait  une  étendue 
totale  de  585  kilomètres,  ainsi  divisés  :  de  Paris  à  Tonnerre, 
197  kilomètres  ;  de  Tonnerre  à  Dijon,  118  kilomètres  ;  de  Di- 
jon à  Châlons.  68  kilomètres. 

Voilà  où  en  était  la  première  de  nos  lignes.  Au  second  plan  se 
présentait  une  autre  ligne  d'une  importance  réelle. 

On  se  le  rappelle,  la  loi  du  26  juillet  1844,  réparant  une  omis- 
sion de  la  loi  du  11  juin  1842 ,  décréta  qu'il  serait  ajouté  an 
système  de  chemins  de  fer  défini  par  l'article  1er  de  cette  loi,  un 
chemin  de  Paris  à  Rennes,  par  Chartres  et  Laval.  La  même 
loi  affecta  une  somme  de  13  millions  à  l'exécution  de  ce  chemin, 
qui,  par  la  loi  du  21  juin  1846,  fut  doté  d'une  autre  somme  de 
50  millions.  Cette  dernière  loi  portait,  en  outre,  concession  du 
chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes  à  une  compagnie,  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  1842.  Bien  qu'exécu- 
toire de  la  loi  de  1844,  la  loi  de  1846  contenait  cependant 
deux  dispositions  nouvelles ,  étrangères  à  cette  loi  :  J'une  qui 
mentionnait,  comme  devant  être  joints  à  la  ligne  principale  de 
l'Ouest,  un  embranchement  de  Chartres  à  Aleriçon,  et  un  em- 
branchement du  Mans  sur  Caen  ;  l'autre,  qui  avait  pour  objet  de 
classer  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  ,  par  Evreux  et 
Caen,  s'embranchant  sur  Rouen.  D'sprès  cette  même  loi ,  une 
compagnie  prenait,  à  ses  risques  et  périls,  l'exécution  entière  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg ,  par  Evreux  et  Caen  ;  et 
une  autre  compagnie  concessionnaire  de  la  ligne  principale, 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  11  juin  1842,  se  chargeait 
d'exécuter,  à  ses  risques  et  périls,  les  embranchements  du 
Mans  sur  Caen,  et  de  Chartres  sur  Alençon. 

On  sait  comment,  et  dans  quelles  circonstances ,  les  engage- 
ments pris  par  ces  divers  concussionnaires  ne  s'étant  point  ac- 
complis, toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  J846,  qui 
dépendaient  de  l'industrie  particulière ,  n'avaient  reçu  aucune 
exécution.  Le  chemin  de  Paris  à  Cherbourg  .  par  Evreux  et 
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Caen ,  l'embranchement  de  Chartres  sur  Alençon ,  et  celui  du 
Mans  sur  Caen  ,  n'avaient  pas  même  été  commencés.  La  ligne 
principale  de  l'Ouest ,  celle  de  Versailles  à  Rennes  qui,  depuis 
1844,  était  déjà  entreprise  entre  Versailles  et  Chartres,  fut  la 
seule  dont  les  travaux  se  poursuivirent;  parce  que,  classée  d  ns 
lesconditions  delà  loi  de  1842,  elle  devait,  avec  ou  sans  leconcours 
de  l'industrie  privée,  continuer  à  s'exécuter  aux  frais  de  l'Etat  et 
parles  soins  du  gouvernement.  Au  commencement  de  Tannée, 
le  chemin  de  fer  de  Versailles  à  Rennes  était  achevé  jusqu'à  Char- 
tres, et  exploité  par  l'Etat  sur  cette  première  section  ;  les  terrasse- 
ments et  ouvrages  d'art,  entrepris  aussi  par  l'Etat  et  terminés 
jusqu'à  La  Loupe,  étaient  tout  prêts  à  recevoir  la  voie  de  fer;  et 
sur  plusieurs  points,  entre  La  Loupe  et  Le  Mans,  entre  Le  Mans 
et  Laval,  entre  Laval  et  Rennes,  d'importants  travaux  étaient  en 
cours  d'exécution. 

Cependant  les  allocations  annuelles  de  fonds  destinées  à  cette 
grande  ligne,  réduites  d'année  en  année  par  les  nécessités  finan- 
cières, étaient  descendues  à  des  proportions  si  faibles  que  leur 
emploi  le  mieux  entendu  eût  demandé  un  quart  de  siècle  pour 
rentier  achèvement  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  Une  pareille  si- 
tuation ne  pouvait  durer  :  les  travaux  ainsi  alimentés  languis* 
saient  ou  dépérissaient;  la  parcimonie  des  dépenses  aboutissait 
en  somme  à  leur  accroissement;  et  les  pays,  présumés  légalement 
en  possession  d'une  ligne  de  fer,  en  réalité  ne  possédaient  rien. 
Pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  nuisible  à  tous  les  in- 
térêts, le  gouvernement  proposait  de  concéder  à  une  compagnie 
la  ligne  principale  de  l'Ouest,  c'est-à-dire  le  chemin  de  fer  de 
Versailles  à  Rennes. 

En  outre,  le  gouvernement,  pour  donner  aux  populations  une 
satisfaction  partielle,  demandait  les  moyens  d'exécuter  rembran- 
chement de  Chartres  sur  Alençon. 

Le  chemin  de  Paris  à  Rennes  laisse  sur  sa  droite  des  contrées 
fertiles,  des  populations  industrieuses,  dont  l'activité  et  la  richesse 
n'attendent,  pour  prendre  de  nouveaux  développements,  que  des 
communications  plus  nombreuses  et  plus  rapides,  soit  entre  elles, 
soit  avec  Paris,  soit  avec  la  mer.  Evreux,  Bernay,  Lisieux,  Caen, 
Bayeux,  Falaise,  Alençon,  Mortagne,  n'avaient  pas  encore  leur 
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pari  dans  le  grand  réseau  des  chemins  de  fer.  II  y  a  quelques  an- 
nées, cette  partie  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie  avait  pu  se 
croire  sur  le  point  de  jouir  des  bienfaits  dont  venaient  d  être  dotés 
Rouen  et  Le  Havre.  La  loi  du  21  juin  1846  avait  posé  le  principe 
d'une  communication  par  voie  ferrée  entre  Paris,  Caen  et  Cher- 
bourg. Deux  compagnies  s'étaient  présentées,  proposant,  l'une  un 
tracé  par  Alençon,  l'autre  une  ligne  directe  passant  par  Evreux, 
Bernay  et  Lisietfx.  Elles  se  chargeaient  de  l'exécution  entière,  à 
leurs  risques  et  périls,  sans  l'assistance  de  l'Etat.  A  cette  condi- 
Uoa,  elles  avaient  obtenu  la  concession  ;  mais  les  engagements 
qu'elles  avaient  pris  étaient  au-dessus  de  leurs  forces  ;  elles  se 
trouvèrent  dans  l'impuissance  de  les  remplir,  et,  on  le  sait  au- 
cune des  voies  projetées  ne  fut  exécutée. 

La  commission  de  l'Assemblée,  par  l'organe  de  son  rappor- 
teur, M.  Gustave  de  Beaumont,  avait  été  unanime  pour  approuver 
le  principe  de  la  concession  directe,  que  le  gouvernement  avait 
adopté  pour  concéder  le  chemin  de  Bennes.  Pas  une  voix  ne  s'é- 
tait élevée  au  sein  de  la  commission  pour  demander  l'application 
à  ce  chemin,  soit  du  mode  de  concession  par  adjudication,  soit 
du  système  de  l'exploitation  par  l'Etat.  La  commission  avait  re- 
connu aussi  à  l'unanimité  que  la  Compagnie  anglaise  Stockes, 
concessionnaire  de  ce  chemin,  renfermait  dans  son  sein  tous  les 
éléments  de  crédit  et  toutes  les  garanties  de  confiance.  L'impor- 
tance de  la  ligne  n'avait  pas  été  contestée  :  elle  était  destinée  à 
s'étendre  d'abord  jusqu'à  Rennes,  par  Laval  et  le  Mans;  les  tra- 
vaux étaient  même  commencés  déjà  à  peu  près  partout  jusqu'à 
cette  dernière  ville.  Plus  tard  il  était  vraisemblable  que  le  chemin 
de  l'Ouest  se  rapprocherait  du  Finistère  et  atteindrait  le  port  de 
Brest.  Le  nombre  des  départements  qu'il  doit  desservir  est  très- 
considérable;  ce  n'est  rien  moins  que  le  vaste  territoire  compris 
entre  le  cours  de  la  basse  Seine  et  celui  de  la  basse  Loire. 

Les  capitaux  anglais  se  présentaient  et  dans  des  conditions 
sérieuses;  l'administration  et  la  commission  parlementaire  re- 
connaissaient que  le  moyen  de  s'assurer  cet  utile  concours,  c'é- 
tait de  garantir  un  minimum  d'intérêt,  c'était  de  faire  que  l'in- 
térêt garanti  ne  fût  pas  assez  élevé  pour  endormir  les  capitaux. 
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Malheureusement  cette  affaire  se  représentait  de  manière  à 
rallumer  un  vieux  débat  entre  les  deux  Compagnies  de  Versailles, 
rive  droite  et  rive  gauche.  A  une  autre  époque,  les  deux  Com- 
pagnies s'étaient  mises  d'accord  :  un  pacte  avait  été  signé,  et  le 
gouvernement  l'avait  sanctionné.  Réunies,  elles  formaient  la  base 
d'une  Compagnie  de  l'Ouest  qui  aurait  eu  ainsi  une  double  entrée 
dans  Paris,  l'une  par  la  barrière  du  Maine,  l'autre  par  la  rue 
Saint-Lazare.  La  loi  étant  votée ,  le  raccordement  de  la  rive  droite 
arec  la  rive  gauche,  facile  par  un  petit  embranchement  à  Yiro- 
flay,  avait  été  mis  en  adjudication  ;  un  entrepreneur  était  déclaré 
adjudicataire,  lorsque  la  révolution  de  février  survient  à  la  tra- 
verse. Les  passions  se  raniment,  s'imprègnent  de  politique.  La 
rive  droite  est  sacrifiée,  l'adjudication  de  l'embranchement  de 
Viroflay  est  annulée  et  on  accorde  à  la  rive  gauche  l'exécution, 
aux  frais  de  l'Etat,  d'une  gare  à  la  barrière  du  Mont-Parnasse. 

Ces  passions  ennemies,  on  les  retrouvait  encore  dans  le  projet 
nouveau  de  la  commission. 

Le  15  avril,  jour  du  dépôt  du  rapport  par  M.  Gustave  de  Beau- 
mont,  deux  combinaisons  étaient  en  présence.  L'une  représentait 
on  intérêt  exclusif,  celui  de  la  rive  gauche,  et  voulait  retenir  pour 
cette  ligne  le  monopole  du  service.de  l'Ouest  et  de  ses  produits. 
L'autre,  en  acceptant  toutes  les  conditions  générales  du  projet  de 
loi,  offrait  en  sus  l'avantage  de  deux  entrées  dans  Paris  au  lieu 
d'une  seule,  celui  de  la  jonction  immédiate  du  chemin  de  l'Ouest 
avec  les  chemins  de  Rouen  et  du  Havre,  et  celui  d'une  jonction 
facile  avec  les  chemins  du  Nord  et  de  Strasbourg. 

Les  garanties  d'exécution  étaient  égales  des  deux  côtés  ;  la  ma- 
jorité de  la  commission  acceptait  la  première  de  ces  propositions. 
La  minorité,  considérant  cette  décision  comme  très  préjudiciable 
au  commerce  et  à  l'agriculture  des  provinces  de  l'Ouest,  propo- 
sait le  contre-projet  suivant. 

Sans  se  préoccuper  des  intérêts  de  la  rive  droite  ou  de  la  rive 
gauche,  elle  demandait  que  le  chemin  de  l'Ouest  s'embranchât 
sur  les  deux  chemins  de  Versailles,  et  elle  mettait  à  la  charge  de 
la  Compagnie  concessionnaire,  dont  le  choix  était  laissé  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  l'exécution  du  raccordement  avec  la  rive- 
droite,  et  l'achèvement  ou  l'établissement  dos  gares  pour  le  ser- 
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vice  des  provenances  de  l'Ouest  sur  la  rive  droite  comme  sur  la 
rive  gauche. 

D'égales  facilités  de  transport  devaient  être  affectées  sur  les 
deux  lignes  de  Versailles,  sous  la  seule  réserve  de  l'acceptation  par 
chacune  des  deux  entreprises  des  réductions  stipulées  par  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  droits  de  péage. 

L'amendement  maintenait  l'ajournement  de  la  dette  de  la  rive 
gauche  montant  à  plus  de  7  millions,  dont  4  millions  immédiate- 
ment exigibles,  ainsi  que  la  réduction  d'intérêt  de  4  à  3  pour  cent 
consentie  en  faveur  de  cette  compagnie,  et  imposait  à  la  Compa- 
gnie concessionnaire  l'obligation  d'en  garantir  le  paiement  dans 
les  termes  stipulés  au  cahier  des  charges  en  soixante  annuités, 
lesquelles  dateraient  de  la  prise  de  possession  du  chemin. 

L'amendement  faisait  enfin  disparaître  de  la  loi  un  traité  nasse 
entre  la  Compagnie  de  la  rive  gauche  et  MM.  Stockes  et  consorts  ; 
traité  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  mettre  à  la  charge  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest  l'exploitation  de  la  rive  gauche,  en  faisant 
attribuer  à  cette  Compagnie,  comme  péage  ou  produit  net,  une 
somme  de  700,000  fr.,  libre  et  franche  de  tout  prélèvement,  soit 
à  titre  d'intérêts,  soit  à  titre  de  remboursement  de  la  créance 
de  l'Etat,  jusqu'à  l'achèvement  du  chemin  de  Rennes,  c'est-à- 
dire  pendant  dix  ans  au  moins. 

Les  avantages  stipulés  dans  ce  traité  avaient  été  le  principal, 
le  seul  obstacle  à  une  fusion  d'intérêts  hautement  désirable  entre 
les  deux  Compagnies  de  Versailles  et  celle  de  l'Ouest. 

Après  une  première  délibération,  toute  pour  la  forme  et  mainte- 
nue dans  d'inutiles  généralités  (Si  avril),  la  seconde  délibération 
s'ouvrit  le  1er  mai.  La  principale  difficulté  venait  enfin  de  disparaî- 
tre. Les  deux  Compagnies  de  Versailles  s'étaient  mises  d'accord  et 
le  contre-projet  était  devenu  inutile.  L'Assemblée  put  donc  enfin 
voter  le  projet ,  non  sans  avoir  eu  encore  à  entendre  les  lieux 
communs  sur  l'exécution  par  l'Etat.  Le  15  mai,  une  majorité 
de  436  voix  contre  208  consacra,  définitivement  le  principe  de 
la  concession  pour  99  ans,  avec  une  garantie  d'un  minimum  d'iu- 
térêt  de  4  pour  cent. 

Grâce  à  cette  loi,  l'exécution  du  chemin  de  l'Ouest,  auquel  les 
ressources  du  budget  ne  permettaient  que  d'accorder  des  alloca- 
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tions  insignifiantes,  allait  prendre  un  essor  plus  rapide. 
Deux  entreprises ,  placées  par  une  hostilité  déplorable,  dans 
une  situation  languissante,  allaient  se  relever  et  de  pauvres  ac- 
tionnaires, trop  longtemps  lésés,  allaient  rentrer  en  possession 
d'une  partie  de  leur  propriété  qu'ils  avaient  pu  regarder  comme 
compromise. 

Une  esquisse  rapide  de  la  seconde  délibération  fera  connaître 
les  intérêts  et  les  systèmes  engagés  dans  la  question. 

Le  projet  autorisait  la  concession  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
années.  L'Etat  s'engageait  à  livrer  à  la  compagnie  les  terrasse- 
ments, les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes.  Il  s'engageait 
en  outre  à  garantir  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  pre- 
mières années  de  sa  concession,  un  intérêt  de  4  pour  cent  sur  le 
capital  dépensé  par  elle,  pour  paiement  du  matériel  eu  pour  tra- 
vaux, sans  toutefois  que  le  capital  auquel  s'appliquerait  cette  dis- 
position pût  en  aucun  cas  excéder  85  millions.  De  son  côté,  la 
compagnie  s'engageait  à  poser  à  ses  frais  la  voie  de  fer  et  tous  ses 
accessoires ,  et  à  fournir  tout  le  matériel  nécessaire  à  l'exploita- 
tion. 

Telles  étaient,  en  résumé,  les  danses  du  cahier  des  charges 
soumises  à  la  discussion  de  l'Assemblée.  A  cette  occasion,  deux 
questions  se  présentèrent  : 

Pourquoi  l'Etat  ne  gardait-il  pas  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  qu'il  cédait  à  une  compagnie  ? 

Pourquoi  traitait-il  avec  la  compagnie  Stockes,  plutôt  qu'avec 
une  autre  compagnie  qui  demandait  aussi  l'adjudication  de  la 
concession  ? 

La  première  question  avait  été  débattue  déjà  bien  des  fois. 
Depuis  quinze  ans,  toutes  les  Assemblées  délibérantes  l'avaient 
discutée.  M.  Hennequin,  M.  Sauteyra  tentèrent  un  dernier  effort, 
el apportèrent  de  nouveau  en  faveur  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'Etat  des  arguments  qui,  à  force  d'être  répétés,  étaient 
devenus  des  banalités. 

11  ne  fallait  pas  s'étonner  cependant  de  cette  persistance  ;  tant 
qu'il  resterait  un  kilomètre  de  chemin  de  fer  à  construire  en 
France,  et  une  Assemblée  nationale  pour  le  voter ,  la  discussion 
continuerait  par  la  raison  toute  simple,  que  de  part  et  d'autre 
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on  posait  la  question  d'une  manière  trop  absolue.  Tout  par 
l'Etat,  disaient  les  uns  ;  rien  par  l'Etat,  disaient  les  autres.  Pour- 
quoi se  jeter  ainsi  dans  le  domaine  des  théories  exclusives?  U 
était  certain  que  dans  la  situation  actuelle  de  nos  finances,  une 
grande  part  devait  être  faite  aux  compagnies  industrielles  dans 
l'achèvement  des  chemins  de  fer;  mais  il  fallait  dire  aussi ,  et  le 
rapporteur  de  la  commission  le  reconnaissait  lui-même,  que 
dans  des  circonstances  données  l'Etat  doit  prendre  à  sa  charge 
l'exploitation  de  certains  chemins  de  fer. 

L'article  6  était  ainsi  conçu  :  a  La  compagnie  concessionnaire 
s'engage  à  verser  au  Trésor  public  une  somme  de  trois  millions 
pour  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Caen,  par  la 
Loupe  et  par  le  département  de  l'Orne.  »  Cet  article  souleva ,  le 
3  mai,  un  débat  assez  vif  entre  MM.  de  Vatimesnil  et  Passy,  d'une 
part,  et  M.  Bocher  et  le  rapporteur  de  la  commission,  d'autre 
part.  MM.  de  Vatimesnil  et  Passy  prétendaient  que  le  vote  de  cet 
article  préjugeait  la  question  du  chemin  de  fer  par  tracé  direct  de 
Paris  à  Cherbourg;  que  le  tracé  indirect,  qui  privait  Evreux  et 
Lisieux  de  laligne  de  parcours,  présentait  l'immense  inconvénient 
d'un  trajet  beaucoup  plus  long,  et  qu'il  ôtaiten  outre  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  le  caractère  de  chemin  stratégique, 
L'article  6  avait  été  renvoyé  à  la  commission  qui  déclara,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  qu'elle  maintenait  le  projet  tel  qu'il  avait 
été  présenté. 

M.  Daru  se  leva  pour  le  défendre.  L'honorable  représentant 
reconnut  tout  d'abord  que  de  Paris  à  Cherbourg  il  y  avait  deux 
lignes  possibles  :  l'une  par  le  tracé  direct  s'e  m  branchant  sur  le 
chemin  de  fer  de  Rouen,  et  passant  par  Lisieux  et  Evreux  ;  l'au- 
tre, par  le  tracé  indirect,  s'embranctiarit  sur  le  chemin  de  Ren- 
nes, et  passant  par  Alençon.  La  première  ligne  était  plus  courte 
de  45  kilomètres.  La  seconde  était  moins  dispendieuse.  En  outre, 
l'embranchement  par  la  Loupe  offrait  l'avantage  de  mettre  en 
rapport  avec  la  capitale  plusieurs  déparlements  de  la  Basse-Nor- 
mandie. 

Quelle  était,  suivant  M.  Daru,  la  seule  objection  qui  pût  être 
faite  à  ce  projet?  Les  marchandises  qui,  par  le  tracé  indirect,  de- 
vraient subir  un  excédant  de  45  kilomètres,  seraient  soumise* 
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aussi  à  un  excédant  de  prix  de  transport.  Tel  fut  le  plus  fort  ar- 
gument dirigé  contre  le  projet. 

Mais,  répondait-on,  les  marchandises  peuvent  de  Caen  être  di- 
rigées sur  Paris  par  trois  lignes.  Elles  peuvent  être  dirigées  parla 
mer  elle  chemin  de  fer  du  Havre.  Elles  peuvent  aller  chercher  le 
chemin  de  fer  de  Rouen  à  St-Pierre-Louviers;  elles  peuvent  enfin 
prendre  la  voie  qui  est  en  discussion.  Or,  la  concurrence  qui  s'é- 
tablira nécessairement  entre  ces  trois  lignes,  est  une  garantie 
certaine  que  l'administration  du  chemin  de  fer  parle  tracé  indi- 
rect fera  disparaître  la  surélévation  de  prix  résultant  de  l'excé- 
dant de  quarante-cinq  kilomètres  existant  entre  le  tracé  indirect 
et  le  tracé  direct.  Ce  qu'il  importe  avant  tout  d'obtenir,  ûjt  en 
terminant  M.  Daru,  c'est  que  les  départements  de  la  Basse-Nor- 
mandie soient  mis  enfin  en  communication  par  une  ligne  de  fer 
avec  la  capitale,  qu'ils  puissent  porter  toutes  leurs  richesses  agri- 
coles sur  le  marché  de  Paris,  et  qu'on  cesse  de  leur  promettre 
dès  éhemins  qui  restent  toujours  sur  le  papier. 

M.Thiers  se  chargea  de  répondre  à  M.  Daru;  lorsque  l'honorable 
orateur,  qui  s'occupait  rarement  des  questions  secondaires,  mon- 
ta à  la  tribuue  ,  l'Assemblée  tout  entière  se  rappela  que 
M.  Thiers  était  représentant  de  là  Seine-Inférieure.  Cette  impres- 
sion ne  lui  échappa  pas,  aussi,  son  exorde  fut-il  :  a  Suspectez- 
moi,  mais  écoutez- moi.  »  Le  discours  de  M.  Thiers  fut,  comme 
toujours,  une  merveilleuse  causerie,  qui  découvrit  à  la  Chambre 
des  points  de  vue  tout  nouveaux  ;  avec  uue  adresse  infinie,  il  sut 
agrandir  la  question  au  profit  d'un  intérêt  local ,  et  cacher  l'in- 
térêt industriel  sous  des  considérations  stratégiques  qu'il  exposa 
avec  un  art  singulier. 

M.  Thiers  commença  par  déclarer  qu'il  était  partisan  de  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer  par  l'Etat.  Si  cette  déclaration  était  une 
habileté  oratoire,  il  faut  reconnaître  qu'elle  produisit  son  effet, 
car  elle  fut  immédiatement  saluée  par  les  acclamations  de  la  gau- 
che. Pénétrant  ensuite  au  cœur  même  de  la  question,  il  combattit 
l'article  6  du  projet  qui,  selon  lui,  avait  pour  but  d'écarter  le 
chemin  de  fer  par  tracé  direct  de  Paris  à  Cherbourg.  Cette  li- 
gne, dit-il,  a  non-seulement  une  importance  industrielle^  mais 
une  importance  stratégique.  Elle  seule  peut  défendre  nos  côtes. 
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La  France  a  sur  la  Manche  et  l'Océan  une  ligne  immense  exposée 
à  l'invasion  de  l'ennemi.  La  vapeur  a  fourni  à  la  marine  une 
puissance  nouvelle ,  qui  donne  à  ce  danger  un  caractère  de  gra- 
vité qu'il  n'avait  pas  sous  l'Empire. 

Depuis  quinze  ans,  de  nombreux  faits  d'armes  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  ont  prouvé  qu'il  n'y  a  plus  de  côtes  qui  puis- 
sent être  mises  à  l'abri  d'une  descente.  Il  faut  donc  se  prémunir 
contre  ce  danger.  L'Empereur  l'avait  prévu  à  une  époque  où  l'on 
ne  connaissait  pas  l'application  de  la  vapeur.  Il  avait  créé  deux 
camps,  l'un  à  Rennes,  l'autre  à  Saint-Lô.  Le  premier  devait  dé- 
fendre les  côtes  de  Bretagne  ;  le  second  les  côtes  de  Normandie. 
De  çes  deux  villes,  les  troupes  concentrées  pouvaient  courir  au 
point  menacé.  Mais  si  la  vapeur  a  augmenté  les  dangers  de  l'inva- 
sion, elle  a  aussi  augmenté  les  moyens  de  défense.  Quels  seront 
les  points  menacés  en  cas  d'invasion  anglaise?  Le  Havre,  Caen, 
Honfleur,  Rouen  lui-même.  Il  faut  donc  que  le  chemin  de  fer 
suive  la  ligne  des  côtes  ;  il  faut  que  la  vapeur  jette  des  défenseurs 
là  où  la  vapeur  jettera  des  ennemis.  Si  le  chemin  de  fer  quitte 
la  ligne  des  côtes,  la  défense  est  impossible. 

Ce  n'est  pas  tout.  Cherbourg,  comme  port  de  mer,  a  besoin 
d'être  approvisionné  par  l'intérieur  dans  le  cas  d'un  blocus  exté- 
rieur, et  cette  ville  ne  peut  être  approvisionnée  que  parla  Seine. 
Les  houilles  lui  viennent  de  la  Flandre,  les  bois,  de  la  Normandie, 
les  céréales,  des  départements  que  traverse  le  tracé  direct.  C'est 
donc  à  ce  tracé  que  l'Assemblée  doit  donner  la  préférence. 

Après  ces  généralités  pleines  d'intérêt,  et  qui  n'étaient  en  réa- 
lité que  la  préface  des  arguments  que  M.  Thiers  devait  présen- 
ter en  faveur  de  l'intérêt  local  à  défendre ,  l'orateur  attaqua 
corps  à  corps  le  projet  de  la  commission.  Quel  était  le  but  du 
projet  de  loi  ?  On  voulait  faire  prévaloir  le  tracé  indirect  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Cherbourg.  A  qui  profiterait  ce  tracé  indirect? 
à  une  seule  ville,  à  Caen,  qui  serait  le  premier  port  de  ce  littoral, 
qui  se  verrait  doté  d'un  chemin  de  fer  le  reliant  à  la  capitale. 
Celte  préférence  ne  pouvait  être  tolérée.  Il  est  un  principe  d'é- 
quité qu'il  n'est  permis  à  aucun  gouvernement  de  méconnaître. 
Ce  principe  peut  se  formuler  ainsi  :  Lorsque  vous  accordez  un 
chemin  de  fer  à  un  port  quelconque,  il  faut  en  accorder  à  tous  lei 
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ports  circon voisins  ;  car,  dans  le  cas  contraire,  le  port  doté  d'un 
chemin  de  fer  absorbe  la  vie  commerciale  de  ceux  qui  en  sont  dés- 
hérités, et  la  ruine  de  ces  établissements  maritimes  est  la  consé- 
quence forcée  de  cette  injustice. 

La  ville  de  Caen  trouvait  un  autre  avantage  à  la  jouissance  an- 
ticipée d'un  chemin  de  fer  :  toute  la  Basse-Normandie,  qui  porte 
ses  produits  à  Rouen, les  porterait  désormais  à  Caen;  or  il  est  d'une 
mauvaise  politique  de  déplacer  ainsi  les  intérêts  privés  et  de  rui- 
ner un  marché  florissant  au  profit  d'un  autre  qui  peut  très-bien 
vivre  sans  cette  bonne  fortune. 

L'honorable  M.  Thiers  avait  ainsi  placé  à  la  fin  de  son  dis- 
cours, comme  un  habile  post-scriptum ,  le  motif  qui  l'avait  fait 
monter  à  la  tribune. 

M.  Gustave  de  Beaumont  essaya  de  lutter  contre  lui.  Il  rappela 
à  l'Assemblée  que  les  questions  stratégiques  traitées  par  l'illustre 
orateur  renfermaient  en  général  plus  de  détails  intéressants  que 
déraisons  décisives.  Il  reconnut  qu'en  préjugeant  la  question  du 
tracé  indirect,  la  commission  avait  voulu  procurer  à  certaines  lo- 
calités un  chemin  de  fer  qui  les  mît,  dans  un  délai  rapproché,  en 
communication  avec  Paris,  et  il  soutiut  que  le  tracé  indirect  offrait 
un  avantage  positif  qni  pouvait  balaucer  les  considérations  géné- 
rales présentées  par  M.  Thiers.  Néanmoins  l'Assemblée  ne  parta- 
gea pas  l'opinion  de  M.  de  Beaumont,  et,  à  une  majorité  de  441 
voix  contre  191,  l'article  6  du  projet  de  la  commission  fut  rejeté. 

Un  débat  s'engagea  ensuite  au  sujet  d'un  amendement  de 
M.  de  Monchy,  amendement  auquel  se  ralliaient  la  commission  et 
M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Cet  amendement  avait  pour 
but  de  sanctionner  l'accord  conclu  la  veille  entre  la  rive  gauche 
et  la  rive  droite ,  par  le  raccordement  des  deux  voies  à  Viroflay. 
MM.  de  Lasteyrie  et  Vavin' essayèrent  vainement  de  livrer  un  der- 
nier combat  en  faveur  de  la  rive  gauche,  l'Assemblée  vota  l'a- 
mendement de  M.  de  Lasteyrie,  et  c'est  ainsi  que  le  projet  arriva 
jusqu'à  sa  dernière  délibération  (1 3  mai). 

Ainsi  était  enfin  décidé  le  sort  de  cette  ligne  qui  avait  eu  à  su- 
bir tant  et  de  si  longues  vicissitudes,  à  souffrir  tant  d'hésitations 
fatales.  Depuis  la  loi  du  26  juillet  1844  ,  jusqu'à  celle  du  13  mai 
1851,  six  projets  de  loi  s'étaient  succédé  et  n'avaient  abouti  qu'à 
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des  tentatives  toujours  impuissantes,  tantôt  pour  amener  un  rap- 
prochement entre  les  deux  chemins  de  fer  de  Versailles,  tantôt 
pour  former  une  compagnie  indépendante. 

Deux  points  seuls  avaieut  semblé  fixés  dès  l'origine  ;  c'étaient 
Chartres  cl  Reunes.  Mais  comment  l'Océan  d'un  côté,  la  Loire  de 
l'autre,  seraient  mis  en  communication  avec  la  ligne  intermé- 
diaire, c'est  ce  que  le  législateur  n'avait  pas  encore  osé  décider. 

À  la  suite  du  débat  parlementaire,  les  deux  lignes  de  Versailles 
vinrent  donc  s'absorber  dans  la  concession  du  chemin  de 
l'Ouest,  et  le  vote  de  la  loi  du  13  mai  amena  une  solution  toute 
nouvelle.  Le  chemin  de  l'Ouest  s'établit  avec  deux  entrées  à  Pa- 
ris, sous  une  administration  unique.  Ce  qui  avait  paru  à  bon  droit 
une  erreur  déplorable  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  Versailles, 
pourrait  être  considéré  comme  un  avantage  pour  l'exploitation, 
lorsque  la  Bretagne  et  la  Normandie  allaient  être  appelées  à  en 
profiter. 

La  ligne  de  l'Ouest  ainsi  étendue  présente  d'incontestables 
éléments  de  succès.  Les  deux  contrées,qu'elle  est  destinée  à  met- 
,  tre  en  contact  avec  la  capitale  sont  riches,  peuplées,  indus» 
trieuses,  et  cependant  la  configuration  de  leur  sol  est  telle, 
qu'elles  ne  sont  traversées  dans  cette  direction  par  aucune  voie 
fluviale  ou  navigable.  La  voie  de  fer  y  pénétrera  seule,  recevant 
de  vallée  en  vallée  des  produits  et  des  éléments  de  trafic  qu'elle 
ne  disputera  qu'aux  routes  de  terre.  Sans  doute,  les  chemins  de 
fer  se  font  entre  eux  une  concurrence  qui  tend  sans  cesse  à  abais- 
ser leurs  tarifs;  mais  il  ne  faut  que  jeter  uncoupd'œil  sur  la  carte 
de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie  pour  comprendre  les  avantages 
exceptionnels  d'une  ligne  qui  s'avance  parallèlement  à  la  Loire 
et  à  l'Océan,  et  remplit  l'intervalle  qui  les  sépare. 

Le  raccordement  de  Virofiay  et  la  construction  du  chemin  de 
fer  de  ceinture  auront  un  effet  des  plus  avantageux  sur  une  ligne 
qui,  jusqu'à  présent,  n'a  eu  d'autre  marché  que  celui  de  Paris. 
Lorsque  l'union  de  toutes  les  lignes  aboutissant  à  Paris  permettra 
le  transit  entre  elles  sans  rompre  charge,  le  chemin  de  l'Ouest 
prendra  une  large  part  dans  le  mouvement  nouveau  que  cette 
amélioration  doit  créer. 

Les  produits  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  proprement  dit  n'ont 
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pas  cessé  de  s'accroître  depuis  les  débuts  de  l'exploitation,  malgré 
l'insuffisance  des  gares  de  marchandises  et  du  matériel.  La  re- 
cette opérée  sur  les  88  kilog.  livrés  à  l'exploitation,  sans  y  com- 
prendre la  rive  gauche,  a  été  :  # 

En  1850,  1,919,697  îr.  61  c,  soit,  par  kil.,  21,814  fr.  54  c. 

En  1851,  2,286,607  fr.  39  c,  soit,  par  kil.,  25,98t  fr.  17  c. 

C'est  surtout  sur  les  transports  à  petite  vitesse  que  l'augmenta- 
tion est  rapide,  intéressante.  Les  céréales  y  figurent  pour  une 
quantité  considérable.  On  sait  que  la  vallée  de  l'Eure  pro- 
duit environ  50,000  tonnes  par  an;  la  vallée  du  Loir  environ 
10,000  tonnes.  Or,  en  1850,  le  chemin  de  l'Ouest  a  transporté 
11,623  tonnes.  En  1851,  il  en  a  transporté  27,908.  Les  blés  et 
les  seigles  de  la  Beauce  vont  désormais  apparaître  sur  les  marchés 
de  la  Champagne  et  de  la  Lorraine,  et  même  jusqu'en  Hollande 
et  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Le  chemin  de  l'Ouest,  qui  dessert  des 
contrées  essentiellement  agricoles,  doit  développer  ce  mouve- 
ment commercial,  qui  trouvera  bientôt  dans  le  raccordement  de 
Viroflay  et  dans  l'établissement  du  chemin  de  ceinture  des  facili- 
tés nouvelles  pour  l'exploitation. 

Il  n'est  même  plus  douteux  que  la  rapidité  des  communications 
n'influe  avantageusement  sur  la  production  agricole.  Ainsi,  le 
plâtre  est  destiné  à  modifier  sensiblement  la  culture  dans  des 
pays  jusqu'à  présent  privés  d'engrais  à  bon'marché.  Avant  l'ou- 
verture de  la  ligne,  le  plâtre  en  pierre  se  vendait  à  Chartres  16 
à  18  fr.  la  tonne.  Aujourd'hui,  il  ne  coûtait  déjà  plus  que  8  fr. 
Aussi,  la  consommation  locale  avait  déjà  plus  que  doublé. 

Le  7  avril  eut  lieu  l'inauguration  du  chemin  de  fer  d'Argen- 
teuil,  qui  s'embranche  à  Asnières  sur  celui  de  Versailles  et  do 
Saint-Germain.  A  ne  considérer  que  sa  faible  étendue  (environ 
quatre  kilomètres  et  demi),  il  semblait  que  ce  fût  peu  de  chose 
que  ce  petit  chemin  de  fer,  qui  n'avait  exigé  aucun  travail  d'art 
important,  et  avait  le  mérite  d'avoir  coûté  très-peu,  quelque 
chose  comme  400,000  fr.  Mais  le  chemin  de  fer  d'Argenteuil  ti- 
rait une  importance  toute  spéciale  du  lien  qu'il  réaliserait  un 
jour  entre  les  lignes  du  Nord  et  de  Rouen,  entre  le  bassin  de  la 
Seine  et  nos  départements  du  Nord.  Dès  à  présent,  et  tout  limité 
qu'il  était  à  la  rive  droite  de  la  Seine,  il  allait  desservir,  à  Argen- 
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teui)  même,  une  population  de  5,000  âmes,  qui  fait  un  impor- 
tant commerce  déplâtre  et  de  vins;  il  desservirait,  en  outre,  dans 
tout  ce  rayon,  un  nombre  considérable  de  localités  industrieuses, 
commerçantes,  en  relations  actives  avec  la  capitale,  et  dont  la 
population  s'accroît  avec  une  rapidité  extraordinaire. 

Le  chemin  d'Argenteuil  avait  été  concédé  cinq  ans  auparavant  à 
M.  Andraud  pour  y  faire  l'application  de  son  ingénieux  système 
de  propulsion  par  Pair  comprimé.  M.  Andraud  n'ayant  pu,  en 
raison  des  circonstances  difficiles  de  1847,  réunir  les  fonds  né- 
cessaires à  la  construction  du  chemin  de  fer  d'Argenteuil,  fit  la 
cessiou  de  ses  droits  aux  directeurs  de  la  compagnie  de  Saint- 
Germain,  moyennant  l'autorisation  de  faire  ses  expériences  sur 
la  voie  posée  et  abandonnée  de  l'ancienne  gare  du  Pecq  au  rac- 
cordement du  Vésinet.  C'est  ainsi  que  le  chemin  d'Argenteuil 
était  devenu  annexe  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain,  et  que  son  établissement  avait  eu  lieu  par  les  soins  de 
cette  dernière  compagnie.  On  y  avait  vu  appliquer  avec  plaisir  le 
système  économique  des  chemins  de  fer  américains,  qui  rédui- 
sent la  dépense  à  moins  de  100,000  fr.  par  kilomètre.  C'était  là 
un  exemple  bon  à  suivre,  et  qui  permettrait  de  réaliser  immédia- 
tement les  principaux  avantages  des  chemins  de  fer,  sans  atten- 
dre de  l'Etat  ou  des  capitaux  privés  un  concours  que  la  situation 
du  Trésor  et  l'importance  actuelle  des  produits  à  recueillir  ne  per- 
mettaient pas  d'espérer. 

Un  jour,  nous  l'avons  dit,  cette  petite  ligne  qui  s'arrêtait  à  pré- 
sent sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  traverserait  le  fleuve,  et  irait 
se  souder  au  chemin  de  fer  du  Nord,  près  de  la  station  d'Ermont. 
Cet  utile  trait  d'union  entre  les  grandes  lignes  de  la  Bretagne,  de 
la  Normandie  et  de  la  Flandre,  profiterait  en  même  temps  à  tous 
les  intérêts,  et  permettrait  au  gouvernement  de  disposer,  à  un 
moment  donné,  de  tout  le  matériel  des  chemins  de  l'Ouest,  du 
Nord  et  de  Rouen,  Havre  et  Dieppe,  pour  des  transports  de  trou- 
pes et  de  matériels  militaires,  en  cas  de  désordre  intérieur,  sur 
un  des  points  quelconques  compris  entre  ces  trois  grands 
rayons. 

Le  même  jour  du  mois  de  mai,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg  ouvrit  deux  sections  de  la  ligne  principale  : 
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l'une  de  Vitry-le-Français  à  Bar-le-Duc,  ayant  une  longueur  de 
48  kilomètres;  l'autre,  de  Sarrebourg  à  Strasbourg,  ayant  une 
longueur  de  71  kilomètres;  de  sorte  qu'il  y  avait  maintenant  en 
exploitation  : 

De  Paris  à  Bar-le-Duc   253  kil. 

De  Frouard  à  Nancy   10 

De  Sarrebourg  à  Strasbourg  71 

* 

Ensemble.    .    .  334 
Plus,  sur  l'embranchement  vers  la  frontière  prus- 
sienne, entre  Frouard  et  Metz    .......  47 

Total  des  sections  exploitées  à  partir  du  29  mai.  .  381 
Dans  l'état  actuel,  les  sections  ouvertes  permettaient  d'effectuer 
le  trajet  de  Paris  à  Bar-le-Diic  en  6  heures  20  minutes;  celui  de 
Paris  à  Metz  en  12  heures;  celui  de  Paris  à  Nancy  en  14  ;  celui 
de  Paris  à  Strasbourg  en  22  ;  celui  de  Paris  à  Manheim,  par 
Metz,  en  24. 

La  ligne  de  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  devait  être 
terminée  en  1852.  À  celte  époque,  les  deux  tiers  du  parcours  en- 
tre Paris  et  Vienne  pourraient  être  franchis  en  chemins  de  fer. 
Sur  cette  ligne,  on  trouvait  à  l'état  d'achèvement  et  d'expkitntion 
les  chemins  de  fer  de  Kehl  à  Carlsruhe,  de  Stuttgardt  à  (Jim, 
d'Augsbourg  à  Munich,  tronçons  importants  qui  formaient  un  to- 
tal d'environ  300  kilomètres.  Des  solutions  de  continuité  exis- 
taient encore  entre  Carlsruhe  et  Stuttgardt,  Ulm  et  Augsbourgy 
et  ces  lacunes  allaient  être  comblées  par  suite  de  récentes  con- 
ventions. Ainsi,  dans  quelques  années  on  irait  de  Paris  à  Vienne 
sans  interruption,  par  diverses  lignes  de  chemins  de  fer. 

Restait,  parmi  les  lignes  importantes,  celle  qui  doit  traverser 
le  centre  de  la  France.  Jusque-là,  ce  fragment  du  réseau  général 
avait  été  traité  avec  peu  de  justice.  L'utilité  n'en  pouvait  être 
contestée.  On  sait  qu'une  loi  de  juin  1846  en  assurait  l'exécution 
jusqu'à  Clermont  par  l'allocation  d'un  crédit  de  24  millions.  Mais, 
depuis  la  République, ces  crédits  avaient  été  réduits  à  des  chiffres 
purement  nominaux;  celui  du  budget  de  1831,  par  exemple, 
était  de  1  million,  tandis  que  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
recevait  une  allocation  de  10  millions. 
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Dans  la  direction  de  Nevers  à  Moulins  et  Clermont,  les  travaux 
étaient  à  moitié  exécutés  entre  Guélin  et  Moulins;  ils  pouvaient 
être  achevés  en  une  campagne,  et  coûtaient  plus  à  conserver  qu'ils 
n'eussent  coûté  à  terminer.  Quant  à  la  section  de  Moulins  à  Cler- 
mont,  bien  que  moins  avancée»  elle  représentait  déjà  cependant 
une  mise  de  fonds  assez  considérable  pour  qu'il  fût  à  désirer  qu'on 
la  rendît  profitable  au  moyen  d'allocations  successives  de  crédit 
qui  permettraient  de  terminer  la  ligne  entière  en  trois  ou  quatre 
ans. 

Restait  donc  la  jonction  de  Moulins  ou  de  Varennes  à  Roanne, 
iOO  kilomètres  dans  un  cas,  GO  dans  l'autre.  De  ce  côté,  rien 
n'était  encore  décidé. 

L'administration  des  travaux  publics  avait  fait  étudier  divers 
embranchements  de  chemins  de  fer  destinés  à  relier  entre  eux 
les  grands  centres  manufacturiers  situés  dans  les  départements  du 
Nord  et  de  l'Est  de'la  France.  Ces  embranchements  formeraient 
an  ensemble  de  lignes,  à  distances  rapprochées,  venant  se  raccor- 
der au  chemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique. 

Ce  petit  réseau  de  chemins  de  fer  se  diviserait  ainsi  qu'il  suit  :  , 

Ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines,  passant  par  Maubeuge  , 
ville  manufacturière  où  se  fabriquent  les  armes  au  compte  del'Etat, 
et  Landrecies.  Parcours  :  90  kilomètres.  Cette  ligne  créerait  une 
communication  fort  importante  entre  la  capitale  et  Cologne. 

Ligne  de  Douai  à  Cambrai  et  à  Saint-Quentin.  Parcours: 
74  kilomètres.  ♦ 

Ligne  de  Yergnierà  Reims,  passant  par  Lafère  et  Laon,  sur  une 
étendue  de  80  kilomètres.  Cette  ligne,  combinée  avec  celle  qui 
précède,  ouvrirait  une  communication  entre  les  départements  de 
l'Est  et  le  port  de  Dunkerque;  de  plus,  elle  mettrait  en  rapport  deux 
villes  éminemment  manufacturières,  Reims  et  Saint-Quentin. 

Ligne  de  Compiègne  à  Reims  et  à  Mézières,  passant  par  Sois- 
sons  et  par  Rhétel,  sur  une  étendue  de  176  kilomètres. 

Ligne  de  Beauvaisà  Clermont,  point  de  raccordement  avec  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  parcours  25  kilomètres. 

Le  réseau  de  ces  différentes  lignes  formait  un  ensemble  de 
435  kilomètres.  Le  chiffre  approximatif  des  dépenses  d'établisse- 
*    ment  était,  pour  la  totalité,  de  127  millions. 
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Telle  était,  vers  la  fin  de  la  session  législative,  la  situation  du 
réseau  national.  On  le  voit,  cette  situation  n'avait  rien  de  satisfai- 
sant. L'étal  de  marasme  dans  lequel  languissait  l'industrie  des 
chemins  de  fer  était  un  fait  dont  la  gravité  ne  pouvait  être  mé- 
connue, un  mal  auquel  on  ne  pouvait  trop  se  bâter  de  porter  re- 
mède, si  Ton  attendait  encore  quelques  services  de  l'esprit  d'as- 
sociation. 

La  défaveur  des  chemins  de  fer  paraissait  devenue  générale,  et 
atteignait  les  compagnies  les  plus  solidement  constituées  ;  à  plus 
forte  raison  pesait-elle  sur  les  compagnies  en  voie  d'enfantement. 

Vingt  et  une  compagnies  sur  vingt  trois  voyaient  leurs  litres  dé- 
préciés, la  confiance  de  leurs  actionnaires  ébranlée  et  faisaient 
éprouver  à  la  spéculation  générale  une  perte  supérieure  à  200 
millions. 

Les  lignes  à  concession  les  mieux  famées,  celles  qui  se  dispu- 
taient naguère  dix  compagnies  distinctes,  ne  trouvaient  plus  au- 
jourd'hui que  des  preneurs  timides ,  peu  empressés  ,  toujours 
prêts  à  se  dégager  au  moindre  incident,  à  la  plus  légère  compli- 
cation. Personne  ne  voulait  des  lignes  d'une  importance  secon- 
daire par  les  produits  ;  délaissées  par  l'Etat  à  bout  de  ressources, 
éoergiquement  repoussées  par  la  spéculation,  elles  se  trouvaient 
menacées  d'un  ajournement  indéfini,  d'un  complet  abandon. 

Les  seize  lignes  volées  représentaient  un  capital  au 
pair  de  ...    •  .    .  fr.  713,900,000 

La  valeur  de  ce  capital  était  avant  la  révolution 
de  fr.  743,370,000 


Et  présentait  ainsi  une  amélioration  de  .  .    .  29,470,000 
Sous  le  coup  des  événements  révolutionnaires,  des  incendies, 
des  menaces  d'expropriation  sans  indemnités  suffisantes,  la  valeur 
capital  des  chemins  de  fer  était  tombée  en  décemb  e  1848 

à.    .....   485,395,000 

présentant  ainsi  une  perte  de   228,595,000 

sur  le  pair,  et  de    ...    ■   258,0/5,000 

sur  la  valeur  de  janvier  1848. 

En  décembre  1849,  après  une  année  de  gouvernement  régu- 
lier, là  valeur  des  actions  était  remontée  à     .    .  542,855,000 
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En  décembre  1850,  après  deux  ans,  elle  n'était 
encore  que  de  •  •    .    .   574,135,000 


sur  la  valeur  avant  la  révolution. 

L'amélioration  survenue,  depuis  l'installation  du  gouvernement 
actuel,  c'est-à-dire  depuis  la  fin  de  décembre  1848,  jusqu'au  com- 
mencement de  1851,  était  de  88,740,000  fr.  (35  millions  seule- 
ment, en  comparant  les  cours  du  10  décembre  1830  avec  ceux  de 
juillet  1848). 

Situation  déplorable,  à  laquelle  la  session  législative  n'avait  ap- 
porté aucun  remède,  car,  en  résumé,  qu'avait  fait  l'Assemblée 
pour  rendre  l'activité  au  travail  national,  pour  ranimer  l'industrie 
des  fers,  celle  des  constructions?  Qu'avait-elle  fait ,  depuis  deux 
ans,  pour  doter  enfin  la  France  de  ces  voies  de  fer  qui  rayonnaient 
déjà  sur  les  territoires  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la  Bel- 
gique? Elle  avait  délibéré  souvent ,  mais  ses  délibérations  n'a- 
vaient abouti  qu'à  des  solutions  négatives.  Ces  travaux  stériles , 
cette  évidente  impuissance  refroidissaient  d'autant  plus  l'enthou- 
siasme de  la  nation  pour  le  système  représentatif.  On  se  deman- 
dait si  la  place  de  Paris  ne  renfermait  pas  une  masse  de  capitaux 
disponibles,  si  les  ressources  financières  de  la  Grande-Bretagne 
ne  s'ajouteraient  pas  aux  ressources  françaises  au  premier 
appel. 

Mais  l'Assemblée  s'était  malheureusement  engagée  dans  un 
factieux  système.  Elle  avait  déclan' ses  défiances  contre  l'esprit 
d'association,  ce  puissant  levier  de  prospérité  publique.  Elle 
inclinait  trop  souvent  vers  la  théorie,  désormais  condamnée,  de 
l'État  entrepreneur. 

Aussi,  l'histoire  des  chemins  de  fer  pendant  cette  année  stérile, 
n'avait-elle  à  enregistrer  que  des  résultats  d'une  médiocre  impor- 
tance. L'année  1851  avait  vu  livrer  au  public  la  section  de  Vitry 
à  Bar  (29  mai),  de  Metz  à  Saint-Avold  (24  juillet),  de  Strasbourg 
à  Sarrebourg(29  mai),  de  Tonnerre  à  Dijon  (3  juin),  deTarascon 
à  Beaucaire,  de  Tours  à  Poitiers,  d'Angers  à  Nantes,  de  Chartres  à 
La  Loupe,  et  le  petit  tronçon  d'Argenteuil  (7  avril)  ;  ensemble 
513  kilomètres. 


présentant  ainsi  une  perte  de 
sur  le  pair  et  de   ...  . 


139,765,000 
169,335,000 
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L'achèvement  de  ces  diverses  sections  était  un  héritage  du 
passé  :  il  n'y  avait  rien  là  dedans,  sauf  un  petit  tronçon  de  Guétin 
àNevers,  environ  10  kilomètres,  que  Ton  dut  au  régime  nou- 
veau. Depuis  trois  ans,  on  n'avait  rien  créé,  rien  entrepris,  rien 
fondé  :  c'était  à  grande  peine  si  i'on  avait  pu  poursuivre  l'œuvre 
commencée  sur  Lyon,  et  il  avait  fallu  renoncer  entièrement  aux 
chemins  de  Bordeaux  à  Cette,  de  Lyon  à  Avignon,  de  Saint  - 
Dizier  à  Cray,  de  Dijon  à  Mulhouse,  de  Versailles  à  Rennes,  de 
Caen  à  Paris  et  à  Rouen,  chemins  classés,  votés,  crédités  et  même 
adjugés,  concédés  ou  sur  le  point  de  l'être  au  commencement 
de  1848. 

En  même  temps  que  les  travaux  étaient  ralentis,  suspendus  ou 
abandonnés,  la  valeur  capitale  des  chemins  de  fer  subissait  une 
dépréciation  énorme  dont  nous  avons  établi  les  chiffres  déso- 
lants. 

Une  ligne  destinée  à  rendre  solidaires  les  ressources  du  réseau 
tout  entier,  et  les  forces  militaires  de  toutes  les  places  traversées 
par  des  chemins  de  fer,  la  ligne  de  ceinture  à  établir  dans  l'in- 
térieur des  fortifications  de  Paris,  avait  également  avorté.  La 
commission  faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  avait 
examiné  les  projets  qui  lui  avaient  été  soumis  pour  l'établisse- 
ment partiel  d'une  section  de  ce  chemin  de  fer  de  ceinture  entre 
lesgares  des  chemins  de  Rouen,  du  Nord  et  de  Strasbourg.  Mais  la 
commission  municipale,  tout  en  reconnaissant  la  haute  utilité  du 
raccordement  de  toutes  les  gares  de  chemins  de  fer  et  en  expri- 
mant le  vœu  que  l'administration  supérieure  poursuivît  le  plus 
tôt  possible  l'exécution  entière  du  chemin  de  ceinture,  avait  rejeté 
les  deux  projets  dont  elle  était  saisie,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'ils  traversaient  à  niveau  la  route  nationale  et  plusieurs  che- 
mins. 

Un  seul  côté  de  ce  tableau  présentait  des  résultats  satisfaisants. 
L'esprit  d'association  avait  enfanté  un  établissement  de  crédit 
dont  l'avenir  pouvait  donner  de  sérieuses  espérances.  C'était  le 
sous-comptoir  des  chemins  de  fer. 

Constitué  par  un  arrêté  du  28  juillet  1830,  le  sous-comptoir 
des  chemins  de  fer  avait  pour  objet  d'offrir  aux  porteurs  d'actions 
et  d'obligations  de  chemins  de  fer  des  moyens  de  crédits  malo- 
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pues  à  ceux  que  les  propriétaires  de  rentes  trouvent  à  la  Banque 
de  France.  Fondé  au  capital  de  2  millions,  il  avait  seulement  réa- 
lisé un  fonds  de  806,200  fr.  versé  par  dix -neuf  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  avaient  concouru  à  la  formation  de  ce  fonds  à 
raison  de  1  fr.  pàr  1,000  francs  du  montant  nominal  de  leurs  ac- 
tions et  de  leurs  obligations. 

Avec  ces  faibles  ressources,  le  sous-comptoir  des  chemins  de 
fer  put  néanmoins  rendre  des  services  importants.  Du  29  juil- 
let 1850  au  30  juin  1851,  c'est-à-dire  en  onze  mois  et  deux  jours, 
ses  opérations  s'étaient  élevées  à  13,368,000  fr. 

L'incontestable  accroissement  des  opérations  de  cet  établisse- 
ment de  crédit  ferait  bientôt  reconnaître  la  nécessité  d'augmenter 
le  fonds  destiné  à  garantir  ses  engagements. 

Production  houillère,  machines  à  vapeur,  navigation  fluviale 
et  maritime.  —  Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d'œil  d'en- 
semble sur  le  capital  et  sur  la  production  de  la  France,  en  ce  qui 
concerne  le  matériel-vapeur,  la  houille,  les  ressources  de  la 
grande  circulation  et  de  la  navigation  fluviale  et  maritime,  nous 
aurons  à  constater  des  résultats  peu  faits  pour  exalter  l'orgueil 
national. 

La  France  consomme  annuellement  7  millions  de  tonnes  de 
houille  qui,  livrées  aux  consommateurs  ,  représentent  environ 
120  millions  de  francs.  C'est  cet  approvisionnement  qui  sert  de 
base  à  beaucoup  de  grandes  industries,  à  la  navigation,  à  la  va- 
peur, à  la  circulation  du  pays.  Moins  bien  partagé  que  l'Angle- 
terre, le  sol  français  produit  pourtant  la  houille  à  peu  de  chose 
près  au  même  prix  que  les  exploitations  étrangères.  L'infériorité 
ne  date  que  du  transport  des  charbons  hors  du  carreau  des  mines. 
C'est  donc  à  l'imperfection  et  à  l'inachèvement  de  nos  voies  de 
communication  qu'il  faut  attribuer  cette  infériorité  trop  réelle. 
Principalement  situées  vers  le  centre  du  pays,  nos  houilles  n'ar- 
rivent dans  nos  ports  que  surchargées  de  transports  et  de  droits 
de  navigation  très-onéreux  ;  tandis  que  les  houilles  anglaises , 
parties  des  bassins  littoraux  de  Newcastie  ou  du  pays  de  Galles, 
arrivent  facilement  dans  nos  ports,  n'ayant  à  payer  que  les  droits 
de  douane. 

Un  état  publié  par  l'administration  des  mines,  chargée  de  la 
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surveillance  des  machines  à  vapeur,  porte  à  291  navires,  repré- 
sentant une  force  de  19,771  chevaux,  le  nombre  des  bâtiments  à 
vapeur  de  commerce  que  possédait  la  France  en  1849,  et  un 
rapport  publié  par  une  commission  d'enquête  du  Parlement  bri- 
tannique produit  pour  la  même  année  un  chiffre  de  1,110  navi- 
res, jaugeant  255,371  tonneaux,  et  armés  de  92,892  chevaux  de 
force  pour  le  dénombrement  de  la  marine  commerciale  à  vapeur 
anglaise. 

Eq  1850,  lors  de  la  discussion  des  navy-estimates  (budget  de  la 
marine),  l'Amirauté  entreprenait,  en  outre,  la  création  d'une 
flotte  à  vapeur  de  guerre  de  la  force  de  plus  de  100,000  chevaux, 
et  déjà  la  moitié  de  cet  immense  armement  était  à  flot  et  à  la  dis- 
position du  pays.  En  regard  de  ces  chiffres  formidables,  qu'avaient 
à  opposer  les  autres  nations  maritimes?  La  France  un  peu  plus  de 
U,000  chevaux  *ur  les  24,000  qu'elle  se  proposait  de  construi- 
re, et  les  autres  puissances,  à  elles  toutes,  à  peine  un  peu  plus 
que  la  France  ! 

Mais  si  nous  détournons  les  yeux  de  l'ensemble  de  notre  marine 
à  vapeur,  pour  nous  borner  au  chiffre  si  médiocre  du  mou-  ê 
vement  de  notre  flotte  commerciale  à  vapeur,  nous  voyons  que 
l'une  des  causes  de  cette  infériorité  est  l'absence  d'encourage- 
ment, le  défaut  de  subventions  suffisantes.  Les  tableaux  offi- 
ciels du  comité  de  la  Chambre  des  communes  nous  apprennent 
que  trois  compagnies  seulement,  la  Péninsulaire,  la  compagnie  des 
Indes  occidentales  et  celle  de  l'Amérique  du  nord,  possèdent  en- 
tre elles  une  flotte  de  presque  30,000  chevaux  ;  que  sur  trente- 
cinq  navires  portés  comme  jaugeant  mille  tonneaux  et  au-dessus, 
ces  compagnies  en  peuvent  réclamer  trente  et  un  ;  qu'enfin  tous 
les  bâtiments  de  300  chevaux  de  force  et  au-dessus  leur  appartien- 
nent, à  une  seule  exception  près.  Sans  la  subvention,  toute  cette 
flotte  et  surtout  ces  navires ,  dont  le  mérite  est  si  considérable, 
n'existeraient  pas.  De  même,  aux  États-Unis,  il  n'est  pas  un  seul 
des  grands  paquebots  affectés  à  la  navigation  de  l'Océan,  qui  ne 
soit,  lui  aussi,  le  produit  de  la  subvention.  Quant  à  la  France, 
qui  n'a  pas  voulu  entrer  dans  ce  système,  son  commerce  ne  pos- 
sède pas  même  un  grand  navire  à  vapeur  ;  et  si  l'on  voulait  sou  - 
mettre  à  l'analyse  l'inventaire  qui  lui  attribue  291  bâtiment*,  m 
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verrait  que  sur  ce  nombre  il  en  est  plus  de  200  qui  sont  exclusive- 
ment consacrés  à  la  navigation  fluviale,  et  que  parmi  tous  les  au- 
tres il  n'en  est  pas  un  seul  qui  soit  de  la  force  de  500  chevaux, 
pas  un  qui  soit  capable  de  fournir  tout  d'une  haleine  une  course 
de  cinq  cents  lieues. 

Et  cependant,  malgré  ces  faits  qui  renferment  une  leçon  si  hu- 
miliante, quelle  est  l'altitude  de  l'Assemblée  lorsque  se  présente 
l'occasion  d'étendre  la  protection  de  l'Etat,  non  pas  encore  sur  la 
Vgne  toujours  interdite  à  la  France  de  la  poste  transatlantique, 
mais  sur  le  parcours  postal  de  la  Méditerranée  ? 

C'est  ici  surtout  qu'on  peut  apprécier  les  résultats  déplorables 
de  l'exploitation  par  l'Etat.  Depuis  quatorze  ans  de  régie,  ce  ser- 
vice, selon  le  rapport  de  M.  Collas,  n'a  produit  qu'une  perte  sè- 
che pour  le  trésor  de  57,237,894  francs. 

Or,  l'Assemblée  est  saisie  (10  mars)  d'un  projet  de  loi  présenté 
par  le  ministre  des  finances  pour  concéder  à  l'industrie  privée  le 
service  des  paquebots-postes  de  la  Méditerranée.  Ce  projet  est 
accueilli  avec  une  faveur  marquée  par  la  plupart  des  orateurs  qui 
prennent  la  parole  dans  la  discussion  générale.  On  fait  quelques 
observations  sur  divers  détails  du  traité  que  le  ministre  propose  à 
l'Assemblée  de  ratifier  ;  mais  en  somme  le  traité  est  approuvé  par 
une  très-forte  majorité  dans  toutes  ses  parties.  Personne  ne  met 
en  doute  que  la  compagnie  concessionnaire  ne  présente  toutes 
les  garanties  désirables.  Là  majorité  reconnaît  que  le  chiffre  de 
3  millions  de  subvention,  opposé  aux -5  millions  que  ce  service 
coûte  aujourd'hui  à  l'Etat,  présente  une  économie  considérable, 
et  surtout  n'a  rien  d'exagéré,  quand  on  fait  entrer  aussi  en  ligne 
de  compte  l'accroissement  de  service,  le  développement  des  cou- 
structions  et  toutes  les  charges  nouvelles  que  la  compagnie  con- 
cessionnaire s'engage  à  supporter. 

C'est  dans  ce  sens  cuie  se  prononcent  MM.  Berryer,  Daru,  Léon 
Faucher,  de  Mouchy,  Dariste,  Chassaigne-Goyon,  de  Laboulie.de 
Greslan,  Maisôiat,  les  amiraux  Lainé,  Dupetit-Thouars  et  autres. 
M.  Dufuure  déclare  que  le  principe  du  projet  du  gouvernement 
ai  paraît  excellent  ;  il  demande  seulement  que  les  bâtiments 
employés  à  ce  service  postal  soient  construits  d'après  le  système 
anglais,  et  puissent  être  au  besoin  armés  en  guerre.  L'ami raJ  Cé- 
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cille  approuve,  et  se  plaint  seulement  de  ce  que  la  supériorité  ac- 
quise d'abord  aux  paquebots  français  soit  depuis  longtemps  com-, 
promise  par  des  concurrents  plus  habiles. 

Et  cependant  le  projet  échoue  contre  la  ligue  des  partisans  de 
l'Etat  entrepreneur.  MM.  Sautayra  et  Dupont  (de  Bussac),  tout  en 
reconnaissant  que  l'Etat  a  fait  une  fort  mauvaise  affaire  en  se 
chargeant  du  service  de  la  correspondance  du  Levant,  ne  voient 
dans  le  projet  qu'un  moyen  d'enrichir  une  compagnie  déjà  trop 
riche.  On  dit  sérieusement  à  l'Assemblée  qu'on  va  livrer  à  cette 
compagnie  une  flotte  à  vapeur  qui  ne  lui  coûtera  rien,  et  mettre 
le  commerce  du  monde  à  ses  pieds. 

.  Télégraphie  électrique.  —  Même  hésitation ,  mêmes  fautes 
dans  la  création  d'un  puissant  et  nouveau  moyen  de  communica- 
tion, la  télégraphie  électrique.  Le  gouvernement  ouvre  quel- 
ques lignes,  et,  contrairement  à  ses  habitudes  de  monopole,  il 
consent  à  donner  aux  particuliers  la  faculté  de  se  servir  de  cette 
voie  pour  la  transmission  de  leurs  dépêches.  Mais,  il  entoure 
celle  concession  de  formalités  gênantes,  il  met  ses  faveurs  à  si 
haut  prix  que  le  résultat  financier  de  la  première  quinzaine  d'o- 
pération, accusant  une  recette  d'un  millier  de  francs,  laisse  à 
craindre  que  ce  mode  de  communication  ne  devienne  que  lente- 
ment populaire  et  usuel. 

Les  télégraphes  électriques  devraient  cependant  être  une  source 
de  recettes  pour  le  trésor,  comme  la  poste,  et  il  en  serait  bien- 
tôt ainsi  si  le  tarif  n'était  pas  à  un  taux  exorbitant  et  si  la  bu- 
reaucratie ministérielle  n'avait  pas  retenu  d'une  main  ce  qu'elle 
semblait  donner  de  l'autre.  Un  règlement  armé  d'articles  inter- 
minables, détermine  les  nombreuses  conditions  qu'il  faut  rem- 
plir pour  avoir  le  droit  de  transmettre  un  message  sur  les  fils  con- 
ducteurs de  la  pensée. 

Et  cependant,  la  Grande-Bretagne  réalise  d'un  seul  effort  le 
problème  de  la  télégraphie  sous-marine.  Un  câble  électrique  est 
posé,  le  23  septembre,  entre  Douvres  et  Calais.  Le  27,  la  commu- 
nication est  établie  et  le  télégraphe  sous-marin  fonctionne  régu- 
lièrement à  partir  du  13  novembre. 

Ainsi  l'union  des  deux  peuples  se  cimente  tous  les  jours  par  le 
progrès  des  sciences  et  de  l'industrie.  Voilà  maintenant  que  cette 
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admirable  invention  du  télégraphe  électrique  met  en  communi- 
cation les  deux  pays  en  quelques  minutes;  une  pensée  partie  de 
la  France  traverse  le  fond  de  la  Manche  et  se  rend  à  sa  destina- 
tion, à  Londres,  et  bientôt  sur  un  point  quelconque  de  l'île  où 
aboutît  un  chemin  de  fer  ;  comme  bientôt  aussi  ce  merveilleux 
moyen  de  correspondance  pourra  être  appliqué  entre  tous  les 
pays  d'Europe  dont  les  chemins  se  raccorderont. 

Mais  la  France  n'a  encore  à  réclamer  aucune  part  de  gloire 
dans  cette  merveille  de  l'industrie. 

Cette  admirable  entreprise  a  été  exécutée  sous  la  direction  de 
MM.  J.  Carmichael,  Crompton  et  Wollaston,  ingénieurs  anglais, 
et  de  M.  J.  W.  Brett,  directeur  anglais  d'une  compagnie  télégra- 
phique. 

Canaux.  —  Encore  une  question  qui  semble  condamnée  à  un 
avortement  perpétuel.  Rappelons-en  brièvement  la  lamentable  his- 
toire. 

En  1821  et  4822,1e  gouvernement,  voulant  achever  lescanaui 
du  Rhône  au  Rhin,  de  Bourgogne,  d'Arles  à  Bouc,  de  Bretagne, 
du  Nivernais,  du  Berry,  le  canal  latéral  de  la  Loire  enfin,  em- 
prunta sur  ces  divers  canaux  une  somme  de  108,500,000  fr. 

Indépendamment  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de  cet  em- 
prunt, il  accorda  aux  prêteurs  la  moitié  du  produit  net  de  ces  ca- 
naux après  rentier  amortissement  du  capital.  C'est  cette  éventua- 
lité de  bénéfices  qui  fut  représentée  par  des  actions  de  jouissance 
dont  les  droits  ne  devaient  commencer  qu'aux  époques  sui- 
vantes : 

Pour  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  eu  1850. 

—  de  Bourgogne,  en  1868. 

—  d'Arles  à  Bouc,  en  1864. 

—  les  quatre  canaux,  en  1866  et  1867. 
L'époque  de  cette  jouissance  étant  fort  éloignée,  les  porteurs 

de  ces  actions,  dans  le  but  de  se  faire  racheter  par  l'Etat,  n'a- 
vaient cessé  de  mettre  des  entraves  à  l'exploitation  des  canaux  par 
l'Etat,  notamment  en  s'opposant  à  l'utilisation  de  ces  voies  parla 
réduction  des  tarifs  pendant  la  période  de  l'amortissement  du 
capital  emprunté,  c'est-à-dire,  alors  qu'ils  n'avaient  *ucnn  intérêt 
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dans  les  produits  de  ces  canaux,  l'Etat  étant  exclusive  ment  res- 
ponsable de  toutes  les  charges  de  l'emprunt. 

Fatigué  de  ces  difficultés,  le  gouvernement  fil  adopter  par  les 
chambres,  en  1845,  une  loi  ayant  pour  objet  le  rachat  de  ces 
actions  de  jouissance  (voyez  Y  Annuaire),  Néanmoins  cette  opé- 
ration, qui  était  facultative  de  la  part  de  l'Etat,  n'avait  pu  se  réa- 
liser par  suite  des  diflicultés  financières  survenues  depuis  cette 
époque. 

Cette  loi  n'était  qu'un  jalon,  et  l'on  cherchait  depuis  bien  long- 
temps à  lui  faire  produire  les  résultats  qu'on  en  attendait.  L'opé- 
ration imaginée  dans  ce  but  était  l'affermage  des  principaux  ca- 
naux de  France,  dont  on  se  serait  fait  remettre  ainsi  l'exploitation, 
après  avoir  laissé  à  l'Etat  les  charges  onéreuses  d'une  construc- 
tion qui  avait  été  si  fertile  en  mécomptes. 

Au  moment  de  la  révolution  de  février,  un  traité  de  fermage  se 
négociait,  en  effet,  entre  les  porteurs  d'actions  en  jouissance  et 
le  ministre  des  finances.  La  proposition,  pendante  encore  au- 
jourd'hui, n'était  autre  que  la  proposition  faite  alors,  sauf  quel- 
ques différences  dans  la  formation  du  capital. 

Voici  le  résumé  de  cette  proposition,  dont  le  conseil  d'Etat 
était  saisi  au  commencement  de  l'année.  La  compagnie  offrait  : 
1°  De  se  mettre  au  lieu  et  place  de  l'Etat  pour  le  rachat  des  ac- 
tions de  jouissance  qui  aurait  lieu  immédiatement;  2°  de  four- 
nir, pour  l'achèvement  des  canaux  dont  elle  prendrait  le  fer- 
mage: 20  millions  dans  les  dix  premières  années;  20  millions 
dans  les  vingt  et  une  années  suivantes.  La  compagnie  formerait, 
en  outre,  un  fonds  déroulement  de  10  millions  qui  serait  destiné 
à  former  une  batellerie,  ce  qui  lui  donnerait  la  possibilité  d'é- 
craser toute  concurrence,  et  de  favoriser  certains  établissements 
au  détriment  de  certains  autres.  Elle  demandait,  en  échange, 
qu'on  lui  concédât  pendant  une  durée  de  soixante  ans  l'exploita- 
tion de  dix  canaux  qui  représentaient  aujourd'hui  une  valeur  de 
500  millions,  et  dont  les  produits  seraient  employés  de  la  manière 
suivante  :  i°  A  payer  les  frais  d'entretien  et  les  intérêts  des  em- 
prunts qui  pourraient  être  contractés  en  cas  d'insuffisance  des 
fonds  que  la  compagnie  s'engageait  à  fournir;  2°  à  payer,  stiries 
tommes  consacrées  «u  rachat  des  actions  de  jouissance,  un  itrtfr» 
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rêt  de  5  pour  cent  et  un  amortissement  de  i  pour  cent  ;  5°  à 
distribuer  aux  actionnaires  un  intérêt  de  6  pour  cent  sur  les  som- 
mesavancées  pour  l'achèvement  des  canaux.  Les  bénéfices  seraient 
partagés  par  moitiéentre  la  compagnie  et  l'Etat.  La  compagnie  de- 
mandait enûn  une  garantie  d'intérêls  de  5  i|2  pour  cent.  Indé- 
pendamment de  ces  divers  avantages,  la  compagnie  exigeait  en- 
core que,  en  dehors  des  frais  d'entretien  ordinaire,  l'Etat  consacrât 
20  millions  à  l'amélioration  de  la  navigation  de  la  haute  Saône,  de 
l'Yonne  et  de  la  haute  Seine. 

L'Assemblée  législative  vota,  dans  sa  séance  du  40.  mars,  une 
somme  de  i  25, 1 36  fr,  78  c.  revenant  à  la  compagnie  des  trois 
canaux,  à  titre  de  bénéfices  réalisés  en  1849  sur  l'exploitation  de 
l'Oise  canalisée. 

De  tous  les»  travaux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  1821  et  1822 
avec  le  concours  des  sociétés  financières,  .ceux  dont  la  rivière 
d'Oise  avait  été  l'objet  étaient  les  seuls  qui  donnassent  des  béné- 
fices; tous  les  autres  constituaient  le  trésor  en  une  perte  considé- 
rable, qui  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  7,782,071  fr.  69  c.  pour  11 
seule  année  de  1849,  ou  plus  de  9  pour  cent  des  85,556,625  fr. 
96  c.  fournis  par  les  compagnies. 

Quant  à  la  loi  proposée  à  l'examen  du  conseil  d'Etat,  elle  ne 
put  aboutir,  et  cependant  elle  n'avait  pour  objet  qu'une  simple 
déclaration  d'utilité  publique  autorisant  le  rachat,  conformément 
à  la  loi  de  1845. 

C'est  dans  le  courant  de  l'année  1850  que  le  projet  de  loi  sur 
les  canaux  avait  été  déposé.  Qu'avait  fait  la  commission  pendant 
ce  long  silence?  Tant  de  temps  était-il  nécessaire  pour  prendre 
un  parti  sur  une  affaire  qui  se  discutait  depuis  plus  de  dix 

Police  du  roulage  et  des  messageries.  —  Depuis  plus  de  vingt 
ans  le  gouvernement  et  les  Chambres  se  sont  constamment  préoc- 
cupés de  cette  question,  qui  touche  d'un  côté  à  la  viabilité  de  nos 
routes,  et  de  l'autre  à  la  liberté  de  l'industrie  des  transports.  H 
s'agissait  de  concilier  l'intérêt  de  nos  finances  et  celui  de  l'indus- 
trie privée.  Si  on  permettait  aux  voitures  de  roulage  de  traverser 
les  routes  nationales  et  de  grande  vicinalité,  sans  leur  imposer 
certaines  conditions,  n'était-il  pas  à  craindre  que  les  routes  et  les 
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chemins  ne  détinssent  bientôt  d'un  entretien  trop  dispendieux 
pour  J'Elat  ?  Si,  au  contraire,  on  imposait  au  roulage  et  aux  mes- 
sageries des  conditions  trop  restrictives,  n'était-il  pas  à  craindre 
que  l'industrie  privée,  atteinte  dans  un  de  ses  organes  les  plus 
importants,  dans  l'industrie  des  transports,  ne  se  trouvât  entra- 
vée et  ne  fît  subir  à  la  fortune  générale  du  pays  une  perte  consi- 
dérable? En  effet,  toute  entrave  apportée  à  la  liberté  des  trans- 
ports se  traduit  par  une  augmentation  dans  le  prix  des  denrées  et 
par  une  diminution  dans  le  chiffre  de  la  production.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  le  budget  est  exonéré  ;  dans  la  seconde,  le  pays 
s'appauvrit.  Gomment  concilier  ces  deux  intérêts?  Tel  était  le 
problème  posé  devant  l'Assemblée,  par  un  projet  de  gouverne- 
ment sur  la  police  du  roulage. 

Jusqu'à  présent  deux  systèmes  s'étaient  produits,  tous  deux 
contraires  à  l'industrie  privée.  Le  premier,  fondé  sur  le  principe 
que  Ja  bonne  viabilité  ne  peut  être  garantie  que  par  la  limitation 
des  surfaces  d'adhérence  que  présentent  les  roues  des  véhicules, 
consistait  à  réglementer  la  pesanteur  des  poids  et  la  largeur  des 
bandes  des  roues  au  moyen  de  la  fixation  du  nombre  proportion- 
nel des  forces  de  l'attelage.  En  effet,  lorsqu'en  1 783  on  introdui- 
sit en  France  les  roues  à  jantes  larges,  on  crut  que  la  largeur  des 
bandes  des  roues  su  f Usa  il  pour  garantir  les  chemins  des  détério- 
rations qu'ils  avaient  subies  jusqu'alors. 

On  s'était  trompé,  et  en  4806  un  décret  impérial  introduisit  un 
autre  système  en  vertu  duquel  on  n'appréciait  pas  la  quotité  des 
poids  transportés  et  la  largeur  des  jantes  d'après  la  puissance  des 
forces  de  l'attelage,  mais  on  appréciait  et  réglementait  le  poids 
du  chargement  à  Paide  des  instruments  de  pesage  généralement 
connus  sous  le  nom  de  ponts  à  bascule. 

En  présence  de  ces  deux  systèmes,  la  commission  n'hésita  pas 
à  proclamer  le  système  de  la  liberté  de  l'industrie  des  transports 
et  à  le  formuler  dans  Fart.  1er  du  projet  de  loi  ainsi  conçu  :  «  A 
l'avenir,  les  voitures  suspendues  ou  non  suspendues  servant  au 
transport  des  personnes  ou  des  marchandises  peuvent  circuler  sur 
les  routes  nationales  et  départementales,  sans  aucune  réglemen- 
tation de  poids  ou  de  largeur  de  jantes.  » 

Plusieurs  motifs  avaient  déterminé  la  commission  à  admettre  Je 
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principe  de  la  liberté  de  l'industrie  des  transports  et  à  en  faire  use 
.  large  application. 

Elle  avait  pensé  d'abord  que  si,  dans  l'intérêt  des  routes,  on 
imposait  au  roulage  des- restrictions  qui  l'obligeassent  à  élever  son 
prix  de  transport,  on  obtiendrait  une  économie  imperceptible 
pour  le  Trésor  et  une  dépense  proportionnelle  immense  pour 
l'industrie,  ce  qui  serait  une  détestable  spéculation.  Elle  avait 
pensé,  en  outre,  qu'il  fallait  venir  au  secours  du  roulage,  qui  su- 
bissait en  ce  moment  une  crise  terrible  occasionnée  par  la  créa- 
tion des  voies  de  fer,  dont  cependant  il  doit  être  un  auxiliaire 
puissant.  De  plus,  les  progrès  faits  par  le  génie  civil  dans  l'art 
d'entretenir  les  routes  rendent  superflues  les  restrictions  impo- 
sées par  les  lois  antérieures. 

Mais  ce  qui  avait  paru  surtout  déterminer  la  commission,  c'é- 
tait l'impuissance  des  moyens  inventés  jusqu'ici  pour  empêcher 
les  roulages  et  les  messageries  de  surcharger  les  voitures  qu'ils 
emploient.  En  effet,  il  est  impossible  de  limiter  le  nombre  des 
chevaux  en  présence  de  la  diversité  de  races  chevalines  réparties 
sur  la  surface  du  territoire  français.  Un  cheval  normand  peut  fa- 
cilement enlever  un  chargement  de  4,000  kilogrammes,  tandis 
que  500  kilogrammes  forment  un  chargement  exagéré  pour  un 
cheval  des  Landes.  Ce  système  ne  permet  pas  non  plus  de  tenir 
compte  des  accidents  de  terrain  et  des  accidents  de  température. 
11  ne  se  préoccupe  pas  des  attelages  de  bœufs  et  de  mulets.  Le 
hasard  et  la  fraude  y  ont  une  trop  large  part. 

Quant  aux  ponts  à  bascule,  le  corps  des  ingénieurs  et  les 
conseils  généraux  en  ont  depuis  longtemps  fait  justice.  En  effet, 
la  fragilité  du  personnel  des  ponts  à  bascule  est  devenue  prover- 
biale dans  l'administration.  Lorsqu'un  employé  est  honnête,  le 
roulier  et  le  conducteur  ont  mille  moyens  d'éviter  son  contrôle, 
et  comme  dernière  ressource,  ils  paient  l'amende,  qui  est  insi- 
gnifiante en  présence  du  bénéfice  que  leur  procure  la  surcharge 
de  leurs  voitures. 

En  outre,  la  largeur  des  jantes,  qui  paraissait  être  une  garan- 
tie contre  la  détérioration  des  routes,  a  perdu  beaucoup  de  son 
importance  depuis  qu'il  a  été  démontré  que  les  ornières  étaient 
produites  non  pas  tant  par  le  poids  etagéré  des  véhicules,  que 
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par  l'habitude  prise  par  les  rouliers  de  suivre  toujours  ra  piste 
des  voitures  qui  les  ont  précédés.  L'administration  des  ponts 
et  chaussées  a  donc,  en  prenant  des  précautions  contre  cette  fâ- 
cheuse habitude,  diminué  de  beaucoup  l'importance  de  la  largeur 
plus  ou  moins  grande  des  jantes  des  roues. 

Tels  sont  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  majorité  de  la 
commission.  I)  se  trouvait  néanmoins  dans  cette  commission  une 
minorité  qui,  tout  en  admettant  comme  principe  la  liberté  de 
l'industrie  des  transports,  pensait  qu'il  serait  dangereux  de  priver 
ooi  routes  de  toute  protection  ;  en  conséquence,  cette  minorité 
proposait  de  fixer  un  minimum  de  largeur  aux  jantes,  aux  voitu- 
res à  deux  roues,  attelées  de  plus  de  deux  chevaux,  et  aux  voitu- 
res a  quatre  roues  attelées  de  plus  de  trois  chevaux. 

C'est  sur  ce  terrain  que  s'engagea  la  discussion  entre  M.  Ducos, 
rapporteur  de  la  commission,  et  MM.  Denis  et  d'Havrincourt,  or- 
ganes de  la  minorité  de  cette  commission. 

L'Assemblée  se  prononça,  à  une  grande  majorité,  pour  le  sys- 
tème de  la  liberté  absolue,  formulé  par  l'article  premier  du  pro- 
jet de  loi,  et  les  autres  articles,  qui  contenaient  des  dispositions 
ayant  pour  effet  d'assurer  la  sécurité  des  voyageurs  et  l'exécution 
de  la  loi,  furent  votés  sans  discussion  (50  avril). 

Travaux  publics  d  Paris.  —  A  Paris ,  sous  l'impulsion  vigou- 
reuse du  gouvernement,  mais  dans  des  proportions  encore  trop 
restreintes,  se  commençaient  ou  se  continuaient  d'importants 
travaux  destinés  à  doter  la  capitale  de  grands  monuments,  ou  de 
voies  nouvelles  ouvertes  à  l'air  et  à  la  lumière.  Les  travaux  de  l'a- 
chèvement du  Louvre  se  poursuivaient  avec  activité  :  les  abords  du 
palais  se  dégageaient  dans  la  direction  de  la  rue  de  Rivoli  prolon- 
gée. L'hôtel  de  ville  se  voyait  déjà  à  l'extrémité  de  cette  voie  ma- 
gnifique. 

Une  loi,  promulguée  le  4  octobre  1849,  avait  autorisé  le  prolon- 
gement de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  celle  de  la  Bibliothèque,  et  la 
démolition  des  constructions  placées  entre  le  Louvre  et  Je  Carrou- 
sel. Neuf  millions  de  francs  avaient  été  affectés  à  celte  opération 
l'Etat  contribuant  poursix  millions  et  la  ville  pour  trois  millions  à  la 
dépense.  Seulement  comme,  à  cette  époque,  la  situation  finan- 
cière du  pays  laissait  encore  subsister  des  inquiétudes,  l'exécn- 
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tion  de  ces  travaux  devait  être  répartie  en  quatre  années,  et  n'ê- 
tre achevée  qu'en  1853. 

Déjà  s'élevaient  les  Halles  centrales.  Bientôt  la  lumière,  la  vie 
et  le  mouvement  allaient  pénétrer  dans  les  quartiers  que  perce- 
rait la  rue  de  Rivoli,  et  d'immenses  résultats  ne  tarderaient  pas 
à  justifier  les  sacrifices  au  prix  desquels  ils  auraient  été  ache- 
vés. 

Pour  compléter  ce  vaste  ensemble  de  travaux,  le  conseil  mu- 
nicipal autorisait,  au  quartier  Saint- Victor,  le  prolongement  de 
la  rue  Gardinal-Lemoine  et  de  la  rue  de  Poissy.  Le  préfet  de  la 
Seine  l'avait  saisi  d'un  projet  d'ouverture  de  la  rue  des  Ecoles, 
depuis  la  rue  de  la  Harpe  jusqu'à  la  rue  de  Saint-Jean-de-Beau- 
vais.  Il  aurait  à  se  prononcer  également  bientôt  sur  l'élargisse- 
ment du  carrefour  de  l'Estrapade  par  la  rue  Copeau,  et  le  prolon- 
gement du  boulevard  Mazas  jusqu'à  la  barrière  du  Trône.  Ces 
importantes  améliorationsseraient  toutes  commencées,  quelques- 
unes  seraient  achevées  dans  le  courant  de  1852. 
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CHAPITRE  X. 
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Situation  générale  économique,  commerciale,  agricole.  —  Commerce  intérieur.  Bé- 
•ullau  pour  Tannée.  —  Cabotage.  Iuflueoce  des  voies  ferrées  sur  la  navigation 
côtière,  mouvement  général.mouvementparticulier  des  ports  principaux.—  Ex- 
portation parisienne.  Brevets  d'invention,  patente?,produit  de  l'octroi,  consom- 
mation. —  Production  agricole.  Avilissement  du  prix  des  céréales,  son  in- 
fluence sur  la  production  et  sur  le  prix  de  la  vi  inde.  Progrès  et  desiderata  de 
l'agriculture.— Sucrei.  Loi  du  13  juin,  système  nouveau  de  tarification  d'après 
la  richesse  et  le  rendement,  les  raffineries  soumises  à  l'exercice  ,  résumé  de  la 
loi. —  Octrois.  Propositions  tendant  à  l'abolition  ou  au  remplacement  des  oc- 
trois; MM.  Joret  et  Soubiès,  discussion,  rejet  de  la  prise  en  considération; 
M.  Sauteyra,  rejet.  - —  Fraudes  et  falsifications.  Déloyauté  commerciale, 
son  influence  sur  notre  commerce  maritime,  la  marque  de  fabrique.  —  Pèches 
maritimes.  Le  système  des  primes.  —  Baux  a  ferme,  proposition  Morellet, 
repoussée.  —  Législation  des  cours  d'eau.  Délimitation  des  fleuves  et  ri- 
vières, proposition  Desèze,  avortement. —  Biens  communaux.  Proposition  Du- 
fournel,  le  socialisme  en  agriculture,  rejet.—  Chambres  consultatives  d'agri- 
culture. Proposition  de  Ladmicette,  votée.  —  Haras.  Proposition  Flandiu 
et  Durand  Savoyat,  les  haras  de  Saint-Cloud,  vote.  —  Code  forestier,  dèfrx» 
ehement  des  forêts.  Proposition  Anglade,  refus  de  prise  en  considération  ; 
modifications  à  apporter  à  la  législation  forestière,  commission  spéciale,  rap- 
port de  M.  Beugnot;  rapport  de  M.  Fau'trier;  amendement  de  M.  Du  four- 
nel, l'interdiction  du  défrichement  maintenue.  —  Liberté  du  commerce.  Pro- 
position Sainte-Beuve,  prise  en  considération  repoussée  ;  M.  Thiers,  les 
deux  écoles,  l'absolu  des  deux  côtés.  —  Exposition  universelle.  Part  prise 
par  la  France,  supériorité  française,  injustices  de  mauvais  goût;  résultats  re- 
latifs au  tarif  douanier,  résultats  moraux  de  ce  concours  international. 

La  part  de  l'Assemblée  dans  les  questions  commerciales,  in- 
dustrielles et  agricoles,  se  réduit  à  une  loi  péniblement  élaborée 
et  d'une  utilité  contestable  sur  les  sucres  ;  à  une  discussion  thé* 
oriqiie  sur  le  libre  échange  et  à  quelques  propositions  d'une  im- 
portance secondaire. 

Avant  d'analyser  l'œuvre  }»arlemen  taire  un  point  de  vue  éeo- 


Digitized  by  Google 


30i  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 

nomique,  commercial  et  agricole,  traçons  un  tableau  général  de 
la  situation  du  pays  à  ce  triple  point  de  vue,  pendant  Tannée 
1851.  Nous  aurons  à  revenir  plus  tard  sur  les  résultats  spéciaux 
du  quatrième  trimestre. 

Commerce  extérieur.  —  Nous  avons  déjà  signalé  une  grande 
amélioration  introduite  dans  les  publications  officielles  relatives 
an  commerce  extérieur  :  c'est  la  réduction  en  valeurs  actuelles  ou 
réelles  de  l'ancienne  valeur  officielle  que  la  douane  appliquait 
aux  marchandises  depuis  vingt-cinq  ans.  Désormais,  par  cette  ré- 
duction, on  a  à  la  lois,  pour  la  comparaison  avec  le  passé,  la  va- 
leur officielle  permanente,  et,  pour  expression  exacte  de  l'im- 
portance de  nos  échanges,  la  valeur  actuelle  que  fixe,  tous  les 
ans,  pour  chaque  marchandise,  une  commission  formée ,  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  et  du  commerce,  de  Télite  de  nos  industriels. 

Voici  d'abord  comment  s'était  composée  la  somme  générale  et 
officielle  de  nos  échanges  en  1851  : 

Importation.         Exportation.  Total. 

Avec  l'étranger   1.077 millions    1,459m.  2,516m. 

nos  colonies   81  190  271 

1,158  millions    l,629in.  2,787m. 

Ces  chiffres  généraux  dénotent,  au  premier  abord,  la  faiblesse 
des  transactions  coloniales  dans  le  commerce  d'un  pays  qni  fait 
pour  près  de  3  milliards  d'affaires  :  ce  n'est  pas  plus  de  9  pour 
cent.  Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  l'importance  de  nos 
colonies  sous  le  double  rapport  de  l'intérêt  maritime  et  du  dé- 
bouché national,  et  il  est  à  remarquer  en  outre  que  leurs  échan- 
ges avec  la  métropole  s'étaient  accrus  en  1851  de  50  millions  en- 
viron. Une  autre  observation  que  fait  naître  l'examen  de  ces 
chiffres,  c'est  l'énorme  supériorité  de  l'exportation  sur  l'importa- 
tion. La  première  dépasse  la  seconde  de  près  de  moitié.  Voici 
comment  on  peut  l'expliquer  :  nous  achetons  à  l'étranger  beau- 
coup de  matières  brutes  que  nous  lui  réexpédions  après  leur 
avoir  donné  une  haute  valeur  de  fabrication.  La  différence,  ao 
surplus,  peut  se  trouver  comblée  en  partie  par  les  mouvements 
du  numéraire  qui,  représenté  par  du  papier,  échappe  nécessai- 
rement au  contrôle  de  la  douane. 

Maintenant,  si  l'on  ramène  les  chiffres  généraux  qui  précèdent 
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à  la  valeur  qu'avaient  les  objets  échangés  en  4851,  à  leor  valeur 
réelle,  on  les  voit  s'abaisser  pour  l'importation  à  un  milliard  94 
millions,  et  pour  l'exportation  à  4  milliard  520  millions.  Le  total 
général  en  valeurs  réelles  ressort  donc  à  2  milliards  614  millions, 
véritable  chiffre  de  notre  commerce  extérieur.  On  trouve  là,  en* 
tre  les  deux  valeurs  comparées,  un  écart  de  475  millions  qui 
peut  donner  l'expression  assez  exacte  de  la  baisse  qu'ont  subie 
dans  leur  ensemble  les  marchandises  depuis  environ  vingt-cinq 
ans.  C'est  une  évaluation  dont  on  aura  à  tenir  compte  dans  les 
données  numériques  qui  vont  suivre. 

Sur  les  2  milliards  787  millions  de  marchandises  que  nous 
échangeons  ainsi  au  dehors,  767  millions,  c'est-à-dire  28  pour 
cent  environ,  appartiennent  au  transit,  à  la  réexportation,  et  re- 
présentent ainsi  la  part  que  vient  prendre  la  marchandise  étran- 
gère dans  notre  commerce  national  proprement  dit,  ou  com- 
merce spécial,  lequel  avait  été,  en  4851,  de  2  milliards  20 
millions  ;  soit,  en  valeurs  actuelles,  1  milliard  923  millions,  dont 
765  millions  à  l'importation  et  4  milliard  458  millions  à  l'expor- 
tation. Là  se  retrouve,  on  le  voit,  et  plus  marquée  encore,  la  su- 
périorité qu'obtiennent  à  l'étranger  nos  ventes  sur  nos  achats; 
mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  cette  supériorité  existe 
seulement  pour  le  commerce  par  mer.  Pour  les  opérations  par 
terre,  c'est  tout  l'opposé.  On  en  jugera  par  les  chiffres  suivants  : 

Commerce  par  mer  :  importation,  734  millions  ;  exportation, 
1  milliard  265  millions.  —  Total,  4  milliard  999  millions. 

Commerce  par  terre  :  importation,  423  millions;  exportation, 
565  millions.  —  Total,  788  millions. 

Ainsi  notre  commerce  maritime  met  en  mouvement  près  de 
ïmhïiardsde  marchandises,  le  tiers  environ  du  commerce  britan- 
nique. Là-dessus,  le  pavillon  national  couvre  953  millions  ou  48 
pour  cent.  Reste  donc,  pour  le  pavillon  étranger,  4  milliard  46 
millions  ou  52  pour  cent.  Sa  part  est,  on  le  voit,  un  peu  plus  forte 
que  la  nôtre;  mais,  dans  la  somme  des  transports  ,  c'est-à-dire 
du  tonnage,Ia  proportion  lui  est  bien  plus  favorable  encore  :  le  pavil- 
lon étranger,  qui  nous  apporte  presque  tous  les  produits  encom- 
brants, a  2  millions  389,000  tonneaux  contre  1  million  699,000, 
c'est-à-dire  qu'il  obtient  58  *  pour  cent,  quand  nous  n'avons  que 
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416  pour  cent.  Et  encore  cette  dernière  proportion  avait-elle  dé- 
cru en  1851  :  elle  était  de  45  55  pour  cent  en  1850.  Notre  com- 
merce maritime  est  donc  loin  d'être  en  voie  d'amélioration,  et  sa 
situation  au  milieu  du  progrès  général  des  autres  pays,  semble 
réclamer  la  plus  sérieuse  attention. 

Pour  compléter  le  tableau  d'ensemble  du  commerce  extérieur 
de  la  France,  il  reste  à  faire  connaître  les  variations  qu'il  avait 
subies  en  1851.  En  valeurs,  il  s'était  accru,  dans  son  ensemble, 
de  82  millions,  dont  76  sur  nos  échanges  propres  et  6  sur  le  tran- 
sit. En  1850,  notre  commerce  avait  grandi  de  140  millions;  en 
1849,  de  550,  après  avoir  fléchi  de  600  en  1848.  L'accroisse- 
ment de  1851,  pour  être  assez  notable,  était  donc  loin  de  ré- 
pondre à  ce  qu'il  avait  été  antérieurement.  L'augmentation  n'a- 
vait d'ailleurs  porté  que  sur  l'exportation;  à  l'importation  on 
trouvait  même  une  décroissance  de  16  millions.  Somme  toute, 
l'exercice  1851  pouvait  être  considéré  comme  l'une  des  bonnes 
années  commerciales  de  la  France.  Nous  dirons  plus  loin  quelle 
avait  été  dans  le  mouvement  général  la  part  des  trois  premiers  tri- 
mestres et  celle  du  dernier,  et  nous  insisterons,  à  cette  occasion, 
sur  l'influence  des  agitations  et  des  inquiétudes  politiques  sur  la 
fortune  du  pays. 

11  reste  à  faire  connaître  le  mouvement  par  pays  du  commerce 
extérieur. 

La  France,  on  Ta  vu,  fait  au  dehors  pour  2  milliards  787  mil- 
lions d'échanges,  dont  271  millions  avec  ses  colonies  et  2  mil- 
liards 516  millions  avec  l'étranger.  Un  mot  d'abord  sur  la  nature 
des  produits  dont  se  forme  ce  vaste  ensemble.  Nous  achetons  au 
dehors  pour  697  millions  de  matières  premières,  pour  181  de 
denrées  et  produits  divers  de  consommation,  et  pour  280  d'arti- 
cles fabriqués.  En  retour,  nous  plaçons  sur  le  marché  extérieur 
pour  525  millions  de  produits  naturels  et  pour  1  milliard  104 
millions  d'articles  manufacturés.  On  le  voit,  notre  fabrication 
l^vre  à  l'étranger  quatre  fois  autant  de  produits  ouvrés  qu'il  nous 
en  fournit  ;  ce  qui  constitue  une  situation  irrégulière.  Les  parti- 
sans absolus  du  libre  échange  proposent  à  ce  mal  le  remède,  sou- 
verain selon  eux  de  la  liberté  commerciale.  Rayez  disent-ils,  la 
prohibition  de  notre  code  de  douanes,  sauf  à  le  substituer,  à  l'a- 
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vantage  même  du  lise,  quelques  droits  modérés,  et  vous  verrez 
affluer  chez  nous  d'importants  produits  que  réclame  notre  con- 
sommation, et  dont  le  pays  trouvera  bénéfice  à  payer  la  contre- 
valeur  par  un  plus  large  écoulement  de  vins,  de  soieries,  de 
modes,  de  sucres  raffinés,  d'articles  de  Paris,  etc.  Ainsi  s'élar- 
girait, au  profit  de  tous,  le  champ  de  nos  affaires  commercia- 
les. 

Parmi  les  pays  qui  occupent  dans  ce  mouvement  la  place  la 
plus  importante,  il  faut  en  première  ligne  citer  l'Angleterre. 
Nous  faisons  avec  elle  pour  463  millions  d'échanges,  dont  344 
appartenant  à  notre  commerce  propre  et  119  au  transit.  C'est 
près  du  quart  de  tout  notre  commerce  maritime  (2  milliards). 
Sur  ce  chiffre.,  nos  achats  comptent  pour  66  millions  seulement, 
nos  ventes  pour  278,  ce  qu'explique  l'énorme  réexportation  que 
le  commerce  anglais  fait  de  nos  produits.  C'est  un  factage  d'où 
il  tire  double  bénéfice ,  la  commission  et  le  fret,  que  notre  ma- 
rine marchande  devrait  un  peu  plusse  préoccuper  de  garder  pour 
elle.  On  jugera  des  progrès  qu'a  faits  notre  commerce  avec  la 
Grande-Bretagne,  si  l'on  considère  qu'en  1847  le  chiffre  de  nos 
échanges  ne  dépassait  pas  279  millions.  En  cinq  ans,  il  a  grandi 
de  66  pour  100. 

Après  l'Angleterre  viennent  les  Etats-Unis,  dont  la  marine,  en 
progrès  constant,  nous  apporte  les  cotons,  les  bois,  les  potasses, 
les  suifs,  etc.  La  valeur  des  échanges  est  ici  de  366  millions.  C'é- 
tait409  en  1850,  et  nul  progrès  réel  ne  s'y  fait  remarquer  de- 
puis 1  847,  ce  qui  s'explique  d'autant  moins,  que  l'Union  améri- 
caine, dans  ce  laps  de  temps,  a  vu  s'accroître  considérablement 
son  commerce  général.  Ses  fabriques,  il  faut  le  dire,  font  des 
progrès  au  moins  aussi  rapides,  et  leurs  produits  étendent  chaque 
jour  la  concurrence  qu'ils  font  aux  nôtres,  à  ceux  de  l'Angle- 
terre, sur  les  marchés  étrangers. 

La  Belgique,  qui,  en  1846,  n'occupait  que  le  cinquième  rang 
dans  nos  relations,  s'était  élevée  en  1851  au  troisième;  elle  y 
iigurait  pour  317  millions,  sur  lesquels  ses  envois  comptaient 
pour  181.  De  1846  à  1851,  notre  commerce  avec  la  Belgique 
avait  presque  doublé  ;  et  même,  nos  envois,  de  60  millions 
étaient  passés  à  134;  ils  sont  moins  considérables  toutefois  que 
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ceux  qu'elle  nous  fait,  et  le  traité  de  1845,  en  fait,  ne  lui  a  pas 
été  moins  favorable  qu'à  nous. 

Après  les  trois  pays  que  nous  tenons  de  nommer,  se  classent, 
eu  égard  à  leur  importance  commerciale,  la  Suisse,  pour241  mil- 
lions, dont  135  appartiennent  au  transit  ;  les  Etats  sardes,  176  ; 
l'Espagne,  432;  l'Algérie,  416  ;  dont  99  appartenant  aux  envois 
de  la  métropole;  le  Zollverein.  104;  la  Turquie,  82;  le  Brésil,  74; 
les  Deux-Siciles,  49  ;  les  Pays-Bas,  46  ;  la  Russie,  42,  etc.  Ex- 
cepté l'Espagne  et  la  Turquie,  on  trouvait  augmentation  sur  tous 
ces  pays.  Il  y  avait  aussi  accroissement  avec  le  Chili,  le  Pérou, 
l'Uruguay,  le  Yénézuela,  mais  décroissance  avec  Cuba ,  la  Plata, 
et  plus  spécialement  encore  avec  la  côte  d'Afrique,  avec  les  Indes 
anglaises,  hollandaises  et  espagnoles  surtout.  En  somme,  notre 
commerce  avec  le  monde  oriental,  si  on  le  compare  à  celui  des 
■dernières  années,  n'avait  fait  aucun  progrès;  mais  pour  mieux 
juger  de  la  marche  qu'ont  suivie  nos  relations  avec  les  diverses 
parties  du  monde,  il  convient  de  remonter  plus  haut,  et  nous 
prendrons  pourpoint  de  comparaison  Tannée  1858. 

Avec  l'Europe,  nous  faisions,  en  1858,  pour  1  milliard  250  mil- 
lions d'affaires.  En  1851,  ce  chiffre  s'était  élevé  à  i  milliard 
726  millions.  Accroissement,  45  pour  cent. 

Avec  l'Amérique,  la  progression  était  de  427  à  619  millions. 
Accroissement,  45  pour  cent. 

Avec  l'Asie,  de  52  millions  à  52.  Accroissement,  62  pour 
cent. 

Avec  l'Afrique,  de  44  millions  à  59.  Accroissement,  54  pour 
cent. 

Enfin,  avec  nos  colonies,  de  160  à  271  millions.  Accroisse- 
ment, 69  pour  cent. 

Laissons  de  côté  dans  cette  comparaison  nos  colonies  qui  n'ont 
fait  aucun  progrès  réel,  leur  chiffre  commercial  ne  s'étanten  appa- 
rence grossi  que  par  celui  de  l'Algérie,  qui  ne  représente  guère 
eneore  qu'une  valeur  d'approvisionnement  militaire:  que  voyons- 
nous  dans  ces  données  comparatives?  Un  accroissement  marqué  sur 
chacune  des  divisions  et  se  partageant  également  entre  l'Europe  et 
l'Amérique,  et  un  accroissement  plus  considérable  encore  avec 
l'Asie,  si  toutefois  l'on  s'arrête  ici  au  terme  de  la  proportionnalité 
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et  si  l'on  se  résout  à  qualifier  de  progrès  un  mouvement  de 
52  millions  d'affaires  avec  ce  vaste  ensemble  de  pays,  où  l'An- 
gleterre, lesEtats-Unis  et  la  Néerlande  en  font  aujourd'hui  pour 
plus  de  1  milliard.  Que  nos  opérations  avec  le  littoral  africain  ne 
s'élèvent  encore  qu'à  59  millions,  on  se  l'explique  aisément  : 
c'est  un  monde  qu'ont  à  peine  entamé  les  relations  d'Europe  et 
qu'occupe  encore  la  plus  sauvage  barbarie  ;  mais  que  les  contrées 
d'Orient  si  riches  en  soies,  en  teinture,  en  bois  précieux,  en  co- 
ton, en  laine,  en  thé,  en  sucre  et  autres  denrées  tropicales;  que 
ces  contrées  où  la  Néerlande  a  Java,  Sumatra  et  Bornéo,  où  l'An* 
gleterre  a  l'Inde  et  l'Australie  et  s'est  ouvert  la  Chipe ,  où  les 
Etats-Unis  convoitent  le  Japon,  où  la  Russie  pénètre  par  la  Tar- 
tarie,  où  l'indolente  Espagne  elle-même  conserve  Manille  ;  que 
notre  pays,  essentiellement  maritime  par  sa  situation  géographi- 
que, n'ait  sur  cet  immense  champ  commercial ,  qu'un  chiffre 
d'affaires  à  peine  supérieur  à  celui  qu'il  fait  avec  le  petit  royaume 
des  Deux-Siciles  (49  millions),  cela  est  pénible  à  dire,  difficile  à 
expliquer,  et  accuse  certainement,  soit  dans  le  mode  d'opération 
de  notre  commerce  maritime,  soit  dans  l'incurie  de  nos  expor- 
tateurs ou  de  la  fabrication  qui  travaille  pour  le  marché  exté- 
rieur, soit  enfin  dans  la  constitution  économique  de  notre  régime 
commercial,  et  probablement  dans  ces  divers  éléments  à  la  fois, 
des  imperfections,  des  lacunes  qui  appellent  toute  l'attention  de 
l'administration  publique. 

Cabotage.  —  Jusqu'ici,  le  développement  de  nos  voies  ferrées 
n'a  exercé  aucune  influence  sensible  sur  le'  mouvement  général 
de  notre  navigation  côtière.  L'ensemble  des  expéditions  a  repré- 
senté pour  1850  le  poids  de  2  millions  69,851  tonnes  de 
1,000  kilog.  En  1849,  ce  poids  avait  été  de  1  million  991,569 
tonnes.  L'année  1850  est  donc  en  progrès,  bien  que,  comme 
toutes  les  autres  branches  de  l'activité  commerciale,  le  cabotage 
n'ait  pas  encore  atteint  la  moyenne  des  années  antérieuresà 
la  révolution. 

Le  petit  cabotage  forme  à  lui  seul  plus  des  trois  quarts  du  mou- 
vement général,  et  l'Océan  y  figure  pour  1  million  419,000 
tonnes ,  tandis  que  la  Méditerranée  n'y  prend  part  que  pour 
457,000. 
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La  navigation  côtière,  dans  son  ensemble,  a  occasionné, 
en  1850,  le  va-et-vient  de  1,281  bâtiments  pour  le  grand  cabo- 
tage, et  de  70,572  pour  le  petit.  Et  encore  ne  s'agit-il  que  du 
mouvement  d'expédition  ;  celui  de  l'arrivée  doublerait  au  moins 
ces  chiffres. 

Ceux  de  nos  ports  qui  ont  expédié  le  plus  de  marchandises 
sont  :  Marseille,  pour  271 ,000  tonnes  ;  le  Havre,  pour  205,000  ; 
Nantes,  pour  171,000;  Rouen,  pour  163,000.  À  la  réception, 
c'est  encore  Marseille  qui  occupe  le  premier  rang,  305,000  ; 
puis  viennent  par  ordre  d'importance,  Bordeaux,  242,000  ;  le 
Havre,  189,000;  Nantes,  136,000,  etc.  Quant  aux  denrées  et 
aux  matières  qui  s'expédient  ainsi  entre  les  divers  points  de 
notre  immense  littoral,  ce  sont,  d'après  leur  rang  au  tableau, 
les  bois  de  construction  et  de  chauffage  d'abord,  qui,  des  bassins 
de  la  Seine  et  de  ta  Loire  principalement,  vont  alimenter  le  tra- 
vail et  la  consommation  des  ports  du  Sud  ou  des  divers  points 
secondaires;  les  bois  forment  un  total  de  353,368  tonnes,  soit 
16  centièmes;  viennent  ensuite  les  matériaux  de  construction 
pour  239,581  tonnes  ;  les  vins,  224,203;  les  grains  et  farines  , 
202,448;  le  sel,  191,252  ;  la  houille,  90,990  tonnes  ;  les  eaux- 
de-vie,  58,903,  etc.  Le  contingent  du  fer,  de  la  fonte  et  de  l'a- 
cier, des  huîtres,  des  savons,  des  pierres  et  des  terres  servant 
aux  arts,  des  engrais,  des  résines  indigènes,  des  futailles,  des 
poissons,  des  bitumes,  des  poteries,  des  ve*res  et  des  cristaux, 
montant  ensemble  au  chiffre  de  379,590  tonnes,  représente 
18  centièmes  1;2  de"  la  masse  des  transports. 

Exportation  parisienne.  —  Une  part  importante  de  notre  ex- 
portation appartient  en  propre  à  l'industrie  de  la  capitale. 
L'exportation  parisienne  a  atteint,  en  1851,  une  valeur  de 
229,172,295  fr.  En  1850,  ces  expéditions  n'avaient  représenté 
que  201,492,968  fr.  ;  en  1849,  109,692,509  fr. 

L'augmentation  dans  les  demandes  de  brevets  d'invention  a 
aussi  son  importance.  En  1848,  le  chiffre  des  demandes  était 
tombé  à  807;  il  s'est  élevé,  en  1849,  à  1,378;  en  1850,  à  1,586; 
en  1851,  à  1,716. 

Notons  encore  que  le  nombre  des  patentés  s'est  accru.  11  était, 
en  1850,  de  77,665  :  il  a  été,  en  1 851 ,  de  79,321 .  ' 
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Un  autre  chiffre  qui  indique  la  situation  du  commerce,  c'est  le 
produit  de  l'octroi.  Ses  revenus,  qui  étaient  en  1847  et  pendant 
les  années  antérieures,  d'environ  34  millions,  s'étaient  abaissés, 
en  1848,  à  26,519,000  fr.;  ils  se  sont  élevés,  en  1851,  à 
37,279,000  fr.  Dans  cette  somme,  il  est  vrai,  se  trouve  comprise 
celle  de  2  millions  environ  résultant  des  taxes  établies  en  1848  et 
des  produits  du  second  décime  ;  mais  il  n'en  faut  pas  moins 
constater  la  reprise  d'un  mouvement  ascensionnel  très-sensible. 

La  consommation  de  la  viande  s'est  sensiblement  accrue  à 
Paris.  Il  y  a  été  consommé,  année  moyenne,  par  chaque  habi- 
tant, en  viande  de  boucherie  et  de  porc  :  pendant  l'année  1849, 
59  kilogrammes  33  hectogrammes;  en  1850,  64  kilogrammes 
43  hectogrammes;  en  1851,  68  kilogrammes  10  hectogrammes. 
La  vente  à  la  criée  est  une  des  mesures  auxquelles  est  due  cette 
heureuse  amélioration. 

Production  agricole.  —  Au  milieu  d'incontestables  progrès,  la 
situation  de  notre  agriculture  révèle  aussi  un  mal  caché  dont 
les  causes  diverses  peuvent  être  trouvées,  soit  dans  les  agitations 
politiques  qui  alarment  les  intérêts,  soit  dans  la  constitution  éco- 
nomique et  financière  du  pays.  Au  commencement  de  l'année, 
l'abondance  inaccoutumée  de  quatre  récoltes  successives  occa- 
sionnait une  dépression  progressive  du  prix  des  blés.  La  moyenne 
générale  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  pour  tout  le  terri- 
toire, qui  dépassait  encore  14  fr.  au  31  décembre  1850,  était  des- 
cendue à  13  fr.  78  eau  31  janvier.  Comparé  aux  moyennes 
générales  annuelles  de  toutes  les  années  écoulées  depuis  1797, 
le  prix  de  1 3  fr.  7.8  c.  leur  était  de  beaucoup  inférieur,  sans  en 
excepter  la  moyenne  de  1809  (14  fr.  86  c.)  qui  était  la  limite  la 
plus  basse  des  cinquante-trois  dernières  années.  Malheureuse- 
ment, cet  avilissement  même  n'assurait  plus  aujourd'hui  l'écou- 
lement des  blés. 

Les  céréales  ainsi  descendues  à  25  pour  cent  au-dessous  de  leur 
prix  de  revient,  la  production  de  la  viande  se  trouvait  gravement 
compromise.  Car,  toute  l'agriculture  de  la  France  étant  en  souf- 
france par  la  complète  annulation  du  commerce  des  grains  .  les 
agriculteurs  se  voyaient  obligés  de  vendre  leurs  moutons ,  leurs 
veaux,  leurs  vaches,  Jours  bœufs,  pour  avoir  de  l'argent,  afin  de 
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payer  leurs  impôts  et  leurs  frais  de  culture;  ils  préféraient  vendre 
leur  bétail  plutôt  que  leurs  grains ,  connaissant  exactement  la 
perte  qu'ils  auraient  à  supporter  sur  ce  dernier  produit,  en  cas 
de  Vente. 

Cette  situation  anormale  avait  amené  ce  singulier  résultat  : 
une  marchandise  rare,  de  moitié  insuffisante  pour  les  besoins  de 
l'agriculture  et  de  la  boucherie,  offerte  cependant  et  vendue  à  vil 
prix. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  situation  transitoire  ,  le  plus  remar- 
quable peiif-être  des  progrès  obtenus  depuis  cinquante  ans,  c'est 
l'accroissement  des  produits  alimentaires  qui  permet  de  nourrir 
plus  substantiellement  sur  la  même  surface  de  terre  arable,  une 
population  qui  s'est  élevée  de  25  millions  à  36  millions  d'hom- 
mes. C'est  une  véritable  et  pacifique  augmentation  de  territoire. 
En  effet,  au  témoignage  de  Vauban,  du  marquis  de  Mirabeau,  de 
Lavoisièr,  la  production  moyenne  du  blé,  en  4700,  en  4750, 
en  4790,  n'était  que  de  8  hectolitres  par  hectare  ;  elle  ne  s'est 
élevée  à  43  hectolitres,  en  4840,  qu'à  la  suite  du  grand  mouve- 
ment de  4789,  et  de  toutes  les  réformes  qui  en  ont  été  la  consé- 
quence. Le  salaire  annuel  des  ouvriers  de  la  campagne  ,  estimé 
par  Vauban  à  200  fr.,  et  par  Chaptal  à  375  fr.  sous  l'empire,  dé- 
passe la  moyenne  de  450  fr.  au  milieu  de  ce  siècle.  Le  nombre 
des  bestiaux,  toujours  difficile  à  évaluer,  particulièrement  pour 
le  passé,  s'est  accru  dans  des  proportions  analogues,  et  le  recen- 
sement que  le  gouvernement  ordonna  cette  année,  démontrerait 
sans  doute  que  la  richesse  rurale  n'est  pas  restée  stationnaire 
sous  ce  rapport,  grâce  à  l'extension  chaque  jour  croissante  des 
prairies  artificielles  et  des  irrigations.  La  culture  française  dis- 
pose en  ce  moment  de  plus  de  900,000  hectares  plantés  en  pom- 
mes de  terre,  de  300,000  hectares  produisant  les  légumes  secs, 
et  de  près  de  400,000  hectares  de  jardins  potagers  ,  richesses 
presque  entièrement  inconnues  à  nos  pères. 

Quels  que  soient  cependant  les  progrès  réalisés,  voici,  comme  si- 
gne trop  caractéristique  devla  condition  de  iiqs  populations  rura- 
les, un  fait  capital  qui  semble  dominer  tous  les  autres  :  c'est  le 
chiffre  du  nombre  des  bâtiments  d'habitation,  officiellement 
«oostaté  en  1855.  Ce  chiffre  indique  r>40,40]   maisons  de? 
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ebampsà  une* seule  ouverture;  1,817,328  à  deux  ouvertures; 
1,320,937  à  trois  ouvertures  seulement  !  Ainsi,  plus  de  trois 
millions  de  logements  dans  des  villages,  où  ne  saurait  manquer 
l'espace,  forcément  restreint  dans  les  villes,  sont  privés  d'air  et 
de  lumière  pour  échapper  à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres  !  C'est 
là  pourtant  que  vivent,  d'une  vie  trop  souvent  commune  avec  les 
bestiaux  qui  les  nourrissent,  plusieurs  millions  d'hommes,  ceux- 
là  mêmes  dont  les  modestes  cotes  foncières  composent  la  plus 
sûre  partie  du  revenu  national.  Si,  comme  l'expérience  ne  lfe 
prouve  que  trop  dans  les  villes,  la  meilleure  mesure  du  degré 
d'aisance  des  citoyens,  c'est  l'état  plus  ou  moins  habitable  de  leur 
domicile,  on  peut  juger  par  ce  simple  fait  de  la  condition  encore 
trop  arriérée  des  populations  rurales  de  la  France. 

Sucres.  —  On  sait  les  difficultés  que  renferme  la  question  des 
sucres  :  on  connaît  son  importance  pour  les  intérêts  les  plus 
considérables  du  pays.  Elle  touche  à  notre  agriculture,  à  notre 
commerce  extérieur,  à  notre  navigation  marchande,  à  nos  colo- 
nies. Elle  met  en  présence  les  deux  systèmes  extrêmes  qui 
divisent  les  économistes  :  le  régime  protecteur  et  le  libre 
échange. 

L'Assemblée  adopta,  le  13  juin,  après  des  discussions  intermi- 
nables et  trop  souvent  confuses,  une  loi  établissant  une  tarifica- 
tion et  une  classification  nouvelles,  ainsi  qu'un  régime  nouveau 
pour  les  raffineries.  Peut-être  était-ce  ici  J'occasion  de  faire  un 
pas  dans  la  voie  de  la  vie  à  bon  marché,  surtout  quand  un  sys- 
tème relativement  libéral  était  proposé  par  une  commission 
composée  d'hommes  certainement  prudents  et  soigneux  en  géné- 
ral, de  sauvegarder  les  intérêts  du  trésor.  Dans  les  discussions 
qui  précédèrent  le  vote,  M.  Dumas  défendit  la  pensée  d'un  dé- 
grèvement hardi,  considérable,  avec  une  vivacité  et  des  ressour- 
ces de  parole  qui  parurent  un  moment  avoir  ébranlé  l'Assem- 
blée, mais  qui  furent  insuffisantes  pour  remporter  la  victoire. 
La  question  du  dégrèvement,  seule,  remplit  trois  séances,  et  on 
n'en  saurait  être  surpris,  si  on  considère  les  importantes  consi- 
dérations qui  s'y  rattachent,  si  on  se  rappelle  que  c'est,  en  défi- 
nitive, un  des  principes  essentiels  sur  lesquels  se  fonde  la  ré- 
volution économique,  accomplie  il  y  a  quelques  années  en 
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Angleterre  par  l'initiative  hardie  de  sir  Robert  Peel,  et  qui 
a  placé  ce  ministre  au  premier  rang  des  hommes  d'État  de  la 
Grande-Bretagne. 

MM.  Corne  et  Lestiboudois  défendirent  un  amendement  de 
M.  Beaumont  (de  la  Somme),  tendant  à  maintenir  le  système  de 
tarification  fondé  sur  les  types  aujourd'hui  en  vigueur,  en  éle- 
vant le  nombre  des  types  à  quatre.  Le  ministre  du  commerce 
s'attacha  à  montrer  la  supériorité  de  la  tarification  d'après  la  ri- 
chesse constatée  par  la  saccharimétrie,  et  il  répéta  qu'il  considé- 
rait, quant  à  lui,  le  saccharimètre  comme  un  procédé  très-exact 
et  bien  supérieur,  dans  tous  les  cas,  au  mode  actuel  de  taxation. 
M.  Benoist  d'Azy,  qui  avait  présenté  un  amendement  modifiant 
toutes  les  dispositions  du  projet,  et  notamment  le  système  de  la 
tarification  d'après  la  richesse  du  sucre  brut ,  auquel  il  voulait 
substituer  une  taxation  combinée  d'après  la  richesse  et  d'après 
le  rendement  en  sucre  raffiné,  s'attacha  à  justifier  cette  partie 
de  son  amendement.  Enfin,  M.  Dumas  défendit  le  même  prin- 
cipe de  taxation,  qu'il  avait  au  surplus,  étant  ministre,  inséré  au 
projet  de  loi. 

Il  y  eut  un  point  admis  par  tout  le  monde,  c'est  que  le  sys- 
tème actuel  de  taxation  ne  pouvait  être  maintenu.  Chacun  recon- 
naissait ce  qu'il  y  avait  d'abusif  et  de  criant  dans  un  système  qui 
assujettissait  au  même  droit  du  sucre  à  97  degrés  de  pur,  et  du 
sucre  à  87  ou  88  degrés  ;  chacun  savait,  en  outre,  que  ce  sys- 
tème était  contraire  à  l'égalité,  et  particulièrement  préjudiciable 
aux  colonies,  puisque  celles-ci  produisent  du  sucre  à  plus  bas  ti- 
tre que  la  sucrerie  indigène,  qui  emploie  des  procédés  plus  per- 
fectionnés. La  plupart  des  amendements  qui  se  référaient  à  cette 
partie  de  la  loi  débutaient  par  cette  déclaration,  que  les  droits 
seraient  perçus  en  proportion  du  sucre  pur,  etc.  Mais  Jes  uns , 
en  maintenant  le  système  des  types,  se  bornaient,  comme  celui  de 
M.  de  Beaumont,  à  prescrire  l'établissement  de  quatre  types  seu- 
lement; tel  autre,  comme  celui  de  M.  Benoist  d'Azy,  sans  s'ex- 
pliquer sur  le  mode  d'appréciation  de  la  richesse  saccharine  ,  et 
en  laissant  à  un  décret  présidentiel  le  soin  de  décider  si  ce  mode 
■  l'appréciation  serait  le  saccharimètre  ou  tout  autre  procédé,  ap- 
pliquait un  droit  gradue  d'après  :uir  échelle  qui  descendait  de 
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^•0  degrés  jusqu'à  50;  droit  qui  était,  au  reste,  combiné  d'a- 
près la  richesse  et  le  rendement  présumé. 

Le  système  en  vigueur  avait,  selon  quelques-uns ,  deux  vices 
essentiels  :  il  fixait  le  type  normal  trop  haut,  et  faisait  ainsi  peser 
sur  tous  les  sucres  de  qualité  inférieure  un  impôt  dispropor- 
tionné. En  ne  reconnaissant  que  deux  types  seulement  au  lieu 
d'un  plus  grand  nombre,  et  en  frappant  du  dixième  du  droit  en 
sus  le  type  supérieur,  il  laissait  un  écart  trop  considérable  entre 
l'un  et  l'autre ,  et  il  était  souvent  nuisible  au  contribuable  :  le 
premier  vice,  c'était  donc  le  défaut  de  concordance  de  la  base  de 
l'impôt  avec  la  chose  imposée.  Le  second  vice,  c'était  l'inexacti- 
tude du  mode  d'appréciation  des  sucres  par  rapport  aux  types  ; 
il  en  résultait  un  arbitraire  nécessaire  qui  laissait  la  porte  ou- 
verte aux  discussions  et  aux  plaintes  des  contribuables,  qui  pou- 
vaient toujours  se  croire  lésés. 

Ces  deux  vices  avaient-ils  disparu  dans  les  divers  amende-  . 
ments  qu'on  proposait?  Evidemment  non,  en  ce  qui  concernait 
l'amendement  de  M.  de  Beaumont,  qui  n'admettait  que  quatre 
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types,  tandis  que  la  richesse  des  sucres  journellement  mis  dans 
le  commerce,  varie  de  86  à  96  ou  97.  Le  gouvernement  néer- 
landais, ainsi  que  le  rappelait  M.  Benoist  d'Azy,  avait  récem- 
ment, dans  sa  colonie  de  Java ,  vingt  types,  qu'il  avait  réduits  à 
quatorze.  Cela  se  rapprochait  de  la  tarification  d'après  la  richesse  ; 
c'était  là  4e  1a  saccharimétrie  rudimentaire  et  sans  l'application 
des  méthodes  que  la  science  avait  récemment  inventées.  Si  l'on 
se  méfiait  de  ces  méthodes  et  qu'on  ne  voulût  pas  les  appliquer 
à  la  perception  de  l'impôt,  le  mieux  serait  encore  de  suivre 
l'exemple  de  la  Néerlande,  et  d'adopter  autant  de  types,  c'est-à- 
dire  autant  de  droits  gradués  qu'il %y  a,  en  réalité,  de  degrés  dif- 
férents de  richesse  des  sucres.  Mais  c'est  alors  que  Ton  verrait 
les  inconvénients  de  la  classification  par  la  couleur.  L'avantage 
de  la  saccharimétrie  n'est  pas  seulement,  disait-on  ,  d'offrir  un 
mode  d'appréciation  tres-sûr,  de  donner,  à  un  centième  près,  le 
degré  de  richesse  du  sucre  soumis  à  l'expérience  ,  selon  les  deux 
rapports  approuvés  par  la  Société  d'encouragement  et  par  l'A- 
cadémie des  Sciences  ,  c'est  encore  de  fermer  la  porte  aux  con- 
stations, de  donner  aux*  contribuables  cotle  garantie  que  ce 
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ne  sera  pas  la  décision  arbitraire  d'un  agent  de  la  douane  qui  le 
taxera,  mais  un  appareil  exact  et  identique  pour  tout  le  monde. 

Le  2  avril ,  à.  la  suite  d'une  série  d'observations  présentées 
avec  force  par  M.  Buffet,  et  réfutées  savamment  par  M.  Dumas, 
FÂsserablée  adopta  le  système  de  la  tarification  d'après  Ja  ri- 
chesse et  le  rendement.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  principe,  et  la 
difficulté  commençait  au  moment  où  il  s'agissait  d'en  régler  l'ap- 
plication. 

Cette  difficulté,  le  lendemain  même,  on  put  s'en  rendre  compte, 
et  le  rapporteur,  M.  Beugnot,  demanda  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion. La  commission  s'occupa  donc  de  conformer  l'ensemble 
de  la  loi  au  nouveau  principe  de  la  tarification  d'après  la  ri- 
chesse absolue  des  sucres  bruts  et  leur  rendement  en  sucres 
cristallisantes.  Les  nouvelles  résolutions  de  la  commission  furent 
soumises  à  l'Assemblée  le  28  avril. 

La  tarification  d'après  la  richesse  absolue  reposait  sur  une  idée 
simple,  puisque  la  constatation  exacte  de  la  richesse  est  facile  ; 
mais  le  rendement  n'est  pas  proportionnel  à  la  richesse,  et  il 
décroît  au  contraire  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle-ci. 
Voilà  pourquoi  l'Assemblée  avait  voulu  que  dans  la  base  des 
droits  à  établir,  il  fût  tenu  compte  à  la  fois  de  la  richesse  et  du 
rendement.  Ce  système,  tout  le  monde  l'avouait,  est  le  plus  juste  ; 
si  la  commission  l'avait  écarté ,  c'est  parce  qu'elle  le  trouvait 
d'une  exécution  impossible.  En  effet,  il  est  aisé  de  connaître  la 
richesse  d'un  sucre  brut,  il  ne  l'est  pas  du  tout  d'apprécier  par 
avance  le  rendement  de  ce  sucre  au  raffinage  ;  le  premier  fait 
est  certain,  permanent,  absolu  ;  le  second  est  incertain  et  varia- 
ble à  l'infini,  suivant  une  foule  de  causes  et  de  circonstances.  A 
défaut  d'une  loi  de  rendement,  impossible  à  établir  sur  une  base 
rigoureusement  exacte,  la  commission  avait  adopté  celle  que  la 
pratique  la  plus  générale  doit  faire  regarder  comme  la  plus  voi- 
sine de  l'exactitude.  Or,  cette  règle  serait  celle-ci  :  Quand  la  ri- 
chesse du  sucre  brut  varie  d'un  degré,  ce  même  sucre  au  raffinage 
varie  de  deux.  Ainsi,  du  sucre  brut  à  95  ponr  cent  de  pur  donne 
ordinairement  au  raffinage  90,  du  sucre  à  94  pour  cent  donnera 
88,  du  sucre  à  93  pour  cent  donnera*86,  etc.  ;  de  même ,  en  re- 
montant l'échelle,  du  sucre  à  96  pour  cent  de  pur  donnera  92,  du 
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sucre  à  97  pour  cent  donnera  94,  etc.  Le  droit  normal  étant  de 
43  fr.  pour  du  sucre  à  95  pour  cent  de  pur,  qui  donne  90  au 
rendement,  le  droit  monte  ou  s'abaisse  de  î  fr.  par  degré  de 
sucre  pur  ou  par  deux  degrés  de  sucré  cristallisable. 

Telle  était  la  base  adoptée  par  la  commission.  Cette  base  ne 
fut  attaquée  par  personne  ;  voici  seulement  où  était  le  point  li- 
tigieux. La  règle  admise  pour  le  rendement  paraissait  un  peu 
hypothétique.  Le  gouvernement,  danâ  l'intérêt  du  trésor,  et 
les  représentants  de  la  sucrerie  indigène,  dans  l'intérêt  de  cette 
industrie,  demandaient  que,  tout  en  adoptant  les  bases  de  la  ta- 
rification proposées  par  la  commission ,  on  soumît  les  raffine- 
ries à  l'exercice.  La  commission  repoussait  cette  proposition  ; 
M.  Beugnot,  son  rapporteur,  et  M.  Benoist  d'Azy  l'avaient  com- 
battue ;  elle  trouva  dans-  le  ministre  du  commerce  un  défen- 
seur habile  (28  avril.) 

Le  lendemain,  l'Assemblée  prit  la  décision  regrettable  que  lui 
avait  inspirée  le  gouvernement.  Les  raffineries  seraient  donc  sou- 
mises à  l'exercice.  Or,  on  sait  quelle  est  sur  les  industries  l'in- 
fluence déplorable  de  ces  formalités  tyranniques. 

En  résumé ,  la  loi  du  13  juin  établissait  la  tarification  des  su- 
cres d'après  la  double  base  de  leur  richesse  et  de  leur  rende- 
ment au  raffinage.  Les  raffineries  étaient  soumises  à  l'exercice, 
afin  que  l'impôt  pût  atteindre  les  excédants  qui  seraient  consta- 
tés sur  le  rendement  légal.  Aux  termes  de  la  loi,  la  classification 
des  sucres  non  raffinés  continuerait  d'avoir  lieu  au  moyen  de  ty- 
pes. Des  deux  types  actuels,  un  seul  (le  premier  type)  était  main- 
tenu. Biais  il  devait  y  être  ajouté  un  sous-type  correspondant  à 
la  qualité  des  sucres  coloniaux,  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
bonne  quatrième.  La  loi  supprimait  aussi  la  distinction  qui  exis- 
tait, pour  les  sucres  étrangers  ,  entre  les  sucres  terrés  et  les  su- 
cres bruts.  Quelle  que  fût  la  provenance  des  sucres,  et  de  quel- 
que manière  qu'ils  eussent  été  fabriqués,  la  taxe  dont  ils  seraient 
passibles  serait  déterminée  par  leur  nuance.  Ils  formeraient, 
pour  l'application  de  l'impôt,  trois  classes  comprenant  :  la  pre- 
mière, les  sucres  de  nuance  supérieure  au  premier  type  actuel  ; 
la  seconde,  les  sucres  de  nuance  égale,  au  plus,  au  premier  type 
et  supérieure  au  sous-type  ;  la  troisième  ,  les  sucres  de  nuance 
fyale  ou  inférieure  au  sous-type. 
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Dans  ce  système  de  tarification,  le  droit  normal  de  la  première 
classe  était  de  47  fr.  50  cent,  par  100  kilogr.  pour  le  sucre  in- 
digène, de  42  fr.  50  cent,  pour  le  sucre  des  colonies,  et  de  58  fr. 
pour  le  sucre  étranger.  Pour  la  deuxième  classe ,  le  droit  était 
réduit  de  3  fr.  par  100  kilog.  Une  seconde  réduction  de  3  fr. 
par  400  kilog.  était  opérée  sur  la  troisième  classe.  Enfin,  d'a- 
près les  dispositions  combinées  des  art.  9  et  15  de  la  nouvelle 
loi,  les  taxes  différentielles,  applicables  en  raison  des  provenan- 
ces, étaient  de  quotité  fixe  pour  chaque  classe.  Les  sucres  des 
colonies  françaises,  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  seraient 
admis  à  un  droit  inférieur  de  3  fr.  par  100  kilogr.  à  celui  qui 
portait  sur  les  sucres  des  colonies  d'Amérique.  Le  droit  normal 
des  sucres  étrangers  était  abaissé  de  5  fr.  par  100  kilogr.  pour 
les  sucres  de  la  Chine,  de  la  Cochinchine,  de  Siam  et  des  Philip- 
pines, et  de  3  fr.  pour  les  sucres  des  autres  contrées  de  l'Inde.  Il 
était,  au  contraire,  augmenté  de  10  fr.  par  100  kilogr.  pour  les 
sucres  venant  des  entrepôts  par  navires  français,  et  de  15  fr.  par 
100  kilogr.  pour  les  importations  effectuées  par  navires  étran- 
gers, sans  distinction  de  provenance. 

L'art.  15  de  la  nouvelle  loi  réglait  aussi  le  régime  des  sucres 
raffinés  aux  colonies.  Ces  sucres  acquitteraient,  comme  ceux  qui 
seraient  raffinés  dans  les  fabriques  de  sucre  indigène,  un  droit 
supérieur  de  10  pour  cent  à  celui  des  sucres  au-dessus  du  premier 
type.  La  prohibition  générale  dont  la  loi  du  28  avril  1816  frap- 
pait l'importation  des  sucres  raffinés,  ne  subsisterait,  par  consé- 
quent,'qu'à  l'égard  des  sucres  raffinés  à  l'étranger.  . 

Un  nouveau  système  de  primes  était  substitué,  par  l'art.  10  de 
la  loi,  aux  drawbacks  dont  jouissaient  jusqu'alors  les  sucres 
réexportés  après  raffinage.  Mais  ce  nouveau  régime  ne  serait  ap- 
pliqué qu'à  l'époque  de  la  mise  en  vigueur  de  l'ensemble  de  la 
loi.  Rien  n'était  changé  provisoirement  aux  rendements  d'après 
lesquels  les  taxes  d'entrée  étaient  actuellement  restituées.  Us 
restaient  fixés  à  10  pour  cent  pour  les  sucres  mélis  ou  quatre-cas- 
sons  entièrement  épurés  et  blanchis,  ainsi  que  pour  les  sucres 
candis  secs  et  transparents,  et  à  73  p.  0/0  pour  les  sucres  lumps 
ou  tapés,  de  nuance  blanche. 

Les  conditions  établies  par  la  loi  du  3  juillet  1840,  pourl'ad- 
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mission  des  sucres  au  drawback-,  se  trouvaient  aussi  provisoire- 
ment maintenues.  Cette  admission  continuerait  de  n'avoir  lieu 
que  sur  la  production  de  quittances  ayant  au  plus  quatre  mois  de 
date  au  jour  de  la  déclaration,  et  se  rapportant  à  des  sucres  ar- 
rivés directement  des  pays  hors  d'Europe  par  navires  français. 
Ainsi  que  cela  était  de  règle  aujourd'hui ,  celles  de  ces  quittan- 
ces qui  seraient  relatives  aux  anciens  droits  ne  seraient  valables 
qu'autant  qu'elles  auraient  été  délivrées  pour  des  sucres  de  nos 
colonies  au  premier  type,  ou  pour  des  sucres  étrangers  bruts  au- 
tres que  blancs,  ou  terrés  bruns  dits  moscouades.  A  l'égard  des 
sacres  soumis  aux  nouveaux  droits,  la  loi  du  43  juin  ayant  sup- 
primé la  distinction  précédemment  établie,  pour  les  sucres  étran- 
gers, entre  les  sucres  bruts  et  les  sucres  terrés,  on  serait  autorisé 
à  admettre,  pour  toutes  les  provenances ,  les  quittances  concer- 
nant les  sucres  de  nuance  égale,  au  plus,  à  celle  du  premier 
type,  c'est-à-dire  les  sucres  rentrant  soit  dans  la  classe  de  ce 
type,  soit  dans  celle  du  sous-type. 

On  verra  dans  V Annuaire  pour  1852  quelles  difficultés  la  pra- 
tique devait  opposer  à  l'application  de  la  loi  nouvelle. 

Choisissons,  maintenant,  parmi  les  projets  ou  propositions 
discutés  ou  votés ,  les  plus  importants  au  triple  point  de  vue  du 
commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

Et  d'abord,  ici  comme  en  politique  ,  déblayons  le  terrain  des 
propositions  radicales  inspirées  par  l'esprit  de  système. 

Octrois. —  Une  proposition  de  MM.  Joret  et  Soubiès,  relative 
à  l'abolition  des  octrois,  et  une  autre  de  M.  Sauteyra,  tendant  au 
remplacement  des  octrois,  centimes  additionnels  et  taxes  muni- 
cipales, par  un  impôt  sur  le  capital ,  se  présentèrent  devant  la 
Chambre,  le  4  février. 

La  pensée  qui  avait  inspiré  M.  Joret  était  sans  doute  une  pen- 
sée généreuse.  11  désirait  venir  en  aide  aux  classes  nécessiteuses 
et  aux  populations  agricoles.  Mais  le  moyen  indiqué  était-il  pra- 
ticable, efficace  ? 

L'opportunité  fut  d'abord  contestée  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  par  M.  Heurtier.  La  loi  communale  était  prête  :  l'une 
de  ses  dispositions  concernait  les  revenus  des  communes.  Pour- 
voi ne  pas  attendre  la  discussion  de  cette  loi  ? 
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Ou  compte  en  France  1,458  communes  qui  ont  des  octrois. 
Leur  recette  annuelle,  déduction  faite  du  prélèvement  du  trésor, 
s'élève  à  80  millions.  C'est  à  l'aide  de  ces  ressources  qu'elles 
peuvent  pourvoir  aux  dépenses  des  salles  d'asile ,  des  hospices 
et  autres  établissements  de  bienfaisance.  M.  Joret  ne  voulait  sans 
doute  pas  la  suppression  de  ces  institutions  créées  en  faveur  des 
classes  pauvres.  En  proposant  l'abolition  des  octrois  ,  il  aurait 
donc  fallu  indiquer  immédiatement  les  moyens  nécessaires  pour 
remplacer  leurs  produits.  M.  Joret  remettait  à  une  loi,  qui  in- 
terviendrait ultérieurement,  le  soin  de  chercher  ce  remplace- 
ment, soit  dans  un  impôt  sur  le  revenu,  soit  dans  un  impôt  sur 
le  capital,  soit  dans  toutes  autres  ressources.  En  d*autres.termes, 
il  proposait  l'ajournement  des  moyens  pour  suppléer  aux  pro- 
duits des  octrois.  Cela  était-il  admissible  ?  Pouvait-on  abolir  un 
impôt  dont  la  nécessité  était  reconnue  sans  s'être  assuré  préala- 
blement qu'il  pourrait  être  remplacé  par  un  autre  impôt,  offrant 
moins  d'inconvénients  dans  son  établissement  et  sa  perception? 

L'impôt  tant  sur  le  revenu  que  sur  le  capital,  a  d'ailleurs  été 
expérimenté  il  y  a  six  ou  sept  siècles,  et  les  difficultés  qu'il  sou- 
lève ont  dû  y  faire  renoncer.  Les  octrois  ont  aussi  une  origine 
très-reculée.  On  les  supprima  en  1791,  mais  au  bout  de  quel- 
ques années  il  fallut  les  rétablir.  Un  essai  avait  donc  été  fait , 
il  n'avait  pas  réussi,  serait-il  sage  de  le  recommencer?  Aujour- 
d'hui il  était  parfaitement  loisible  aux  communes ,  en  se  ren- 
fermant dans  les  limites  de  l'impôt  direct,  de  substituer  cet  im- 
pôt à  celui  des  octrois  et  réciproquement.  Si  elles  adoptaient 
l'un  de  préférence  à  l'autre,  n'était-ce  pas  évidemment  qu'elles 
y  trouvaient  un  avantage?  La  proposition  de  M.  Joret  eût  eu 
pour  résultat  de  leur  faire  perdre  cette  faculté,  c'est-à-dire 
qu'elle  eût  porté  atteinte  aux  franchises  municipales  dont  il  est 
question  aujourd'hui  d'élargir  le  cercle.  11  est  vrai  que  l'honora- 
ble membre  invoquait  un  intérêt  respectable,  celui  des  classes 
pauvres.  Mais  ne  voyait-il  pas  que  si  l'impôt  sur  le  capital  était 
substitué  aux  octrois ,  le  propriétaire  ferait  payer  plus  cher  le 
loyer  des  instruments  de  travail  ?  quel  soulagement  en  résulte- 
rait-il donc  pour  les  travailleurs?  Il  y  avait;  au  surplus,  une 
observation  toute  récente  et  qui  trouvait  naturellement  sa  place 
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dans  cette  discussion.  On  se  rappelle  qu'en  1848  la  taxe  sur  la 
viande  de  boucherie  fut  supprimée.  Les  prix  avaient-ils  fléchi? 
Non,  le  consommateur  ne  profita  en  rien,  et  ne  pouvait  profi- 
ter, dans  ses  achats  au  détail ,  d'une  suppression  de  droit  qui 
aboutissait  à  une  fraction  de  centime.  Aussi  la  taxe  fut-elle  réta- 
•  blie  au  bout  de  quelques  mois  d'expérience. 

Tels  furent  les  principaux  arguments  successivement  dévelop- 
pés par  MM.  Yaïsse,  Heurtier  et  Carteret.  M.  Joret  crut  devoir  in- 
sister, en  prétendant  que  l'impôt  de  consommation  était  le  moyen 
d'enlever  le  plus  d'argent  possible  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  11  cri- 
tiqua vivement,  ainsi  que  M.  Raudot,  l'application  des  tarifs  à 
certains  articles  de  première  nécessité.  Plusieurs  de  ces  critiques 
méritaient  une  sérieuse  attention  :  les  adversaires  de  la  proposi- 
tion le  reconnurent.  Mais  l'Assemblée  n'avait  pas  à  se  prononcer 
sur  les  améliorations  dont  la  matière  des  octrois  est  susceptible  : 
il  s'agissait  pour  le  moment  de  la  proposition  radicale  de  M.  Jo- 
ret. A  la  majorité  de  389  voix  contre  251 ,  elle  rejeta  la  prise  en 
considération  (5  février). 

Venait  ensuite  la  proposition  de  M.  Sauteyra,  plus  radicale  en- 
core. Ce  n'était  pas  seulement  l'abolition  des  octrois  qu'elle  de- 
mandait, elle  supprimait  également  tous  les  impôts  locaux  votés 
sous  le  titre  de  centimes  additionnels,  taxes  municipales  ou  sous 
toute  autre  dénomination,  et  elle  les  remplaçait  par  l'impôt  du 
capital  sur  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobilières. 

Tout  avait  été  dit  vingt  fois  sur  cette  utopie,  et  M.  Sauteyra  ne 
put  la  rajeunir.  M.  Léon  Faucher  lui  montra  que  sa  proposition 
dépassait  le  but  et  arrivait,  d'une  façon  détournée,  à  l'abolition 
de  toutes  les  contributions  indirectes.  Or,  cette  suppression  pro- 
literait-elle,  comme  on  le  pensait,  aux  classes  laborieuses? 

M.  Léon  Faucher  prouva  clairement,  en  prenant  séparément 
les  produits  dont  se  compose  le  budget  annuel  de  la  France,  que 
la  partie  qui  pèse  de  la  manière  la  plus  lourde  sur  les  pauvres  ne 
s'élève  qu'à  la  dixième  partie  de  l'impôt  total.  Et  cela  se  conçoit. 
Chez  nous,  l'impôt  général  est  direct  et  l'impôt  local  indirect, 
tandis  qu'au  contraire,  en  Angleterre,  les  contributions  indirectes 
forment  la  généralité  de  l'impôt.  La  substitution  proposée  par 
M.  Sauteyra,  pour  les  villes  qui  ont  des  octrois,  aurait  pour  résul- 

• 


Digitized  by  Google 


:J20  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 

tat  inévitable  de  jeter  la  perturbation  dans  leurs  finances  et  de 
leur  créer  une  situation  exceptionnelle.  Ainsi,  d'après  les  calculs 
de  M.  Léon  Faucher,  le  produit  des  octrois  et  taxes  municipales 
peut  être  évalué  annuellement  à  150  millions.  Ce  serait  donc 
cette  somme  que  l'impôt  sur  le  capital  devrait  atteindre.  Or,  l'im- 
pôt de  trois  pour  cent  sur  le  revenu  mobilier,  que  proposa 
M,  Goudchaux  sous  la  Constituante,  ne  devait  rendre  que  60  mil- 
lions pour  toute  la  France,  et  l'impôt  de  un  pour  cent  sur  tous 
les  revenus,  proposé  plus  tard  par  M.  Passy,  ne  devait  produire 
également  que  cette  somme.  Quinze  cents  communes,  compre- 
nant environ  cinq  millions  d'habitants,  auraient  à  supporter,  dans 
le  système  de  M.  Sauteyra,  un  impôt  direct  de  150  millions  pour 
faire  face  aux  dépenses  municipales.  Ne  serait-ce  pas  une  anoma- 
lie étrange?  A  la  vérité,  on  pourrait  étendre  ce  système  à  toute 
la  France,  et  peut-être  devait-on  dire  avec  M.  Léon  Faucher,  que 
le  but  de  la  proposition  était  d'introduire  l'impôt  sur  le  revenu 
par  la  petite  porte.  Mais,  sans  parler  des  motifs  généraux  qui  s'op- 
posent à  l'établissement  d'un  impôt  unique,  l'impôt  sur  le  revenu 
a  contre  lui  la  difficulté  de  sa  perception  :  il  sera  toujours  impos- 
sible d'arriver  à  une  évaluation  exacte  de  la  richesse  indivi- 
duelle. 

Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  la  proposition  fut  repoussée  à 
une  forte  majorité  ((>  février). 

On  peut  faire  sans  doute  de  fortes  objections  au  régime  de  l'oc- 
troi; mais  encore  faudrait-il,  en  réclamant  sa  suppression,  sub- 
stituer des  ressources  sérieuses  à  celles  qu'on  veut  enlever  aux 
budgets  communaux.  C'est  là  une  objection  capitale,  et  qui,  jus- 
qu'à présent,  reste  sans  réponse.  Avant  de  détruire  un  impôt  et 
de  jeter  la  perturbation  dans  les  finances  d'un  pays,  n'est-ce  pas 
un  devoir  de  bon  sens  et  de  patriotisme  de  présenter  les  moyens 
de  suppléer  au  déficit  ?  Sans  doute  il  faut  tout  faire  pour  procurer 
la  vie  à  bon  marché  aux  classes  ouvrières  ;  mais  ne  serait-ce  pas 
leur  retirer  d'un  côté  ce  qu'on  leur  donnerait  de  l'autre,  que  de 
frapper  dans  leur  existence  ces  nombreuses  institutions  munici- 
pales dont  profite  surtout  le  pauvre?  Toutefois  l'Assemblée  n'avait 
accompli  que  la  moitié  de  sa  tâche  en  faisant  actede  prudence  ; 
peut-eêtr  eût-elle  dû  en  même  temps  tenir  compte  des  justes  ni 
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tiques  adressées  au  régime  de  l'octroi,  et  se  préoccuper  des  mo- 
difications utiles  qui  pouvaient  y  être  apportées. 

Fraudes,  falsifications.— Parmi  les  propositions  mieux  accueil- 
lies, et  dont  l'objet  était  le  progrès  du  commerce  et  la  moralisa- 
tion  de  l'industrie,  nous  devons  citer  en  première  ligne  une  pro- 
position dont  nous  avons  déjà  parlé  ailleurs  sous  un  autre  point 
de  Tue.  C'est  la  proposition  relative  à  une  répression  plus  efficace 
des  fraudes  commises  dans  le  débit  des  marchandises  et  notam- 
ment des  denrées  alimentaires.  On  sait  quelles  indignes  sophis- 
tications sont  pratiquées  par  certaines  avidités  mercantiles,  sur 
les  produits  le  plus  usuels.  Cette  plaie,  Tune  des  plus  honteuses 
de  notre  commerce,  réclame  un  remède  énergique,  que  la  pro- 
position prise  en  considération,  ne  donnait  qu'en  partie. 

Il  est  triste,  sans  doute,  d'obliger  à  la  loyauté,  à  la  bonne  foi 
au  nom  de  la  loi  ;  mais  mieux  vaut  recourir  à  ce  moyen  extrême 
que  de  laisser  l'honneur  et  la  santé  publique  compromis  par  d'o- 
dieuses altérations  de  marchandises. 

C'est  dans  cette  déloyauté  du  fabricant  et  de  l'expéditionnaire 
qu'il  faut  chercher  une  des  causes  les  plus  actives  de  la  déca- 
dence de  notre  commerce  maritime  :  car  la  bonne  foi  est  un  élé- 
ment de  succès  dans  les  transactions  commerciales.  11  est  pénible 
de  le  dire,  mais  le  commerce  français  ne  jouit  pas  à  l'étranger 
d'une  réputation  de  probité  comparable  à  celle  dont  sont  ho- 
norés les  négociants  anglais.  Des  scandales  nombreux,  des  abus 
de  confiance  déplorables  ont  fait  naître  et  maintiennent  cette 
mauvaise  réputation.  Une  loi  qui  assurerait  aux  négociants  la 
propriété  exclusive  de  leur  marque  de  fabrique  ferait  sans  doute 
disparaître  ces  abus  qui  sont  une  honte,  en  même  temps  qu'un 
mauvais  calcul. 

Pèches  maritimes.  —  Un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la 
législation  de  1841  sur  les  grandes  pêches  maritimes,  avait  été 
préparé  Tannée  précédente. 

Ce  projet  fut  soumis,  le  SI  janvier,  à  l'examen  des  bureaux  et 
fut  généralement  approuvé,  mais  ne  put  aboutir.  Le  système  des 
primes  fut  défendu,  surtout  au  point  de  vue  maritime.  La  pêche 
de  la  morue,  de  la  baleine ,  du  cachalot,  emploie  environ  douze 
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mille  excellents  marins,  qui  seraient  au  besoin  une  pépinière 
précieuse  pour  notre  marine  nationale. 

Les  questions  relatives  au  travail  agricole  et  à  la  situation  des 
classes  qui  en  vivent,  soulevèrent  aussi  quelques  discussions  uti- 
les, mais  plus  souvent  peut-être  des  attaques  passionnées  et  sys- 
tématiques. 

Baux  à  ferme.  —  C'était,  par  exemple,  l'honorable  H.  Morellet 
qui  demandait  qu'on  interdît,  dans  les  baux  à  ferme,  toute  clause 
tendant  à  charger  le  fermier  des  cas  fortuits,  et  qu'on  établît  au 
profit  du  fermier  ou  du  colon  un  droit  à  la  plus-value  du  fonds. 
La  première  disposition  était  une  atteinte  au  grand  principe  de 
la  liberté  des  conventions,  qui  domine  toute  notre  législation 
économique  ;  elle  eût,  d'ailleurs,  tourné  au  détriment  du  fer- 
mier, car  si  la  clause  qu'on  voulait  supprimer  a,  pour  le  proprié- 
taire, l'avantage  de  lui  garantir  la  fixité  du  revenu,  elle  a,  pour 
le  premier,  l'avantage  de  lui  procurer  une  diminution  de  loyer 
proportionnelle  aux  risques  quil  court.  Quant  au  droit  à  la  plus- 
value  du  fonds,  il  eût  conduit  à  cette  singulière  conséquence  de 
forcer  le  propriétaire  à  accepter  et  à  payer  des  travaux  exécutés 
sans  consulter  son  goût  et  ses  convenances.  M.  Barre  fit  entendre 
quelques  paroles  pleines  de  sens,  et  la  proposition  de  M.  Morel- 
let fut  repoussée  par  un  scrutin  qui  ne  lui  donna  que  104  adhé- 
rents (23  janvier). 

Législation  des  cours  oVeau.  —  Prenons,  parmi  cent  autres,  un 
exemple  de  ces  utiles  et  modestes  problèmes,  dont  la  solution 
eût  donné  plus  de  bien-être  à  la  France  que  la  plus  brillante 
discussion  politique.  Délimiter  le  lit  des  fleuves  et  rivières  et  les 
alluvions  artificielles,  régler  les  intérêts  de  nombreux  proprié- 
taires riverains,  ce  serait  U  rendre  un  grand  service  à  la  pro- 
priété, à  l'agriculture,  à  la  viabilité  du  pays.  Depuis  longtemps 
la  question  est  à  l'étude.  Elle  a  soulevé,  avant  1848,  de  longs  et 
stériles  débats  à  la  Chambre  des  députés,  à  la  Chambre  des  pairs. 

Des  pétitions  multipliées  ont  été  adressées  aux  diverses  As- 
semblées qui  se  sont  succédé  sous  la  monarchie  et  sous  la  ré- 
publique. 

Le  29  juillet,  la  question  se  représentait  encore.  La  dix-hui- 
tième commission  d'initiative  parlementaire  proposait  à  l'Assem- 


Digitized  by  Google 


COMMERCE,  INDUSTRIE,  AGRICULTURE.  323 

blée  de  prendre  en  considération  un  projet  de  loi  dû  à  l'honora- 
ble M.  Desèze,  représentant  de  la  Gironde. 

Mais  que  tirer  d'un  pareil  débat?  Il  n'y  avait  là  aucune  source 
de  scandales,  aucun  prétexte  à  déploiement  d'éloquence.  H  fal- 
lait apporter  dans  l'examen  de  cette  question  des  connaissances 
spéciales,  pratiques.  La  proposition  fut  laissée  dans  l'ombre. 

Et  cependant  que  d'intérêts  suspendus, engagés!  Aucune  loi  ne 
détermine,  en  effet ,  le  mode  de  délimitation  des  fleuves  et  ri- 
vières, et  pourtant  l'article  538  du  code  déclare  que  les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables  sont  considérés  comme  des  dé- 
pendances du  domaine  public.  Rien  n'indique  où  finit  la  pro- 
priété privée,  ou  commence  la  rive.  L'administration  chargée, 
aux  termes  des  lois  du  8  janvier  et  du  20  août  1790,  de  la  con- 
servation des  cours  d'eau,  et  à  laquelle  il  était  enjoint  d'eu  pro- 
curer le  libre  cours  et  de  diriger  toutes  les  eaux  dd  territoire 
vers  un  but  d'utilité  générale,  songeait,  d£s  1828,  à  entrepren-  ' 
dre  des  travaux  considérables,  afin  de  perfectionner  la  navigation 
d'un  certain  nombre  de  fleuves  et  rivières.  Les  Chambres  votè- 
rent, en  1835,  dix-huit  millions  dans  ce  but,  et  les  travaux  coiri- 
mencèrent.  De  toutes  parts  surgirent  alors  des  difficultés  entre 
l'Etat  et  les  particuliers,  au  sujet  des  limites.  On  comprend  l'im- 
portance de  ces  conflits  :  il  s'agissait  de  savoir  si  l'administration 
avait  le  droit  de  déterminer  le  lit  d'une  rivière,  et,  par  ce  seul 
fait  d'un  arrêté  réglementaire ,  de  déposséder ,  sur  les  bords  de 
nos  cent  vingt-deux  rivières  navigables  et  flottables,  un  nombre 
infini  de  propriétaires  dont  les  herbages  se  trouvent  dissémiwés 
sur  un  développement  de  plusieurs  mille  kilomètres. 

La  délimitation  du  lit  des  fleuves  était  entendue  ainsi  par  la 
loi  romaine  :  a  La  rive  est  ce  qui  renferme  la  plénitude  des 
eaux.  »  La  définition  manque  dans  notre  droit  nouveau  comme 
dans  l'ancien.  Mais  une  définition  n'était  pas  la  seule  difficulté  à  ré- 
soudre. Les  travaux  exécutés  par  l'État,  pour  procurer  le  libre  cours 
aux  rivières,  eurent  bientôt  pour  effet,  en  resserrant  le  lit  des  fleu- 
ves,de  produire  l'atterrissement  d'un  espace  étendu  sur  chacune 
de  leurs  rives.  Des  aliuvious  aux  fonds  riverains  se  formèrent,  et 
il  en  résulta,  pour  un  grand  nombre  de  propriétés,  une  plus- va  - 
lue  importante,  due  toute  entière  aux  dépenses  faites  par  PEtat. 
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L'article  556  du  code,  qui  attribue  cet  accroissement  aux  pro- 
priétaires riverains,  devait-il  être  appliqué  en  ce  qui  concernait 
les  alluvions  artificielles,  créées  par  des  travaux  exécutés  des  de- 
niers de  l'Etat?  Telle'était  la  seconde  question  à  résoudre. 

Divers  systèmes  furent  proposés  en  4837,  en  1838,  en  4842. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  développer.  Disons  seulement  que 
la  proposition  de  M.  Desèze  avait  peut-être  le  mérite  de  coordon- 
ner tous  les  éléments  de  ces  questions  considérables. 

Ce  projet  portait  en  substance  que  l'Etat. devrait  procéder  à  la 
délimitation  du  lit  des  fleuves,  préalablement  à  l'exécution  des 
travaux  qu'il  aurait  à  entreprendre  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 
Le  lit  des  fleuves  et  rivières  y  était  défini  comme  suit  :  «  L'espace 
habituellement  occupé  par  les  eaux  courantes  nécessaires  à  la  na- 
vigation. »  La  délimitation  serait  fixée  par  arrêté  du  préfet,  après 
l'accomplissement  de  formalités  sérieuses  et  les  délais  nécessaires 
aux  réclamations  des  tiers  intéressés. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  l'examen  de  ce  projet. 
Disons  seulement  que  ce  que  n'avaient  pu  faire,  en  tant  d'années, 
les  parlements  divers  de  la  France,  un  pouvoir  exécutif  plus  for- 
tement constitué  l'eût  fait  en  quelques  jours. 

Biens  communaux.-—  Une  proposition  de  M.  Dufournel,  rela- 
tive aux  biens  communaux,  ramena,  une  fois  de  plus,  la  question 
du  socialisme  en  agriculture. 

L'article  4  de  cette  proposition  portait  une  grave  atteinte  à  la 
propriété  communale,  car  il  décidait  que  les  biens  des  communes 
pourraient  être  mis  en  culture  sans  l'assentiment  du  conseil  mu- 
nicipal. M.  Raudotfit  valoir  cette  considération  avec  force.  Il  y  a 
bien  des  illusions  sur  la  culture  des  terres  en  friche.  Toutes  les 
terres  susceptibles  de  culture  sont  cultivées;  l'intérêt  du  proprié- 
taire est  un  sûr  garant  que  la  culture  ne  s'arrête  que  là  où  cesse 
le  produit.  Pourquoi  supposer  qu'une  commune  sera  assez  inin- 
telligente pour  conserver  des  friches  dont  il  dépendrait  d'elle  de 
retirer  un  bon  rapport  par  la  culture  ?  Quel  intérêt  pressant  y  a- 
t-ilà  ébranler  le  droit  de  propriété?  Et  cependant,  si  l'on  admet 
qu'une  commune  n'est  pas  apte  à  administrer  ses  propriétés,  il 
faudra  bientôt  admettre,  par  voie  de  conséquence,  que  les  simples 
particuliers  sont  aussi  inhabiles  à  administrer  les  leurs.  La  liberté 
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si  faible  que  la  loi  de  1837  a  laissée  aux  communes  était  encore 
restreinte  par  la  proposition  qui,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le 
dire,  fut  repoussée  par  la  Chambre. 

Chambres  consultatives  aV  agriculture.  —  Une  loi  qui  créait  des 
chambres  consultatives  d'agriculture  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement fut  adoptée,  sur  la  proposition  de  M.  de  Ladoucette 
(seconde  délibération,  8  mars).  C'était  un  témoignage  de  sympa- 
thie donné  à  la  première  des  industries  nationales.  Fallait-il,  au 
reste,  attendre  un  effet  considérable  de  ces  institutions?  Quel- 
ques-uns le  pensaient,  et  ils  constataient,  à  l'appui  de  leur  opi- 
nion, que  les  départements  où  l'agriculture  est  le  plus  heureuse- 
ment développée  avaient  dû,  en  partie,  leurs  progrès  à  la  forma- 
tion des  comices  agricoles.  On  pouvait  penser  que  les' chambres 
consultatives  d'agriculture,  en  centralisant  les  efforts,  en  répan- 
dant les  meilleurs  procédés,  concourraient  à  améliorer  la  situa- 
tion agricole  trop  arriérée  dans  beaucoup  de  départements. 

Haras.  —  Déjà  la  question  des  haras  avait  été  soulevée  par  une 
proposition  de  MM.  Flandin  et  Durand-Savoyat,  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  l'ac- 
quisition des  types  régénérateurs  de  sang  arabe  que  renfermait  le 
haras  de  Sain t-Cloud.  La  commission,  adoptant  le  principe  de  la 
proposition,  la  modifia  dans  ses  détails. 

D'après  son  projet,  rétablissement,  une  fois  acquis,  resterait  à 
Saint-Cloud  et  serait  exclusivement  consacré  à  des  propagations 
d'animaux  de  race  pure  de  sang  oriental.  11  serait  indépendant  de 
l'administration  de  l'agriculture  et  des  haras,  et  placé  sous  la  di- 
rection du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  nommant 
un  conseil  gratuit  de  perfectionnement  pour  en  surveiller  la 
marche  et  les  progrès. 

A  propos  de  cette  question  spéciale,  un  procès  de  tendance  fut 
intenté  à  l'administration  des  haras.  Vous  n'aimez  que  le  sang 
anglais;  vous  détestez  le  sang  arabe  ;  vous  n'avez  fait  que  du  mal  ! 
Tels  étaient  les  reproches  adressés  à  cette  administration,  repro- 
ches injustes.  Elle  avait  pu  commettre  des  erreurs,  sans  doute, 
mais  enfin  elle  avait  ?endu  de  grands  services.  Loin  de  repousser  ^ 
le  sang  arabe,  elle  l'encourageait  de  tous  ses  efforts.  L'Assemblée 

avait  peine  à  suivre  différents  orateurs  dans  leurs  digressions 
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scientifiques,  lorsque  M.  te  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce vint  poser  clairement  la  question.  De  quoi  s'agissait-il,  en 
effet  ?  de  discuter  sur  l'excellence  des  étalons?  tout  le  monde  était 
d'accord  sur  ce  point  :  nul  ne  contestait  l'utilité  de  Acquisi- 
tion. 

L'emploi  de  ces  étalons  faisait  seul  l'objet  de  la  controverse. 
Les  réunirait-on  dans  un  établissement  unique,  ou  les  disperse- 
rait-on dans  les  différents  haras  de  l'administration?  Là  seule- 
ment était  la  question.  M.  le  ministre  préférait  l'annexion  pure 
et  simple,  et  désirait  que  l'administration  fût  laissée  libre  d'ap- 
précier Pemploi  le  plus  utile  et  le  plus  convenable. 

Cependant  il  ne  repoussait  pas  le  projet  de  la  commission  d'une 
manière  absolue  ;  mais  si  l'Assemblée  l'adoptait,  il  devait  être 
entendu  que  le  haras  de  Saint-Cloud  ne  serait  conservé  qu'à  titre 
d'établissement  spécial,  destiné  à  des  expériences  spéciales. 

M.  Richard,  le  rapporteur,  exposa  que  telle  était  en  effet  la 
pensée  de  la  commission.  Elle  voulait  que  le  haras  de  Saint-Cloud 
devînt  une  école  de  physiologie  expérimentale  qui  pût  éclairer  le 
pays  et  contribuer  à  résoudre  le  problème  si  important  de  l'éle- 
vage. De  là,  à  ses  yeux,  la  nécessité  de  séparer  le  nouvel  établis- 
sement de  l'administration  des  haras. 

M.  Vavin,  liquidateur  de  la  liste  civile,  trouva  de  généreuses 
paroles  pour  expliquer  à  l'Assemblée  les  motifs  qui  l'avaient  dé- 
terminé à  vendre  à  l'Etat,  et  à  l'Etat  seul,  les  types  précieux  du 
haras  de  Saint-Cloud.  Sûr  d'être  approuvé  par  ceux  qui  l'avaient 
créé,  il  n'avait  pas  hésité  à  faire  supporter  à  la  liste  civile  les  frais 
de  l'établissement  pendant  quelques  mois,  plutôt  que  de  voir  ces 
chevaux  de  nobfe  race  livrés  à  des  étrangers  et  perdus  pour  la 
France.  L'approbation  unanime  de  l'Assemblée  dut  prouver  à 
M.  Vavin  qu'elle  s'associait  au  sentiment  qui  l'avait  guidé.  Aussi  , 
repoussant  les  différents  amendements,  elle  vota  le  projet  de  la 
commission  à  une  majorité  de  500  voix  contre  96. 

Dans  tout  le  cours  de  cette  discussion,  l'administration  des  haras 
fut  ainsi  l'objet  d'attaques  souvent  injustes,  toujours  passionnées. 

Code  forestier,  défrichement  des  forêts,  —  Parmi  les  questions 
les  plus  importantes  que  l'Assemblée  fut  impuissante  à  résoudre, 
notons  encore  celle  d'une  révision  du  Code  forestier.  L'Assemblée 
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avait  été  saisie  de  plusieurs  propositions,  parmi  lesquelles  on  re- 
marqua celle  de  M.  Anglade.  L'honorable  membre,  frappé  des  in- 
convénients que  présente  la  situation  des  forêts  de  l'Etat  grevées 
de  droits  d'usage,  proposait  d'y  remédier  en  décrétant  l'aliénation 
des  forêts  improductives,  ou  du  moins  leur  affranchissement  par 
voie  de  cantonnement,  toutes  les  fois  que  ce  dernier  mode  pour- 
rait se  concilier  avec  le  libre  exercice  des  droits  d'usage.  La  com- 
mission d'initiative,  tout  en  rendant  justice  aux  intentions  de 
l'auteur  de  la  proposition,  ne  crut  pas  que  les  moyens  indiqués 
par  lui  fussent  de  nature  à  réaliser  les  améliorations  qu'il  en  at- 
tendait. L'Assemblée  partagea  cet  avis,  et  après  avoir  entendu 
M.  Victor  Lefranc,  rapporteur,  elle  refusa  de  prendre  en  considé- 
ration la  proposition  de  M.  Anglade. 

Une  commission  spéciale  avait  été  nommée  pour  rédiger  un 
travail  d'ensemble  sur  les  modiûcations  qui  peuvent  être  appor- 
tées à  la  législation  forestière.  Un  excellent  rapport,  distribué  le 
3  mars,  posa  quelques  principes  acceptés  pleinement  par  le  gou- 
vernement. L'auteur  dé  ce  rapport,  M.  Beugnot,  avait  étudié  les 
dispositions  transitoires  relatives  au  défrichement  des  bois  des 
particuliers,  et  une  proposition  de  M.  Dufournel  qui  s'y  rappor- 
tait. La  commission  n'avait  pas  cru  que  le  libre  défrichement  fît 
diminuer  autant  qu'on  le  redoutait  la  contenance  du  sol  forestier  ; 
elle  avait  pensé  au  contraire  qu'en  levant  l'interdiction,  on  lève- 
rait l'obstacle  qui  s'oppose  à  ce  que  les  particuliers  transforment 
en  bois  leurs  terrains  de  qualité  médiocre  ou  mauvaise.  Cepen- 
dant, sans  regarder  le  reboisement  comme  une  entreprise  néces- 
saire et  urgente  pour  laquelle  l'Etat  devrait  s'imposer  sans  regret 
de  grands  sacrifices,  sans  croire  même  qu'il  fût  utile  et  prudent 
de  la  tenter  dans  les  départements  forestiers  du  Midi,  elle  était 
loin  de  méconnaître  l'effet  que  pourraient  produire  des  encoura- 
gements distribués  par  l'administration  avec  discernement  et  me- 
sure, et  elle  exprimait  le  vœu  que  M.  le  ministre  des  finances  faci- 
litât aux  communes,  aux  établissements  publics  et  aux  particuliers, 
le  reboisement  des  montagnes.  Concourant  avec  ces  encourage- 
ments, disait  le  rapporteur,  la  liberté  de  défricher  rétablira  dans 
sa  plénitude  le  droit  de  propriété,  relèvera  la  valeur  du  sol  fores- 
tier, favorisera  le  travail  agricole,  répandra  l'aisance  dans  les 
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campagnes,  engagera  les  propriétaires  à  boiser  les  terrains  im- 
propres à  la  culture  et  à  mieux  régir  leurs  forêts,  et,  en  canton- 
nant les  bois  sur  les  montagnes,  afin  de  laisser  la  culture  se  déve- 
lopper largement  dans  la  plaine,  elle  opérera  par  des  moyens 
simples,  réguliers  etgratuits,'un  de  ces  changements  qui  exercent 
une  influence  bienfaisante  etdurablesur  la  condition  des  nations 
agricoles. 

Que  devint  ce  projet  qui,  sans  s'écarter  de  la  plus  stricte  pru- 
dence, renfermait  l'interdiction  de  défricher  dans  des  limites  po- 
sées par  la  raison,  l'expérience  et  l'intérêt  général  ? 

Le  14  avril,  la  commission  soumit  à  l'Assemblée  un  autre  rap- 
port, rédigé  par  M.  Faultrier,  dans  lequel  elle  proposait  d'intro- 
duire plusieurs  changements  et  modifications  dans  le  régime  fo- 
restier, dans  l'administration,  dans  la  police,  dans  la  conservation 
des  bois  et  forêts,  etc.  Elle  ajoutait  au  Code  forestier  un  nouveau 
titre  intitulé  :  «  Des  dispositions  particulières  concernant  les 
»  transactions  et  la  conversion  en  travaux,  des  condamnations 
d  encourues  ou  prononcées  pour  délits  ou  contraventions  cora- 
il mises  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  » 

Rien  de  tout  cela  n'aboutit,  si  ce  n'est  la  question  spéciale  du 
défrichement,  que  dominait,  comme  on  va  le  voir,  une  nécessité 
législative. 

Le  code  forestier,  comme  toutes  les  autres  parties  de  la  législa- 
tion française,  est,  depuis  quelques  années,  l'objet  de  tentatives 
de  bouleversements  systématiques  ou  de  réformes  utiles.  La  pjus 
grave  question  que  soulevaient  les  divers  projets  de  modification 
touchait  au  défrichement.  C'est  là  en  effet  le  point  capital.  Une 
forêt  ne  s'improvise  pas,  il  est  même  douteux  qu'on  puisse  en 
créer.  Un  grand  intérêt  public  s'attache  à  la  conservation  des  fo- 
rêts. Les  forêts  alimentent  les  sources  et  les  rivières,  elles  s'op- 
posent à  la  formation  des  torrents.  Ce  n'est  pas  tout,  le  bois  est 
un  objet  de  première  nécessité  pour  les  usages  de  la  vie,  et  notre 
marine  a  besoin  de  forêts  séculaires  sagement  aménagées  pour  la 
construction  des  navires.  Aussi  l'interdiction  de  défricher  est- 
elle,  dans  notre  législation,  de  temps  immémorial.  Malgré  mille 
réclamations,  nos  gouvernements  se  sont  toujours  refusés  à  la  le- 
ver. La  commission,  malgré  de  tels  antécédents,  avait  passé  ou- 
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tre.  M.  Beugnot,  son  organe,  se  demandait  si  la  question  de  dé- 
frichement devait,  seule  entre  toutes  les  autres,  rester  étrangère 
au  progrès  que  l'étude  et  l'expérience  ont  fait  faire  depuis  bien- 
tôt un  siècle  .à  la  science  économique.  Le  rapporteur  convenait 
que,  depuis  1669,  les  ordonnances  de  nos  rois  consacrèrent  pour 
les  bois  des  particuliers,  comme  un  principe  permanent,  Tinter- 
diction  de  défricher  sans  autorisation.  Il  ajoutait  :  «  Lorsque 
l'Assemblée  constituante  rétablit  la  liberté  du  sol  et  rendit  uni- 
forme le  droit  de  propriété,  elle  abolit  expressément  cette  prohi- 
bition par  la  loi  du  19  septembre  1791.  Les  particuliers  rentrè- 
rent dans  la  pleine  et  libre  disposition  de  leurs  bois*  » 

Le  décret  de  l'Assemblée  constituante  eut  pour  effet  la  dévas- 
tation des  forêts,  et,  le  9  floréal  an  xi,  le  législateur  fut  obligé  de 
prohiber  le  défrichement  pendant  vingt-cinq  ans.  Le  code  fores- 
tier voté  dans  les  dernières  années  de  la  Restauration  suspendit 
pour  vingt  ans  le  droit  de  défrichement  par  les  particuliers.  Ce 
délai  expirait  en  1847.  Dès  1846,  le  gouvernement  réclama  vai- 
nement des  Chambres  une  prorogation  de  dix  années  ;  il  eut  à 
grand'peine  un  répit  de  trois  ans.  Le  31  juillet  1850,  le  ministre 
obtenait  encore  un  délai  d'un  an. 

Le  31  juillet  expiraient  donc  encore  une  fois  ces  dispositions 
transitoires. 

A  quel  parti  devait-on  s'arrêter?  Le  gouvernement  pensait  que 
ie  plus  sage  était  encore  de  rester  dans  le  provisoire,  et  d'ajour- 
ner à  18541a  solution  définitive.  Plusieurs  membres,  préoccupés 
de  l'appauvrissement  de  notre  richesse  forestière,  auraient  voulu 
que,  dès  à  présent,  l'action  de  l'Assemblée  se  manifestât  et  par 
des  mesures  restrictives  du  défrichement,  et  par  une  prime  d'en- 
couragement donnée  au  reboisement.  L'un  d'eux,  M.  Dufournc), 
avait  présenté  en  ce  sens  un  projet  de  loi  contenant  32  articles.  Il 
demandait  en  premier  lieu  que  l'administration  établit  un  terrier 
général  de  toutes  les  forêts  qui  existent  en  France,  dans  le  but  de 
dissiper  les  incertitudes  qui  existent  encore  sur  la  contenance  du 
sol  forestier;  en  second  lieu,  il  proposait  de  décider  que  les  pro- 
priétaires qui  voudraient  défricher  leurs  bois,  ne  pussent  en  obte- 
nir l'autorisation  qu'en  Rengageant  à  payer  à  l'Etat  les  deux  cin- 
quièmes de  la  plus-value  donnée  à  leurs  propriétés  par  le 
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défrichement.  Enfin  une  troisième  opinion  s'était  produite  :  celle 
de  la  commission  parlementaire,  à  laquelle  avaient  été  renvoyés 
et  le  projet  du  gouvernement,  et  celui  de  M.  Dufournel.  Loin  de 
partager  les  doutes  du  premier,  les  craintes  du  second,  la  com- 
mission croyait  le  moment  venu  de  lever  une  partie  des  entraves 
qui,  suivant  elle,  pesaient,  au  détriment  de  la  fortune  publique, 
sur  les  propriétaires  des  bois.  Elle  avait  donc  présenté  un  projet 
définitif.  Aux  termes  de  ce  projet,  les  bois  devraient  être,  dans  le 
délai  de  deux  ans,  classés  topographiquement  en  bois  de  monta- 
gnes et  bois  de  plaines.  Pour  les  premiers,  dont  la  conservation 
était  reconnue  nécessaire,  le  défrichement  serait  interdit  en  prin- 
cipe, sauf  les  exceptions  déterminées  par  la  commission  de  clas- 
sement. Quant  aux  autres,  les  propriétaires  auraient  le  droit  de 
les  défricher  pour  le  cinquième  seulement  pendant  les  cinq  an- 
nées qui  suivraient  le  classement  opéré,  et,  en  totalité,  après 
l'expiration  des  cinq  années. 

Tels  étaient  les  systèmes  en  présence.  Après  une  discussion  à 
laquelle  M.  le  ministre  des  finances  prit  une  part  peut-être  trop 
modeste,  la  parole  convaincue  et  le  bon  sens  pratique  de  M.  Du- 
fournel firent  triompher  les  adversaires  du  projet.  Le  système  de 
la  commission  fut  repoussé,  et  un  amendement  de  M.  Dufournel, 
qui  déclarait  maintenu  jusqu'à  nouvel  ordre  le  régime  actuel,  fut 
adopté  à  une  majorité  de  324  voix  contre  275  (20  juin). 

Liberté  du  commerce.  —  Pour  la  première  fois,  le  principe 
absolu  de  la  liberté  des  échanges  se  présenta,  dans  une  Assem- 
blée française,  sous  les  auspices  de  M.  Sainte-Beuve.  L'honorable 
représentant  proposait  un  ensemble  de  mesures,  dont  la  première 
n'était  rien  moins  que  la  suppression  de  tout  droit  protecteur  sur 
les  substances  alimentaires  et  sur  les  matières  premières. 

La  commission  d'initiative  parlementaire,  par  l'organe  de 
M.  de  Limayrac,  repoussa  la  proposition  comme  inopportune  et 
comme  préparant  l'absorption  des  industries  faibles  de  la  France 
par  les  industries  vivaces  de  l'Angleterre. 

La  prise  en  considération  n'eût  cependant  rien  présumé  en  fa* 
veur  du  tarif  proposé  par  M.  Sainte-Beuve,  tarif  qui  pouvait  pa- 
raître par  trop  modéré.  En  admettant  l'examen,  on  ne  s'engageait 
qu'à  réviser  dans  une  certaine  mesure.  Or,  la  commission  re- 
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poussa  la  prise  en  considération.  C'était  demander  le  maintien 
absolu  du  système  actuel  de  protection  et  de  prohibition. 

M.  Thiers,  dans  un  but  transparent,  adressa,  à  cette  occasion, 
plutôt  à  ses  électeurs  de  la  Seine-Inférieure  qu'à  l'Assemblée,  un 
discours  en  faveur  de  la  protection  absolue.  11  y  a»  en  effet,  en 
économie  comme  en  politique,  deux  systèmes  exclusifs  patronant, 
l'un  la  liberté  sans  limites,  l'autre  la  restriction  partout  et  tou- 
jours. 

Selon  Tune  de  ces  écoles,  l'application,  en  Angleterre,  des 
théories  du  libre  échange  repose  moins  sur  des  principes  que  sur 
des  nécessités.  La  liberté  du  commerce  n'a  été  pour  la  politique 
anglaise  qu'une  machine  de  guerre,  un  moyen  d'assujétir  les  au- 
tres peuples  à  son  monopole  commercial.  Aux  canaux  immenses 
de  la  production  incessamment  engorgés,  il  faut  incessamment 
des  débouchés  nouveaux.  La  Grande-Bretagne  ne  peut  vivre  que 
par  la  consommation  étrangère.  Cette  dépendance  seule,  disent 
les  écrivains  de  cette  école,  est  la  source  de  ces  théories  écono- 
miques habilement  recouvertes  d'un  vernis  philanthropique  et, 
comme  on  dit  aujourd'hui,  humanitaire. 

Des  faits  importants  viennent  à  l'appui  de  cette  opinion.  Par. 
exemple,  en  4837  et  1838,  la  tonne  de  houille  apportée  à  Mar- 
seille par  les  bâtiments  anglais  valait  45  fr.  Aucune  concurrence 
n'existait  à  cette  époque.  Ce  prix  si  élevé  d'une  matière  qui  est 
devenue  comme  le  pain  de  l'industrie  excita  les  efforts  de  la  spé- 
culation nationale.  La  Grand'Combe  fut  créée.  Depuis  lors  et  suc- 
cessivement, le  prix  de  la  tonne  de  houille  descendit  à  25  fr. 
Mais,  et  c'est  ici  l'argument  de  l'école  protection iste,  pendant 
que  le  prix  de  la  houille  s'abaissait  ainsi  en  France  par  l'effet  de 
la  concurrence  nationale,  il  restait  à  ce  même  chiffre  de  45  fr.  dans 
les  pays  où  l'Angleterre  n'a  aucune  concurrence  à  redouter,  à 
Livourne,  par  exemple,  où  le  fret  est  environ  le  même  que  pour 
Marseille. 

Le  fond  du  libre  échange,  conclut  l'école  de  protection,  ce 
n'est  donc  pas  le  meilleur  marché  des  produits,  mais  un  prix  de 
monopole  au  profit  des  industries  plus  puissantes. 

Le  défaut  de  l'école  rivale,  c'est  l'esprit  de  système  absolu  qui 
ne  tient  aucun  compte  des  différences  de  position,  de  sol,  de 
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race.  Est-il  possible,  en  effet,  d'imaginer  une  économie  politique 
universelle  applicable  à  Paris  comme  à  Londres,  à  Saint-Péters- 
bourg comme  à  New- York.  Ce  serait  dire  que  partout  les  intérêts 
sont  les  mêmes.  L'Angleterre,  encombrée  de  ses  propres  riches- 
ses, aura-t-elle  les  mêmes  lois  commerciales  que  la  Turquie  à  l'in- 
dustrie naissante.  Evidemment  le  libre  échange  considéré  comme 
théorie  absolue  est  une  idée  anglaise,  un  fait  anglais. 

Le  dernier  mot  de  cette  polémiqua  économique  nous  semble 
devoir  être  cherché  dans  les  résultats  commerciaux  eui-mêmes. 
Ouvrons,  par  exemple,  les  Annales  du  commerce  extérieur,  et 
nous  trouverons  dans  la  correspondance  des  consuls  des  rensei- 
gnements d'une  haute  gravité.  On  y  déclare,  presque  à  chaque 
page,  que,  si  nos  articles  de  goût  et  de  luxe  sont  préférés  sur  les 
marchés  étrangers,  nous  ne  pouvons  soutenir  la  concurrence  pour 
/  les  marchandises  à  bas  prix,  qui  forment  la  consommation  la  plus 
générale  dans  tous  les  pays. 

Examinons  entre  autres  un  rapport  sur  le  commerce  de  la 
France  avec  le  Chili  :  nous  y  surprendrons  les  détails  de  la  lutte 
engagée  entre  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  France  sur  ce  grand 
marché  de  l'Amérique  du  Sud.  Parmi  toutes  les  espèces  de  mar- 
chandises, nous  y  avons  conquis  la  fourniture,  toujours  assez  res- 
treinte, des  articles  de  mode  ou  de  luxe  destinés  à  l'usage  des 
classes  riches  ;  mais  nous  avons  dû  laisser  à  nos  concurrents  la 
fourniture,  bien  autrement  considérable,  des  articles  communs 
et  à  bas  prix  qui  conviennent  aux  classes  les  plus  nombreuses  de 
la  population.  Nos  draps  fins  continuent  à  être  préférés;  mais, 
pour  les  draps  ordinaires,  nous  perdons  du  terrain,  tandis  que  les 
Anglais,  les  Belges  et  les  Allemands  en  gagnent  tous  les  jours. 
Les  tissus  de  laine  mélangés  de  coton  y  sont  d'une  consommation 
très-usuelle,  et  c'est  encore  là  un  commerce  qui  est  entre  les 
mains  des  Anglais  et  des  Allemands,  et  nous  n'importons  que 
quelques  beaux  articles  d'une  vente  très-limitée,  tandis  que  nos 
concurrents  répandent  sur  le  marché  des  masses  de  tissus  à  bas 
prix,  propres  à  l'habillement  des  classes  laborieuses.  Pareille 
chose  a  lieu  pour  les  soieries.  Nous  importons  seuls,  à  Valparaiso, 
les  belles  et  riches  soieries;  mais  les  Anglais  et  surtout  les  Alle- 
mands rivalisent  avec  noua  dans  les  produits  ordinaires. 
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Or,  si  nous  supprimions  les  droits  qui  protègent  nos  industries, 
n'armerait-il  pas  dans  notre  marché  intérieur  ce  qui  se  passe 
sur  nos  marchés  extérieurs?  Les  marchandises  qui  sont  consom- 
mées par  les  masses,  et  dont  la  fabrication  constitue  la  plus  forte 
partie  du  travail  national,  ne  seraient-elles  pas  fournies  par  l'é- 
tranger? 

Mais  est-ce  à  dire  qu'il  faille  protéger  même  les  industries  qui 
sont  assez  fortes  pour  se  passer  de  protection  ?  Est-ce  à  dire  que 
le  dégrèvement  successif  de  matières  premières,  telle,  que  la 
houille,  le  bois,  le  fer,  la  laine,  le  cuivre,  ne  serait  pas  infini- 
ment désirable  pour  la  France,  en  présence  d'une  industrie  étran- 
gère affranchie  de  tous  droits  et  dont  il  est  impossible  de  soute- 
nir la  concurrence?  Des  industriels  de  premier  ordre,  MM.  Jean 
Dolfus  de  Mulhouse  et  M.  Henriot  de  Reims ,  des  armateurs  dis- 
tingués, M.  de  Conninck  du  Havre,  des  chambres  de  commerce, 
entre  autres  celle  de  Marseille,  pensent  que  la  France  n'a  qu'à 
gagner  à  entrer  dans  la  voie  de  la  réforme  des  tarifs. 

M.  Thiers,  lui-même,  le  disait  en  1834  :  a  Le  système  prohi- 
bitif qui  consisterait  àisoler complètement  une  nationde  toutesles 
autres,  pour  la  faire  produire  tout  ce  dont  elle  aurait  besoin, 
sous  prétexte  de  la  soustraire  aux  étrangers  et  de  ménager  à  elle 
seule  l'avantage  de  l'approvisionner,  ce  système  insensé  est  im- 
possible et  n'a  véritablement  existé  nulle  part.  Une  nation  qui 
agirait  ainsi,  agirait  follement;  elle  s'épuiserait  en  efforts  im- 
puissants pour  acclimater  les  productions  du  Midi  sous  le  ciel  du 
Nord,  celles  du  Nord  sous  le  ciel  du  Midi  ;  elle  négligerait  ce 
qu'elle  sait  faire,  pour  produire  mal  et  chèrement  ce  que  d'autres 
lui  donneraient  en  abondance  et  à  vil  prix  ;  elle  trouverait  enfin 
dans  cet  isolement  complet,  dans  cette  interruption  de  toute  rela- 
tion humaine,  l'ignorance  et  l'appauvrissement  d'esprit.  Mais  il 
faut  que  je  le  répète,  ce  système  qu'on  a  prêté  à  certains  gouver- 
nements, est  désavoué  par  tous  aujourd'hui.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  c'est  cependant  là  le  système  que 
M.  Thiers  venait  défendre,  en  accumulant,  pour  le  besoin  de  cette 
cause  insoutenable,  les  erreurs  économiques  et  les  chiffres  de 
fantaisie. 

Exposition  universelle.  —  Une  éclatante  réponse  aux  calom- 
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nies  lancées  contre  l'industrie  française,  qu'on  représentait 
comme  incapable  de  marcher  seule  et  sans  protection  ,  ressor- 
tit de  l'exposition  universelle  faite  à  Londres  dans  le  Palais  de 
cristal. 

C'était  là  une  idée  née  en  France  au  milieu  des  agitations 
de  1 818.  C'est  au  lendemain  des  luttes  civiles,  en  pleine  dictature, 
que  cette  conception  d'une  exposition  générale  de  l'industrie  des 
nations  commença  à  germer.  Mais  le  moment  était  assez  mal 
choisi  pour  indiquer  à  la  production  universelle  pour  rendez-vous 
pacifique  ce  Paris  agité  sans  cesse  par  l'émeute,  cette  capitale 
d'un  pays  incertain  de  l'avenir.  Et  d'ailleurs  où  en  était  alors 
l'industrie  française  pour  prendre  l'initiative  d'un  mouvement 
semblable?  Ses  usines  se  fermaient  par  centaines ,  ses  fabriques 
de  luxe  mouraient  d'inanition,  ses  artistes,  ses  ouvriers  émi* 
graient  en  masse  à  l'étranger. 

Déjà  onze  fois,  depuis  1815,  la  France  à  qui  le  monde  entier 
doit  l'initiative  des  institutions  utiles  au  progrès  de  la  société, 
avait  donné  le  spectacle  d'un  concours  national  entre  les  arts  uti- 
les. L'Italie,  l'Espagne,  la  Belgique,  la  Prussef  l'Autriche,  la 
Russie  et  les  Etats  Scandinaves  l'avaient,  tour  à  tour,  suivie  dans 
cette  voie  féconde,  et,  avaient  successivement  établi,  d'après  son 
exemple,  des  expositions  nationales.  L'Angleterre,  seule,  était 
restée  en  arrière.  Mais,  cette  fois,  l'Angleterre  comprit  quel 
parti  elle  pouvait  tirer  de  nos  discordes.  Elle  s'empara  de  cette 
idée  féconde  (Voyez  plus  loin,  Grande-Bretagne).  La  France 
était  devancée  :  elle  n'avait  plus  qu'à  accepter  la  lutte  sur  un 
terrain  étranger. 

Le  gouvernement  français,  pensant  que  la  France  allait  pren- 
dre une  large  part  dans  cette  lutte  industrielle,  et  qu'elle  devait 
s'y  présenter  dans  les  conditions  qui  conviennent  à  une  grande 
nation,  proposa  pour  les  dépenses  de  l'exposition  de  Londres  un 
crédit  de  500,000  francs,  tant  pour  les  transports  des  divers  ob- 
jets que  pour  leur  remise  au  lieu  d'exposition,  les  frais  de  com- 
missariat, de  surveillance,  d'inspection  et  autres  dépenses  maté- 
rielles et  imprévues.  La  commission  nommée  approuva,  par  l'or- 
gane de  M.  Benoist  d'Azy,  les  crédits  réclamés  et  proposa  un  vote 
d'urgence (25  janvier).  Elle  proposa,  en  outre,  d'accorder  au  mi- 
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nistre  du  commerce  et  de  r agriculture  une  somme  de  100,000  fr. 
pour  achat  d'échantillons,  dessins  et  objets  divers,  et  une  somme 
de  50,000  francs  pour  subvention  à  accorder  aux  ouvriers  ou  aux 
contre-maîtres  qui  seraient  autorisés  à  se  rendre  à  l'exposition 
de  Londres. 

La  ville  de  Paris  enyoya  pour  son  compte,  quatre-vingt-six  ou- 
vriers environ,  et  consacra  à  cet  objet  une  somme  de  10,000  fr.,  à 
laquelle  la  chambre  de  commerce  avait  ajouté  20,000  fr.  Dans 
les  départements,  soixante  chambres  de  commerce  ou  chambres 
consultatives,  répondant  à  l'appel  du  gouvernement,  aidées  par 
des  subsides  municipaux  ou  par  des  dons  volontaires,  avaient  fait 
les|fraisdu  voyage  pour  cent  soixante  chefs  ou  sous-chefs  d'ate- 
liers et  travailleurs  de  tous  corps  de  métiers.  Enfin  l'Etat,  grâce 
au  fonds  de  50,000  fr.  voté  le  97  janvier  par  l'Assemblée  natio- 
nale, avait  pourvu  au  complément  de  la  dépense. 

Le  résultat  de  cette  vaste  enquête  fut  des  plus  significatifs.  On 
vil  d'un  côté  une  fabrique  dont  tous  les  efforts  tendent  vers  ce 
but,  d'inonder  l'Europe  de  ses  produits,  et  de  l'autre  quelques 
échantillons  marqués  au  coin  du  goût  de  chaque  nation  et  plus 
appropriés  à  son  propre  usage  qu'à  un  emploi  universel.  C'était 
la  première  impression  qu'on  éprouvait  à  la  vue  de  cette  exposi- 
tion où  les  Anglais  remportaient  par  le  nombre  et  le  poids,  par 
l'utilité  pratique,  tandis  que  le  reste  du  monde  n'y  présentait 
que  des  spécimens  choisis,  mais  rares. 

La  France  seule,  tout  en  conservant  ce  monopole  du  goût  que 
nulle  nation  ne  lui  dispute,  luttait,  pour  une  foule  de  produits 
manufacturés,  avec  sa  rivale  si  abondamment  pourvue  de  matiè- 
res premières  et  si  fière  de  son  génie  industriel. 

Bien  que  la  plupart  de  nos  grands  fabricants  se  fussent  abste- 
nus de  figurer  au  Palais  de  Cristal,  bien  que  la  France  sortît  de  la 
crise  de  1848,  poûr  rentrer  dans  la  crise  de  1852,  bien  que  les 
exposants  anglais  fussent  quinze  fois  plus  nombreux  que  les  nô- 
tres et  qu'ils  fussent  chez  eux,  sur  cent  soixante-dix  grandes  mé- 
dailles, le  jury  international  en  attribua  cinquante-six  à  la 
France. 

Et  cependant,  que  de  manœuvres  avaient  été  employées  pour 
affaiblir  l'éclat  de  cette  victoire  ! 


Digitized  by  Google 


:m         HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1851.) 

Sans  doute  il  serait  injuste  de  demander  à  une  autre  nation 
qu'à  la  France  cette  bienveillante  impartialité,  cette  générosité 
chevaleresque  qui  distingua  toujours  notre  pays  ;  mais,  enfin,  il 
peut  être  permis  de  faire  observer  que  l'exposition  d'Hyde-Park  a 
été  surtout  une  exposition  anglaise.  L'industrie  britannique  s'é- 
tait fait  la  part  du  lion.  Admirablement  servie  par  les  circonstan- 
ces, car,  seule  en  Europe,  elle  avait  échappé  à  la  crise  révolution- 
naire, placée  sur  son  propre  terrain,  disposant  de  toutes  les 
facilités  de  transport,  elle  n'avait  pas  eu  honte  de  s'adjuger  pins 
de  la  moitié  de  l'espace  consacré  à  l'industrie  du  globe  :  elle  avait 
réservé  à  ses  machines  le  privilège  du  mouvement  qui  devait 
mettre  en  relief  leur  puissance  ;  elle  s'était  assuré  la  majorité 
dans  le  jury;  forcée,  pourtant,  par  l'évidence  irrésistible  de  la 
supériorité  française,  elle  avait  dû  abandonner  à  la  France  plus 
de  récompenses  qu'à  tous  les  autres  pays,  qu'à  l'Angleterre  elle- 
même.  Mais,  pour  dissimuler  sa  défaite,  elle  avait  surtout  accordé 
les  médailles  d'honneur  aux  produits  français  portant  un  caractère 
artistique.  Quant  aux  marchandises  constituant  «réellement  des 
produits  manufacturés,  le  jury  avait  usé  d'un  assez  triste  subter- 
fuge :  pour  éviter  de  récompenser  les  tissus  français,  on  décida 
qu'il  ne  serait  pas  accordé  de  médailles  à  ce  genre  de  fabrication. 
C'était  se  condamner  soi-même  pour  atteindre  autrui  ;  c'était, 
comme  le  dit  M.  Charles  Dupin,  être  partial  avec  impartialité. 

Ajouterons-nous  que  la  jalousie  de  Sheffîeld  et  de  Birmingham 
avait  fait  enlever  à  M.  Charrière,  cet  éminent  praticien,  la  grande 
médaille  qui,  de  l'avis  de  tous,  lui  était  due  ;  dirons-nous  encore 
que  Beauvais  et  ses  admirables  tapisseries  avaient  été  laissés  dans 
l'ombre,  et  qu'on  avait  porté  sur  la  liste  des  grandes  médailles,  à 
litre  d'exposants  [anglais,  des  Marochetti,  des  Erard,  des  Mo- 
rel! 

Le  principal  résultat  de  cette  grande  enquête  par  comparaison, 
serait  sans  doute  de  démontrer  la  nécessité  de  réviser  les  clauses 
exorbitantes  de  notre  tarif  de  douanes.  La  protection  et  la  prohi- 
bition qui  font  la  base  de  notre  système  ont  eu  sans  doute  pour 
effet  d'assurer  les  premiers  pas  de  notre  industrie  naissante.  Mais 
aujourd'hui,  il  devenait  prouvé  que  cette  industrie,  désormais 
hors  de  page,  avait  atteint  le  premier  rang  pour  un  grand  nombre 
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d'articles,  même  pour  ceux  à  l'égard  desquels  est  maintenue  la 
prohibition  absolue,  à  savoir  les  toiles  peintes,  les  mérinos,  les 
mousselines  de  laine,  les  filés  de  laine,  les  bronzes  et  une  foule 
d'autres. 

Un  autre  excellent  résultat  de  ce  grand  concours  des  nations 
sera  sans  doute  la  leçon  donnée  à  nos  ouvriers  par  la  classe  ou- 
vrière de  la  Grande-Bretagne.  Avec  cette  facilité  d'assimilation  qui 
leur  est  propre,  nos  travailleurs  ont  dû  comprendre  la  puissance 
de  l'esprit  d'ordre  et  de  discipline,  d'activité  réglée.  Ils  sont  re- 
venus de  Londres  avec  des  préjugés  de  moins  et  de  bons  exem- 
ples de  plus. 

La  visite  faite  à  la  municipalité  parisienne  par  le  lord-maire 
de  Londres  et  par  les  commissaires  de  l'exposition  universelle,  a 
mis  en  lumière  un  autre  résultat  de  ces  solennités  internationales. 
Ce  contact  des*  peuples  par  le  rapprochement  de  leurs  forces  pro- 
ductives doit  contribuer  à  créer  des  relations  profitables,  à  res- 
serrer les  liens,  à  éteindre  les  haines.  Sans  doute,  il  y  aurait 
quelque  exagération  à  en  conclure  une  étroite  solidarité  des 
peuples  et  une  union  sans  réserve;  mais  la  civilisation  générale 
ne  peut  que  gagner  à  ces  efforts  qui  déplacent  le  terrain  des  riva- 
lités, et  qui  assurent  le  développement  pacifique  des  peuples  par 
les  arts  et  par  l'industrie. 
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CHAPITRE  XI. 


I,E  COUP  D'ÉTAT. 


« 

Les  conseils  généraux,  vœu  presque  unanime  pour  la  révision.  —  Les  orléanistes, 
candidature  du  prince  de  Joinville,  entrevue  politique  à  Claremont,  M.  le 
duc  de  Nemours  et  M.  Guizot,  abstention  et  défiances.  —  Manifeste  de  la 
Montagne,  manifeste  du  Comité  central  démocratique  européen,  procès  de 
Lyon,  désertion  de  la  défense  par  les  avocats,  l'abstention  à  terme.  —  Les 
impatients,  révoltes  et  jaquerie,  assassinats  ;  guet-apens  de  Laurac,  affaire 
de  Largentière,  fête  votive  de  Vinezac,  un  maire  socialiste,  état  de  siège  ; 
banquet  de  Commentry,  résistance  à  l'autorité,  M.  Sartin;  le  maire  de  Précy, 
soulèvement,  les  insurgés  mis  en  fuite,  nouveau  soulèvement,  répression,  les 
affiliations  secrètes,  attitude  des  feuilles  démocratiques;  état  de  la  Nièvre, 
M.  Dupin  et  l'instabilité;  le  Cher  et  la  Nièvre  en  état  de  siège  ;  arrestations 
à  Paris,  le  comité  allemand  ;  l'opinion  publique  à  Paris,  procès  de  presse, 
impopularité  de  la  presse.  —  Bruits  de  coup  d'Etat  ;  discours  d'inauguration 
des  halles;  retraite  du  ministère,  M.  Billault,  nouveau  ministère,  sa  signifi- 
cation ;  circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  l'obéissance  passive,  le  décret  de 
réquisition  arraché  dans  les  casernes,  proclamation  du  préfet  de  police. 
Réouverture  de  l'Assemblée,  Message,  projet  de  rappel  de  la  loi  du  31  mai, 
l'urgence  repoussée,  hésitations;  les  sanguins,  M.  Baze  et  la  réquisition  di- 
recte, l'Assemblée  la  repousse  ;  alarmes  ;  reprise  de  la  proposition  Pradié, 
double  jeu  de  la  Montagne  ,  langage  hardi  du  Président  de  la  République, 
discours  du  Cirque  ;  bruits  de  conspirations  monarchiques  ;  besoin  général 
d'une  dictature  ;  concessions  tardives  de  l'Assemblée.  —  Election  de  M.  De- 
vinck,  l'abstention. 

Les  préparatifs  du  coup  d'Etat,  arrestations,  la  questure;  décret,  appel  aa 
peuple,  proclamation  à  l'armée  ;  impressions  populaires  ;  tentatives  des 
représentas  pour  se  réunir,  séance  à  la  mairie  du  10«  arrondissement,  dis- 
persion  et  arrestation  des  membres  ;  décret  de  la  haute  cour  de  justice,  pro- 
testatioo  du  conseil  d'État,  M.  Molé;  préparatifs  militaires,  précautions 
prises  contre  la  presse  ;  réunion  de  la  Montagne,  proclamation  ;  le  combat  à 
Paris,  la  victoire. 

Quelques  jours  après  la  clôture  des  séances  de  l'Assemblée  na- 
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tionale,  une  autre  tribune  s'était  ouverte,  une  autre  représenta- 
tion populaire  avait  été  appelée  à  formuler  son  opinion  sur  la 
question  vitale  de  la  révision.  Les  délibérations  des  conseils  gé- 
néraux tirèrent  des  circonstances  un  intérêt  inaccoutumé.  Les 
questions  d'ordre  politique  y  prirent  le  pas  sur  les  questions  d'or- 
dre administratif.  Cette  session  solennelle  montra,  une  fois  de 
plus,  la  sincérité  du  mouvement  qui  s'était  déjà  traduit  par  les 
vœux  presque  unanimes  des  conseils  généraux  et  par  quinze  cent 
mille  signatures.  La  séparation  de  la  nation  et  de  la  législature 
ne  pouvait  être  plus  éclatante. 

Sur  85  conseils  généraux,  car  on  connaît  la  situation  spéciale 
du  département  de  la  Seine,  qui  n'a  pas  été  appelé  à  élire  de  con- 
seillers généraux  depuis  la  révolution  de  février,  79  émirent  un 
vtéu  en  faveur  de  la  révision. 

Cinquante  demandèrent  purement  et  simplement  la  révision, 
conformément  à  l'art.  111.  C'étaient  ceux  de  l'Ain,  de  PArdèche, 
de  l'Aube,  de  l'Aveyron,  desBouches-du-Rhône,  du  Calvados,  du 
Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du-Nord,  de 
l'Eure,  du  Finistère,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde, 
de  l'Hérault,  d'Ille-et-Vilaine,  du  Jura,  de  Loir-et-Cher,  de  la 
Loire,  de  la  Haute-Loire,  du  Loiret,  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne, 
de  la  Lozère,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  de 
la  Haute-Marne,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  la  Moselle,  de  la 
Nièvre,  du  Nord,  de  l'Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Puy-de-Dôme, 
des  Basses-Pyrénées,  du  Rhône,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine-Infé- 
rieure, de  Seine-et-Oise,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Somme,  du  Tarn, 
de  Tarn-et-Garonne,  du  Var,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne  et  des 
Vosges. 

!  Un,  celui  de  la  Loire-Inférieure,  demanda  également  la  révi- 
|  sion  conformément  à  l'article  111,  mais  en  expliquant  que  dans 

!l  sa  pensée  ce  vœu  avait  pour  but  le  retour  de  la  monarchie  tradi- 
tionnelle, héréditaire  et  légitime. 
Cinq  demandèrent  la  révision  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
C'étaient  ceux  de  l'Aisne,  du  Doubs,  de  la  Meuse,  du  Bas-Rhin  et 
du  Haut-Rhin. 

Quinze  demandèrent  la  révision  pure  et  simple.  C'étaient  ceux 
de  l'Allier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  des  Ardennes,  de 
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l'Aude,  de  la  Charente,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Dordo- 
gne,  de  l'Indre,  d'Indre-et-Loire,  des  Landes,  de  la  Meurthe,  de 
la  Haute-Saône,  de  la  Haute-Vienne  et  de  l'Orne. 

Sept  demandèrent  la  révision,  en  spécifiant  l'art.  45  comme 
devant  surtout  être  abrogé.  C'étaient  ceux  de  l'Ariége,  de  la 
Corse,  de  la  Creuse,  de  l'Oise,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Pyré- 
nées-Orientales et  de  Seine-et-Marne. 

Un  seul,  celui  de  Vaucluse,  demanda  la  révision  partielle  et  lé- 
gale dans  le  but  de  maintenir  et  de  consolider  la  République. 

Cinq  conseils  refusèrent  de  voter  la  révision  :  deux,  ceux 
d'Eure-et-Loir  et  de  l'Isère,  crurent  devoir  s'abstenir  dans  la 
crainte  de  provoquer  des  débats  irritants;  trois,  ceux  du  Cher,  de 
la  Drôme  et  de  Saône-et-Loire,  rejetèrent  la  révision  par  un  vote 
formel. 

Une  autre  question,  celle  de  l'abrogation  ou  de  la  modification 
de  la  loi  du  51  mai,  fut  laissée  dans  l'ombre  par  beaucoup  de  con- 
seils. Sur  38  conseils  qui  s'en  occupèrent,  H  émirent  des  vœux 
pour  la  révision  de  la  loi  du  31  mai  :  aucun  n'en  demanda  l'a- 
brogation ;  22  rejetèrent  purement  et  simplement  les  propositions 
qui  leur  avaient  été  faites  en  ce  sens  ;  5  exprimèrent  des  vœux 
formels  pour  le  maintien  de  la  loi. 

Mais  tous  avaient  paru  douloureusement  frappés  des  dangers  de 
la  situation.  On  approchait  tous  les  jours  de  l'époque  indiquée 
par  la  Constitution  pour  le  renouvellement  simultané  du  pouvoir 
législatif  et  du  pouvoir  exécutif.  Chacun  calculait  avec  effroi  les 
chances  de  désordre  que  cette  double  échéance  pourrait  ajouter 
à  une  situation  déjà  si  critique,  déjà  grosse  de  tant  de  périls  et 
de  complications  redoutables.  Chacun  accusait  l'imprévoyance  et 
la  légèreté  des  législateurs,  qui  semblaient  avoir  pris  à  tâche  de 
faire  éclater  le  vice  originel  du  gouvernement  républicain  en  ou- 
vrant dans  le  même  mois,  à  quelques  jours  d'intervalle,  la  suc- 
cession des  deux  pouvoirs  établis  pour  veiller  sur  les  destinées  du 
pays.  Un  assez  grand  nombre  de  conseils  généraux  cherchèrent  le 
moyen  de  réparer  cette  imprévoyance,  et  ils  crurent  le  trouver 
dans  l'article  31  de  la  Constitution.  Cet  article  était  ainsi 
conçu  : 
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■ 

a  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois  ans  et  se  renou- 
velle intégralement. 

»  Quarante-cinq  jours  au  plus  tard  avant  la  ûn  de  la  législa- 
ture, une  loi  détermine  l'époque  des  nouvelles  élections.  » 

Ne  résultait-il  pas  de  ces  termes,  quarante- cinq  jours  au  plus 
tard,  que  le  délai  pourrait  être  devancé,  suivant  les  circonstances? 
Ne  pouvait-on  pas  les  interpréter  en  ce  sens  qu'au  lieu  d'attendre 
le  terme  de  rigueur,  l'Assemblée  en  exercice  pourrait  convoquer 
les  électeurs  pour  nommer  l'Assemblée  nouvelle  trois  mois,  qua- 
tre mois,  cinq  mois  avant  l'expiration  légale  de  ses  pou- 
voirs? 

De  pareils  remèdes  indiqués  par  des  réunions  d'hommes  graves 
et  prudents  en  disaientjplus  que  tout  le  reste  sur  la  situation  faite 
au  pays.  Ainsi,  on  imaginait  une  combinaison  reposant  sur  la 
coexistence,  sur  le  contact  prolongé  durant  plusieurs  mois  de 
deux  Assemblées,  l'une  en  exercice,  l'autre  en  expectative! 

En  résumé,  pouvait-on  contester  la  valeur  de  cette  opinion 
presque  unanime?  L'opinion  démocratique  l'essaya  en  vain.  On 
pouvait  nier  la  compétence  des  conseils  généraux  en  matière  po- 
litique, ces  corps  étant  d'ordinaire  renfermés  par  la  loi  dans  le 
cercle  des  affaires  locales.  Mais,  dans  des  circonstances  aussi  gra- 
ves, pouvait-on  leur  faire  un  reproche  d'exprimer,  sur  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort,  l'opinion  d'hommes  placés  en  contact  im- 
médiat et  permanent  avec  les  populations,  et  vivant  de  la  vie  du 
pays  bien  plus  que  les  représentants  eux-mêmes. 

Pendant  que  s'ouvrait  cette  solennelle  enquête,  la  France  était 
plongée  dans  un  calme  sans  sécurité,  dans  une  tranquillité  super- 
ficielle que  les  intrigues  des  partis  ne  devaient  pas  tarder  à  trou- 
bler. 

L'anniversaire  du  26  août  fut,  pour  les  orléanistes,  l'occasion 
d'une  manifestation  politique.  Le  service  commémoratif  de  la 
mort  du  roi  Louis-Philippe,  célébré  dans  l'église  catholique  de 
Londres,  réunit  les  partisans  divers,  les  amis  anciens  ou  nouveaux 
de  la  monarchie  constitutionnelle.  Déjà  la  candidature  de  M.  le 
prince  de  Joinville  avait  été  ouvertement  lancée.  Ceux-là  même 
qui  ne  l'approuvaient  pas,  et  il  n'en  manquait  pas  dans  le  parti, 
l'acceptaient  comme  a  une  ressource  extrême  de  salut  pour  le 
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pays,  »  et  disaient  :  a  Devant  le  vœu  national,  sincèrement 
exprimé,  en  face  d'un  grand  péril  public,  le  prince  n'hésitera 
pas.  » 

Le  27,  M.  Guizot  et  M.  Dumon  furent  présentés  à  la  famille 
royale.  Le  duc  de  Nemours  les  engagea  à  une  complète  absten- 
tion, déclarant  que,  lui  et  les  siens,  étaient  déterminés  à  attendre 
la  volonté  de  la  France.  Mais  comment  concilier  avec  ce  système 
d'abstention  la  candidature  du  prince  de  Joinville?  La  question 
fut  faite,  et  le  duc  de  Nemours  répondit  que  cette  candidature 
avait  été  lancée  sans  autorisation,  mais  qu'on  ne  la  désavouerait 
pas.  Le  duc  reconnut  que  cette  candidature,  si  elle  devenait  sé- 
rieuse, serait  combattue  par  les  légitimistes,  par  les  partisans  de 
la  fusion,  par  les  anciens  conservateurs  bjen  disposés  pour  l'Ely- 
sée, par  les  conservateurs  plus. préoccupés  de  l'intérêt  de  la  so- 
ciété que  de  l'intérêt  d'une  famille.  Une  défaite  était  donc  pro- 
bable. 

Le  duc  ajouta,  avec  un  grand  sens,  que,  partisan  de  la  fusion 
et  regardant  la  restauration  complète  de  la  monarchie  comme  la 
seule  solution  délinitive,  il  ne  voyait  pas  cependant  que  la  fusion 
eût  fait  de  progrès. 

Ainsi,  la  famille  royale  de  Glaremont  acceptait  la  candidature 
du  prince,  mais  timidement,  sans  vouloir  s'engager  dan&  une  ac- 
tion positive,  et  avec  la  pensée  secrète  d'une  restauration  de  la 
monarchie  de  juillet.  A  Claremont,  comme  à  Froshdorf,  on  se 
retranchait  dans  un  système  d'espérances  personnelles,  d'absten- 
tion prudente,  de  défiances  mutuelles. 

Il  faut  convenir  que  les  démocrates  et  les  élyséens  apportaient 
dans  la  lutte  une  énergie  plus  faite  pour  le  succès. 

Le  jour  même  où  s'ouvraient  les  vacances  de  l'Assemblée,  la 
Montagne  publiait,  sous  le  titre  de  :  Manifeste  de  la  Montagne  au 
Peuple,  une  sorte  de  compte-rendu  assez  vide  d'idées,  mais  tout 
plein  des  menaces  habituelles  à  l'échéance  de  1852.  Les  républi- 
cains extrêmes  s'y  vantaient  d'avoir  enfermé  la  France  dans  la 
Constitution  comme  dans  une  impasse. 

Le  Comité  central  démocratique  européen  répondit  comme  un 
écho  de  colères,  par  des  exhortations  fanatiques  adressées  aux  ré- 
volutionnaires d'Italie. 
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La  démocratie  militante  saisissait  avec  habileté  toutes  les  occa- 
sions de  miner  le  principe  d'autorité,  de  discréditer  toutes  les  in- 
stitutions sociales. 

Le  procès  dit  du  complot  de  Lyon  fournit  aux  avocats  des  accu- 
sés un  prétexte  pour  renouveler  la  scèue  déjà  jouée  deux  ans 
auparavant  devant  la  haute-cour  de  Versailles. 

On  se  rappelle  que  M.  Gent,  avocat  envoyé  à  Lyon  en  4850 
pour  y  défendre  les  insurgés  du  15  juin  1849,  avait  formé  dans 
.  les  départements  du  Sud-Est  une  vaste  association  secrète.  A  sa 
voix,  s'étaient  établies,  sur  la  rive  gauche  comme  sur  la  rive  droite 
du  Rhône,  dans  le  Gard  comme  dans  Yaucluse,  dans  les  Basses- 
Alpes  comme  dans  le  Lot  ou  l'Hérault,  dans  les  bourgades  secon- 
daires comme  dans  les  villes,  des  réunions  qui  prenaient  les 
dénominations  de  cercle  des  travailleurs,  cercle  démocratique, 
cercle  national,  cercle  philanthropique,  cercle  montagnard,  mais 
qui,  sous  la  variété  des  titres,  avaient  ce  caractère;  commun 
qu'elles  étaient  devenues  le  rendez-vous  de  tous  les  anciens  pré- 
sidents, orateurs  ou  habitués  des  clubs,  et  un  foyer  permanent 
d'agitation.  La  plupart  s'annonçaient  comme  des  institutions  de 
bienfaisance  et  de  secours  ;  mais,  observées  de  près,  on  ne  tar- 
dait pas  .à  reconnaître  que  la  philanthropie  n'était  qu'une  con- 
signe, et  que  les  cotisations  qui  s'y  recueillaient  étaient  employées 
à  des  manœuvres  politiques.  Ces  cercles  correspondaient  entre 
eux,  envoyaient  des  émissaires  faire  de  la  propagande,  soulever 
les  passions  dans  les  campagnes  et  colporter  les  nouvelles  politi- 
ques ou  les  mots  d'ordre. 

Les  cercles  n'étaient  pas  les  seuls  moyens  d'agitation  mis  en 
usage  par  ceux  que  l'ambition  et  l'exaltation  de  leur  caractère 
portaient  à  recommencer  la  lutte  contre  la  société  et  le  gouverne- 
ment. A  côté  de  ces  réunions,  et  parallèlement  avec  elles,  on  vit 
se  fonder  un  grand  nombre  de  journaux  démagogiques,  au  moyen 
d'une  combinaison  qui,  sous  le  nom  d'actionnaires,  groupaient 
autour  d'eux  tous  les  hommes  remuants  et  exaltés  du  pays. 

Quinze  départements  avaient  été  ainsi  enlacés  dans  un  réseau 
insurrectionnel  habilement  et  énergiquement  formé.  L'autorité 
surprit  une  partie  des  fils  de  cette  vaste  trame,  et  M.  Gent,  ainsi 
que  plusieurs  autres,  eut  à  répondre  de  ces  faits  devant  le  conseil 
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de  guerre  de  Lyon.  L'indulgence  excessive  peut-être  du  président 
de  ce  conseil  pour  les  sorties  inconvenantes  des  accusés  et  de 
leîirs  défenseurs,  encouragea  ces  derniers  à  un  scandale.  Après 
vingt  jours  de  débats,  le  27  avril,  ils  désertèrent  leur  mission, 
M.  Michel  (de  Bourges)  en  tête,  et  déclarèrent  que  la  défense  n'é- 
tait pas  libre,  parce  que  l'autorité  avait  pris  des  mesures  pour  que 
l'arrivée  ou  la  sortie  des  défenseurs  représentants  ne  devint  pas 
le  centre  d'attraction  d'attroupements  populaires. 

En  réalité,  les  avocats  démocrates  n'avaient  fait  qu'obéir  à  un 
mot  d'ordre  politique  apporté  de  Paris.  Les  clubs  et  les  sociétés 
secrètes  leur  avaient  fait  un  devoir  de  cette  abstention  peu  compa- 
tible avec  les  devoirs  de  la  défense.  C'est  que  l'abstention  systé- 
matique était,  jusqu'en  1852,  la  charte  du  parti  démocratique. 
Point  de  révision  immédiate,  point  de  participation  à  un  acte,  so- 
cial ou  politique,  jusqu'au  jour  où  triompherait  le  socialisme.  Mais 
l'abstention  ne  devait  pas  aller  jusqu'à  l'immobilité.  L'agitation 
électorale  devait  commencer  dès  le  mois  d'octobre,  et,  dès  les 
premiers  jours  de  ce  mois,  le  peuple,  convoqué  dans  ses  comices 
cantonaux,  y  choisirait  ses  délégués,  dont  l'Assemblée,  réunie  au 
chef-lieu  de  département,  nommerait  les  quatre-vingt-six  mem- 
bres qui  formeraient  le  grand  conclave  électoral.  Tel  était  le  mot 
d'ordre  émané  de  Londres  et  dirigé  de  Paris  sur  toute  la 
France. 

Mais  le  parti  démocratique  comptait  sans  les  impatients,  toujours 
disposés  à  tirer  avant  Tordre  et  à  escompter,  par  des  récoltes  par- 
tielles, les  saturnales  promises.  On  n'excite  pas  en  vain  les  con- 
voitises du  pauvre  inintelligent.  L'appareil  ridiculement  sinistre 
des  initiations  avait  échauffé  les  têtes,  surtout  dans  ces  contrées 
reculées  où  la  civilisation  n'a  pas  encore  pénétré,  pour  ainsi 
dire. 

Des  assassinats,  des  révoltes,  des  tentatives  de  pillage  vinrent 
mettre  au  jour,  pendant  les  mois  d'août,  de  septembre  et  d'octo- 
bre, le  funeste  travail  de  démoralisation  opéré  par  les  sociétés 
secrètes.  C'est  dans  l'Ardèche  qu'éclatèrent  les  premiers  symp- 
tômes. 

Dans  ce  département,  et  principalement  dans  l'arrondissement 
de  Largentière,  chaque  fête  votive  de  commune  était,  depuis 
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quelque  temps  déjà,  signalée  par  de  graves  désordres,  et  même 
par  des  tentatives  de  meurtre  sur  les  gendarmes.  A  Orgnac,  à  La- 
bastide,  des  cris  de  mort  avaient  été  proférés  ;  à  Laurac,  huit 
gendarmes,  attirés  dans  un  odieux  guet-apens,  assaillis  à  la  fois 
par  plus  de  quatre  cents  insurgés,  blessés  grièvement  tous  les 
hait,  ne  durent  leur  salut  qu'à  leur  courage  (10  août).  C'est  aux 
cris  de:  A  bas  les  blancs  !  vivent  les  rouges  !  vive  Ledru-Rollin  ! 
vive  la  Guillotine  )  que  se  commettaient  ces  ignobles  excès.  La 
troupe,  accourue  en  toute  hâte  d'Aubenas  pour  mettre  fin  à  ces 
scènes  anarchiques,  fut  attaquée  au  pont  de  Montréal  par  une 
bande  venue  de  Largentière.  L'énergie  du  jeune  préfet  de  l'A- 
riége,  M.  Henri  Chevreau,  aidé  de  quelques  gardes  nationaux  et 
de  quelques  fonctionnaires  armés  de  fusils  de  chasse,  put  seule 
avoir  raison  de  ces  manifestations  séditieuses.  Mais  ce  ne  fut  pas 
sans  avoir  à  lutter  même  contre  certains  représentants  de  l'auto- 
rité. Ainsi,  à  Vinezac,  le  31  août  et  le  1"  septembre,  un  maire 
socialiste  ayant,  malgré  les  prescriptions  de  l'autorité  centrale, 
autorisé  une  fête  votive  qui  devait  servir  de  rendez-vous  aux  dé- 
magogues des  environs,  la  force  armée,  survenue  pour  faire  res- 
pecter l'arrêté  préfectoral,  fut  attaquée,  et  dut  répondre  par  des 
coups  de  feu  aux  pierres  dont  on  l'assaillait.  Le  maire  coupable 
fat  arrêté,  et  des  visites  domiciliaires  faites  sur  divers  points  ame- 
nèrent la  découverte  d'écrits  anarchiques,  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre. 

Le  mal  qui  se  révélait  ainsi  n'était  pas  nouveau.  Les  sociétés 
secrètes,  malgré  la  vigilance  de  l'administration,  s'étaient  déve- 
loppées rapidement  dans  FArdèche.  La  configuration  du  sol, 
coupé  de  ravins  et  de  torrents,  en  faisait  un  asile  pour  les  con- 
tumaces qui  fuyaient  les  départements  voisins  placés  sous  le  ré- 
gime de  l'état  de  siège.  On  agitait,  évidemment  en  vue  de  l'a- 
guerrir, cette  contrée  si  bien  disposée  stratégiquement  pour  une 
insurrection.  Il  fallut  recourir  à  un  régime  d'exception,  et,  le 
12  septembre,  le  département  de  FArdèche  fut  mis  en  état  de 
siège. 

Ce  n'était  là  qu'un  prélude.  Le  8  octobre,  des  désordres  graves 
eurent  lieu  à  Commentry  (Allier).  Un  représentant,  M.  Sartm,  y 
réunit  dans  un  banquet  les  démocrates  les  plus  exaltés  de  Mont- 
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Jucon,  et  lorsque  l'autorité  se  présenta  pour  faire  respecter  la  loi, 
le  représentant  ne  craignit  pas  de  donner  l'exemple  de  la  résis- 
tance. Un  gendarme  fut  grièvement  blessé.  Les  prisonniers  faits 
furent  délivrés,  puis  repris  et  délivrés'de  nouveau. 

Mais  c'étaient  surtout  les  départements  du  Cher  et  de  la  Nièvre 
qu'avait  enlacés  l'action  des  sociétés  secrètes  ;  c'est  là  surtout 
qu'on  devait  tenir  les  affiliés  en  haleine,  tantôt  par  des  échafl'ou- 
rées;  tantôt  par  des  démonstrations  inquiétantes.  Les  cantons  de 
Né  rondes,  de  la  Guerche,  de  Sancergues  et  de  Sancoin  étaient 
surtout  travaillés  par  les  meneurs.  A  la  suite  d'une  instruction 
faite,  le  10  octobre,  à  Précy,  trois  individus  furent  arrêtés,  parmi 
lesquels  le  nommé  Desmoineaux,  ancien  maire  révoqué  de  Précy, 
démocrate  exalté.  Les  prisonniers  furent  conduits  à  Sancerre. 

Dans  la  nuit  du  12  au  13,  un  nombre  considérable  d'ouvriers 
et  de  paysans  de  Précy,  de  Jussy  et  d'autres  localités  environnan- 
tes, se  mirent  en  marche  dans  l'intention  d'aller  délivrer  Des- 
moineaux et  ses  compagnons.  Rendez-vous  avait  été  donné  à 
Héry,  où  devaient  se  rencontrer  d'autres  bandes  venues  de  la 
Charité  et  de  plusieurs  autres  communes  du  val  de  la  Loire.  De 
là,  la  colonne  devait  s'ébranler  pour  se  diriger  sur  Sancerre. 

La  nouvelle  du  soulèvement  étant  parvenue  à  Bourges,  la  dé- 
fense était  organisée  lorsque  les  insurgés  arrivèrent  à  Ménétréol, 
à  trois  kilomètres  environ  de  Sancerre.  La  colonne  insurrection- 
nelle s'arrêta,  et  bientôt  commença  sa  retraite,  poursuivie  par  la 
gendarmerie  et  par  les  gardes  nationales  de  Saint-Satur  et  de  San- 
cerre, auxquelles  s'étaient  spontanément  réunis  les  cantonniers 
des  routes  et  du  canal,  sous  la  conduite  de  M.  Ducros,  ingénieur 
des  ponts-et-chaussées.  Plusieurs  individus  armés  de  pistolets  et 
de  poignards  furent  arrêtés  et  conduits  à  Sancerre.  Pendant  ce 
temps,  M.  le  préfet  de  la  Nièvre  faisait  diriger  un  escadron  de 
chasseurs  sur  Précy  ;  le  généra)  commandant  le  département  du 
Cher  se  portait  sur  Sancergues  avec  1 50  artilleurs*.  Les  insurgés, 
déconcertés  par  ces  combinaisons  rapides  de  mouvements,  se 
dispersèrent  dans  les  bois,  où  vingt-six  d'entre  eux  furent  sai- 
sis. 

Tout  n'était  pas  fini.  Le  14,  les  affiliés  des  sociétés  secrètes  dans 
le  val  de  la  Loire  soulevèrent  les  communes  de  Besses,  Saint-Lé- 
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ger,  Argeovières  et  Marseilles-les-Aubigiiy  ;  le  tocsin  sonna  toute 
la  nuit.  Des  coups  de  feu  furent  tirés  sur  un  maire  ;  les  anarchis- 
tes, le  pistolet  au  poing,  forçaient  tous  les  habitante  à  les  suivre, 
et  se  faisaient  délivrer  des  vivres  par  voie  de  réquisition  et  d'ur- 
gence. Us  s'étaient  d'abord  portés  sur  Précy;  mais,  avertis  que 
les  troupes  occupaient  encore  ce  village,  ils  se  dissipèrent  en  ma- 
nifestant rinterftion  de  se  diriger  sur  la  Charité  et  en  proférant 
des  menaces  de  mort  et  de  pillage.  Ceux  des  habitants  paisibles, 
et  le  nombre  en  était  grand,  qui  ne  voulaient  pas  marcher  avec 
eux,  y  étaient  forcés  par  la  violence. 

A  la  nouvelle  de  ces  désordres,  200  hommes  du  41e  de  ligne 
furent  envoyés  de  Bourges  sur  le  théâtre  des  événements.  Deux 
escadrons  de  hussards  les  suivirent  de  près. 

Le  préfet  et  le  général  d'Alphonse,  qui  étaient  restés  sur  les 
lieux,  firent  fouiller  les  communes  insurgées.  La  révolte  céda  par- 
tout devant  ce  déploiement  de  forces. 

Ce  nouveau  soulèvement  avait  ceci  de  particulier  qu'il  avait 
éclaté  sans  cause  avouée,  avec  un  ensemble  qui  révélait  une  di- 
rection intelligente  et  un  mot  d'ordre  général.  C'était  une  véri- 
table jaquerie. 

L'instruction,  dirigée  par  M.  le  procureur  général  Corbin, 
mit  hors  de  doute  que  le  mouvement  était  du  aux  excitations 
d'une  vaste  société  secrète  dont  les  ramilications  s'étendaient 
dans  plusieurs  départements  du  centre,  et  notamment  dans  l'Al- 
lier, le  Cher  et  la  Nièvre.  Les  bandes  s'étaient  surtout,  on  l'a  vu, 
recrutées  par  la  force  et  par  les  menaces  d'incendie  et  de  mort. 
Un  grand  nombre  d'insurgés  arrêtés  étaient  porteurs  d'une  mé- 
daille comme  signe  de  reconnaissance  :  ceux-là  étaient  particu- 
lièrement armés  de  fusils  et  de  couteaux-poignards.  Les  aflilia- 
teurs  promettaient  la  suppression  de  l'impôt,  le  complet  anéan- 
tissement de  la  bourgeoisie,  le  partage  des  terres  labourables  et  le 
pacage  dans  tous  les  bois.  On  répondait,  au  premier  coup  de  fu- 
sil tiré,  d'une  insurrection  générale,  appuyée  par  l'active  coopé- 
ration des  garnirons  de  Bourges  et  de  Nevers. 

On  conçoit  tout  ce  que  de  telles  promesses  devaient  avoir  de 
puissance  sur  l'esprit  d'un  grand  nombre  de  paysans  encore  abru- 
tis par  une  ignorance  héréditaire  ou  dépravés  par  les  écrits  fu- 
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nestes  répandus  à  profusion  dans  les  campagnes,  et  qui  leur  en- 
seignaient des  doctrines  si  bien  accueillies  par  les  deux  grandes 
passions  du  paysan,  l'esprit  de  licence  et  la  cupidité. 

Ce  qu'il  y  eut  peut-être  de  plus  déplorable  que  le  désordre 
lui-même,  ce  fut  l'attitude  des  nouveaux  Girondins  de  la  nouvelle 
République.  Deux  feuilles,  représentant  le  parti  gouvernemental 
dans  la  démocratie,  ne  surent  pas  trouver  le  courage  d'approuver 
ou  de  blâmer  les  excès  des  révoltés.  Elles  préférèrent  nier  une  sé- 
dition dont  la  France  entière  venait  d'être  témoin.  Elles  ne 
virent  dans  l'émeute  armée  de  Sancerre  et  de  Précy  qu'une  ma- 
nifestation innocente  de  paysans  allant  réclamer  la  mise  en  liberté 
d\in  magistrat  sympathique.  Quelle  intelligence  et  quelle  énergie 
pouvait-on  attendre,  au  moment  décisif,  d'hommes  politiques 
capables  de  semblables  défaillances? 

Et  quelle  situation  se  révélait  !  Quels  commentaires  odieux  à 
ces  attaques  isolées,  si  nombreuses  contre  les  soldats  ou  les  gen- 
darmes! A  Grigny,  le  18  septembre,  trois  gendarmes  assassinés 
sur  une  grande  route  :  partout  des  tentatives  de  rébellion,  des  prê- 
tres menacés,  des  saturnales  hideuses.  Dans  quelques  campagnesde 
la  Nièvre,  chaque  petit  propriétaire  était  armé  attendant  l'attaque, 
déterminé  à  ne  céder  ni  une  heure  de  sa  liberté,  ni  une  parcelle  de 
sa  propriété,  résolu  à  mourir  les  armes  à  la  main  plutôt  que  de  subir 
l'insulte  et  les  mauvais  traitements  promis  si  haut  et  annoncés 
par  tant  de  voix.  Chacun  gardait  sa  famille,  sa  maison,  et  eût  dé- 
fendu Tune  et  l'autre  contre  l'invasion  de  ces  nouveaux  barbares, 
avec  le  courage  du  droit  et  du  désespoir;  car  chacun  savait  qu'il 
n'y  avait  point  de  quartier  à  attendre  delà  part  de  ceux  qui  atta- 
quaient la  société  pour  la  détruire. 

Pour  peu  qu'un  ouvrier,  même  des  plus  pauvres,  refusât  d'en- 
trer dans  ces  associations  de  paresseux  avides  ,  il  était  considéré 
comme  un  aristocrate.  Un  marinier  de  la  Loire  disait  à  M.  de 
Bourgoing  :  a  Je  n'ai  que  ma  bourde  et  mon  bateau  ;  si  ces  gens- 
là  venaient  au  pouvoir,  ils  me  couperaient  le  cou.  »  Un  ouvrier, 
gagnant  trente  sous  par  jour,  travaillant  chez  un  de  ces  chefs  d'a- 
teliers honorables  et  dévoués  à  la  cause  de  Tordre  ,  disait  :  «  Je 
ne  sors  plus  de  la  nuit,  et  je  me  barricade  dans  ma  maison.  Us 
ont  dit  à  ma  femme  :  d'ici  à  peu  on  vous  raccourcira  tous,  parce 
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que  vous  n'êtes  pas  du  bon  parti.  »  A  un  autre  on  disait  :  «  Tu 
travailles  chez  monsieur  un  tel,  dépêche-toi,  parce  qu'on  va  bien- 
tôt le  brûler.  » 

Où  était  la  cause  de  ces  périls,  de  cette  maladie  sociale?  Les 
hommes  sensés  la  voyaient  dans  la  forme  même  d'un  gouverne- 
ment antipathique  à  la  France,  dans  l'incessante  instabilité  de  la 
République.  On  ne  se  divisait  que  sur  le  remède  :  M.|Dupin,  avec 
sa  haute  intelligence  d'homme  politique  et  son  admirable  bon 
sens  d'agriculteur,  ne  disait-il  pas,  lui  aussi,  au  concours  agricole 
de  Châtillon  en  Bazois,  dans  les  derniers  jours  de  septembre  : 
a  Très-certainement,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  s,ur 
la  situation  actuelle  :  elle  n'a  rien  de  satisfaisant.  La  gêne  se  fait 
sentir  partout;  le  commerce  languit;  l'inquiétude ,  néb  de  l'in- 
stabilité, obsède  toutes  les  pensées  et  préoccupe  toutes  les  ima- 
ginations. » 

Dans  une  autre  solennité  agricole,  il  prononçait  ces  paroles 
remarquables  : 

«  Un  gouvernement  précaire,  an  gonvernement  à  courte  échéance,  un  gou- 
reniement  dont  toutes  les  factions  à  la  fois  se  disputent  le  sommet,  ne  peut  pas 
avoir,  pour  l'action  et  la  résistance,  la  suite  et  le  nerf  d'an  gouvernement  in- 
contesté et  solidement  établi.  Les  temps  sont  proches,  comme  dit  l'Ecriture  : 
encore  un  peu  de  temps,  et  la  France  verra  s'évanouir  et  le  pouvoir  du  Prési- 
dent de  la  République  et  celui  de  l'Assemblée  législative...  car  les  deux  pou- 
voirs, s'il  n'y  est  pourvu,  doivent  s'éteindre  presque  en  même  temps,  dans  le 
même  mois,  à  quelques  jours  seulement  de  distance  ;  c'est  le  tison  de  Méléagre, 
auquel  est  attachée  sa  destinée»  et  qui  brûle  sous  nos  yeux  avec  la  perspective 
de  sa  fin  prochaine  et  inévitable...  Aussi,  dans  toutes  les  conspirations,  dans 
tous  les  manifestes  des  révolutionnaires  et  des  terroristes,  nous  voyons  que  c'est 
à  cette  date,  en  1852,  que  ce  que  j'appelle  le  parti  du  crime  s'est  donné  ren- 
dez-vous... 

»  Comment  faire?  disent  la  plupart  d'entre  vous  ;  et  pour  employer  vos  pro- 
pres termes  :  Comment  donc  que  ça  va  s'pasacr'ï  —  Mais  je  suis  forcé  de  vous 
renvoyer  une  partie  de  la  question,  car  c'est  vous,  c'est  le  peuple  français,  con- 
stitué souverain,  c'est  la  niasse  des  citoyens  (moins  les  indignes  et  les  inca- 
pables, déclarés  tels  par  jugement  ou  par  la  loi),  qui  doivent  élire  à  la  fois  et 
nn  président,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  une  nouvelle  asscmMée  législative. 

»  On  a  bien  demandé  la  révision  de  la  constitution  !  Plus  de  deux  millions 
de  pétitionnaires  l'ont  sollicitée  ;  les  conseils  d'arrondissement  et  la  très-grande 
majorité  des  conseils  généraux  ont  exprimé  le  même  désir.  Plus  des  deux  tiers 
des  membres  de  l'Assemblée  nationale  ont  étuis  un  vœu  conforme. 

»  Les  uns  ont  demandé  la  révision  partielle,  uniquement  en  vue  de  pouvoir 
renouveler  le  bail... 
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»  D'autres,  et  c'est  le  plot  grand  nombre,  ont  demandé  on  voté  la  réroron 
totale,  à  tontes  fins...  chacun  selon  son  instinct,  son  goût,  sa  pensée,  on  si  Ton 
veut,  son  arrière-pensée... 

»  En  attendant,  et  au  milieu  d'une  abondance  incontestable,  quoiqu'elle  n'ait 
rien  d'excessif,  l'agriculture  est  en  souffrance,  elle  ne  peut  écouler  ses  produits. 
Les  céréales  ne  se  vendent  pas  :  les  craintes  qu'inspire  la  démagogie  socialiste 
retiennent  les  acheteurs  ;  ils  n'osent  pas  profiter  du  bon  marché  pour  former 
comme  autrefois  des  réserves  qu'on  est  si  heureux  de  trouver  plus  tard,  quand 
les  récoltes,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent,  viennent  à  fléchir.  Les  bestiaux  ne 
se  recherchent  pas  davantage  :  les  jours  de  foire,  il  n'y  a  d'activité  que  dans 
les  cabarets,  et  le  fermier  ramène  tristement  à  l'étabie  son  bétail  invendu. 

»  Chacun  se  demande  pourquoi  pas  de  commerce,  pourquoi 'cette  stagnation 
des  affaires  qui  tient  toute  la  France  dans  un  tel  état  de  gêne  et  d'engourdisse- 
ment. Le  fermier  paye  malaisément  son  propriétaire,  et  tous  les  deux  manquent 
des  moyens  nécessaires  pour  faire  des  travaux  extraordinaires  et  des  améliora- 
tions, quand  déjà  les  frais  indispensables  de  la  culture  en  France  coûtent  fiO 
pour  cent  du  produit  brut.  » 

Le  gouvernement  central,  averti  par  les  derniers  soulèvements, 
redoubla  d'énergie.  Le  21  octobre,  les  départements  du  Cher  et 
de  la  Nièvre  avaient  été  mis  en  état  de  siège.  A  Paris  même,  des 
arrestations  nombreuses  avaient  été  faites  :  elles  se  rattachaient 
à  la  formation  d'un  comité  allemand  nouvellement  organisé,  et 
mis  en  rapport  avec  le  comité  européen  de  Londres  et  avec  le 
comité  centralisateur  allemand  siégeant  dans  la  même  ville. 
Pour  résister  à  cette  invasion  de  communistes  cosmopolites,  la 
police  parisienne  avait  remis  en  vigueur  les  anciens  arrêtés  con- 
cernant le  séjour  des  étrangers,  et  avait  soumis  à  la  formalité  du 
permis  de  séjour  les  ouvriers  et  commerçants  venant,  du  dehors, 
exercer  une  industrie  dans  le  département  de  la  Seine. 

L'opinion  publique  approuvait  ces  rigueurs  nécessaires,  et  le 
besoin  de  sécurité  qui  dominait  les  populations  se  traduisait  par 
de  fréquentes  et  dures  condamnations  en  matière  de  presse.  Le 
journal  avait  perdu  toute  popularité  devant  le  jury.  L'opinion 
était  dans  une  de  ces  périodes  de  réaction,  si  fatales  à  la  liberté, 
qui  suivent  les  commotions  sociales  et  les  désordres  anarchi- 
ques. 

Le  moment  approchait  où  l'Assemblée  Allait  rouvrir  ses  séan- 
ces. Déjà,  plusieurs  fois,  la  commission  de  permanence  avait  dû 
se  réunir,  tantôt  pour  apprécier  la  portée  des  insurrections  du 
centre,  tantôt  pour  s'entretenir  de  nombreux  bruits  de  coup? 
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d'Etat,  dont  la  persistance  avait  fini  par  affecter  les  fonds  pu- 
blics. Mais  rien  encore ,  dans  les  actes  on  dans  les  paroles  du 
pouvoir  exécutif,  ne  justifiait  des  craintes  sérieuses.  Dans  le  dis- 
cours d'inauguration  d'un  pavillon  des  nouvelles  halles  centrales 
(47  septembre),  on  avait  bien  retrouvé  la  pensée  personnelle  du 
Président  de  la  République  :  mais  la  forme  de  ce  discours,  tout 
en  manifestant  une  fois  de  plus  cette  confiance  en  soi,  que  nous 
avons  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  signaler ,  n'avait  rien  de 
menaçant.  Le  Président  y  disait  : 

«  En  posant  la  première  pierre  d'un  édifice  dont  la  destination  est  si  émi- 
nemment populaire,  je  me  livre  avec  confiance  à  l'espoir  qu'avec  l'appui  des  bons 
citoyens  et  avec  la  protection  dn  ciel,  il  nous  sera  donné  de  jeter  dans  le  sol  de 
la  France  quelques  fondations  sur  lesquelles  s'élèvera  un  édifice  social  assez 
solide  pour  offrir  un  abri  contre  la  violence  et  la  mobilité  des  passions  hu* 
naines.  » 

t 

Mais  tout  à  coup,  dans  les  premiers  jours  d'octobre ,  le  bruit 
se  répandit  que  le  ministère  tout  entier  se  retirait,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  consentir  à  proposer  le  rappel  de  la  loi  du  31  mai. 
M.  Carlier,  préfet  de  police  ,  suivait  le  cabinet  dans  sa  retraite. 
La  commission  de  permanence  s'émut ,  et  s'assura  que  le  bruit 
était  fondé.  On  ajoutait  que  la  dissolution  de  l'Assemblée  natio- 
nale était  déjà  décidée,  qu'un  appel  à  la  nation  allait  être  lancé, 
que  plusieurs  généraux  refusaient  leur  concours  à  ces  mesures 
violentes ,  et  allaient  être  remplacés  par  des  créatures  de  l'Ely- 
sée. On  disait  que  M.  Billault  était  chargé  de  former  un  nouveau 
ministère. 

L'opinion  publique,  cependant,  surtout  à  Paris ,  attendait  le 
dénoûment  de  la  crise  avec  un  calme,  avec  une  apathie  qui  n'é- 
tait pas  le  trait  le  moins  distinctif  de  la  situation.  Un  secret  in- 
stinct avertissait  les  masses,  que  le  danger  n'était  pas  là  où  les 
hommes  politiques  de  la  majorité,  où  la  diplomatie  européenne 
elle-même  croyaient  l'apercevoir,  dans  la  force  donnée  irapru* 
demment  par  le  Président  de  la  République  au  parti  socialiste. 
On  sentait  dans  les  déterminations  de  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
une  énergie  personnelle,  supérieure  aux  combinaisons  de  second 
ordre,  aux  alliances  compromettantes. 

Le  27  octobre ,  un  nouveau  ministère  fut  officiellement  an- 
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noncé  dans  les  colonnes  du  Moniteur.  Il  était  ainsi  composé  :  A 
la  justice,  M.  Corbin,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de 
Bourges  ;  aux  affaires  étrangères ,  M.  Turgot ,  ancien  pair  de 
France,  vice-président  du  comité  général  pour  la  révision  de  la 
Constitution  ;  à  l'instruction  publique  et  aux  cultes  ,  M.  Charles 
Giraud,  membre  de  l'Institut;  à  l'intérieur,  M.  Tiburce  de  Tho- 
,  rigny,  ancien  avocat  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  à  l'a- 
griculture et  au  commerce,  M.  Xavier  de  Casablanca,  représen- 
tant du  peuple  ;  aux  travaux  publics,  M.  Lacrosse,  vice-président 
de  l'Assemblée  ;  à  la  guerre,  le  général  de  division  Jacques-Ar- 
naud Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  commandant  la  2e  division  de  l'ar- 
mée de  Paris  ;  à  la  marine  et  aux  colonies,  M.  Hippolyte  Forloul, 
représentant  et  recteur  de  l'Académie  des  Basses-Alpes  ;  aux  fi- 
nances, M.  Blondel,  inspecteur  général  des  finances.  M.  de  Mau- 
pas,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  était  nommé  préfet  de  police, 
en  remplacement  de  M.  Carlier. 

Que  signifiaient  ces  noms  nouveaux  ?  Et  d'abord,  c'était  là  un 
cabinet  extra-parlemèntarre  :  il  ne  renfermait  que  trois  noms  de 
membres  de  l'Assemblée.  On  remarquait  une  sorte  d'affectation 
dans  le  choix  de  certains  noms  pour  des  ministères  ordinaire- 
ment dévolus  à  des  capacités  spéciales.  De  nouveaux  et  compro- 
mettants amis  du  pouvoir  exécutif  s'empressèrent  de  donner  le 
mot  de  l'énigme.  C'est  ici ,  dirent-ils ,  la  fin  des  fictions.  Le 
pouvoir  responsable  se  découvre  franchement ,  et  veut  prouver 
que  les  ministères  ne  sont  pour  lui  qu'un  instrument. 

Le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  brillant  officier  mis  en  re- 
lief depuis  peu,  par  une  vigoureuse  expédition  dans  la  Kabylif 
(voyez  plus  loin,  Algérie),  adressa,  le  27  octobre,  un  ordre  à 
l'armée,  dans  lequel  on  remarqua  ces  énergiques  et  significati- 
ves paroles  : 

«  Esprit  de  corps,  culte  du  drapeau,  solidarité  de  gloire,  que  ces  nobles  tra- 
ditions nous  inspirent  et  nous  soutiennent.  Portons  si  haut  l'honneur  militaire, 
qu'au  milieu  des  cléments  de  dissolution  qui  fermentent  autour  de  nous,  il  ap- 
paraisse comme  moyen  de  salut  à  la  société  menacée.  » 

Le  lendemain  ,  M.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  dans  une  circu- 
laire aux  généraux  commandant  les  divisions  territoriales,  leur 
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recommandait  hautement  et  franchement  l'obéissance  passive, 
et  afûrmait  énergiquement  ce  principe  trop  souvent  discuté  ou 
méconnu  dans  Jes  temps  modernes  :  et  La  responsabilité  ne  se 
partage  pas  ;  elle  s'arrête  au  chef  de  qui  Tordre  émane  ;  elle  cou- 
vre, à  tous  Jes  degrés,  l'obéissance  et  l'exécution.»  Et,  pour 
qu'on  ne  se  trompât  pas  sur  ses  intentions,  il  faisait  enlever  des 
murs  des  casernes  le  décret  qui  conférait  à  l'Assemblée  le  droit 
de  requérir  des  troupes  pour  sa  sûreté. 

De  son  côté,  M.  de  Maupas  adressait  aux  habitants  de  Paris 
une  proclamation  dans  laquelle  il  montrait  la  sécurité  de  la  capi- 
tale assurée  uniquement  <r  par  une  administration  ferme..., 
sous  l'égide  du  chef  de  l'Etat  et  de  son  invariable  politique 
d'ordre.  » 

Inquiète,  mais  immobile,  la  commission  de  permanence  atten- 
dait le  message  qui  devait  rouvrir  la  session.  Les  représentants 
arrivaient  en  foule.  On  s'interrogeait  :  on  écoutait  les  bruits  qui 
venaient  de  l'Elysée.  On  cherchait  des  révélations  dans  un  jour- 
nal ami  du  pouvoir  exécutif  :  on  n'y  trouvait  que  des  bravades 
ou  des  informations  incessamment  démenties.  Des  rivalités  de 
faveur  engagées  autour  de  la  personne  du  Président  de  la  Répu- 
blique, enfantaient,  chaque  jour,  de  nouveaux  commérages. 
Quant  à  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  la  confidence  entière  du 
pouvoir  exécutif,  ils  s'effrayèrent  à  l'idée  de  cette  tentative  im- 
prudente d'unir  l'autorité  à  la  démocratie ,  et  ils  paraissaient 
craindre  que  le  Président  ne  fût  exploité  et  absorbé  par  ses  nou- 
veaux alliés.  Ils  ne  comprenaient  pas  qu'en  confisquant  à  son 
profit  l'idée  du  suffrage  universel,  le  Président  désarmait  le  so- 
cialisme en  l'isolant  du  pays.  Il  enlevait  à  la  démocratie  militante 
ce  terrible  instrument  de  popularité  que  lui  fournissait  la  reven- 
dication du  droit  intégral  de  suffrage  :  et.  le  jour  où  la  démo- 
cratie engagerait  la  lutte,  il  pourrait  l'écraser  sans  trouver  la 
France  derrière  elle. 

Le  jour  si  impatiemment  attendu  arriva.  Le  4  novembre,  l'As- 
semblée entendit  le  message  dans  lequel ,  conformément  à  la 
Constitution,  le  Président  de  lu  République  exposait  la  situation 
du  pays.  Après  avoir  constaté,  pour  le  passé,  des  résultats  satis- 
faisants, dans  un  résumé  qui  renfermait  la  pensée  essentielle  du 
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pouvoir  exécutif  (  voyez  à  Y  Appendice,  p.  25),  le  message  ajou- 
tait que,  néanmoins  un  état  de  malaise  général  pesait  sur  le 
pays,  et  tendait  chaque  jour  à  s'accroître.  Partout ,  disait-il ,  le 
travail  se  ralentit,  la  misère  augmente,  les  intérêts  s'effrayent  et 
les  espérances  antisociales  s'exaltent  à  mesure  que  les  pouvoirs 
affaiblis  approchent  de  leur  terme. 

A  ce  mal,  il  n'y  avait  qu'un  remède,  une  décision  de  la  souve- 
raineté populaire,  prise  dans  le  calme  et  indiscutable.  Or,  ne  se- 
rait-ce pas  compromettre  la  stabilité  des  pouvoirs  nouveaux,  que 
de  laisser  un  prétexte  de  discuter  leur  origine  et  de  méconnaître 
leur  légitimité?  Etait-il  sage  de  restreindre  plus  longtemps  la 
base  du  suffrage  universel,  ce  grand  principe  qui  a  relevé  l'édi- 
fice social  en  substituant  un  droit  au  fait  révolutionnaire  ?  Le 
Président  ne  l'avait  pas  pensé.  Aussi,  sans  renier  l'approbation 
qu'avait  pu  mériter  autrefois  la  loi  du  31  mai ,  sans  méconnaître 
ses  effets  salutaires,  le  message  annonçait  un  projet  de  loi  qui 
restituait  au  principe  du  suffrage  toute  sa  plénitude.  On  l'a- 
vouera, ajoutait-il,  la  loi  du  31  mai  a  été  a  un  acte  politique 
bien  plus  qu'une  loi  électorale ,  une  véritable  mesure  de  salut 
public,  »  Elle  a  dépassé  son  bût  en  supprimant  trois  millions  d'é- 
lecteurs, dont  les  deux  tiers  sont  habitants  paisibles  des  campa- 
gnes. Il  en  est  résulté  que  cette  immense  exclusion  a  servi  de 
prétexte  au  parti  anarchique,  qui  couvre  ses  détestables  desseins 
de  l'apparence  d'un  droit  ravi  et  à  reconquérir. 

Venait  enfin  la  partie  la  plus  délicate  du  message,  celle  où 
était  discutée  la  question  personnelle  au  Président  de  la  Répu- 
blique. 

«  Indépendamment  de  ces  périls,  la  loi  du  31  mai,  comme  loi  électorale, 
présente  de  graves  inconvénients.  Je  n'ai  pas  cessé  de  croire  qu'un  jour  vien- 
drait où  il  serait  de  mon  devoir  d'en  proposer  l'abrogation. 

»  Défectueuse,  en  effet,  lorsqu'elle  est  appliquée  à  l'élection  d'une  assemblée, 
elle  l'est  bien  davantage  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  du  président,  car  si  une 
résidence  de  trois  ans  dans  la  commune  a  pu  paraître  une  garantie  de  discerne- 
ment imposée  aux  électeurs  pour  connaître  les  hommes  qui  doivent  les  représen- 
ter, une  résidence  aussi  prolongée  ne  saurait  être  nécessaire  pour  apprécier  le 
candidat  destiné  à  gouverner  la  France. 

»  Une  autre  objection  grave  est  celle-ci  :  la  constitution  exige,  pour  la 
validité  do  l'élection  du  président  par  le  peuple,  deux  millions  au  moins  de 
suffrages  ;  et  s'il  ne  réunit  pas  ce  nombre,  c'est  à  l'assemblée  qu'est  conféré 
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le  droit  d'élire  Li  constituante  avait  donc  décidé  que,  sur  dix  millions  de 
rotants  portés  alors  sur  les  listes,  il  suffisait  du  cinquième  pour  valider  l'élec- 
tion. 

»  Aujourd'hui  le  nombre  des  électeurs  se  trouvant  réduit  à  sept  millions,  en. 

exiger  deux,  c'est  intervertir  la  proportion,  c'est-à-dire  demander  presque  le 
tiers  au  lieu  du  cinquième,  et  ainsi,  dans  une  certaine  éventualité,  ôter  l'élection 
au  peuple  pour  la  donner  à  l'assemblée.  C'est  donc  changer  positivement  les 
conditions  d'éligibilité  du  président  de  la  république. 

?  Enfin  j'appelle  votre  attention  particulière  sur  une  autre  raison  décisive 
peut-être. 

»  Le  rétablissement  du  suffrage  universel  sur  sa  base  'principale  donne  une 
chance  de  plus  d'obtenir  la  révision  de  la  constitution. 

»  Vous  n'avez  pas  oublié  pourquoi,  dans  la  session  dernière,  les  adversaires 
de  cette  révision  se  refusaient  à  la  voter. 

« 

*  Ils  s'appuyaient  sur  cet  argument,  qu'ils  savaient  rendre  spécieux  :  la  con- 
stitution, disaient-ils,  œuvre  d'une  assemblée  issue  du  suffrage  universel,  ne 
peut  pas  ê(re  modifiée  par  une  assemblée,  issue  du  suffrage  restreint.  Que  ce 
soit  là  un  motif  réel  ou  un  prétexte,  il  est  bon  de  l'écarter  et  de  pouvoir  dire  à 
ceux  qui  veulent  lier  le  pays  à  une  constitution  immuable  :  Voilà  le  suffrage 
universel  rétabli  ;  la  majorité  de  l'assemblée,  soutenue  par  deux  millions  de  pé- 
titionnaires, par  le  plus  grand  nombre  des  conseils  d'arrondissement,  par  la 
presque  unanimité  des  conseils  généraux,  demande  la  révision  du  pacte  fonda- 
mental. Avez-vous  moins  confiance  que  nous  dans  l'expression  de  la  volonté 
populaire?  La  question  se  résume  donc  ainsi  pour  tous  ceux  qui  souhaitent  le 
dénomment  pacifique  des  difficultés  du  jour. 

»  La  loi  du  31  mai  a  ses  imperfections  ;  mais,  fût-elle  parfaite,  ne  devrait- 
on  pas  également  l'abroger,  si  elle  doit  empêcher  la  révision  de  la  constitution, 
ce  vœu  manifeste  du  pays  ? 

»  On  objecte,  je  le  sais,  que  de  ma  part  ces  propositions  sont  inspirées  par 
l'intérêt  personnel.  Ma  conduite  depuis  trois  ans  doit  repousser  une  allégation 
semblable.  Le  bien  du  pays,  je  le  répète,  sera  toujours  le  seul  mobile  de  ma 
conduite.  Je  crois  de  mon  devoir  de  proposer  tous  les  moyens  de  conciliation  et 
de  faire  tous  mes  efforts  pour  amener  une  solution  pacifique,  régulière,  légale, 
qu'elle  qu'en  puisse  être  l'issue. 

,  »  Ainsi  donc,  messieurs,  la  proposition  que  je  vous  fais  n'est  ni  une  tactique 
de  parti,  ni  un  ralcul  égoïste,  ni  une  résolution  subite  ;  c'est  le  résultat  de  mé- 
ditations sérieuses  et  d'une  conviction  profonde.  Je  ne  prétends  pas  que  cette 
mesure  fasse  disparaître  loutes  les  difficultés  de  la  situation  ;  mais  à  chaque 
jour  sa  tâche. 

»  Aujourd'hui,  rétablir  le  suffrage  universel,  c'est  enlever  à  la  guerre  civile 
son  drapeau,  à  l'opposition  son  dernier  argument.  Ce  sera  fournir  à  la  France  la 
possibilité  de  se  donner  des  institutions  qui  assurent  son  repos.  Ce  sera  rendre 
anx  pouvoirs  à  venir  cette  force  morale  qui  n'existe  qu'autant  qu'elle  repose  sur 
un  principe  consacré  et  sur  une  autorité  incontestable.  » 
» 

Ce  Message  fut  accueilli  par  des  marques  évidentes  de  satisfac- 
tion sur  les  bancs  de  la  gauche,  par  des  marques  de  désapproba- 
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tion  et  de  colère  sur  les  bancs  de  l'ancienne  majorité.  C/est, 
s'écriaient  les  conservateurs  monarchiques,  un  déplorable  aban- 
don de  la  politique  d'ordre.  Vous  parlez  de  réprimer  et  de  pro- 
téger, et,  en  même  temps,  vous  découvrez  la  société,  vous  la 
dépouillez  de  ses  armes  défensives.  Avec  quelle  autorité  pourrez- 
vous  commander  le  respect  des  lois,  si  vous  déconsidérez,  si 
vous  condamnez  une  loi  existante  que  vous  avez  présentée  et 
sanctionnée  vous-même.  A  gauche,  tout  en  approuvant  le  repen- 
tir tardif  du  Président ,  on  s'étonnait,  avec  une  feinte  naïveté, 
d'entendre  encore  parler  de  répression  et  de  protection. 

La  lecture  du  Message  avait  été  suivie  du  dépôt  d'un  projet  de 
loi  portant  rétablissement  du  suffrage  universel ,  avec  la  seule 
condition  de  six  mois  de  domicile.  L'urgence  fut  demandée  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et,  au  milieu  d'une  confusion  inex- 
primable, repoussée  selon  les  uns,  ajournée  selon  les  autres,  sur 
la  proposition  de  M.  Berryer. 

Etait-ce  une  déclaration  de  guerre,  et  l'Assemblée  allait-elle 
marcher  jusqu'au  bout  dans  cette  voie  ?  En  ce  cas,  sa  marche 
n'était  pas  douteuse.  Elle  était  nettement  tracée  par  le  règle- 
ment, et  le  renvoi  du  projet  au  conseil  d'Etat  paraissait  inévita- 
ble. Cependant,  le  6  novembre,  l'Assemblée  décida,  sans  dis- 
cussion, que  le  projet  ne  serait  pas  renvoyé  devant  le  conseil 
d'Etat.  Déjà,  sous  l'influence  des  plus  modérés  d'entre  les  con- 
servateurs, on  parlait  de  conciliation,  de  concessions.  Les  uns 
voulaient  qu'on  rejetât  la  nouvelle  loi,  sauf,  en  maintenant  la 
loi  du  31  mai,  à  en  modifier  les  dispositions  par  trop  exclusives. 
Les  autres  penchaient  vers  l'adoption  du  projet,  mais  en  y  intro- 
duisant, par  amendement,  ce  qu'on  voudrait  conserver  de  lalei 
du  31  mai,  et,  notamment,  des  dispositions  de  celte  loi  relatives 
au  domicile. 

Mais  il  était  des  politiques  d'un  tempérament  plus  violent, 
qui  acceptaient  avec  empressement  le  conflit ,  et  qui  voulaient 
rendre  blessure  pour  blessure.  De  ce  nombre  était  M.  Baze,  qui, 
avec  MM.  le  général  Le  Flô  et  de  Panât,  retrouvait  et  fourbissait 
à  nouveau  la  vieille  arme  de  la  réquisition  directe ,  conférée  au 
président  de  l'Assemblée.  La  proposition  des  questeurs  s'inquié- 
tait peu  de  concilier  les  pouvoirs  extraordinaires  du  président 
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de  l'Assemblée  avec  le  principe  salutaire  de  la  discipline  et  de 
la  division  des  pouvoirs.  Mettre  deux  armées  en  présence,  l'ar- 
mée de  l'Assemblée  et  l'armée  du  Président  de  la  République» 
créer  deux  ministères  de  la  guerre  ,  placer  les  troupes  de  toutes 
armes ,  et  même  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  public  entre 
deux  pouvoirs  exécutifs,  c'était  une  réponse  qu'on  regardait 
comme  ingénieuse  au  Message  et  aux  actes  du  général  Le  Roy  de 
Saint-Arnaud. 

Votre  proposition  est  une  faute ,  s'écrièrent  les  conservateurs 
flegmatiques.  Pour  la  première  fois,-  depuis  trois  ans,  la  majorité 
n'avait  rien  fait  pour  provoquer  le  conflit  ;  pour  la  première  fois, 
l'opinion  publique  ne  la  rendait  pas  responsable  de  l'agression, 
et  ne  lui  reprochait  pas  la  tranquillité  troublée.  Et  voilà  que 
vous  répondez  à  une  provocation  par  une  mesure  de  vengeance 
et  de  colère.  Vous  nous  faites  perdre  l'avantage  d'une  position 
pleine  de  dignité.  Peut-être  on  allait  donner  tort  au  Président  : 
vous  donnez  tort  à  l'Assemblée. 

M.  Baze  et  ses  amis  n'en  persistèrent  pas  moins  à  mettre  l'As- 
semblée en  état  de  siège. 

De  son  côté,  la  commission  nommée  pour  examiner  le  projet 
relatif  à  la  loi  du  31  mai,  se  refusait  à  accepter  la  discussion,  et 
décidait  que  ce  serait  à  l'occasion  de  la  loi  municipale  qu'elle 
proposerait  à  1'  Assemblée  d'ouvrir  les  débats  sur  les  modiiica- 
tions  à  introduire  dans  la  loi  du  31  mai. 

Le  17  novembre,  la  proposition  des  questeurs  fut  écartée  par 
408  voix  contre  300.  Ce  fut  un  spectacle  étrange  que  la  discus- 
sion qui  précéda  ce  vote.  Jamais,  peut-être  ,  plus  de  confusion, 
plus  d'hésitations ,  plus  de  divisions  intestines  ne  «s'étaient  pro- 
duites dans  le  sein  des  partis.  Tous  les  rangs  étaient  nrôlés. 
M.  Thiers,  M.  Charras,  M.  Vitet,  M.  Le  Flô,  M.  Ferdinand  de 
Lasteyrie  d'un  côté  ;  M.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  M.  Crémieux  , 
M.  Michel  (de  Bourges),  M.  Jules  Favre  de  l'autre.  C'était  déjà 
le  chaos.  La  raison  de  cette  division  était,  pour  la  Montagne, 
dans  ce  mot  de  M.  Michel  (  de  Bourges  )  :  nous  ne  voulons  pas 
armer  la  loi  du  31  mai. 

Le  pouvoir  exécutif  avait  donc  encore  remporté  une  victoire, 
et  il  avait  obtenu  ce  triomphe  sans  faire  aucune  concession  ,  en 
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soutenant  habilement  et  énergiquement  son  droit  par  la  bouche 
du  ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  la  loi  du  31  mai ,  moralement,  elle  était  déjà  morte 
depuis  ce  vote  du  1 3  novembre,  qui  n'avait  donné  pour  résultat 
que  353  voix  contre  347.  Six  voix  de  majorité  ! 

L'échec  du  17  novembre  avait  fait  au  pouvoir  parlementaire 
une  blessure  mortelle.  L'Assemblée  était  supprimée  de  fait  par 
le  discours  de  H.  de  Saint-Arnaud.  La  capitulation  offerte  par 
la  modification  consentie  indirectement  à  la  loi  du  31  mai,  don- 
nait raison  au  Message,  et  appelait  les  défections  en  découvrant 
la  faiblesse  des  parlementaires.  L'alarme  était  dans  l'air,  et  les 
chefs  de  l'ancienne  majorité  se  sentaient  si  bien  perdus,  que  la 
nuit  du  17  au{18fnovembre  se  passa,  pour  eux,  dans  des  transes 
puériles,  doubla  révélation  acheva  de  les  déconsidérer.  Les  amis 
du  pouvoir  exécutif  profilèrent  habilement  de  cette  campagne  de 
la  peur,  pour  accuser  de  conspiration  les  membres  monarchi- 
ques de  l'Assemblée. 

Une  nouvelle  agression  tentée  contre  le  pouvoir  exécutif 
donna  crédit  à  ces  rumeurs.  On  retrouva  dans  les  cartons  du 
conseil  d'Etat,  une  ancienne  proposition  de  M.  Pradié,  sur  la 
responsabilité  du  Président  de  la  République  et  des  agents  du 
pouvoir  exécutif.  M.  Pradié  et  M.  Laurent  (de  l'Ardèche)  y  ajou- 
tèrent un  amendement,  proposant  que  les  ministres  et  tous  les 
agents  de  l'autorité  publique  pussent  être  accusés  comme  au- 
teurs ou  complices  du  crime  de  haute  trahison,  s'ils  mettaient 
obstacle  au  droit  de  l'Assemblée  déterminé  par  l'article  32  de  la 
Constitution.  C'était  la  réapparition  de  la  réquisition  directe. 
On  ajoutait  que  le  président  de  l'Assemblée  pourrait  requérir 
le  ministre  de  la  guerre  et  les  chefs  de  corps  d'afticher ,  et  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  dans  les  casernes,  tout  ou  partie  delà 
loi. 

Cette  fois,  la  Montagne'sejetrouvait  du  côté  des  parlementai- 
res monarchiques.  Ce  revirement  cachait  une  tactique  qu'un 
journal  démocratique  révéla  assez  imprudemment.  On  avait,  en 
repoussant  la  proposition  des  questeurs,  tué  la  majorité  monarchi- 
que :  on  allait,  en  la  reproduisant,  «  coucher  les  impériaux  sur 
le  pavé.  »  Ainsi ,  la  Montagne  commettait  à  son  tour  la  faute 
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qu'avaient  commise,  à  quelques  jours  de  là,  les  chefs  de  l'an- 
cienne majorité. 

Assuré  du  succès,  par  ces  fautes  successives,  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  parlait ,  tous  les  jours,  un  langage  plus  intelligible. 
Le  9  novembre,  il  tenait  aux  officiers  nouvellement  arrivés  à  Pa- 
ris ce  langage  significatif  : 

«  En  recevant  les  officiers  des  divers  régiments  de  l'armée  qui  se  succèdent 
daus  Ja  garnison  de  Paris,  je  me  félicite  de  les  voir  animés  de  cet  esprit  mili- 
taire qui  fit  notre  gloire,  et  qui  aujourd'hui  fait  notre  sécurité.  Je  ne  vous  parle» 
rai  ni  de  vos  devoirs  ni  de  la  discipline.  Vos  devoirs,  vous  les  avez  toujours 
remplis  avec  honneur,  soit  sur  la  terre  d'Afrique,  soit  sur  le  sol  de  la  France,  et 
la  discipline,  vous  l'avez  toujours  maintenue  intacte  à  travers  les  épreuves  les 
plus  difficiles.  J'espère  que  ces  épreuves  ne  reviendront  pas;  mais  si  la^ gravité 
des  circonstances  les  ramenait  et  m'obligeait  de  faire  appel  à  votre  dévouement, 
il  ne  me  faillirait  pas,  j'en  suis  sûr,  parce  que,  vous  le  savez,  je  ne  vous  deman- 
derai rien  qui  ne  soit  d'accord  avec  mon  droit,  avec  l'honneur  militaire,  avec 
les  intérêts  de  la  patrie,  parce  que  j*ai  mis  à  votre  tète  des  hommes  qui  ont 
toute  ma  confiance  et  qui  méritent  la  vôtre,  parce  que,  si  jamais  le  jour  du 
danger  arrivait,  je  ne  ferais  pas  comme  les  gouvernements  qui  m'ont  précédé,  et 
je  ne  vous  dirais  pas  :  Marchez,  je  vous  suis  ;  mais  je  vous  dirais  :  Je  marche, 
suivez-moi  î  » 

Cette  fois  encore,  comme  lors  du  discours  de  Dijon,  une  modifi- 
cation officielle  avait  atténué,  dans  Je  Moniteur,  ce  que  ce  langage 
avait  de  précis  et  de  menaçant.  A  la  suite  de  ce  mot  :  Mon  droit, 
on  avait  ajouté  ;  reconnu  par  la  Constitution. 

Des  paroles  plus  transparentes  encore  furent  prononcées  à  l'oc- 
casion d'une  distribution  de  croix  et  de  médailles  à  nos  exposants 
de  Londres,  dans  la  salle  du  cirque  des  Cuamps-Élysées.  Le  pré- 
sident de  la  République  s'adressa  en  ces  termes  aux  représen- 
tants de  l'industrie  française  : 

«  Combien  elle  serait  grande  cette  nation,  si  l'on  voulait  la  laisser  respirer  h 
l'air  et  vivre  de  sa  vie  ! 

»  Eu  effet,  c'est  lorsque  le  crédit  commençait  à  peine  à  renaître;  c'est  lors- 
qu'une idée  infernale  poussait  sans  cesse  les  travailleurs  à  tarir  les  sources 
mêmes  du  travail  ;  c'est  lorsque  la  démence,  se  parant  du  manteau  de  la  phi- 
lanthropie, venait  détourner  les  esprits  des  occupations  régulières  pour  les  jeter 
dans  les  spéculations  de  l'utopie;  c'est  alors  que  vous  avez  montré  au  monde 
des  produits  qu'un  calme  durable  semblait  seul  permettre  d'exécuter. 

»  En  présence  donc  de  ces  résultats  inespérés,  je  dois  le  répéter,  comme  elle 
pourrait  être  grande,  la  république  française,  s'il  lui  était  permis  de  vaque*  à 
ses  véritables  affaires  et  de  réformer  ses  institutions,  au  lieu  d'être  sans  cesse 
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troublée,  d'un  côté  par  les  idées  démagogiques, et  de  l'outre,  par  les  hallucina- 
tions monarchiques  ! 

•  Les  idées  démagogiques  proclament-elles  une  vérité?  Non.  Elles  répan- 
dent partout  Terreur  et  le  mensonge.  L'inquiétude  les  précède,  la  déception  les 
suit,  et  les  ressources  employées  à  les  réprimer  sont  autant  de  pertes  pour  les 
améliorations  les  plus  pressantes,  pour  le  soulagement  de  la  misère. 

m  Quant  aux  hallucinations  monarchiques,  sans  faire  courir  les  mêmes  dan- 
gers, elles  entravent  également  tout  progrès,  tout  travail  sérieux.  On  lutte  au 
lieu  de  marcher.  On  voit  des  hommes,  jadis  ardents  promoteurs  des  prérogatives 
de  l'autorité  royale,  se  faire  conventionnels,  afin  de  désarmer  le  pouvoir  issu 

du  suffrage  populaire  On  voit  ceux  qui  ont  le  plus  souffert,  le  plus  gémi  des 

révolutions,  en  provoquer  une  nouvelle,  et  cela  dans  l'unique  but  de  se  soustraire 
au  vœu  national  et  d'empêcher  le  mouvement  qui  transforme  les  sociétés  de 
suivre  un  paisible  cours. 

»  Ces  efforts  seront  vains.  Tout  ce  qui  est  dans  la  nécessité  des  temps  doit 
s'accomplir.  L'inutile  seul  ne  saurait  revivre  

»  Avant  de  nous  séparer,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  encourager  à  de 
nouveaux  travaux.  Entrepreuez-les  sans  crainte;  ils  empêcheront  le  chômage 
de  cet  hiver.  Ne  redouiez  pat  Favenir. 

»  La  tranquillité  sera  maintenue,  quoi  qu'il  arrive.  Un  gouvernement  qui 
s'appuie  sur  Ia^masse  entière  de  la  nation,  qui  n'a  d'autre  mobile  que  le  bien 
public,  et  qu'anime  cette  foi  ardente  qui  vous  guide  sûrement  même  à  travers 
un  espace  où  il  n'y  a  pas  de  route  tracée,  ce  gouvernement,  dis-je,  saura  rem- 
plir sa  mission,  car  il  a  en  lui  et  le  droit  qui  vient  du  peuple,  et  la  force  qui 
vient  de  Dieu.  » 

Les  .derniers  voiles  tombaient:  cette  parole  énergique  révélai! 
un  homme  prêt  à  tout  tenter,  sûr  du  triomphe.  Il  promettait  la 
sécurité,  la  prospérité,  d'un  ton  fait  pour  convaincre.  La  bour- 
geoisie industrielle,  lasse  d'alarmes  et  de  méfiances  ruineuses, 
accueillit  avec  enthousiasme  cette  certitude  de  calme  si  hautement 
affirmée.  Les  grands  principes  de  !a  révolution  française  étaient 
mis  hors  de  cause  et»  avec  une  habileté  singulière,  les  partis  mo- 
narchiques et  le  socialisme  étaient  réunis  dans  une  accusation  de 
complicité  contre  le  rôpos  du  pays. 

Le  jugement  du  pays  fut  porté  à  partir  de  ce  jour.  On  vit  l'en- 
nemi de  la  société  dans  ces  partis  à  la  fois  divisés  et  coalisés, 
dont  l'union  monstrueuse  se  symbolisait  dans  la  commission  nom- 
mée pour  examiner  la  proposition  Pradié.  On  crut  aux  conspi- 
rations dont  une  plume  de  guerre,  habile  et  violente,  avait 
accusé  les  parlementaires. 

La  machine  do  la  réquisition  directe  avait  manqué  son  effet.  On 
se  demanda  ce  qui  fût  arrivé  si  la  coalition  parlementaire  avait 
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remporté  la  victoire?  A  en  croire  les  rumeurs?  de  couloirs  et  de 
journaux,  ce  qu'on  voulait,  sous  prétexte  de  protéger  la  sûreté  de 
l'Assemblée,  c'était  dégarnir  et  désarmer  le  pouvoir  exécutif. 
Cela  fait,  on  eût  mis  en  accusation  le  Président  de  la  Républi- 
que, et  le  chemin  eût  été  libre  entre  l'Élysée  et  Vincennes. 

Que  de  chemin  fait  depuis  trois  ans  !  Avec  quelle  patiente  ha- 
bileté, avec  quelle  ténacité  prudente  avait  été  jouée  cette  partie 
dont  le  coup  décisif  arrivait  enfin  ! 

Depuis  le  jour  où,  en  réponse  au  blâme  infligé  par  l'Assem- 
blée nationale  à  l'expédition  de  Rome,  le  prince  Louis-Napoléon 
avait  adressé  au  général  Oudinot  cette  lettre  célèbre  qui  fut  désa- 
vouée par  le  ministre  et  mise  à  Tordre  du  jour  de  l'armée 
de  Paris  par  le  général  Changarnier,  depuis  ce  jour  on  avait 
pu  pressentir  un  changement  fondamental  dans  la  nature  du 
gouvernement.  Cet  acte  avait  inauguré  un  système  de  politique 
personnelle  et  responsable  qui,  suivi  pendant  trois  ans  avec  une 
remarquable  persévérance,  aboutissait  logiquement  à  l'acte  du 
2  décembre.  Ce  jour-là,  le  parti  républicain  avait  senti  le  coup  , 
qui  le  menaçait,  et  ce  n'était  pas  sans  raison  que  M.  Ledru-Rollin 
s'écriait  :  «  Les  lois  de  la  logique  sont  changées,  sinon,  il  faut 
conclure  qu'on  a  déversé  sur  notre  révolution  le  plus  profond 
mépris.  Si  vous  ne  savez  pas  vous  donner  satisfaction,  non,  vous 
n'existerez  plus  ;  le  Président  de  la  République  est  tout,  » 

C'est  alors  vraiment  qu'avait  commencé  entre  les  deux  pouvoirs 
cette  guerre  dont  nous  avons  retracé  toutes  les  phases.  Et,  dès 
lors,  en  identifiant  par  un  instinct  très-juste  la  République  ro- 
maine et  la  République  française  ,  le  parti  révolutionnaire  pro- 
nonçait l'arrêt  de  mort  du  gouvernement  qu'il  avait  créé. 

Si,  dès  les  premiers  jours  après  la  révolution  de  1848,  les  dif- 
férents partis  monarchiques  avaient  compris  le  besoin  de  se  réu- 
nir dans  un  intérêt  commun,  s'ils  s'étaient  même,  plus  tard, 
associés  aux  républicains  modérés  dans  le  but  de  résister  aux  répu- 
blicains extrêmes,  l'alliance,  nous  l'avons  montré  plus  d'une  fois, 
n'avait  été  ni  bien  solide,  ni  tout  à  fait  sincère.  L'impossibilité 
du  maintien  de  la  République  une  fois  reconnue,  la  question  de 
l'héritage  futur  avait  suffi  à  diviser  profondément  les  impérialis- 
tes et  les  monarchiques  d'autres  nuances,  et  même  ces  derniers 
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entre  eux.  Après  des  pourparlers  nombreux,  des  habiletés  stéri- 
les, il  s'était  formé,  il  est  vrai,  un  certain  parti  mixte  sur  la  base 
provisoire  d'une  fusion  d'intérêt.  Mais  on  sait  ce  que  valent  ces 
alliances  à  terme  entre  des  espérances  incompatibles.  Tout  y  était 
abandonné  au  hasard,  chacun  se  réservant  ses  chances.  Des  né- 
gociateurs plus  ou  moins  autorisés  exploitaient  les  crédulités, 
des  importances  factices  irritaient  ou  mettaient  en  défiance  les 
honnêtetés.  L'instrument  commun  des  deux  partis  était  un  géné- 
ral illustre  que  chaque  fraction  ménageait  et  dont  elle  s'attribuait 
le  concours  exclusif  pour  le  lendemain  de  la  victoire. 

Dans  tous  ces  camps  séparés  au  fond  par  l'intérêt  final,  régnait 
un  désordre  dont  rien  ne  saurait  donner  l'idée.  Un  seul  avait 
pour  lui  l'unité  de  vues,  l'énergie  d'action  et,  chose  immense,  le 
fait  actuel  du  pouvoir.  Et  encore  le  Président  de  la  République 
avait-il  ce  singulier  avantage  d'être  à  la  fois,  pour  les  masses,  le 
représentant  de  l'autorité  et  le  défenseur  de  la  liberté.  Son  nom, 
et  les  souvenirs  qui  s'y  rattachaient,  éloignaient  ces  défiances  que 
réveillait,  injustement  sans  doute,  le  nom  de  l'héritier  direct  de 
la  monarchie  restaurée. 

Une  dictature  était  inévitable.  C'était  là  le  rêve  ostensible  ou 
secret  de  tous  les  partis.  Les  socialistes  la  voulaient  pour  régéné- 
rer violemment  la  France.  Les  républicains  modérés  la  voulaient 
pour  constituer,  en  pleine  anarchie,  un  gouvernement  qu'ils  n'a- 
vaient pas  su  fonder  lors  de  l'abdication  universelle  du  pays.  Les 
chefs  parlementaires  la  voulaient  aussi ,  les  uns  pour  la  branche 
.aînée,  les  autres  pour  la  branche  cadette,  mais  avec  ce  triste  sous- 
entendu  d'une  sincérité  douteuse.  Et  déjà  l'absorption  des  légi- 
timistes par  les  orléanistes  laissait  deviner  le  résultat  dernier 
d'une  dictature  semblable. 

C'est-là  ce  qui  devait  faire  le  succès  d'une  dictature  appuyée 
sur  le  suffrage  universel. 

Cette  tendance  du  pays  à  conûer  ses  destinées  à  une  main  vi- 
goureuse et  capable  de  lui  assurer  le  repos  après  tant  de  secous- 
ses, l'Assemblée  la  comprenait  si  bien,  qu'au  milieu  de  ses  tenta- 
tives avortées  de  résistance  ou  d'agression,  elle  marchait  de 
concessions  en  concessions,  de  faiblesses  en  faiblesses.  Marquons, 
en  quelques  mots,  ces  retraites  successives.  D'abord,  la  loi  des 
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élections  municipales  devait  être,  à  l'aide  d'un  simple  amende- 
ment, toute  la  loi  d'élection  politique;  puis,  il  y  aurait  eu  deux 
autres  lois  distinctes,  une  pour  les  élections  départementales,  une 
pour  les  élections  générales  ;  puis  on  consentit  à  réduire  à  six 
mois  au  lieu  d'un  an  le  domicile  d'origine;  puis  encore  on  borna 
la  preuve,  non  plus  à  l'inscription  sur  la  liste  de  recrutement, 
mais  à  la  production  de  l'acte  de  naissance  ;  puis  on  étendit, 
comme  sous  le  gouvernement  provisoire,  la  facilité  d'avoir,  à  dis- 
crétion, un  domicile  d'origine  ;  le  domicile  d'adoption  fut  ensuite 
déclaré  acquis  après  deux  ans.  En  tin,  dernier  pas,  un  amende- 
ment, réduisant  à  un  an  le  domicile  d'adoption,  n'échoua  qu'à  la 
majorité  d'une  voix  (521  contre  320;  29  novembre). 

La  loi  du  51  mai  et  l'autorité  morale  de  l'Assemblée  som- 
braient  dans  un  commun  naufrage. 

C'est  ainsi  que  chaque  jour  un  dissolvant  nouveau  s'ajoutait  à 
toutes  ces  passions,  à  toutes  ces  erreurs  qui  désorganisaient  le 
Parlement.  Pour  peindre  énergiquement  ce  déplorable  éjat  des 
partis,  un  homme  d'esprit  trouvait  ce  mot  sévère  :  a  11  pleut  sur 
la  boue,  d 

Le  dernier  vote  du  29  novembre  avait  été  dû  à  la  Montagne, 
qui  se  figurait  disposer  de  l'Assemblée  et  du  pays  en  se  portant 
tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche.  Mais  les  hommes  vraiment  poli- 
tiques de  la  démocratie  ne  partageaient  pas  ces  illusions  de  puis- 
sance et  ces  espérances  de  victoire.  Ils  s'associaient  aux  craintes 
des  chefs  du  parti  modéré,  et  attendaient  à  chaque  instant  le  dé- 
nouement violent  de  la  crise. 

On  était  arrivé  au  5.0  novembre.  Les  débris  de  l'ancienne 
Union  électorale  s'agitaient.  Les  électeurs  de  la  Seine  étaient  ap- 
pelés à  nommer  un  représentant  en  remplacement  du  générai 
Magnan.  Républicains  et  impérialistes  s'abstinrent,  afin  de  mieux 
constater  la  déchéance  de  la  loi  du  31  mai.  Les  urnes,  abandon- 
nées à  la  ligue  orléano-légitimiste,  ne  continrent  que  52,369  suf- 
frages donnés  à  M.  Devinck,  sur  131,748  électeurs  inscrits. 

L'heure  était  arrivée.  Déjà,  depuis  quelques  jours,  un  général 
qu'on  supposait  être  dans  la  confidence  de  l'Elysée,  avait  haute- 
ment indiqué  le  2  décembre  comme  la  date  du  coup  d'Etat  : 
le  2  décembre,  anniversaire  du  sacre  de  l'Empereur  et  de  la  ba- 
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laiUe  d'Àusterlitz.  «  11  n'oserait,  »  avaient  répondu  ceux  qu'on 
avertissait  ainsi. 

Le  i<*  décembre,  le  Président  de  la  République  tint  sa  récep- 
tion ordinaire  du  lundi.  Le  prince  reçut  avec  une  calme  affabilité 
les  hauts  fonctionnaires  de  l'Etat  et  les  membres  du  corps  diplo- 
matique. Quatre  personnes  seulement  étaient  dans  la  confidence 
de  ses  pensées  secrètes  :  un  ami  intime,  M.  deMorny;  le  minis- 
tre de  la  guerre,  le  préfet  de  police  et  un  compagnon  dévoué, 
M.  de  Persigny.  Les  salons  devenus  déserts,  tous  quatre  revinrent 
conférer  une  dernière  fois  avec  le  prince,  et  M.  de  Béville,  lieu- 
tenant-colonel du  génie,  officier  d'ordonnance  du  Président  de  la 
République,  partit  pour  l'imprimerie  nationale,  emportant  les 
proclamations  qu'allait  trouver  sur  les  murs,  à  son  réveil,  la  po- 
pulation parisienne.  M.  de  Saint-Georges,  directeur  de  l'impri- 
merie, fit  composer  et  imprimer  ces  documents,  pendant  qu'un 
bataillon  de  gendarmerie  mobile  occupait  toutes  les  issues  de 
l'imprimerie,  de  manière  à  empêcher  toute  communication  avec 
le  dehors. 

A  trois  heures  du  matin,  le  général  Magnan,  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Paris,  reçut  les  ordres  du  ministre  de  la 
guerre.  Toutes  les  précautions  étaient  prises  à  l'avance  avec  un 
soin  minutieux.  A  cinq  heures  du  matin,  tous  les  commissaires 
de  police  du  département  de  la  Seine  furent  mandés  dans  le  ca- 
binet du  préfet  de  police.  Le  prétexte  apparent  de  cette  réunion 
extraordinaire  était  l'arrivée  à  Paris  de  plusieurs  réfugiés  politi- 
ques. M.  de  Maupas  remit  à  chacun  des  agents  de  l'autorité  les 
mandats  d'arrestation  qu'ils  avaient  à  exécuter,  et,  au  point  du 
jour,  chacun  d'eux  enlevait  sans  bruit  les  personnes  désignées. 
C'étaient  les  chefs  des  partis  monarchiques,  les  démocrates  les 
plus  importants,  les  généraux  hostiles  et  les  chefs  de  sociétés  se- 
crètes. A  sept  heures,  soixante-huit  mandats  avaient  reçu  leur 
exécution. 

MM.  les  généraux  Changarnier,  Lamoricière,  Cavaignac,  Leflô 
et  Bedeau  furent  conduits  à  la  prison  Mazas,  ce  dernier  après  une 
tentative  inutile  de  résistance.  M.  le  général  Changarnier  avait  ac- 
cueilli les  agents  avec  une  froide  et  dédaigneuse  politesse. 

M.  Thiers  fut  arrêté  dans  son  lit  ;  il  s'échappa  en  protestations 
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verbeuses,  en  appels  impuissants  à  la  légalité.  Le  commissaire  de 
police  chargé  du  soin  de  cerner  l'hôtel  de  la  place  Saint-Georges 
eût  pu  répondre  à  l'homme  d'Etat  par  les  paroles  de  l'histo- 
rien (1). 

La  questure  de  l'Assemblée  était  le  véritable  centre  d'une  résis- 
tance possible  ;  il  fallait  s'en  emparer,  ainsi  que  du  local  môme 
de  la  représentation  nationale. 

A  six  heures,  M.  Bertoglio,  commissaire  de  police,  pénétra 
dans  la  chambre  à  coucher  du  général  Letlô,  questeur  de  l'Assem- 
blée; le  général  dut  suivre  ceux  qui  venaient  l'arrêter.  Toutefois 
ses  illusions'ne  tombèrent  pas  dès  le  premier  instant  :  il  se  revê- 
tit de  l'uniforme  qu'il  avait  porté  en  Afrique,  pensant  pouvoir 
exciter  par  là  les  sympathies  de  ceux  de  ses  anciens  camarades 
qui  avaient  autrefois  admiré  son  courage  en  face  des  Arabes.  En 
embrassant  sa  femme,  il  lui  dit  à  voix  basse  :  a  Tâche  de  faire  ti- 
rer un  coup  de  canon!  d 

L'arrestation  de  M.  Baze  suivit,  et  ne  fut  pas  la  moins  bruyante 
ni  la  moins  difficile.  Mais  ce  n'était  pas  là  le  seul  but  de  la  visite 
armée  faite  à  la  questure  :  la  recherche  la  plus  intéressante  avait 
pour  but  les  papiers  qui  pouvaient  rendre  évidente  l'existence 
d'un  complot.  Ces  papiers,  on  les  trouva,  s'il  faut  en  croire  des 
indiscrétions  officieuses  de  la  presse  bonapartiste.  Aucune  in- 
struction judiciaire  n'ayant  apporté  quelque  lumière  dans  ces 
mystères  de  la  coulisse  parlementaire,  il  nous  faut  bien  nous  con- 
tenter des  révélations  faites  çà  et  là  sans  caractère  officiel. 

Tous  les  décrets  relatifs  à  la  réquisition  directe  étaient,  dit-on, 
préparés.  On  en  aurait  saisi,  non-seulement  les  minutes,  mais 
tous  les  duplicata  et  les  ampliations  nécessaires  pour  en  donner 
communication  à  qui  de  droit.  Tout  cela  aurait,  été  fait,  bien  en- 
tendu, àl'insu  de  M.  Dupin,  mais  revêtu  pourtant  du  cachet  de  la 
présidence  de  l'Assemblée. 

(1)  On  Ut  dans  les  œuvres  de  l'illustre  écrivain  cette  apologie  du  18  fruc- 
tidor : 

«  La  légalité  est  nne  illusion  à  la  suite  d'une  révolution  comme  la  nôtre.  Ce 
n'est  pas  à  l'abri  de  la  puissance  légale  que  tous  les  partis  pouvaient  venir  se 
soumettre  et  se  reposer  ;  il  fallait  une  puissance  plus  forte  pour  les  réprimer,  les 
rapprocher,  les  fondre  et  les  protéger  tous  contre  l'Europe  en  armes,  et  cette 
puissance,  c'était  la  puissance  militaire,  v 
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Le  premier  décret,  celui  qui  confiait  à  un  général  en  chef  le 
commandement  des  troupes  chargées  de  protéger  l'Assemblée  na- 
tionale était,  dit-on,  ainsi  conçu  : 

«  Le  président  de  l'Assemblée  nationale, 

»  Vu  l'article. 32  de  la  Constitution,  ainsi  conçu  ; 

»  L'Assemblée  détermine  le  lieu  de  ses  séance*,  elle  fixe  l'importance  des 
forces  militaires  établies  pour  sa  sûreté,  et  elle  en  dispose. 

»  Vu  l'article  112  du  décret  réglementaire  de  l'Assemblée  nationale,  ainsi 
conçu  : 

»  Le  président  est  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 

l'Assemblée  nationale. 

»  A  cet  effet,  il  exerce  au  nom  de  l'Assemblée  le  droit  confié  au  pouvoir  lé- 
gislatif, par  l'article  32  de  la  Constitution,  de  fixer  l'importance  des  forces 
militaires  établies  pour  sa  sûreté,  et  d'en  disposer. 

»  Ordonne  à  M  ,  de  prendre  immédiatement  le  commandement  DE  TOU* 

TES  LES  FORCES,  TANT  DE  L'ARMÉE  QUE  DE  LA  GARDE  NA- 
TIONALE STATIONNÉES  DANS  LA  PREMIÈRE  DIVISION  MILI- 
TAIRE, pour  garantir  la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale, 

»  Fait  au  palais  de  l'Assemblée  nationale,  le.    .    .  » 

Second  décret  : 

a  Le  président  de  l'Assemblée  nationale,  etc  > 

»  Vu  l'article  32  de  la  Constitution  ; 

i»  Vu  l'article  112  du  décret  réglementaire,  etc., 

»  Ordonne  à  tout  général,  à  tout  commandant  de  corps  ou  détachement,  tant 
de  l'armée  que  de  la  garde  nationale,  stationnée  dans  la  première  division  mi- 
litaire, d'obéir  aux  ordres  du  général  

•  .,.••••••••»•••• 

chargé  de  garantir  la  sûreté  de  l'Assemblée  nationale. 

»  Fait  au  palais  de  l'Assemblée  nationale,  le.  *  " 

Le  premier  de  ces  deux  décrets  n'existait  qu'en  deux  expédi- 
tions, Tune  destinée  sans  doute  au  général  en  chef  qui  eût  été 
nommé,  l'autre  au  Moniteur.  Le  second  décret  devait  être  com- 
muniqué aux  chefs  des  divisions  et  des  brigades-,  il  en  avait  été 
fait  déjà  cinq  ampliations. 

Cette  réquisition,  qui  s'étendait  à  toutes  les  forces  de  la  pre- 
mière division  militaire,  était-ce  seulement  un  moyen  de  défense 
pour  F  Assemblée?  N'eût-elle  pas  été,  à  l'occasion,  un  moyen 
d'attaque  ? 

On  ajoutait  que  la  questure  était  devenue  un  véritable  état-ma- 
jor militaire.  On  y  trouva,  dit-on,  des  pièces  qui  ne  se  trouvent 
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d'habitude  que chez  les  chefs  d'armée  ou  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  La  questure  avait  ses  états  de  troupes;  elle 
avait  des  listes  nominatives  des  chefs  de  corps  stationnés  dans  Pa- 
ris, avec  indication  de  la  demeure  de  chacun  d'eux.  Sur  ces  ta- 
bleaux se  serait  rencontrée  une  désignation  significative,  celle  des 
officiers  de  la  10e  légion,  sur  laquelle  on  comptait  sans  doute  plus 
que  sur  toutes  les  autres. 

A  sept  heures,  le  chef  des  huissiers  entrait  chez  M.  Oupin  pour 
lui  faire  part  des  graves  événements  qui  s'accomplissaient.  L'of- 
ûcier  supérieur  commis  à  la  garde  de  l'Assemblée  se  présenta, 
quelques  minutes  après,  pour  demander  des  ordres.  «  Je  n'ai 
pas,  répondit  M.  Dupin,  le  droit  de  réquisition  directe  depuis  le 
rejet  de  la  proposition  des  questeurs  ;  je  n'ai  donc  ni  instructions 
ni  ordres  à  vous  donner.  »  Puis,  après  quelques  moments  de  ré- 
llexion,  il  ajouta  :  a  Ce  coup  d'Etat  est  un  acte  illégal,  sans  doute, 
mais  nous  devons  en  désirer  le  succès,  car  si  Bonaparte  est 
vaincu,  nous  tombons  entre  les  mains  des  rouges,  et  alors,  ma 
foi!...  » 

Pendant  que  toutes  ces  mesures  s'accomplissaient  avec  une  ac- 
tivité silencieuse  et  ordonnée,  les  points  principaux  de  la  capitale 
étaient  occupés  par  des  troupes  nombreuses;  les  Tuileries  et  les 
Champs-Elysées  se  garnissaient  de  forces  imposantes,  et  les 
murs  de  Paris  se  couvraient  d'affiches.  On  y  lisait  un  décret  pré- 
sidentiel portant^  au  nom  du  peuple,  dissolution  de  l'Assemblée 
nationale  et  rétablissement  du  suffrage  universel.  Le  conseil  d'E- 
tat, émanation  de  l'Assemblée,  était  également  dissous  ;  la  pre- 
mière division  militaire  était  déclarée  en  état  de  siège,  et  le 
peuple  était  convoqué  dans  ses  comices  à  partir  du  44  décembre 
jusqu'au  21 . 

Au  décret  étaient  jointes  deux  proclamations,  écrites  dans  ce 
langage  précis  et  décidé  qui  avait  contribué  à  augmenter  la  popu- 
larité du  prince.  11  soumettait  à  la  nation  les  bases  d'une  consti- 
tution nouvelle,  consistant:  en  un  chef  responsable  nommé  pour 
dix  ans;  en  ministres  dépendant  du  pouvoir  exécutif;  en  un  con- 
seil d'Etat  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  discussion  devant 
le  Corps  législatif;  en  un  Corps  législatif  discutant  et  votant  les 
lois,  nommé  par  le  suffrage  universel,  sans  scrutin  de  liste;  enfin 
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en  une  seconde  Assemblée  (on  ne  lui  donnait  pas  encore  de  nom), 
pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamental  et  des  liber- 
tés publiques.  (Voyez  à  l'Appendice,  page  60,  tous  les  documents 
relatifs  à  l'acte  du  2  décembre.) 

a  La  situation  actuelle  ne  peut  durer  plus  longtemps,  disait  le 
Président  de  la  République  dans  l'appel  au  peuple  qui  précédait 
le  décret.  Chaque  jour  qui  s'écoule  aggrave  les  dangers  du  pays. 
L'Assemblée,  qui  devait  être  le  plus  ferme  appui  de  Tordre,  est 
devenue  un  foyer  de  complots  ;  le  patriotisme  de  trois  cents  de 
ses  membres  n'a  pu  arrêter  ses  fatales  tendances.  Au  lieu  de  faire 
des  lois  dans  l'intérêt  général,  elle  forge  des  armes  pour  la  guerre 
civile  ;  elle  attente  au  pouvoir  que  je  tiens  directement  du  peuple; 
elle  encourage  toutes  les  mauvaises  passions  ;  elle  compromet  le 
repos  de  la  France.  Je  l'ai  dissoute,  et  je  rends  le  peuple  entier 
juge  entre  elle  et  moi.  » 

Et  il  ajoutait  :  a  Aujourd'hui  que  le  pacte  fondamental  n'est 
plus  respecté  de  ceux-là  même  qui  l'invoquent  sans  cesse  et  que 
les  hommes  qui  ont  déjà  perdu  deux  monarchies  veulent  me  lier 
les  mains  afin  de  renverser  la  République,  mon  devoir  est  de  dé- 
jouer leurs  perfides  projets,  de  maintenir  la  République  et  de 
sauver  le  pays  en  invoquant  le  jugement  solennel  du  seul  souve- 
rain que  je  reconnaisse  en  France,  le  peuple.  Je  fais  donc  un 
appel  loyal  à  la  nation  tout  entière  et  je  vous  dis  :  Si  vous  voulez 
continuer  cet  état  de  malaise  qui  nous  dégrade  et  compromet  no- 
tre avenir,  choisissez  un  autre  à  ma  place,  car  je  ne  veux  plus 
d'un  pouvoir  qui  est  impuissant  à  faire  le  bien,  me  rend  respon- 
sable d'actes  que  je  ne  puis  empêcher,  et  m'enchaîne  au  gou- 
vernail quand  je  vois  le  vaisseau  courir  vers  l'abîme.  Si ,  au 
contraire,  vous  avez  confiance  en  moi,  donnez-moi  le  moyen 
d'accomplir  la  grande  mission  que  je  tiens  de  vous.  » 

A  l'armée,  le  Président  rappelait  qu'en  1830  et  en  1848  on 
l'avait  traitée  en  vaincue  ;  il  lui  confiait  la  mission  de  «  sauver  la 
patrie ,  »  et,  tout  en  lui  assurant  le  suffrage,  lui  recommandait 
l'obéissance  passive  et  l'honneur  du  drapeau,  a  Je  ne  vous  parle 
pas,  lui  disait-il,  des  souvenirs  que  mon  nom  rappelle  ;  ils  sont 
gravés  dans  vos  cœurs.  Nous  sommes  unis  par  des  liens  indisso- 
lubles. Votre  histoire  est  la  mienne;  il  y  a  entre  nous,  dans  le 
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passé,  communauté  de  gloire  et  de  malheur;  il  y  aura  dans  l'ave- 
nir communauté  de  sentiments  et  de  résolutions  pour  le  repos  et 
la  grandeur  de  la  France.  » 

Ainsi,  le  Président  s'appuyait  à  la  fois  sur  l'armée,  toute  dé- 
vouée à  son  nom  et  à  sa  fortune,  et  sur  les  masses  agricoles  et  ou- 
vrières, auxquelles  il  rendait  un  droit  politique.  Quant  à  la  bour- 
geoisie, en  général  moins  sympathique,  il  pouvait  compter  au 
moins  sur  son  respect  ordinaire  pour  l'audace  heureuse  et  sur 
son  besoin  d'ordre  et  de  sécurité. 

Les  proclamations  furent  accueillies  par  les  sentiments  les  plus 
divers.  Celui  qui  dominait  dans  les  groupes  était  l'étonnement, 
mêlé  d'une  sorte  de  satisfaction  railleuse  chez  les  uns,  d'abat- 
tement et  d'effroi  chez  quelques  autres.  Quelques  voix  indignées 
protestaient  seules.  C'est  un  coup  de  main,  disaient  ceux-ci,  c'est 
un  coup  de  tête,  disaient  ceux-là.  La  foule  répondait  par  le  véri- 
table mot  de  la  situation  :  «  C'est  un  coup  d'Etat.  » 

L'impression  populaire  se  traduisait  surtout  par  ces  paroles  : 
((  11  était  temps  que  cela  finît;  c'est  bien  joué.  »  Le  peuple  aime 
tant  les  situations  nettes  et  l'attitude  énergique.  Or,  il  sentait  ici 
l'assurance  de  la  force. 

11  n'y  avait  donc  encore  dans  la  rue  aucun  élément  visible  de 
résistance.  À  l'Assemblée,  vers  dix  heures,  une  protestation  im- 
puissante, formulée  par  quelques  représentants,  était  venue  expi- 
rer devant  les  baïonnettes  du  42e  de  ligne,  et  M.  Dupin  avait  été 
le  premier  à  conseiller  à  ses  collègues  défaire  céder  le  droit  de- 
vant la  force.  Une  autre  protestation  se  signait  chez  M.  Odilon 
Barrot,  où  s'étaient  réunis  quarante  représentants  environ,  parmi 
lesquels  on  remarquait  MM.  de  Broglie,  Dufaure ,  de  Tocque- 
ville,  Duvergier  de  Hauranne,  Chambolle,  de  Beaumont,  Vitet, 
Passy.  Un  autre  fragment  de  l'Assemblée  cherchait  à  se  constituer 
chez  M.  Berryer. 

Le  plus  grand  nombre  s'étaient  rencontrés  dans  les  salons  de 
M.  Daru,  vice-président  de  l'Assemblée.  Deux  fois,  ils  cherchè- 
rent à  pénétrer  dans  la  salle  des  séances  par  la  porte  de  la  rue 
de  Bourgogne  ;  deux  fois  ils  furent  repoussés  par  les  baïonnettes, 
et  l'un  d'eux,  M.  Etienne,  fut  légèrement  blessé.  Ceux-ci  encore 
durent  se  contenter  de  signer  une  protestation  isolée.  Mais  pen- 
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daiift  qu'ils  la  rédigeawtft  chez  M.  Dartt  ,  la  «roupe  tes  refeoça 
dans  leur  asite,  les  en  expulsa  et  occupa  la  maison*  •arrêtant  tous 

ceux  qui  cherchaient  à  y  rentrer. 

Tous  ces  tronçons  brisés  cherchaient  toujours  à  s*  réunir  et  à 
organiser  une  résistance  légale  qui  servît  de  base  à  la  résistance 
matérielle.  Une  dernière  illusion  inspira  à  quelques  parlementai- 
res la  pensée  de  reconstituer  l'Assemblée  dans  le  10e  arrondisse- 
ment! qu'ils  se  représentaient  comme  plus  favorable  au*  partis 
monarchiques  vaincus.  Trois  cents  membres  environ  se  rendirent 
à  la  mairie  de  la  rue  de  Grenelle  «i,  à  onze  heures,  le  bureau  se 
trouva  composé  de  MM.  Benoist-d'Azy  et  Vitet,  vtefrfMrôsidents, 
de  MM.  Chapot,  Moulin  et  &rimault,  secrétaires.  Les  représen- 
tants réunis  appartenaient  à  toutes  les  opinions,  mais  surtout  aux 
opinions  monarchiques.  Beaucoup  s'étaient  rendus  à  cette  réu- 
nion par  pur  sentiment  d'honneur,  avec  la  conviction  intime  que 
c'en  était  fait  de  l'Assemblée.  Beaucoup  devaient  à  leur  dignité 
personnelle  de  protester  contre  le  coup  d'Etat,  qui  étaient  forcés 
d'y  reconnaître  le  seul  dénouement  possible  d'une  situation  into- 
lérable, 

La  Montagne  modérée  y  comptait  MM.  Pascal  Duprat,  Bixio, 
Antony  Thonret  et  Tamisier;  le  socialisme  révolutionnaire  y 
était  représenté  par  MM.  Colfavru  et  Marc  Dufratsse. 

M.  Benoist  d'Azy  proposa  une  protestation.  «  Pas  de  protesta- 
tion s'écria  M.  Berryer  :  faites  un  acte,  statuez  par  un  décret. 
Vous  ne  pouvez  vous  rendre  dans  le  lieu  ordinaire  de  vos  séances  : 
Eh  bien,  vous  vous  réunissez  ici  et  vous  procédez,  comme  As- 
semblée libre,  au  nom  de  la  Constitution.  » 

L'honorable  M.  Berryer  demandait  donc  un  vote  immédiat  sur 
le  décret  suivant  : 

«  Vu  l'article  68  de  la  Constitution,  attendu  que  l'Assemblée  nationale  est 
empêchée  par  la  violence  de  remplir  son  mandat,  décrète  :  Louis-Napoléon  Bo- 
naparte est  déchu  de  ses  fonctions  de  président  de  la  république.  Les  citoyens 
sont  tenus  de  lui  refuser  obéissance.  Le  pouvoir  exécutif  passe  de  plein 
droit  à  l'Assemblée  nationale.  Les  juges  de  la  Haute-  Cour  sont  tenus  de  se  réu- 
nir immédiatement,  à  peine  de  forfaiture,,  pour  procéder  au  jugement  du  prési- 
dent et  de  ses  complices.  En  conséquence,  il  est  enjoint  à  tous  les  fonction- 
naires et  dépositaires  de  la  force  et  de  l'autorité  publique  d'obéir  à  toute 
réquisition  faite  au  nom  de  l'Assemblée,  sous  peine  de  forfaiture  et  de  ba«<e 
trahison.  » 
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Le  décret  est  adopté  à  l'unanimité,  aux*  cris  mêlés  de  (Vive  la 
Constitution  !  Vive  la  Loi  !  Vive  la  République  l  Un  seul  membre, 
M.  Larabit,  se  contente  d' une  protestation  en  faveur ^de  la  loi 
violée.  Pendant  qu'on  signe  le  décret,  le  colonel  de  h  il  0e  lé- 
gion,, M.  le  général  Laumtnn  offre  ses  services.  M.  îVitot  propose 
le  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale^  conformément  à  l'art.  32  de  la  Constitution,  re- 
quiert la  1 0*  légion  pour  défendre  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée.  » 

L'Assemblée  vote ,  mais  elle  s'inquiète  :  les  abords  de  'la 
salle  et  d^  la  i  mai  oie  sont  garnis  par  une  foule  tumultueuse,  mais 
plus  curieuse  que  dévouée.  Les  tambours  de  la  40#  'légion  ont 
comii  faire  des  convocations  à  domicile  :  mais  pas  un  défenseur 
ne:se  présente.  Quelques  sympathies  impuissantes  se  déclarent 
seulement  (par  des  protestations  et -par  des  cris. 

Aussi,  pendant  qu'on<vote  décrets  sur  décrets,  M.  de  Falloux 
fsait  ces  deux  réflexions  très-justes;  d'abord,  queles  ordres  de  l'As- 
semblée ne  seront  pas  exécutés  ,  «nsuite  qu'on  va  être  expulsé 
de  ;ta  salle  qu'on  occupe. 

Et,  en  effet,  on  annoneeil'arrivée»de'la  force  armée.  Un  sergent 
se  ;  présente,  suivi  d'une  douzaine  de  chasseurs  de  Vincennes,  qui 
occupent  tes  dernières  marches  de  l'escalier.  Sur  l'invitation  de 
H  Vitet,  ce  sergent  appelle  son  chef,  un  capitaine  faisant  fonc- 
tinnsde  chef  de  bataillon.  Aux  protestations  de  M.  Vitet,  le  capi- 
taine nrépond  :  a  J'ai  mes  ordres.  » 

•M. Bernyer  demande  alors  que,  par  un  décret,  il  soit  immédia- 
tement déclaré  que  L'armée. de  Parts  est  chargée<tie  veiller  à  la 
défense  de  lîAssembljéô  nationale,  et  qu?il  soit  enjoint  au  général 
Magnan,  sous  peine  de  forfaiture,  de  mettre -les-  troupes  ià  la  (dis- 
position de  l' Assemblée.  »Le  décret  est  voté. 

M.  Wpnet  propose  que  le  décret  de  déchéance  soit  envoyé  au 
président  de  l' Assemblée,  a  Ilm'y  en  a  plus,  »  s'écrie-t^on.  On 
se«xmtentera  de  l'euvoyer  au  (président  de  la  Haute*Gour;nitto- 
nale. 

Malgté>tout,  l'Assemblée  n'aipasid'aiiméeyBtles  tnasseurscgar- 
dent  .la  porte.  Mai6  elle îaiwra  du )moins  )un  général.  Gn  investir* 
M.  le  général  Oudinot  du  commandement  des  ?trotipe6i«t  ide  > 
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garde  nationale.  Un  seul  membre  proteste  ;  c'est  M.  Tamisier:il 
parle  de  l'expédition  de  Rome.  Les  divisions  vont-elles  renaître? 
S'accusera-t-on  jusqu'à  la  dernière  heure?  Mais  M.  le  général  Ou- 
dinol  prend  M.  Taraisier  pour  son  chef  d'état-major.  Des  applau- 
dissements bruyants  saluent  cette  réconciliation  in  extremis. 

Tout  à  coup  on  est  rappelé  brusquement  au  sentiment  de  la  réa- 
lité par  l'arrivée  d'un  sous-lieutenant  du  6e  chasseurs.  On  lui  lit 
les  décrets  portés;  mais  il  répond  comme  les  autres,  qu'il  a  reçu 
des  ordres,  et  qu'il  attendra  des  instructions  du  chef  qui  lui  a 
donné  sa  consigne. 

M.  Berryer,  cependant,  proclamait  par  une  fenêtre  la  dé- 
chéance du  Président  de  la  République  et  la  dictature  de  l'Assem- 
blée, quand  arrive  le  dénoùment  prévu  par  M.  de  Falloux.  Deux 
commissaires  de  police  se  présentent  pour  faire  évacuer  les  salles 
de  la  mairie.  On  leur  lit  constitution  et  décrets  ;  eux  aussi  répon- 
dent :  J'ai  reçu  des  ordres.  Mais  l'un  d'eux,  M.  Lemoyne-Tache- 
rat,  ajoute  que  leur  mission  est  tout  officieuse  et  qu'elle  n'a  pour 
but  que  d'empêcher  un  conflit  fâcheux,  a  Paris  est  en  état  de 
siège,  l'autorité  militaire  a  seule  le  droit  d'agir,  elle  a  des  ordres 
sévères  et  elle  les  exécutera  très-probablement.  » 

Le  second  commissaire,  M.  Barlet,  prend  un  ton  plus  énergique 
et  somme,  à  tort  ou  à  raison,  l'Assemblée  de  se  disperser.  Arrive 
le  commandant  du  6e  bataillon  avec  un  ordre,  signé  Magnan, 
portant  injonction  de  faire  occuper  immédiatement  la  mairie  du 
10e  arrondissement,  et  de  faire  arrêter  les  représentants  qui  re- 
fuseraient de  se  séparer.  M.  le  général  Oudinot  essaye  en  vain  de 
convaincre  l'officier  du  droit  de  l'Assemblée,  il  faut  céder.  «Nous 
ne  céderons,  qu'à  la  force,  »  crient  des  voix  nombreuses.  Sur 
l'ordre  du  commandant,  quelques  chasseurs  et  des  agents  pénè- 
trent dans  la  salle,  saisissent  leS  membres  du  bureau  et  les  con- 
duisent sur  le  palier.  Le  général  Forey  est  en  bas  :  il  fait  former 
une  colonne  dans  laquelle  il  enferme  les  représentants,  qu'il  con- 
duit à  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  au  milieu  d'une  foule  plus  cu- 
rieuse qu'indignée.  Quelques  rares  gardes  nationaux  en  uniforme 
accompagnent  le  cortège  aux  cris  de  :  Vive  la  Constitution!  vive 
r Assemblée!  D'autres  citoyens  répondent  par  le  cri  de  :  Vive  la 
République!  à  bas  les  traîtres! 
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À  trois  heures  vingt  minutes,  deux  cent  vingt  représentants  sont 
prisonniers.  L'Assemblée  nationale  a  vécu. 

Deux  autres  protestations,  qui  ne  manquaient  pas  de  gravité, 
n'eurent  ni  ce  rententissement ,  ni  ce  dénoûment  dramatique. 
La  Haute-Cour  de  justice  s'était  constituée  d'office  au  Palais- 
de-Justice,  sous  la  présidence  de  M.  Hardouin,  et  avait  adopté 
un  décret  déclarant  «  Louis-Napoléon  Bonaparte ,  prévenu  du 
crime  de  haute  trahison,  »  convoquant  le  haut  jury  national 
pour  procéder,  sans  délai,  au  jugement,  et  chargeant  le  con- 
seiller Renouard  des  fonctions  du  ministère  public  près  la 
Haute-Cour.  Ce  décret  fut  colporté  le  lendemain  avec  les  si- 
gnatures de  MM.  Hardouin,  président,  Delapalme,  Bataille,  Mo- 
reau  (de  la  Seine),  et  Cauchy,  juges.  Mais,  en  réalité,  il  n'avait 
pas  été  signé.  Deux  commissaires  de  police  avaient  interrompu 
cette  nouvelle  tentative  de  résistance  légale.  Quant  au  conseil 
d'Etat,  émanation  de  l'Assemblée,  sa  protestation  se  perdit  dans 
la  bruyante  agonie  du  pouvoir  législatif.  Elle  portait  les  signa- 
tures suivantes  :  MM.  Bethmont ,  de  Cormenin  ,  Vivien,  Bu- 
reaux de  Puzy,  Edouard  Charton,  Cuvier,  de  Renneville  ,  Ho- 
.raceSay,  Boulatignier ,  Gauthier  de  Rumilly ,  de  Jouvencel, 
Dunoyer,  Carteret,  de  Fresne,  Bouchené-Lefer,  Rivet,  Boudet, 
Pons  (de  l'Hérault.) 

Oublierons-nous  une  protestation  isolée,  signée  d'un  nom  cé- 
lèbre dans  les  annales  du  courage  civil.  M.  le  comte  Molé  ,  qui 
n'avait  pu  pénétrer  jusqu'à  la  mairie  du  40e  arrondissement, 
déclara,  dans  une  lettre  adressée  aux  journaux,  qu'il  s'as- 
sociait entièrement  à  la  conduite  de  ses  collègues,  et  qu'il 
n'avait  pas  tenu  à  lui  qu'il  n'eût  partagé  leur  sort.  Il  se  trouva 
une  feuille,  les  Débats ,  «pour  accueillir  cette  honorable  récla- 
mation. 

Pendant  que  se  passaient  ces  divers  essais  de  résistance  légale, 
le  prince  Louis-Napoléon,  accompagné  de  son  oncle,  le  maré- 
chal Jérôme  Bonaparte,  du  ministre  de  la  guerre,  et  d'un  grand 
nombre  de  généraux  spontanément  accourus  pour  se  mettre  à  sa 
disposition,  s'était  dirigé  de  l'Elysée  sur  le  palais  des  Tuileries, 
où  il  était  entré  aux  cris  enthousiastes  de  Vive  Napoléon  !  Vive 
V Empereur  l  proférés  par  les  troupes.  11  avait  passé  en  revue 
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deux,  régiments  sur  la  place  du  Carrousel»  et  s'était  rendu  aux 
Invalides. 

Tout  avait  été  prévu û  tous  les"  éléments  généraux  de  résistance 
étaient  neutralisés.  Les  gares  de  chemins  de  fer,  les  télégraphes, 
les  ministères,  L'Hôtel  de  Ville,  le  Palais  de  Justice  étaient  occu- 
pés par  des  forces  imposantes.  Les  imprimeries  et  lithographies 
suspectes  étaient  gardées  militairement,  lin  bureau  de  censure 
'  fonctionnait  au  ministère  de  l'intérieur,  et  douze  journaux 
avaient  vu  mettre  leurs  presses  sous  scellés^  C'étaient  le  Na- 
tional, le  Siècle,  V Avènement  (  ancien  Événement ),  le  Pwipfc, 
la  République,  la  Révolution,,  le  Charivari,  l'Assemblée  na- 
tionale, L'Union ,  l'Opinion  publique,,  le  Messager  et  le  Gov- 
«atre. 

La  journée  se^ passa,,  pour  la  population  de  Paris,  dàn6  me 
vague  inquiétude.  On  savait  le*  représentants  violemment  dis- 
persés ou  arrêtés,  et  on  s'était  médiocrement  ému  de  leur  sert: 
mais  on  s'attendait  à  un  autre  genre  de  résistance  ,  tout  autre- 
ment dangereuse  que  la  résistance  des  protestations  légales 

Et,  en.  effet,,  le  soir  même  du  2  décembre,  un<  certain  nom- 
bre de  montagnards  s'étai  ent  réunis  et  avaient,  résolu  de  feire  un 
appel  aux  armes.  Le  sort  choisit  quatre  d'entre  eux  pour  enga- 
ger la  lutte.  C'étaient  MM.  Baudin,  Schœlcher,  Esquiros  et  Ma- 
dier  de  Montjau.  On  s'occupa  de  faire  imprimer  secrètement  des 
proclamations ,  parmi  lesq  uelles  celle-ci,  qui  fut  affichée  le  len- 
demain sur  quelques  murs  : 

Au  peuple, 

Article  3.  La  Constitution  est  confiée  à  la  garde  et'  su  patriotisme*  jes  ci- 
toyens français. 
Louis-Napoléon  est  mis  hors  la  loi. 
L'état  de  siège  est  aboli. 
Le  suffrage  universel  est  rétabli. 
Yive  la  République*! 
Aux  armes! 

Pour  la  Montagne  réunie,  , 
Le  délégué, 

* 

V.  Hugo. 

* 

Suivant  le  mot  d'ordre  donné  dans  quelques  conciliabules,  les 
sections  des  sociétés  secrètes  devaient  se  réunir  le  5,  au  matin* 
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dans  le  quartier  du  faubourg  Saint-Antoine.  Mais  les  sections 
étaient  décapitées  :  leurs  chefs  étaient,  pour  la  plupart»  sous  la 
main  de  la  polioe.  Aussi,  ce  ne  fut  que  vers  dix  heures  que  se 
formèrent  des  groupes,  au  milieu  desquels  s'agitaient  quelque* 
hommes  armés  de  fusils  de  chasse.  Des  appels  aux  armes,  écrits 
à  la  main  et  collés  sur  les  murs  avee  des  pains  à  cacheter,  deve- 
naient le  centre  de  rassemblements  où  l'on  pouvait  oornpter  plus 
de  curieux  que  d'insurgés.  En  môme  temps ,  quelques  bandes 
parcouraient  les  boulevards,  depuis  la  porte  Saint-Martin  jusqu'à 
la  rue  Montmartre,  en  proférant  des  cris  de  Vive  la  République  l 
Vive  la  Constitution!  qui  ne  trouvaient  que  de  rares  échos  parmi 
les  promeneurs.  Quelques  individus  isolés  lisaient  à  haute  voix 
le  décret  de  déchéance  voté,  la  veille,  à  la  mairie  du  10e  arron~ 
disse  ment. 

Ces  bandes  furent  aisément  dissipées  par  quelques  sergents 
de  ville. 

U  fallait  engager  l'action.  Les  quatre  montagnards  désignés 
par  le  sort  réunirent  quelques  hommes,  et  firent  construire  une 
barricade  an  point  de  rencontre  des  rues  Sainte-Marguerite  et  de 
Cotte  dans  le  faubourg  Saint- Antoine.  A  ce  moment,  les  dif- 
férents corps  de  l'armée  de  Paris  prenaient  leur  position  de 
combat.  La  brigade  du  général  Maru las  se  dirigeait,  par  les  boule- 
vards, vers  la  plaoe  de  k  Bastille.  Quelques  cris  de  Vive  la  Co»~ 
stitution  !  Vive  la  ligue  !  l'accueillirent  sur  son  passage.  Mai* 
l'attitude  de  la  troupe  était  significative.  On  lisait  sur  le  visage 
des  oficiers  et  des  soldats,  une  ardeur  et  une  eon fiance  dédain 
gueuse  que  L'armée  n'avait  pas  montrées,  lors  des  insurrections 
précédentes.  La  population  assistait  en  silence  à  ce  défilé  mena- 
çant. 

Armé  sur  la  place  de  la  Bastille,  le  général  Marulaz  s'y  établit 
fortement  avec  douze  pièces  de  canon,  fit  occuper  les  maisons  des 
angles  et  diriger  trois  obusiers  sur  l'entrée  du  faubourg.  Puis,  il 
lança  trois  compagnies  du  19*  léger  dans  la  direction  de  la  bar- 
ricade Sainte-Marguerite,  tandis  qu'un  bataillon  du  44*  s'*van<- 
Çait,  au  pas  de  course,  dans  la  rue  de  Charonae,  de  manière  à 
prendre  la  barricade  à  revers  par  la  rue  de  Cotte.  La  troupe  fui 
accueillie  par  une  décharge  qui  blessa  mortellement  un  fusilier. 

*  ■ 
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Le  premier  pelpton  riposta,  et  M.  Baudin,  qui  se  tenait  debout 
sur  la  barricade,  tomba  mort.  M.  Madier  de  Montjau  fut  blessé  : 
les  autres  défenseurs  de  la  barricade  s'enfuirent  vers  le  fond  du 
faubourg ,  où  la  brigade  du  général  de  Courtigis  les  eut  bientôt 
arrêtés  ou  dispersés. 

Le  général  Herbillon  avait  pris  position  sur  la  place  de  l'hô- 
tel de  ville.  Dans  l'après-midi,  des  barricades  s'élevèrent  dans  les 
rues  du  Temple»  Rambuteau  et  Beaubourg.  Le  général  Herbillon 
lança,  dans  ce  quartier  resserré  et  populeux  ,  une  colonne  for- 
mée du  9e  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  d'un  bataillon  du  6e  lé-  ' 
ger  et  d'une  pièce  d'artillerie  :  cette  colonne  renversa  tous  les 
obstacles  sur  son  passage.  Dans  la  soirée,  une  nouvelle  barricade 
fut  construite  rue  Beaubourg  :  un  bataillon  du  3e  de  ligne  et  une 
compagnie  du  génie,  conduits  par  le  colonel  Chapuis,  l'enlevè- 
rent au  pas  de  course,  non  sans  avoir  essuyé  un  feu  très-vif.  Les 
défenseurs  de  la  barricade  furent  passés  par  les  armes. 

La  journée  se  passa  ainsi  en  escarmouches  insignifiantes  : 
nulle  part  la  troupe  n'avait  rencontré  une  résistance  sérieuse, 
et  les  nombreux  ouvriers  des  quartiers  où  Finsurrection  avait 
tenfe1  çle  s'établir,  avaient  montré  peu  de  disposition  à  s'y  ral- 
lier.1 

Mais  des  symptômes  plus  graves  se  manifestaient  au  cœur 
d'une  autre  partie  de  population.  Dans  la  soirée  du  5,  depuis 
le  boulevard  Bonne-Nouvelle  jusqu'au  boulevard  des  Italiens,  et 
surtout  aux  abords  des  cafés  de  Paris,  Tortoni  et  de  la  porte 
Montmartre  ,  des  groupes ,  composés  en  grande  partie  de  bour- 
geois et  de  commerçants,  lisaient  et  commentaient  le  décret  de 
déchéance  et  l'arrêt  de  la  Haute-Cour  de  justice.  Une  sourde 
agitation  y  accueillait  surtout  un  décret,  publié  dans  la  journée, 
par  lequel  le  vote  universel  était  réorgauisé  sur  le  modèle  des 
appels  au  peuple  des  5  fructidor  an  m,  24  et  25  frimaire  an  vin, 
de  l'arrêté  du  20  floréal  an  x  et  du  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  xii.  On  se  disait  qu'aujourd'hui,  après  tant  d'années  pas- 
sées dans  l'exercice  plus  ou  moins  complet  de  la  souveraineté  po- 
pulaire, on  ne  pouvait  considérer  comme  suflisamment  libre  un 
vote  public,  par  signatures  individuelles,  sur  un  double  registre 
d'acceptation  et  de  refus. 


Digitized  by  Google 


LE  COUP  D'ETAT.  377 


Cette  mesure  malheureuse,  qui,  sans  qu'on  l'eût  voulu  sans 
doute,  atteignait  la  liberté  morale,  et  qui  eût  eu  pour  effet,  d'en- 
lever de  son  prix  à  la  restitution  du  suffrage  universel,  fut  retirée 
dès  le  surlendemain.  L'armée  de  Paris  avait  déjà  voté,  et  son 
vote  avait  été  presque  unanime  :  les  justes  susceptibilités  des 
électeurs  civils  n'avaient  pas,  au  reste  ,  trouvé  d'écho  dans  ses 
rangs.  Cette  concession  habile ,  si  rapidement  faite  par  un  pou- 
voir  sûr  de  sa  force,  flt  disparaître  bien  des  défiances  et  neutra- 
lisa bien  des  colères. 

Pendant  la  nuit  du  3  au  4,  les  troupes  étaient  rentrées  dans 
les  casernes,  abandonnant  tous  les  petits  postes.  Si  l'insurrection 
cherchait,  selon  sa  tactique  ordinaire,  à  fatiguer  l'armée  par  des 
engagements  isolés,  successivement  tentés  dans  des  quartiers  dif- 
férents, le  général  Magnan  se  refusait  à  ces  chicanes,  dont  l'effet 
est  d'encourager  la  résistance,  en  lui  donnant  les  moyens  de  se 
prolonger.  Il  est  permis  de  croire  que  le  gouvernement  dictatorial, 
né  du  coup  d'Etat,  voulait,  à  Paris,  une  action  décisive,  une  vic- 
toire incontestable,  dont  le  succès  terriûât  les  uns  ,  rassurât  les 
autres,  et  servît  d'exemple  au  reste  de  la  France.  Le  général  en 
chef  résolut  donc,  ce  sont  «es  propres  paroles,  de  laisser  quelque 
temps  l'insurrection  livrée  à  elle-même,  de  lui  donner  la  facilité 
de  choisir  son  terrain ,  de  s'y  établir,  et  de  former  enOn  une 
masse  compacte  qu'on  pût  atteindre  et  combattre. 

Le  matin  du  4  décembre ,  Paris  trouva  donc  ses  rues  aban- 
données aux  soldats  de  l'insurrection.  Mais,  sur  les  murs  de  ces 
rues  où  n'apparaissait  pas  une  seule  baïonnette,  se  lisaient  des 
proclamations  brèves  et  énergiques.  «  Les  ennemis  de  l'ordre  et 
de  la  société  ont  engagé  la  lutte,  disait  le  ministre  de  la  guerre. 
Ce  n'est  pas  contre  le  gouvernement,  contre  l'élu  de  la  nation 
qu'ils  combattent,  mais  ils  veulent  le  pillage  et  la  destruction... 
Restez  calmes,  habitants  de  Paris.  Pas  de  curieux  inutiles  dans 
les  rues...  Tout  individu  pris  construisant  ou  défendant  une  bar- 
ricade, ou  les  armes  à  la  main,  sera  fusillé.  »  M.  de  Maupas  in- 
terdisait la  circulation  des  voitures  et  invitait  les  citoyens  paisi- 
bles à  rester  chez  eux ,  les  avertissant  que  tout  stationnement 
sur  la  voie  publique  et  toute  formation  de  groupes,  seraient, 
sans  sommation ,  dispersés  par  les  armes.  Le  général  Lawœs- 
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tioe,  apfieté  au  commandement  des  gardes  nationales  de  la 
Seine,  leur  déclarait  qu'il  comptait  sur  leur  patriotisme,  mais 
qu'il  sévirait  avec  une  inflexible  rigueur,  contre  ceux  qui  ose- 
raient se  réunir  sans  ordres.  Enfin ,  un  arrêté  du  ministre  de 
la  guerre  portait  que  tout  individu,  quelle  que  fût  sa  qualité, 
qui  serait  trouvé  dans  une  réunion-club  ou  association  tendant  à 
organiser  une  résistance  quelconque  au  gouvernement,  ou  à  pa- 
ralyser son  action;  serait  considéré  comme  complice  de  l'insur- 
rection et  livré  aux  conseils  de  guerre  en  permanence.  Ceci 
s'adressait  aux  velléilés  nos  Mes  des  salons  monarchiques  et 
parlementaires* 

Ces  menaces  qu'on  sentait  devoir  être  exécutées,  firent  une 
impression  profonde  sur  les  ouvriers  paisibles  et  sur  la  bour- 
geoisie commerçante.  A  l'apparition  des  premiers  groupes  d'in- 
surgés ,  au  bruit  des  premières  voitures  tombant  sur  le  paîé 
pour  former  le  noyau  des  barricades,  les  boutiques  se  fermaient, 
les  rues  devenaient  désertes.  L'insurrection  s'établit,  vers  dix 
heures  du  matin,  entre  les  boulevards,  l'Hôtel  de  YiHn  et  la 
Pointe-Sain t-Eustache,  renfermant,  dans  un  vaste  carré  long, 
fen  grand  nombre  de  voies  étroites ,  et  les  rues  plus  larges  do 
Temple,  de  Rambuteau,  Saint-Martin,  Saint-Denis>t  Montmartre. 
Là  étaient  concentrées  toutes  les  ressources  des  sociétés  secrètes. 
En  vain  chercbaient-elles  à  rayonner  dans  les  autres  quartiers; 
des  barricades  peu  importantes  s'élevaient  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine  et  dans  les  faubourgs  Saint-Martin  et  Saint-Denis. 
Mais  elles  ne  trouvaient  que  de  rares  défenseurs. 

A  midi,  l'insurrection  était  retranchée  derrière  des  obstacles 
assez  imposants.  Mais,  trop  faible  pour  entraîner  cette  partie  de 
la  ville  dans  ses  rangs,  elle  occupait  les  rues,  non  les  maisons. 
Quelques-uns  de  ses  soldats  criaient  :  Vive  la  République  démo- 
cratique et  sociale  !  Mais  elle  n'avait  ni  mot  d'ordre  général,  ni 
chefs  autorisés.  A  deux  heures  seulement,  *t  lorsque  cette  in- 
surrection sans  but  défini  semblait  assez  embarrassée  elle-même, 
le  général  Magnan  donna  Tordre  d'attaquer. 

Le  plan  d'attaque  consistait  en  un  mouvement  convergent 
des  divisions  Carrelet  et  Levasseur.  Les  brigades  Bourgon ,  de 
Cotte  et  Canrobert,  et  la  cavalerie  du  général  Reibell  balaient 
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les  bairiemarda^de  F  ouest ài  tfest,  en  se  rapprochant  dtt  foyer  de>îu 
révolte..  Al  la» hauteur  du  bou&vard  des  Ualiens,  plusieurs  coups 
de  feu  paptentde  différences  maisoBS,  et  blessent  quelques  hom- 
mes du  t9T-  laneiersk.Ce  régiment  riposte;  par  un  feu  terrible*  anri 
atteint  un  assez  grand  nombre  de  curieux  aux  fenêtres  et  sur  tes 
pontes  des  nuaésaMt  Dan»  ce  quartier,  pas  une  barricade  ne  fai- 
sait obstacle  à  la  troupe  :  mais  des  insurgés  en  petit  nombre, 
appartenant  par  leur  costume  et  par  leur  langage  à  la  bourgeoi- 
sie, y  faisaient  fan,  cachés  aux  angles  des  rues  ou  derrière  des 
fenêtres*-  Ceuirlà  combattaient  aui  nom  de  feu  légalité  violée',  des 
libertés;  conûsquées>  du  gouvernement  parlementaire  anéanti, 
des  espérances  monarchiques  déçues. 

A  la  suite  de  la  cavalerie,,  la  troupe  de  ligne  s'élance,  fouille 
les  maisons  suspectes  et  fusille  ceux  qu'elle  arrête-  les  armes1  à 
la  main,  eu  qu'elle  suppose  avoir  pris  part  à  Faction.  Là  s*pa»> 
sèrenl  des  scène»  regrettables  ;  là  eurent  lieu  de  sanglantes  mé- 
prises. 

Les  boulevards-  étaient  libres  jusqu'à;  la  porte  Saint-Denis. 
Cependant,  sans  doute  dans  le  but  de  terrifier  rinsurrectionyles 
hrigad*s  s'avancèrent,  précédées  pur  des  feu»  d'artillerie  eHÔe 
bataillons  dont  ka  (récharges  pressées  sillonnaient  profondéméiU 
les  maisons,  et  pâm  aient  faire  croire  à  une  lutte  formidable. 

Ce  n  est  .qu'à  la  hauteur  de  là  poste  Saint-Denis  que  la  troupe 
rencontra  une  résistance  sérieuse.  Là  s'élevait  une  bat ricadfc  as- 
m  haute,  mais  peu.  solide.  Elle  est  fouillée  à  coups  de  eanon  et 
emportée  sans  perte,  du  cité  de  là  troupe  ;  ses  défenseurs  sont 
prescuèc  tous  renversés  moûts  au  milieu  des  débris. 

Alors,,  la  brigade  Bourgon  continue  sa  roule  jusqu'à  la  hauteur 
de  la  rue  du»  Temple  :  là*  elle  descend  cette  rue  jusqu'à  la  rue  de 
Rambuteae^  détruisant  tous  les  obstacles  sut  son  passage.  La  bri- 
gade de  Cotte  s'engage  dans  la  rue  Saint-Denis,  et  lance  un  ba- 
taillon) du  15e  léger  contre  une  barricade  assez  forte,  construite 
rue  du  Pelit-Carreau.  Enûa,  le  général  Canrobert  prend position 
à  la  porte  Saint-Martin,  et  fait  nettoyer ,  pa*  k  5*  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  les  rues  des  faubourgs  Saint-Martin  et  Saioln- 
Deais,  el  les  rues  adjacentes  où  se  présentent  des  obstacles  pei 
sérieux  ou  déjà  abandonnés.  Dans  ce  quartier,  au  reste,  le  petit 
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nombre  des  insurgés  s'était  seul  opposé  à  l'organisation  d'une 
résistance  vigoureuse.  Car  un  assez  grand  nombre  d'habitante 
s'étaient  laissé  arracher  leurs  armes ,  à  domicile,  par  quelques 
insurgés,  et ,  soit  incurie,  soit  faiblesse ,  malgré  la  présence  au 
poste  d'une  soixantaine  de  gardes  nationaux,  le  maire  et  le  chef 
de  poste  avaient  laissé  la  mairie  tomber  au  pouvoir  de  quelques 
insurgés  à  peine  armés. 

Pendant  que  les  trois  brigades  Bourgon,  de  Cotte  et  Canro- 
bert  s'emparaient  de  la  ligne  stratégique  des  boulevards,  et  des- 
cendaient, de  ce  côté,  vers  le  foyer  de  la  révolte,  le  général 
Dulac  lançait  à  l'attaque  de  la  rue  de  Rambuteau  et  des  rues  adja- 
centes, des  colonnes  formées  des  trois  bataillons  du  51e  de  ligne, 
sous  le  commandement  du  colonel  de  Lourmel ,  et  de  deux  au- 
tres bataillons,  l'un  du  19e  de  ligne,  l'autre  du  43e,  appuyés 
d'une  batterie.  En  même  temps,  le  général  Herbillon,  avec  sa 
brigade  formée  en  deux  colonnes,  dont  l'une  dirigée  par  le  gé- 
néral Levasseur  en  personne,  pénétrait  au  cœur  de  la  résistance 
par  les  rues  du  Temple,  de  Rambuteau  et  Saint-Martin.  Le  gé- 
néral Marulaz  opérait,  dans  le  même  sens,  par  la  rue  Saint-De- 
nis, et  jetait  dans  les  rues  transversales  une  colonne  légère,  aux 
ordres  du  colonel  de  La  Motterouge,  du  19e  léger. 

Enfin,  le  général  de  Courtigis,  arrivant  de  Vincennes,  nettoyait 
une  fois  encore,  et  sans  peine,  le  faubourg  Saint-Antoine. 

Enfermée  ainsi  comme  dans  un  réseau  de  fer,  une  insurrec- 
tion aussi  peu  sérieuse,  et  qui  ne  s'appuyait  pas  sur  un  mouve- 
ment bien  déterminé  de  l'opinion  publique,  devait  succomber 
en  un  instant.  En  moins  de  trois  heures,  tout  était  fini.  Quelques 
alertes  partielles ,  quelques  engagements  isolés  eurent  encore 
lieu  le  soir  dans  le  quartier  Saint-Honoré,  à  la  place  des  Victoi- 
res, à  1^  pointe  Saiut-Eustache,  à  la  Chapelle-Saint-Denis,  mais 
l'insurrection  se  sentait  vaincue.  Son  isolement  et  sa  faiblesse 
numérique  l'avaient  forcée  à  cette  concentration  qu'attendait 
avec  inipatience  le  général  Magnan.  Elle  n'avait  même  pu  trou- 
ver de  prosélytes  dans  le  quartier  des  écoles  et  parmi  les  popu- 
lations ouvrières  des  11e  et  12e  arrondissements,  et  le  général 
Renault  n'avait  eu  qu'à  montrer  ses  troupes,  pour  garantir  de 
oute  agitation  la  rive  gauche  de  la  Seine. 
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Le  soir  du  4,  une  partie  des  troupes  fut  retirée  de  ses  posi- 
tions de  combat,  et,  le  5,  l'armée  de  Paris  tout  entière  fut  mon- 
trée dans  un  défilé  immense  aux  habitants  rassurés  ou  atterrés, 
aux  amis  ou  aux  ennemis.  Le  6,  la  circulation  était  rétablie  sur 
tous  les  points,  les  troupes  avaient  disparu,  et  on  se  hâtait  d'ef- 
facer les  traces  douloureuses  de  la  lutte  fratricide.  Désormais,  la 
dictature  victorieuse  représentait  au  moins  l'ordre  matériel  pour 
ceux  qui  lui  niaient  le  droit. 

11  restait  à  voir  à  l'œuvre  cette  dictature ,  lorsqu'elle  n'aurait 
plus  à  combattre,  mais  à  gouverner. 
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CHAPITRE  KM. 


JAQUERIE  ET  DICTATURE y  LE  VOTE. 


Le  coup  d'Etat  dans  les  départements.  —  Le  socialisme  attaqué  avant  son 
heure  ;  jaquerie,  ses  éléments,  esprit  de  haine  et  d'envie  démocratique, 
arislos,  blancs  et  gras,  les  barbares  de  la  civilisation.  —  Les  grandes  villes, 
émotion  comprimée.  —  Départements  voisins  de  Paris.  —  Départements  de 
l'Ouest,  la  Sarthe.  —  Départements  du  Centre,  Loiret,  manifestation  hostile 
à  Orléans,  arrestations,  conflits  sanglants  à  Montargis,  à  Bonny  ;  Allier,  la 
Palisse  et  Moulins  ;  Nièvre,  soulèvement  général,  assassinat  du  maire  de 
Pousseaux,  Clamecy  au  pouvoir  des  insurgés,  atrocités  et  violences,  le  café 
deNeuvy,  plan  de  l'insurrection,  attaque  et  prise  de  Clamecy  par  les  trou- 
pes, les  insurgés  traqués;  Aveyron,  arrestation  à  Rhodez;  Puy-de-Dôme, 
siège  de  la  mairie  à  Thiers.  —  Départements  de  l'Est  ;  Meurthe  et  Vosges, 
arrestations  ;  Jura,  insurrection  de  ^Poligny  ;  Bas-Rhin,  l'ordre  maintenu  à 
Strasbourg.  —  Départements  du  Sud,  cercle  de  Lyon  ;  Saône-et-Loire,  faits 
insurrcctionels ;  Ardèche,  tentative  sur  Privas,  affaire  du  pont  de  Bourré; 
Drôme,  organisation  socialiste,  menaces  contre  Montélimart,  marche  des 
communes  insurgées  sur  Crest,  les  prisonniers  et  les  prêtres,  engagements 
sanglants  au  pont  de  Crest,  défaite  définitive  ;  Gard,  menaces  contre  Nîmes  ; 
Vaucluse,  marche  des  bandes  d'Apt  sur  Avignon,  leur  fuite;  Hérault,  Péze- 
nas,  scènes  sanglantes,  Béziers,  bataille  dans  la  ville,  assassinats,  Béda- 
rieux,  scènes  hideuses,  Capestang,  les  pillards.  —  Départements  du  Sud- 
Ouest  :  Pyrénées  -  Orientales  ,  Estagel  et  Perpignan;  Hautes -Pyrénées, 
tentatives  avortées;  Gers,  brillante  affaire  d'Auch,  Condom  et  Mirande; 
Lot-et-Garonne,  gouvernements  provisoires  à  Marmandes  et  à  Villeneuve.-^ 
Départements  du  Sud-Est  :  Bouches-du-Rhône,  Marseille  ;  Var,  insurrection 
générale,  l'armée  socialiste  et  les  prisonniers,  scènes  hideuses,  pillages,  assas- 
sinats, délivrance  ;  Basses- Alpes,  situation  spéciale  de  ce  département, 
Forcalquier,  Sisteron,  Digne  et  Manosque  au  pouvoir  de  l'insurrection,  com- 
bat des  Mées,  le  département  reconquis. 

La  dictature  à  Paris,  nouveau  ministère,  commission  consultative;  énergie  du 
gouvernement,  colonie  pénitentiaire,  les  forçats  libérés;  tendances  morales 
et  religieuses,  Sainte-Geneviève  rendue  au  culte  catholique,  le  repos  du  di- 
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manche,  adhésions  dans  l'Eglise;  sympathies  et  hostilités  dans  la  nation;  im- 
pulsion donnée  aux  travaux  publics,  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon,  le  chemin 
de  ceinture,  la  Bourse  de  Marseille,  travaux  divers;  reprise  des  transactions; 
finances,  les  fonds  publics,  la  Banque  de  France,  rapport  de  M.  A.  Fould, 
impôts  et  revenus. 

Le  vote  :  résultats  du  scrutin,  adhésion  immense,  constatation  solennelle;  si- 
tuation finale. 

La  victoire,  et  une  victoire  facile,  était  remportée  à  Paris.  Dans 
les  départements,  leschosesse  passèrent  à  peu  près  de  même,  mais 
avec  des  circonstances  plus  favorables  encore  au  pouvoir  exécutif. 
Amis  et  ennemis,  tous  avaient  été  pris  à  l'improviste  par  le  coup 
d'Etat.  L'étonnement  avait  été  général  :  qu'on  désirât  ou  qu'on 
redoutât  cet  acte,  on  n'j  croyait  pas  encore  ou  on  n'y  croyait  plus.  A 
la  première  nouvelle  des  événements  de  Paris,  la  résistance  s'or- 
ganisa à  la  hâte  sur  une  foule  de  points.  Mais  la  résistance,  c'é- 
tait déjà  la  défaite.  Ce  qui  avait  fait  jusque-là  le  prestige  de  la 
démocratie  militante,  ce  qui  eût  fait  sa  force  à  l'heure  choisie 
par  elle,  c'était  ce  système  d'attaque  générale  qu'elle  organisait 
pour  1852  contre  toute  la  société  politique.  Mise  en  demeure 
avant  le  temps,  elle  se  heurtait  partout  à  une  force  tout  autre- 
ment puissante  et  mieux  organisée  qu  elle  ne  pouvait  l'être  elle- 
même»  En  outre,  la  position  prise  par  le  pouvoir  exécutif  faisait 
de  lui,  aux  yeux  de  la  population  paisible  ,  des  ouvriers  de  l'in- 
dustrie et  de  la  terre ,  de  la  bourgeoisie  laborieuse,  le  seul  re- 
présentant de  l'autorité,  la  seule  garantie  de  l'ordre  social.  Tou- 
tes ces  forces  vives  de  la  nation  se  rallièrent  donc  autour  de  la 
dictature  militaire,  soit  par  intérêt,  soit  par  sympathie. 

Le  caractère  sauvage  de  la  révolte  dans  les  départements  les 
moins  éclairés ,  ne  contribua  pas  peu  à  donner  à  la  victoire  du 
dictateur  le  caractère  d'une  œuvre  de  salut  social.  Partout  ces 
tentatives  de  résistance  légale  ou  de  soulèvement  brutal  contre 
toute  légalité  furent  réprimées  avec  vigueur  et  rapidité  :  mais 
l'audace  et  l'immense  développement  de  ces  scènes  de  désordre 
épouvantèrent  la  France,  et  cette  jaquerie  manquée  put  faire 
comprendre  ce  qu'eût  été  la  lutte  si,  au  lieu  d'éclater  à  Fimpro- 
viste par  suite  des  mesures  dictatoriales  du  2  décembre,  l'anarchie 
eût  pu  commencer  à  son  jour,  à  son  heure,  la  guerre  sociale 
dont  elle  menaçait  hautement  le  pays. 
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On  ne  saurait  nous  demander  l'histoire  détaillée  de  ces  mille 
mouvements  locaux,  dont  la  physionomie  offrit  à  peu  près  par- 
tout des  traits  semblables.  Nous  nous  contenterons  d'esquisser 
à  grands  traits  cette  insurrection  morcelée  que  l'esprit  de  parti 
a  défigurée,  soit  en  l'exagérant ,  soit  en  l'atténuant  au  profit  du 
zèle  ou  de  la  haine  politique.  Il  *y  aura  dans  ce  récit  des  pages 
bien  tristes,  bien  honteuses  pour  un  pays  qui  marche  à  la  tête 
de  la  civilisation  générale.  Mais  nous  ne  saurions,  pour  le  plaisir 
de  cacher  ces  plaies  si  cuisantes  pour  l'amour-propre  national, 
dénaturer  l'histoire. 

Déjà  assez  souvent,  depuis  la  révolution  de  février,  nous  avons  j 
étudié  la  démocratie  dans  les  départements.  On  a  vu  naître  et 
s'étendre ,  sous  l'influence  des  excitations  des  sociétés  secrètes, 
l'esprit  de  haine  et  de  division,  d'envie  et  de  révolte  soufflé  parmi 
les  classes  laborieuses. 

Il  est  des  mots  qui  peignent  tout  une  situation  morale  :  tel 
fut,  pendant  trois  ans  d'anarchie  sociale,  le  mot  aristo,  ignoble 
abréviation  acceptée  par  toutes  les  classes.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de 
plus  remarquable  dans  cette  appellation  envieuse  et  menaçante, 
c'est  qu'elle  s'appliquait  tour  à  tour  et  en  descendant  tous  les  de- 
grés sociaux  à  ceux  qui  l'appliquaient  à  d'autres.  Un  jour,  aux 
assises  de  la  Drôme ,  un  témoin  se  plaignit  d'avoir  été  menacé 
par  l'accusé  et  appelé  aristo.  Or,  cet  aristocrate  de  1 S 51  n'était 
autre  chose  qu'un  pauvre  ouvrier  tailleur,  vivant  au  jour  le  jour 
du  travail  de  ses  mains. 

Dans  les  départements  du  midi  de  la  France ,  cette  épithète 
à'aristo  ne  suffit  bientôt  plus.  Celle  de  blanc  n'exprimait  pas 
toutes  les  nuances  des  ennemis  du  socialisme.  On  distingua  les 
personnes  en  deux  classes  :  les  gras,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est 
noble  et  riche  et  instruit,  d'abord  ;  puis,  tout  ce  qui  s'élève  un 
peu  au-dessus  de  la  misère,  tout  ce  qui  a  un  champ,  une  maison, 
une  parcelle  de  terre ,  tout  ce  qui  gagne  2  ou  3  fr.  par  jour  pour 
nourrir  sa  famille  ;  puis  tout  ce  qui  sait  lire  ;  puis  enfin  tout  ce 
qui  n'est  pas  vagabond,  taré,  avili,  mis  au  banc  de  l'opinion  pu- 
blique. 

Ces  tristes  dénominations  qui ,  aujourd'hui ,  feraient  sourire 
de  pitié  ou  de  dégoût,  formulaient  alors  des  divisions  terribles. 
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Un  moment  de  plus  et,  profitant  de  l'impuissance  de  l'autorité, 
elles  se  seraient  traduites  par  le  viol,  par  le  pillage,  par  l'assas- 
sinat. Ajoutez  à  cette  armée  de  misérables  jaloux  du  bien-être 
acquis  par  le  travail ,  l'armée  nombreuse  des  sauvages  de  la  ci- 
vilisation moderne,  de  ces  hommes  dont  la  vie  n'est  qu'un  long 
duel  avec  la  loi,  des  repris  de  justice  en  surveillance,  des  bra- 
conniers, des  maraudeurs  de  toute  espèce.  Et,  pour  conduire 
ces  barbares  à  la  curée  ,  P état- major  des  incapacités  vaniteuses, 
des  existences  déclassées.  Il  n'est  pas  de  commune  qui  ne  ren- 
ferme un  commerçant  endetté,  un  propriétaire  rongé  par  l'hy- 
pothèque ;  il  n'est  pas  un  canton  qui  n'ait  son  médecin  sans 
malades,  son  avocat  sans  causes.  Pour  ces  hommes ,  tout  boule- 
versement social  est  une  chance  ,  toute  anarchie  une  ressource. 

Tels  sont  les  éléments  divers  qu'agitait  inopinément  dans  la 
France  tout  entière  le  coup  d'Etat  du  2  décembre. 

Et  d'abord,  les  grandes  villes,  les  cités  industrielles  et  mariti- 
mes échappèrent  à  l'insurrection.  Rouen,  Lyon,  ces  deux  foyers 
des  anciennes  révoltes,  restèrent  immobiles.  Lille ,  Amiens , 
Strasbourg,  Marseille,  Bordeaux  ne  virent  pas  un  attroupement 
armé,  pas  une  barricade.  On  y  apprit  plus  tôt,  on  y  comprit  plus 
vite  l'insuccès  de  l'insurrection  à  Paris. 

Les  départements  voisins  du  département  de  la  Seine  furent 
également  préservés  :  la  dictature  y  fut  saluée  avec  enthousiasme 
ou  acceptée  en  silence. 

A  Reims  (Marne),  à  Citrey  (Seine-et-Marne),  l'arrestation  de 
quelques  meneurs  suffit  pour  faire  évanouir  quelques  groupes 
menaçants. 

Les  départements  de  l'Ouest ,  l'ancienne  Vendée  ,  le  Bocage, 
la  Normandie  gardèrent  l'attitude  la  plus  paisible. 

Dans  la  Sarlhe,  la  tranquillité  publique,  si  elle  fut  troublée  par 
de  vives  alarmes,  ne  fut  pas  au  moins  achetée  par  les  scènes  hi- 
deuses qui  souillèrent  d'autres  localités.  Au  premier  signal ,  au 
Mans,  à  la  Flèche,  à  Mamers,  à  La  Ferté,  à  Saint-Calais,  une  foule 
de  bons  citoyens  quittèrent  leurs  foyers  et  descendirent  dans  la 
rue,prêtsà  se  défendre  à  lafois,  et  à  protéger  Tordre  et  la  société. 

Les  premières  tentatives  sérieuses  d'insurrection  eurent  lieu 
dans  le  Loiret. 

23 
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Le  3,  à  onze  heures  du  matin,  deux  représentants,  KM.  Mar- 
tin et  Michoi^outet  arrivèrent  à  Orléans.  Us  y  étatentatrenduspar 
un  groupe  de  démocrates -qui  s^éleva  Iwentôt  à«ï>l«s#e«re  cemai- 
nes  d'individus.  Cette  bande  débouche  en  désordre  sur  h  placer 
l'Etape,  aux  cris  ée  :  Vive  la  oônvtïhvtion  !  vive  4a  république! 
répétés  par  la  foule.  La  mairie  et  la  préfecture  étaient  prévetraes 
qu'un  coup  de  .min  aflait  être  tenlé ,  et  «ependarrt ,  négligente 
inconcevable,  le  poste  de  gardes  «ationaintêe  Thotéi  de  ville  n'a- 
vait pas  reçu  d'ordres.  Les  igardes'  étaient  presque  tous  dans  ks 
salles  intérieures.  En  un  instant  la  cour  et  le  perron  de  Thdtél  de 
mille  sont  envahis.  Quelques  gardes,  qui  se  trouvaient  sur  les  de- 
grés, arrêtent  les  envahisseurs  au  passage.  Les  dem  représen- 
tants voyant  Jeur  coup  de  main  manqué,  denwndent  à  ^réintro- 
duits. Ils  ne  sont  venus,  disent-ils,  crue  pour  savoir  si  l'adminis- 
tration municipale  veut  s'associera  une  protestation  contre  les 
actes  politiques  qui  "viennent  de  s'accomplir.  Pendant  ces  pour- 
parlers, la  troupe  de  ligne,  sortie  au  pas  de  course  de  la  caserne 
de  l'Étape,  a  cerné  l'hôtel  de  ville.  Les  principaux  meneurs  sont 
arrêtés,  parmi  lesquels  M.  Pareira,  ancien  préfet,  M.  Taveraier, 
rédacteur  de  la  Constitution,  et  les  deux  représentants,  MM.  Mar- 
tin et  Michot-Boutet. 

AMontargis,  l'effusion  dn  sang  ne  put  être  évitée.  Une  bande 
de  deux  (cents  «frammes  environ,  conduite  par  les  nommés  Sou- 
esme,  membre  du  conseil  général,  et  Zanotte,  imprimeur,  se 
porta,  le -6,  sur  la  mairie.  Les  gendarmes  furent  sommés  de  se 
^rendre,  et,  :sut  leur  refus,  fusillés  à  bout  portant.  Un  d'entre  eux 
fut  blessé  mortellement,  trois  autres  furent  grièvement  blessés. 
Mais  le  rester  la  petite  troupe  fit  bonne  contenance,  et,  des  ren- 
forts étant  survenus,  les  émeutiers  s'enfuirent  dans  la  campagne 
où  neuf  de  ces  assassins  furent  arrêtés  les  armes  à  la  main. 

Le  lendemain,  à  Boimy,  une  autre  bande  désarmait  la  brigade 
de  gendarmerie  et  assassinait  un  gendarme.  Le  tocsin  sonnait  à 
Ourson  etm  Auzouer-sirr-Trézée.  Briare  fut  occupé  militairement 
par  plusieurs  brigades  de  gendarmerie  et  par  la  garde  nationale 
de  Gieivet,  de  ce  porat  central,  on  envoya  des  détachements  dé- 
sarmer les  cewmunes  insurrectionnelles. 

A  mesure  qu'on  s'avance  vers  le  centre  de  la  France,  le  carac- 
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tère  de  l'insurrection  se  dessine  plus  menaçant  et  plus  brutal. 

Le  6  décembre,  la  fermentation  est  à  son  comble  dans  l'Allier. 
Vers  sept  heures  et  demie  du  matin,  une  bande  d'environ  deux 
cents  hommes  renue  du  Donjon,  envahit  Lapalisse,  s'empare  de  la 
sous-préfecture"  et  s'y  retranche.  Pendant  que  la  garde  nationale 
se  rassemble,  douze  gendarmes  courent  attaquer  la  troupe  insur- 
gée :  ils  perdent  leur  maréchal  des  logis  renversé  de  six  balles  et 
hideusement  achevé  à  bout  portant;  trois  d'entre  eux  sont  en  ou- 
tre grièvement  blessés.  Mais  on  annonce  l'arrivée  d'un  escadron 
de  chasseurs  et  la  révolte  armée  se  disperse.  Pendant  dix  heures, 
le  tocsin  sonne  dans  tout  le  pays,  sur  une  étendue  de  trente  ki- 
lomètres: mais  l'insurrection  découragée  ne  répondit  pas  à  cet 
appel. 

A  Moulins,  une  arrestation  suffit  pourcomprimertoutmouvement. 

LaNièvre,  si  profondément  gangrenée,  éprouvée  déjà  par  une 
insurrection  récente,  organisée  pour  une  lutte  prématurée,  devait 
offrira  la  résistance  des  points  d'appui  plus  sérieux. 

Le  4,  un  soulèvement  général,  révélant  une  entente  préparée  de 
longue  main,  éclata  dans  toutes  les  communes  qui  sont  entre  Cla- 
mecyetCoulanges-sur-Yonne;  le  tocsin  sonna  à  la  fois  à  Pous- 
seaux  et  à  Surgy.  Bientôt  l'effervescence  gagna  Andryes,  Druyes 
et  Fougères.  Partout  la  garde  nationale  fut  désarmée  et  les  so- 
ciétaires contraignirent,  par  d'affreuses  menaces,  les  hommes  pai- 
sibles à  marcher  avec  eux.  Le  maire  de  Pousseaux,  M.  Bonneau, 
vieillard  de  soixante-seize  ans ,  qui  essaya  de  calmer  ces  furieux , 
lut  assassiné,  il  tomba  percé  de  six  balles.  On  se  porta  alors  à 
Qamecy. 

Toutes  les  familles  des  campagnes  d'alentour  venaient  chercher 
«ileàNevers.  Après  avoir  conduit  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
en  lieu  de  sûreté ,  les  propriétaires  et  les  habitants  des  environs 
'organisaient  en  patrouilles  de  volontaires ,  et  parcouraient  les 
routes  et  les  bois. 

C'est  à  cette  active  surveillance  que  fut  due,  dans  quelques  lo- 
^ités,  l'explosion  démagogique.  Le  comité  directeur  de  Paris 
Jvait  envoyé  contre-ordre  aux  sociétaires.  Quelques-uns  des 
Usagers  tombèrent  au  pouvoir  des  volontaires  de  Tordre  et  les 
de  l'insurrection  donnèrent  le  signal  de  l'attaque. 
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Les  insurgés  avaient  voulu  en  faire  autant  à  Coul anges-sur- 
Yonne,  mais  la  population  s'arma  toute  entière.  On  barricada  le 
pont  et,  pendant  trois  grands  jours,  les  habitants,  réduits  à  leurs 
seules  forces,  mais  encouragés  par  l'énergique  attitude  de  leur 
maire,  M.  Barrey,  réussirent  à  défendre  aux  insurgés  l'entrée  de 
leur  ville. 

La  sous-préfecture  de  Clamecy  tomba  au  pouvoir  des  insurgés, 
et  fut  le  théâtre  de  scènes  ignobles. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6,  plusieurs  centaines  d'hommes  armés  de 
fusils  et  de  faux ,  pénétrèrent  à  l'improviste  dans  Clamecy.  La 
garde  nationale  put  cependant  se  réunir,  et,  jointe  à  la  brigade 
de  gendarmerie  ,  elle  se  prépara  à  la  résistance.  Mais  l'armée  de 
l'ordre  était  trop  faible  :  un  des  gendarmes  fut  tué  à  bout  por- 
tant, les  autres  durent  chercher  leur  salut  dans  la  fuite.  Les  in- 
surgés bientôt  maîtres  de  toute  la  ville ,  en  barricadèrent  les  dif- 
férentes issues.  Le  tocsin  appela  les  insurgés  des  communes 
environnantes  :  la  préfecture  fut  pillée ,  dévastée  ;  plusieurs 
maisons  furent  mises  à  sac,  des  habitants  assassinés,  des  fem- 
mes violées.  Toutes  ces  horreurs  se  commettaient  aux  cris  de  Viw 
Barbes  !  à  la  guillotine  les  aristos!  Le  sous-préfet,  le  procureur 
de  la  république  et  divers  représentants  de  l'autorité  réussirent 
à  échapper  à  des  recherches  qui  eussent  abouti  à  un  massacre. 

Trois  jours  durant,  la  ville  resta  au  pouvoir  de  l'insurrection. 
Cinq  mille  hommes,  environ,  y  étaient  retranchés.  Les  habitants 
paisibles  s'en  éloignaient  à  la  hâte  comme  d'une  ville  condam- 
née. Le  pillage  et  l'assassinat  y  régnaient  en  maîtres.  La  recette 
particulière  avait  été  envahie  et  l'argent  partagé.  Le  directeur  de 
l'école  mutuelle  avait  été  tué,  un -enfant  de  treize  ans  avait  été 
massacré  dans  les  bras  de  sa  mère.  Un  avocat,  M.  Mulon,  socia- 
liste avancé,  mais  porteur  d'un  vêtement  sans  doute  trop  recher- 
ché, avait  été  percé  de  plusieurs  coups  de  baïonnette.  M.  Ver- 
net,  curé  d'Arthel,  avait  ét<é  accablé  d'outrages  et  de  tortures.  Les 
misérables  l'avaient  laissé  meurtri  de  coups,  après  lui  avoir  en- 
foncé une  pointe  d'épée  dans  les  reins. 

Pendant  ce  temps ,  l'insurrection  gagnait  de  proche  eu  pro- 
che Neuvy-sur-toire,  Saint-Pierre-le-Moùtier ,  Donzy.  A  Neuty, 
le  curé  ,  M.  Villain  ,  qui  depuis  vingt-six  ans  s'était  dévoué  au 
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bien  de  la  commune,  fut  jeté  en  prison,  tout  sanglant  d'un 
coup  de  feu  tiré  à  bout  portant.  Avec  ses  seules  ressources,  ce 
digne  prêtre  avait  fondé ,  à  Neuvy ,  une  école  gratuite  de  Allés, 
une  salle  d'asile  et  une  œuvre  particulière  pour  la  visite  des  pau- 
vres à  domicile. 

Le  plan  des  insurgés  était  facile  à  reconnaître  ;  ils  voulaient 
attirer,  sur  plusieurs  points  à  la  fois,  l'attention  du  général  com- 
mandant les  troupes  à  Nevers  ,  le  forcer  à  diviser  ses  forces  ,  à 
dégarnir  le  chef-lieu  :  alors ,  l'insurrection  aurait  pu  s'y  rendre 
maîtresse. 

A  ces  nouvelles,  le  préfet  du  déparlement,  M.  Petit  de  Lafosse 
et  le  général  Pellion,  résolurent  d'éteindre  le  foyer  principal,  et 
ils  accoururent  sur  Clamecy,  à  la  tête  de  forces  imposantes,  mais 
qui  ne  permettaient  pas  toutefois  d'emporter  une  ville  ainsi  dé- 
fendue :  il  fallut  demander  des  renforts  aux  garnisons  voisines. 
Les  autorités  et  les  troupes  prirent  position  sur  les  hauteurs  qui 
dominent  Clamecy  :  là,  elles  attendirent  le  moment  favorable 
pour  donner  l'assaut.  Un  gendarme ,  miraculeusement  échappé 
des  mains  des  forcenés  que  venaient  de  mettre  à  mort  ses  cama- 
rades, donna  des  indications  suffisantes,  et,  le  8  décembre,  même 
avant  l'arrivée  des  derniers  renforts,  l'attaque  commença. 

Lorsque  les  troupes  s'avancèrent ,  une  patrouille  d'insurgés 
engagea  le  feu  avec  l'avant-garde ,  composée  de  cavalerie  du 
10e  chasseurs  et  de  grenadiers  du  41e  de  ligne.  La  troupe  ré- 
pondit avec  vigueur  et  jeta  par  terre  huit  insurgés.  Les  chefs  du 
mouvement  socialiste  avaient  promis  à  leurs  hommes  que  la 
troupe  agirait  mollement ,  ou  même  se  déclarerait  en  leur,  fa- 
veur. Cette  chaude  réception  faite  à  la  patrouille  mit  le  découra- 
gement parmi  les  émeutiers  qui  évacuèrent  aussitôt  la  ville  et 
se  dispersèrent  dans  toutes  les  directions. 

Battue  à  Clamecy,  à  Toucy ,  à  Escamps  ,  l'armée  des  sociétés 
secrètes  se  dispersa  ,  et  ces  malheureux  égarés ,  fuyant  à  toutes 
jambes,  se  jetèrent  dans  les  bois  et  dans  les  marécages  de  la 
Puisaye.  Ce  pays,  pittoresque  et  accidenté,  formé  de  collines 
boisées,  de  vallées  sombres  et  profondes,  traversé  de  nombreux 
cours  d'eau  ,  coupé  de  chemins  boueux  entièrement  recouverts 
par  les  arbres  qui  les  bordent ,  et  dont  tous  les  champs,  très- 
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morcelés ,  sont  séparés  par  des  haies  vives,  épaisses  et  élevées 
qui  ne  peuvent  être  franchies  que  par  des  échaliers,  rappelle 
entièrement  la  physionomie  et  la  topographie  de  la  Vendée. 
C'est  là  que ,  mendiant  de  ferme  en  ferme,  ces  infortunés  cher- 
chèrent à  échapper  aux  colonnes  mobiles  qui  fouillaient  la  con- 
trée. Mais,  traqués  par  la  troupe,  par  les  gardes  nationaux,  par 
les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiêrs,  ils  furent  arrêtés 
en  grand  nombre.  L'acharnement  des  populations  contre  les  in- 
surgés égalait  la  terreur  qu'ils  avaient  causée  sur  Leur  passage: 
l'humanité  des  soldats  leur  sauva  plus  d'une  fois  de  terribles  re- 
présailles. 

Le  Puy-de-Dôme  et  TAveyron  n'eurent  à  subir  que  des  alertes 
peu  sérieuses. 

Le  jour  où  furent  connues  à  Rhodez  les  mesures  prises  parle 
Président  de  la  République,  il  y  avait  dans  la  ville  une  sorte  de 
congrès  des  démagogues  de  TAveyron.  Les  arrondissements  de 
Villefranche,  de  Milhau  et  de  Sainte-Afrique  y  étaient  entre  au- 
tres représentés  ;  Têtat-major  socialiste  de  Rhodes  était  au  com- 
plet. Avant  même  que  les  dépêches  télégraphiques  fussent  affi- 
chées, un  certain  nombre  de  chefs  se  rendirent  avec  vingt  ouvriers 
environ  dans  le  cabinet  du  préfet,  M.  Fluchaire  ;  ils  débutera*, 
par  la  violence  :  l'un  d'eux  prit  M.  Fluchaire  au  collet,  en  lui  dé- 
clarant que  la  Constitution  était  violée  et  qu'il  n'était  plus  rien. 
M.  le  préfet  de  TAveyron  se  dégagea  et  chercha  à  faire  entendre 
raison  a  ces  exaltés.  Déjà  on  tirait  les  poignards,  on  parlait  de  je- 
ter M.  Fluchaire  par  la  fenêtre,  et,  malgré  le  sang-froid  avec  le- 
quel ce  fonctionnaire  tenait  tête  aux  malintentionnés,  il  serait 
sans  doute  arrivé  un  malheur,  si  la  force  armée  enlin  avertie  n'é- 
tait accourue  sur  les  lieux;  les  factieux  s'échappèrent  par  une 
porte  au  seul  bruit  des  gendarmes  entrant  par  l'autre. 

A  Thiers,  le  3,  vers  trois  heures  et  demie ,  l'hôtel  de  ville  fut 
envahi  par  une  bande  de  deux  à  trois  cents  individus  proclamant 
la  déchéance  de  Louis-Napoléon  Bonaparte.  Les  conseillers  mu- 
nicipaux et  Taajoint,  faisant  fonction  de  maire,  M.  Grangeon,  di- 
gne vieillard,  s'interposèrent  pour  éviter  un  collision.  Ils  furent 
brutalement  repoussés.  L'énergie  du  lieutenant  d'Espiart,  com- 
mandant de  la  brigade  d'infanterie,  dégagea  l'autorité,  et,  pen- 
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dant  toute  la  nuit  du  5  au  4  r  k  mairie  gardée  par  ces»  braves 
gens  et  par  quelque*  citoyens  dévoué*,  soutint  un  véritable  siège. 
Un  détachement  du  1£«  chasseurs  et  cent  hommes  du  18*  de  ligne 
vinrent  enfin  d&Clej&mout,.  vers  le  matin,  dissiper  ces  hordes  me- 
naçantes. . 

L!Est*  q,u'an  signalait  depuis  longtemps  comme  hostile,  ne  fut 
pas.  le.  théâtre  d'une  agitation  bien  menaçante. 

Les  dep^temeiUs  de  la  Meurtbe  et  des  Vosges  lurent  préservés, 
par  l'attitude  des  autorités  et  par  le  bon  sens  des  populaiions; 
des  tentatives  partielles  sans  importance  eurent, lieu  àlaipremière 
noûïelle  des  événements  da  Paris.  A  Nancy,  sur  la. place  Stanis- 
las,  un  émeutier  tiaa  un  oeup  de  pistolet  contre  uni  officier  de 
gendarmerie,  il  fut  immédiatement  arrêté.  A  Remïremout,  le 
sous-préfet  fi  t  . arrêter  les  principaux  meneurs  avant  qu'ils  ne  pus- 
sent organiser  un  mouvement.  On  voulut  les  délivrer;  mais  le 
sous-préfet*  secondé  parl<  inspecteur  des  forêie,  parla  gendarme- 
rie, et.par  un  assez  grand  nombre  Remployés  de  V  administration, 
fltrespecter  Tordre  et  rendit  confiance  à  tout  lf arrondissement. 

Le  Jura  .eut  queutes  scènes  de  désordre.  Dès  let  3  au  soir,  des 
bander  envahirent,  la  sousr- préfecture  de  Befogny,  queue  pou- 
Taitnt  défendre  cinq;  gendarmes.  Le  sous-pnéfèt  ,  le  maire  ^et  le 
receveur  particulier  furent  jetés  en,  prison».  Puis  une  commission 
insurrectionnelle  provisoire  une  fois  constituée,  le  mouvement 
de  Poliguy,dégénéra  en  uneorgie  ridicule  :  des*fem mes  insultées, 
le  loealide  la  gendarmerie  pillé  et;  dévasté,  quelques, -caves-  vidées 
et  force  déclamations  socialistes,,  tel  fut  le  résultat  de  oette  prise 
d'armes*  qui  dura  pendant  toute  la  nuit  du  3  au  -4  et  pendant  la 
joarnéedu  lendemain.  Vingtrquatre  heure»  aprèsy  FarDisée  d'une 
compagnie  de  chasseurs»  de  V^ncennea,  de  quelques- cuirassiers 
et  d'une  batterie  d'artillerie  mettait  fin  à  l'insurrection,  dont.les 
P^ncipaux  chefs  se  hâté nant  de  passer  la  frontière;  et  de  se  réfu- 
gier eaSuisseu 

Nous, avons  dit  que,  Strasbourg  avait  échappé  à  rinaurreclion  : 
quelques  rassemblements;  menaçants  y  Curent  dispersés  par  des 
charges jvigojirausest  DariO*lei reste  du  département  du  Bas-Rhin, 
^autorité,  militaire  n!eut  pour  assurer7  le.  oalraet  qu'à»  faire  quel- 
ques arrestationa». 
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11  n'en  fut  pas  de  même  dans  les  départemeats  du  Sud  et  prin- 
cipalement dans  le  cercle  de  Lyon.  Si  la  grande  cité  industrielle 
resta  paisible,  sous  la  protection  d'une  armée  imposante,  les  dé- 
partements circonvoisins  furent  rudement  éprouvés. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  fut  un  de  ceux  où  les  faits 
insurrectionnels  se  multiplièrent  le  plus  sous  les  excitations  dé- 
sespérées de  la  démocratie  aux  abois.  Des  bandes  armées  parcouru- 
rent son  territoire  pendant  deux  jours,  signalant  leur  passage  par 
des  excès  de  toute  sorte,  pillage  de  caisses  publiques,  arrestations 
de  courriers  et  vol  de  dépêches,  destruction  de  télégraphes,  me- 
naces de  mort,  etc.  Un  instant,  dans  plusieurs  villes  et  bourgs, 
l'insurrection  fut  triomphante.  A  Tournus,  à  Cluny,  à  Saint-Sor- 
lin,  à  Aze,  à  Chany,  à  Martigny-le-Comte,  à  Poissons,  à*  Saint- 
Gengoux,  s'établit  la  domination  passagère  des  habitués  de  club 
et  de  cabaret. 

Tout  se  termina  par  de  nombreuses  arrestations  et  par  un  en- 
gagement assez  vif  dans  lequel  les  insurgés  furent  mis  en  fuite  sur 
la  route  de  Saint-Sorlin. 

Comme  la  Nièvre,  l'Ardèche  et  la  Drôme  étaient  depuis  long- 
temps organisées  pour  une  insurrection  socialiste.  Dans  le  pre- 
mier de  ces  deux  départements,  les  alarmes  furent  vives,  mais  les 
hommes  d'ordre  se  groupèrent,  dès  le  premier  jour,  autour  des 
autorités. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5,  une  tentative  eut  lieu  sur  Privas. 

Une  colonne  nombreuse  partie  de  Chommerac,  et  renforcée 
des  gens  de  Rochemaure  et  de  Brussy,  marchait  sur  le  chef-lieu 
au  chant  de  la  Marseillaise  et  au  son  de  la  caisse  ;  à  la  tête  de  ces 
bandes  étaient  des  chefs  que  personne  ne  connaissait  et  qu'on  di- 
sait venir  de  Ly>n  ;  les  insurgés  arrêtèrent  le  courrier  de  Privas  à 
Montélimart. 

Privas  allait  être  surpris  :  le  préfet,  M.  Henri  Chevreau,  dont 
nous  avons  déjà  raconté  Pénergique  conduite  pendant  les  événe- 
ments antérieurs  à  décembre,  n'avait  à  sa  disposition  que  quel- 
ques gendarmes  et  une  compagnie  de  ligne.  D'ailleurs  il  n'était 
pas  informé  du  mouvement  qui  se  préparait  contre  la  ville  dans  les 
communes  environnantes.  Un  courageux  citoyen  se  dévoua  pour 
l'en  prévenir.  Ancien  soldat  de  l'Empire  et  capitaine  en  retraite, 
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M.  Tampon  de  Lajarrielte  partit  de  Chommerac,  passa,  au  péril  de 
sa  vie,  au  milieu  des  bandes  insurrectionnelles ,  et  courut  à  Pri- 
vas. M.  Henri  Chevreau  lui  confia  immédiatement  le  commande- 
ment de  deux  compagnies  de  garde  nationale  qu'on  réunit  à  la 
hâle,  et  la  petite  troupe,  jointe  aux  quelques  soldats  dont  nous 
avons  parlé,  chargea  vigoureusement  les  masses  d'insurgés  qui 
s'avançaient  et  qui  s'enfuirent,  laissant  une  douzaine  d'hommes 
sur  la  place.  Les  défenseurs  de  l'ordre  n'avaient  eu  à  regretter 
dans  ce  combat  inégal  que  deux  hommes  tués  et  quelques  blessés. 
Le  lendemain,  plus  de  cinq  mille  fusils  étaient,  ou  ramassés  dans 
les  champs  et  sur  les  routes,  ou  enlevés  aux  insurgés. 

Aucune  bande  ne  s'aventura  jusque  dans  les  murs  de  Largen- 
tière.  Mais,  dans  la  matinée  du  7,  des  cris  répétés  :  Aux  armes  ! 
se  firent  entendre  dans  les  montagnes  voisines.  C'était  l'appel 
convenu  avec  les  démagogues  du  dedans.  Mais  pas  un  n'osa  y  ré- 
pondre, et  les  insurgés  du  dehors,  ne  trouvant  pas  d'écho,  allè- 
rent se  poster  au  pont  de  Bourré.  M.  le  sous-préfet  Nau  de  Beau- 
regard,  appréciant  la  portée  de  ce  mouvement  rétrograde  qui 
rejetait  à  un  kilomètre  le  gros  des  forces  insurrectionnelles,  se 
résolut  à  agir.  Ne  voulant  dégarnir  aucun  des  postes  qui  défen- 
daient l'accès  de  la  ville,  il  prit  avec  lui  40  grenadiers  du  12e  lé- 
ger, et  partit  en  toute  hâte  pour  précipiter  la;  retraite  des  fac- 
tieux. Le  petit  détachement  rencontra  bientôt  les  insurgés  :  un 
engagement  assez  vif  eut  lieu,  et  dix  anarchistes  furent  pris  les 
armes  à  la  main.  Après  une  série  de  combats  partiels,  les  ban- 
des, poussées  l'épée  aux  reins  par  cette  petite  troupe  de  braves 
gens,  s'enfuirent  en  pleine  déroute  et  furent  poursuivies  jusqu'à 
dix  kilomètres  de  Largentière.  Le  détachement  revint,  sans  avoir 
éprouvé  de  pertes  et  ramenant  vingt-trois  prisonniers. 

La  ville  de  Tournon  était  vivement  convoitée  par  les  agitateurs 
à  cause  de  sa  position  qui  domine  le  cours  du  Rhône.  Mais  la  pré- 
sence de  quarante  gendarmes  suffit  à  déconcerter  ces  projets. 

Des  circonstances  toutes  locales  furent  habilement  exploitées, 
dans  la  Drôme,  par  la  direction  supérieure  de  l'organisation  so- 
cialiste. Il  y  avait  depuis  longtemps  division  d'intérêts  entre  les 
communes  de  Loriol,  Grane,  Crest,  Saoux,  Bourdeaux,  Dieule- 
fr,  Montélimart,  Marsanne,  Cliousclat,  Saulce  et  Mirmande.  Les 
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meneurs  de  la  démagogie  attisèrent  habilement  ces  mésintelli- 
gences; la  politique  leur  prêta  ses  passions,  ses  haines.  Bfca  so- 
ciétés secrètes  se  formèrent  sur  ces  bases  et  ne  tardèrent  pas  à 
envelopper  ces  contrées  comme  un  vaste  réseativ 

Ala  nouvelle  de  la  tentative  faite  sur  Privas,  une  grancfe  agita- 
tion s'était  manifestée  à  Montélimart.  Mais  des  mesures  promptes 
et  intelligentes  furent  concertées  entre  M.le  sous^préfet  Laurette 
et  le  majoc  Carmier,  du  13®  de  ligne,  commandant  l'état  desiége. 
Quinze  des  agitateurs,  parmi  lesquels  M.  Combier,  représentant, 
furent  areêtés. 

Montélimart,  centre  administratif  et  politique,  et  Crest;  centre 
industriel,  devaient,  dans  le  plan  de  l'insurrection,  servir  de 
points  d'appui  et  de  rendez-vous  contre  Valence,  chef-lie*  de  la 
Drame.  Des  intelligences,  établies  de  longue  main  avee  les  com- 
munes de  la  rive  droite  du  Rhône  dansl'Ardèche,  devaient  assu- 
rer à  la  révolte  la  possession  du  pont  suspendue 

L'insurrection  souleva,  pour  agir  contre  Montélimart,  les  com- 
munes de  Rocliegude,  de  Marsanne>  de  Saint-Marcel  et  de  Sauzet. 
L'énergie  du  juge  de  paix  de  Saint-Paul -Trorsi- Château* , 
M*  Desvignes,  eut,  avec  l'aide  de  quelques  gendarmes  de  Pierre- 
latte,  raison  des  insurgés  de  Rochegude,  qui  déjà  avaient  enfoncé 
les  portes  de  la  mairie. 

A  Saint-Marcel,  un  détachement  de  jeunes  soldats  se  trouva 
tout  à  coup  en  face  de  &  à  700  insurgés.  Après  une  vive  fusillade, 
la  petite  troupe  dut  rentrer  à  Montélimart.  Mais  le  lendemain  7, 
une  forte  colonne  des  15*  et  63°  de  ligne,  ayant  à  sa  tête  Mi  Lau- 
rette,  balaya  toute  la  route  de  Sanzet  et  la  vallée  de-  Roubion.  .Mon- 
télimart était  dégagé. 

Dans  cette  même  nuit  du  6  au  7,  Crest  était  menacé  par  les 
contingents  de  Grane,  de  \shabriHant,  de  Bourdeaui^  de  Dieu- 
lefifc 

A  Grane,.  le  curé  de*  rendrait  et  trois  autres  ecclésiastiques 
étaient  réunis  dans  le  presbytère,  lorsqu'une  bande  envahit  la 
cure,  portant  des  fourches,  desfaus,  des  sabres,  des  fusils*  des 
haches.  Ces  hommes  réclament  des  armes,  et,  n'en  trouvant  pas, 
entraînent  ces  pauvres  prêtres»  ainsi  que  quelques  oiano&arra- 
chéa  à  leurs  maisons;  ils.  se  dirigent  à  la.renconUie.  <ks  insurgés 
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de  Chabrillant;  le  tocsin  sonne  partout  sur  leur  passage.  Au  nom- 
bre de  4  à  500,  les  insurgés  se  portent  sur  Crest.  a  C'est  votre 
dernière  procession,  »  disaient  quelques  misérables  en  parlant 
à  leurs  victimes,  et  ils  adressaient  à  quiconque  hésitait  à  les  sui- 
vre de  terribles  menaces. 

Un  des  vénérables  prêtres  ainsi  emmenés  par  ces  bandits, 
M.  l'abbé  Forget,  a  raconté,  dans  un  simple  et  touchaa*.  récit,  les 
impressions  de  ce  triste  voyage.  «  Les  chefs,  dit-il,  avaient  des 
figures  d'assassins;  il  faudrait  aller  dans  les  bagnes  pour  en  trou- 
ver de  semblables.  Un  grand  nombre  cependant  avaient  des  figu- 
res d'honnêtes  gens;  ils  ne  savaient  ni  où  ils  allaient  ni  pourquoi 
ils  marchaient.  » 

On, arriva  ainsi  près  du  pont  de  Crest;  on  se  rangea  sur  deux 
lignes  des  deux  côtés  de  la  route.  Tous  les  prêtres  et  les  hommes 
désarmés  furent  placés  en  tête  de  la  colonne. 

A  Saoux  était  fixé  un  autre  rendez-vous  des  bandes  à  diriger 
sur  Crest.  Le  7  décembre,  vers  huit  heures  du  matin,  on  y  vit  ar- 
river les  insurgés  de  la  commune  de  Bourdeaux;  une  demi-heure 
après  ceux  de  Dieulefit;  puis  vinrent  les  contingents  de  Sorfans 
et  de  Pont-de-Barret. 

Vers  onze  heures  du  matin,  la  colonne  réunie  à  Saoux  se  com- 
posait d'environ  4,000  hommes.  Deux  chefs  du  mouvement,  Al- 
vier  et  Marcel,  publièrent  une  proclamation  ainsi  conçue  :  «  Au 
nom  de  la  loi  :  Rendez- vous  tous  sur  la  place  pour  de  là  marcher 
sur  Crest.,.  Malheur  à  ceux  qui  faibliront,  ils  seront  morts.  »  Tout 
individu  saisi  dans  sa  maison  ou  rencontré  dans  les  rues  et  sur 
les  routes  était  enrôlé,  sous  peine  d'être  passé  par  les  armes.  . 
«  Ah  !  disaient  les  plus  exaltés,  si  nous  avions  fait  partout  comme 
cela,  nous  serions  plus  nombreux  »  Tout  le  monde  tremblait. 

On  s'ébranla  aux  cris  de  :  Vive  Ledru-Rollin!  11  ne  resta  dans 
Saoux  qu'une  arrière-garde  composée  des  plus  lâches  et  des  plus 
féroces  ;  ces  scélérats  assassinèrent  le  maire  de  Francillon  :  l'on 
d'eux  tenait  ce  malheureux,  pendant  qu'un  autre  lui  portait  des 
coups  d'un  canon  de  fusil  dans  l'estomac  et  deux  coups  de  baïon- 
nette à  la  tête.  Sa  malheureuse  fille,  qui  cherchait  à  le  défendre, 
fut  grièvement  blessée. 
Crest,  but  général  désigné  aux  efforts  des  bandes  socialistes, 
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n'était  défendu  que  par  de  faibles  détachements  du  2e  d'artillerie 
et  des  dépôts  des  13e,  32e  et  63e  de  ligne.  Le  capitaine  Gillon  dis- 
posaavec  intelligence  ces  ressources  qui  pouvaient  paraître  insuf- 
fisantes. 11  fit  occuper  un  plateau  qui  domine  la  ville,  plaça  dans 
une  tour  les  hommes  de  bonne  volonté  de  la  garde  nationale  et 
fit  barricader  le  pont  de  la  Drôme. 

Dans  la  nuit  du  6  au  7  un  premier  engagement  eut  lieu  sur  les 
hauteurs  avec  une  forte  bande  qui  eut  environ  cinquante  hommes 
tués  ou  blessés.  La  troupe  ne  perdit  que  deux  hommes. 

Le  7  au  soir,  étaient  arrivés  en  face  de  la  tête  du  pont  les  contin- 
gents de  Grane  et  de  Chabrillant,  huit  cents  hommes  environ,  dont 
cent  cinquante  au  moins  amenés  là  par  force,  les  prêtres  en  avant 
de  la  colonne.  Vingt-huit  soldats  gardaient  la  barricade  du  pont, 
ils  reçurent  les  insurgés  par  un  feu  de  file  qui  jeta  dans  leurs  rangs 
la  mort  et  le  désordre  et  qui,  par  un  bonheur  providentiel,  épar- 
gna les  malheureuses  victimes  destinées  à  servir  de  bouclier  vi- 
vant à  Tinsurrection. 

Les  bandes  se  replièrent  sur  les  hauteurs,  cherchant  à  intercep- 
ter la  route  de  Valence.  On  tourna  leur  position ,  on  balaya  la 
montagne  à  coups  d'obusier  et  les  insurgés  en  déroute  complète 
évacuèrent  la  rive  droite  de  la  Drôme.  Mais  tout  n'était  pas  fini. 

Les  bandes,  si  vigoureusement  accueillies  au  pont  de  Crest, 
après  s'être  de  nouveau  recrutées  à  Grasse,  à  Cliousclat  et  à  Mir- 
mande,  communes  du  canton  de  Loriol,  interceptèrent  la  route 
entre  Saulce  et  Derbières,  et,  dans  la  nuit  du  8  au  9,  se  dirigé* 
rent  sur  Loriol.  Le  maire  de  cette  ville,  connaissant  trop  bien  les 
dispositions  de  son  conseil  municipal,  s'était  retiré  à  son  château 
de  la  Gardette  et  s'y  fortifiait.  Le  conseil  municipal  et  les  sapeurs- 
pompiers  s'épouvantèrent  et  se  refusèrent  à  la  résistance.  Seuls, 
vingt-trois  hommes  du  9e  d'artillerie,  venant  du  dépôt  de  Bourges, 
s'armèrent  des  fusils  abandonnés  par  la  garde  nationale  et  se  re- 
tranchèrent dans  l'hôtel  de  ville,  où  on  n'osa  les  attaquer. 

En  même  temps,  acharnement  inconcevable  et  qui  démontre  la 
secrète  et  puissante  organisation  des  socialistes,  les  gens  deBour- 
deaux  et  d'autres  communes  de  Crest-Sud,  revenaient  encore  une 
fois  à  l'attaque  de  Crest.  On  marcha  à  leur  rencontre  sur  la  route 
de  Montélimart,  et,  à  deux  kilomètres  de  Crest,  on  les  rencontra 
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au  nombre  de  deux  mille  environ.  Deux  coups  d'obusier  et  une 
fusillade  nourrie  les  arrêtèrent.  Mais  bientôt  ces  forcenés  reprirent 
leur  mouvement  en  avant  pour  tourner  la  reconnaissance.  Il  fal- 
lut battre  en  retraite  et  se  retrancher  de  nouveau  derrière  la  bar- 
ricade du  pont  de  la  Drôme.  Un  obusier  et  une  pièce  de  huit  fu- 
rent disposés  de  manière  à  battre  la  route  et  le  quai.  La  colonne 
insurrectionnelle  s'avança  résolument,  mais,  à  deux  cents  mè- 
tres, elle  fut  labourée  par  la  mitraille  et  tout  s'enfuit  en  désordre 
à  la  vue  d'un  grand  nombre  d'hommes  couchés  sur  la  poussière. 
Ceci  se  passait  le  7  décembre.  A  partir  de  ce  moment,  Crest  n'eut 
plus  rien  à  redouter. 

Pendant  ce  temps,  l'autorité  militaire  et  la  population  bour- 
geoise de  Valence  faisaient  pour  la  défense  delà  ville  de  tels  pré- 
paratifs que  les  insurgés,  dont  le  quartier  général  était  entre  Lo- 
riol  et  Livron,  comprirent  l'impossibilité  d'un  coup  de  main  et 
rentrèrent  dans  leurs  communes  respectives. 

L'insuccès  de  ces  diverses  tentatives  contre  Crest,  Montéli- 
mart,  Loriol  et  Valence  fit  échouer  un  autre  mouvement  organisé, 
à  Chavannes,  canton  de  Saint-Donat,  par  le  maire,  un  sieur  Bof- 
fard.  Le  but  avoué  de  la  bande  conduite  par  ce  misérable,  et  à 
laquelle  s'étaient  joints  les  habitants  les  plus  mal  famés  des  com- 
munes de  Veaunes,  Chantemerle  et  Mercurol,  canton  de  Tain, 
était  le  pillage  du  château  de  M.  Galland,  riche  propriétaire. 

Bien  que  rapproché  d'un  des  sièges  principaux  de  la  révolte, le 
département  du  Gard  fut  moins  éprouvé.  Des  craintes  sérieuses 
agitèrent  cependant  le  chef-lieu  dans  la  journée  du  6. 

Une  grande  fermentation  régnait  dans  plusieurs  communes  de 
la  Vaunage  et  de  la  Gardonnenque.  Les  socialistes  avaient  pour 
consigne  de  se  concentrer,  d'une  part,  sur  la  route  d'Alais,  au 
point  de  jonction  avec  celle  d'Anduze,  de  l'autre,  sur  la  route  de 
Montpellier,  vers  Milhaud.  D'après  ces  ordres,  des  bandes  armées 
s'échelonnèrent  sur  les  routes  d'Anduze  et  de  Sommières,  autour 
de  Nîmes.  Mais  la  tranquillité  qui  régnait  au  chef-lieu  et  les  for- 
tes dispositions  prises  par  l'autorité  les  engagèrent  à  se  retirer. 

Avignon  fut  plus  sérieusement  menacé. 

Toutes  les  troupes  et  tonte  la  gendarmerie  du  département  de 
Vaucluse  avaient  été  concentrées  à  Avignon.  Cette  mesure  eut 
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pour  effet  d'assurer  la  sécurité  du  chef-lieu  et  de  contenir  toute  la 
partie  basse  du  département.  Mais  la  partie  montagneuse,  qui 
s'étend  à  Test,  restait  forcément  abandonnée  à  toutes  les  entre- 
prises» Ce  fut  surtout  l'arrondissement  d'Apt  qui  eut  à  souffrir  de 
cette  situation. 

Le  8  au  soir,  toute  la  rive  droite  du  Rhône  s'agite.  Cinq  à  six 
mille  insurgés  s'avancent  sur  Avignon,  venant  d'Apt.  Le  général 
d'Antist  voudrait  aller  écraser  cette  colonne  ;  mafs  ce  serait  livrer 
Avignon  à  une  insurrection  intérieure  ;  il  ne  peut  que  détacher 
un  piquet  d'infanterie  et  de  cavalerie  sur  un  rassemblement  qui 
attend  les  hommes  d'Apt  pour  se  réunir  à  eux.  A  l'approche  des 
troupes,  les  hommes  du  rassemblement  jettent  leurs  armes  et 
prennent  la  fuite.  On  en  arrête  quarante-sept.  Pendant  ce  temps, 
une  autre  petite  colonne  d'infanterie  refoule  les  bandes  jusqu'à 
Lisle.  Cinquante  hommes  d'infanterie  montés  en  omnibus  et  un 
escadron  de  hussards  partent  de  Carpentras,  courent  à  Lisle, 
trouvent  la  mairie  dévastée  et  les  insurgés  partis  pour  Cavaillon. 
Ils  les  y  poursuivent,  leur  tuent  quelques  hommes  et  fusillent 
trois  prisonniers.  Cette  exécution  épouvante  les  révoltés,  qui  re- 
culent sur  Apt.  C'est  là,  mais  seulement  le  10,  qu'une  colonne, 
commandée  par  le  colonel  Yinoy,  étouffe  la  révolte  du  départe* 
ment  de  Vaucluse. 

Le  département  de  l'Hérault  fournit  à  l'histoire  de  la  jaquerie 
de  1851  ses  scènes  les  plus  hideuses,  ses  enseignements  les  plus 
graves. 

Dans  la  matinée  du  A,  des  bandes  armées  ,  parties  de  Movrt- 
filanc,  de  Saint-Thibéry  et  d'autres  villages  environnants,  se  diri- 
gèrent sur  Béziers.  En  même  temps  d'autres  insurgés  se  présert* 
taient  aux  portes  de  Pézenas. 

Dans  Pézenas,  des  rassemblements  se  formaient.  Mais  la  popo* 
laiion  se  partageait  en  deux  camps  opposés.  Un  certain  nombre 
de  courageux  citoyens  accouraient  Be  ranger  autour  de  leur 
maire.  L'un  d'eux,  M.  Joseph  Billière,  fut  désarmé  par  quelques 
anarchistes  et  frappé  de  cinq  coups  de  poignard  qui  le  jetèrent  à 
terre,  baigné  dans  son  sang.  C>st  à  deux  femmes  que  M.  Bilhere 
dut  d'être  arraché  à  la  fureur  de  ses  assassins. 

Cependant  les  têtes  s'échauffaient.  Les  portes  de  la  ville  étaient 
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gardées  par  l'éroeote*  Les  cultivateurs  qui  voulaient  se  Tendre  aux 
champs  étaient  Te  te  nus  prisonniers  on  enrôlés  dans  les  rangs  de 
rémeute.  Si  Jes  bandes  d'alentour  venaient  se  joindre  aux  anar- 
chistes du  dedans,  la  ville  était  peut-être  perdue.  Mais  l'arrivée 
subite  et  inespérée  d'une  batterie  d'artillerie  qui  se  rendait  à  Per- 
pignan calma  comme  par  enchantement  toute  cette  effervescence, 
Ceux  «qui  ne  s'étaient  pas  compromis  encore  se  hâtèrent  de  ren- 
trer dans  leurs  demeures;  les  autres  s'enfuirent  dans  toutes  les 
directions. 

Mais  des  désordres  plus  graves  menaçaient  Béziers.  Le  &,  vers 
Je  matin,  trois  mille  paysans  environ  y  étaient  accourus  au  chant 

la  Marsedlaiie.  Ils  prirent  position  sur  le  terrain  de  l'ancien 
cimetière,  du  oèté  de  la  route  de  Bédarieux. 

La  plupart  des  chefs  de  cette  hideuse  armée  avaient  Tevêtu  un 
déguésearieTït;  quelques-uns  s'étaient  teint  les  bras  et  la  ligure; 
tous  portaient  des  ceintures  et  des  écharpes  rouges.  Ils  entrèrent 
en  délibération.  Les  oen  tu  rions  tirèrent  au  sort  les  quartiers  de 
la  ville,  sur  lesquels  il  leur  était  accordé  un  droit  absolu  de  vie  et 
de  mort,  4Jne  contestation  s'éleva  entre  les  soldats  de  l'émeute, 
qui  voulaient  se  fractionner  et  commencer  le  pillage,  et  les  chefs, 
qui  croyaient  avant  tout  nécessaire  de  s'emparer  de  la  sous-pré- 
fecture et  de  la  mairie.  Cette  dernière  opinion  prévalut  :  les  co- 
lonnes d'attaque  se  formèrent. 

A  sept  heures  et  demie  du  matin,  on  les  vit  descendre  des  fau- 
bourgs nord  de  la  ville,  armés  de  fusils,  de  faux,  de  broches,  de 
serpes,  de  poignards  et  de  gros  bâtons.  Cette  troupe,  repoussée 
de  ia  sous-préfecture  par  un  feu  de  peloton  qui  lui  tua  huit  hom- 
mes et  en  blessa  grièvement  plusieurs  antres,  déboucha  en  dé- 
sordre sur  la  place  de  Saint-Félix,  et  là,  sans  provocation  aucune, 
tira  sur  deux  citoyens  inoffensifs,  MM.  Bernard-Maury  et  Ver- 
nhes  qui  se  rendaient  au  collège  de  la  ville  pour  retirer  leurs  en- 
fants. M.  Bernard-Maury  tomba  et  quelques  forcenés  mutilèrent 
•son  fisage  et  son  corps  à  coups  de  faux  et  de  serpe.  M.  Terrines, 
Wessé  'grièvement ,  fut  également  renversé.  «  Achevez-le,  »  s'é- 
crièrent plusieurs  de  ces  cannibales',  et  trente  coups  de  fusil  fu- 
rent'tirés  sur  ce  corps  inanimé. 

Le  flot  de  l'insurrection  se  porta  de  là  sur  la  place  Saint-Na- 
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zaire,  et  un  feu  très-vif  s'engagea  entre  les  révoltés  et  la  troupe 
qui  gardait  la  sous-préfecture.  Cinq  soldats  tombèrent,  mais  qua- 
rante insurgés  furent  atteints,  dont  sept  mortellement.  Une  charge 
à  la  baïonnette  acheva  de  disperser  la  révolte. 

C'est  à  Bédarieux  que  se  passèrent  les  scènes  les  plus  atroces. 

Dans  la  soirée  du  3  décembre,  un  émissaire  vint  porter  à  Bé- 
darieux le  signal  de  l'insurrection.  La  société  secrète  comptait 
dans  ce  canton  autant  de  membres  qu'il  y  avait  d'ouvriers  et  de 
paysans,  c'est-à-dire  environ  3,000.  Tous  étaient  organisés,  ar- 
més et  en  communication  avec  les  sociétés  de  Béziers,  Lodève, 
Lyon,  Paris  et  les  autres  grands  centres. 

Le  4  décembre  au  matin,  les  conjurés  désertèrent  les  ateliers 
ou  le  travail  de  la  campagne;  se  répandirent  dans  la  ville  et  se 
réunirent  dans  un  café.  Là,  les  plus  violentes  excitations  échauf- 
fèrent les  têtes  ;  les  chefs  proposèrent  la  prise  de  l'hôtel  de  ville 
et  de  la  caserne  de  la  gendarmerie.  A  l'entrée  de  la  nuit,  après 
force  discours,  on  se  porta  à  la  mairie  pour  déposer  l'autorité  mu- 
nicipale. Le  maire,  M.  Vernazobre,  était  seul  à  l'hôtel  de  ville 
avec  le  commissaire  de  police  et  la  brigade.  Aux  sommations  des 
insurgés,  il  répondit  qu'il  ne  quitterait  pas  son  poste  ;  la  bonne 
contenance  des  gendarmes  intimida  la  foule,  qui  se  retira  en 
criant  :  Aux  armes  î 

En  vain  le  maire  chercha  à  rallier  les  hommes  d'ordre  ;  aucun 
d'eux  ne  répondit  à  sa  voix.  Ainsi  abandonné,  il  dut  quitter  la 
mairie,  qu'il  ne  pouvait  défendre;  les  insurgés  s'y  installèrent  et 
organisèrent  une  commission  municipale. 

Cependant  M.  Vernazobre  avait  donné  Tordre  au  chef  de  la 
brigade  de  porter  à  Béziers  et  à  Lodève  des  dépêches  réclamant 
des  secours.  Deux  gendarmes  sortirent  de  la  caserne  pour  exécu- 
ter cet  ordre.  Mais  toutes  les  avenues  étaient  occupées  par  des 
sentinelles  insurgées.  Les  deux  gendarmes  durent  se  replier  sur 
la  caserne  après  avoir  fait  feu  pour  se  dégager. 

Alors  la  foule  se  répand  dans  les  maisons  voisines,  d'où  elle 
dirige  sur  la  caserne  un  feu  nourri.  La  femme  d'un  gendarme  est 
mortellement  frappée  dans  sa  chambre;  la  brigade  enfermée  sou- 
tient bravement  le  siège,  et  les  insurgés,  désespérant  de  forcer 
l'entrée,  mettent  le  feu  à  la  porle  principale.  Chassés  par  la 
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flamme  et  par  la  fumée,  épuisés  par  la  lutte,  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  trois  des  gendarmes  se  réfugient,  en  escaladant  un  mur 
mitoyen,  dans  une  maison  voisine.  A  ce  moment,  une  bande 
pénètre,  en  enfonçant  une  porte  de  derrière,  dans  la  cour  de  la 
gendarmerie. 

Là,  sur  un  tas  de  fumier,  est  étendu  un  gendarme  blessé.  Cinq 
ou  six  insurgés  déchargent  leurs  fusils  sur  ce  malheureux  et  l'a- 
chèvent à  bout  portant.  On  tue  jusqu'aux  chevaux  de  la  brigade. 
Une  corde,  appendue  au  mur,  indique  aux  assassins  le  chemin  de 
la  retraite  des  trois  autres  gendarmes;  ils  envahissent  la  maison 
ou  ces  braves  gens  ont  trouvé  un  refuge.  On  les  cherche,  on  en 
découvre  deux  ;  l'un  est  entraîné  sur  le  seuil  de  la  porte  et  ren- 
versé. Dix  fusils  sont  braqués  sur  lui;  il  tombe  mig.  Chacun  à 
fcnvi  s'acharne  sur  son  cadavre.  Parmi  ces  forcenés,  on  en  re- 
marqua deux  dont  la  fureur  venait  d'un  procès-verbal  pour  délit 
de  chasse  ;  la  femme  du  gendarme  assassiné  est,  à  son  tour, 
l'objet  de  brutalités  obscènes. 

Le  maréchal  des  logis,  blessé,  est  découvert  dans  une  des  piè- 
ces de  la  caserne  en  feu;  il  est  achevé  à  coups  de  sabre  et  à  coups 
de  crosse,  et  son  corps  privé  de  vie  est  exposé  aux  plus  honteux 
outrages.  Quelques-uns  de  ces  cannibales  mangent  et  boivent  as- 
sis sur  le  cadavre. 

Le  lendemain  de  ces  horribles  scènes,  la  commission  munici- 
pale commence  à  fonctionner  officiellement.  Un  certain  Bonnal, 
horloger,  ancien  président  de  club,  concourt  aux  actes  de  la  jus- 
tice et  rédige  des  proclamations.  Un  autre  reçoit  les  actes  de  l'é- 
tat civil.  Tous  ensemble  ils  convoquent  les  notables  négociants,  et,  . 
sous  prétexte  d'augmentation  de  salaire  ou  de  secours  aux  ou- 
vriers malheureux,  ils  les  forcent  de  payer  au  taux  qu'ils  déter- 
minentleprix  des  journées  consacrées  à  l'insurrection.  10,000  fr. 
sont  ainsi  extorqués  à  la  frayeur  des  négociants.  Jour  et  nuit  des 
patrouilles  d'insurgés  sillonnent  la  ville  et  en  occupent  les  ave- 
nues. La  ville  et  l'administration  sont  en  leur  pouvoir.  Sous  la 
menace  du  pillage  et  de  l'incendie,  les  habitants  passent  ainsi 
dans  la  terreur  six  mortelles  journées. 

Enlin,  le  10  décembre,  le  bruit  se  répand  que  le  général  de 
Rostolan  accourt  à  la  lèle  d'une  colonne. 

26 
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fut  le  signal  de  la  délivrauce  pour  les  gêna  paisibles,  et  de 
1*  fuite  ;pour  lee  soldats  du  désordre. 

Montpellier  Savait  eu  rien  à  craindrai  Le  général  Rostolan  t 
afait,  dès  le  premier  jour ,  fait  cerner  un  club  montagnard  dont 
deux  cents  membres  environ  avaient  été  mis  en  lieu  de  sûreté. 

Quelques  autres  pointe  du  département  furent  le  théâtre  d'agi- 
tations bientôt  calmées.  A  Matseillan,  à  Florensac,  la  mairie  fut 
quelque  temps  au  pouvoir  de  rémeute.  A  Gapestang»  ks  ouvrière 
vignerons  et  travailleurs  de  terre  se  réuniront  en  armas*  fiuel- 
quea-uns  de  ces  malheureux,  se  croyant  liée  par  les  horribles  ser- 
ments prononcés  dane  les  sociétés  secrètes,  ne  marchaient  qu'en 
pleurant.  On  désigna  comme  but  de  l'attaque  la  ville  de  Bériers. 
Beaucoup  de^ces  malheureux  s'apprêtaient  naïvement  au  pillage 
et  montraient  les  sacs  dans  lesquels  ils  comptaient  renfermer  leur 
butin. 

Quand  ces  bandes  diverses  eurent  atteint  le  point  convenu  dé 
ralliement,  à  dix  minutes  de  l'entrée  de  la  ville,  une  certaine  oé- 
sitation  se  déclara  parmi  les  factieux.  On  venait  de  recevoir  la 
nouvelle  de  l'insuccès  de  l'insurrection  à  Béziers*  Mais  les  me- 
neurs réussirent  à  relever  le  courage  de  leurs  hommes. 

On  marcha  en  avant,  mais  la  première  démonstration  militaire 
partie  de  la  ville  occasionna  dans  les  rangs  de  l'émeute  uae  terreur 
panique. 

Les  départements  du  Sud-Ouest  se  trouvaient  dans  les  mêmes 
conditions  d'éloignement  et  d'ignorance.  Mais  l'organisation  des 
sociétés  secrètes  y  était  moins  complète»  Dans  les  Pyrénées*OrieB' 
taies,  Estagel  fut  la  seule  localité  où  il  y  eut  à  réprimer  une  ten- 
tative de  désordre.  A  Perpignan*  il  n'y  eut  que  quelques  arres- 
tations. 

L'armée  insurrectionnelle  des  Hautes-Pyrénées,  ne  pouvant 
songer  à  organiser  un  mouvement  à  Tarbes,  où  la  population  et 
r armée  lui  étaient  également  hostiles,  avait  résolu  déconcentrer 
ses  efforts  sur  Bagnères.  Des  émissaires  avaient  été  envoyés  dans 
les  vallées  de  la  Neste,  d'Arreau  et  de  la  Barousse,  promettant!* 
sac  de  la  sous-préfecture  de  Bagnères  et  le  pillage  de  la  marbrerie 
de  Géruset.  De  Bagnères,  les  bandes,  grossies  dans  leur  marche 
et  encouragées  par  un  succès,  se  seraient  dirigées  sur  le  chef-lie»* 
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Mais  la  vigilante  énergie  du  sous-préfet  lit  échouer  ce  plan  en  as* 
serrant  l'arrestation  du  chef  des  bandes,  un  nommé  Gigoin,  an- 
cien sous-officier,  candidat  malheureux  pour  l'Assemblée  législa- 
tive. 

il  fallut,  dans  le  Gers,  des  efforts  plus  sérieux  pour  comprimer 
un  mouvement  général. 

Au  moment  où  arriva  à  Aoch  la  malle-poste  qui  amenait  M.  La- 
garde,  nouveau  préfet  du  département,  parti  de  Paris  le  2  dé- 
cembre, le  général  commandant  la  subdivision  et  le  procureur 
de  la  République  prenaient  des  mesures  pour  résister  à  une  in- 
vasion imminente  des  habitants  des  compagnes  voisines.  Il  n'y 
avait  en  ce  moment  à  Anch  que  trois  escadrons  du  6*  hussards, 
sous  les  ordres  du  colonel  Courby  de  Cognord,  le  brave  officier  de 
Sidi-Brahim.  Le  colonel  eut  bientôt  raison  des  émeutiers  de  la 
ville.  Mais,  par  la  route  de  Bordeaux,  au  commencement  de  la 
nuit,  s'avancèrent  4,000  insurgés  venus  de*  Vic-Fezensac,  de  Con- 
dem  et  des  villages  environnants.  M.  Saint-Luc  Courborieu,  pro- 
cureur de  la  République,  va  courageusement  haranguer  ces  mal- 
heureux. On  leur  distribue  du  pain  qu'ils  ont  demandé  dans  le  seul 
but  de  gagner  du  temps  et  de  permettre  à  toutes  les  bandes  de  se 
concentrer.  Mais  ils  refusent  de  se  séparer  :  c'est  le  sac  delà  ville 
qu'il  leur  faut.  L'heure  6*el' humanité  est  passée.  L'intrépide  colonel 
se  lance  avec  90  cavaliers  au  milieu  de  cette  multitude  armée  de 
fusils,  de  pistolets,  de  sabres  et  de  faux.  Deux  fois  il  la  traversa, 
sabrant  et  renversant  tout  sur  son  passage,  et  ces  masses  terrifiées 
s'enfuirent,  non  sans  avoir  blessé  trois  officiers  supérieurs,  dix- 
huit  hussards,  et  tué  un  hussard  et  un  maréchal  des  Jogis.  C'était 
une  victoire  chèrement  achetée,  mais  Auch  était  sauvé  et  le  dé- 
partement échappait  à  une  conflagration  générale.  m 

Condora  et  Mirande  étaient,  pendant  ce  temps,  au  pouvoir  de 
la  révolte.  Le  4  au  soir,  les  nombreux  anarchistes  de  Condom, 
au  reçu  de  lettres  particulières  venues  de  Paris,  vinrent  en  armes 
cerner  la  mairie,  où  s'étaient  réunis  le  sous-préfet,  le  maire  et  le 
procureur  de  la  République.  Quelques  hommes  de  gendarmerie 
ne  pouvaient  opposer  une  résistance  sérieuse  i  une  ma? se  énorme 
d'assaillants.  Les  autorités  durent  se  retirer.  Les  factieux  s  empa- 
rèrent aussitôt  de  l'hôtel  de  la  mairie,  y  établirent  un  gouverne- 
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ment  provisoire  et  un  poste.  Mais,  pendant  la  nuit,  le  sous-préfet 
avait  demandé  des  troupes,  et  la  nouvelle  des  événements  d'Auch 
suffit  à  jeter  la  panique  parmi  les  insurgés. 

À  Mirande,  où  s'étaient  réunis  6,000  paysans  en  armes,  une 
autorité  révolutionnaire  était  également  constituée.  La  ville  étant 
inaccessible  à  la  cavalerie  d'Auch,  cette  commission  socialiste 
fonctionna  jusqu'au  7,  marquant  son  passage  par  des  réquisitions 
de  vivres  et  par  des  arrestations  arbitraires.  Mais,  à  la  nouvelle 
de  la  victoire  remportée  à  Paris  et  sur  tous  les  points  des  dépar- 
tements par  le  gouvernement  dictatorial,  la  commission  insurrec- 
tionnelle s'effraya  de  son  isolement,  et  ses  membres  rendirent  à 
la  liberté  les  autorités  régulières,  se  constituant  eux-mêmes  pri- 
sonniers. 

Marmande  et  Villeneuve,  dans  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, furent  les  points  choisis  par  la  révolte.  À  Marmande,  le  7, 
un  gouvernement  insurrectionnel  fut  installé  sans  opposition. 
Cette  commission  municipale  provisoire  confia  à  un  nommé  Pey- 
ronni  le  commandement  d'une  bande  d'insurgés.  Peyronni  s'ad- 
joignit pour  lieutenants  les  sieurs  Vergnes  et  Serrelanos,  et  se 
porta  sur  la  route  de  Marmande  à  Agen.  Arrivée  à  Sainte-Bazeille, 
sa  bande  apprit  qu'un  peloton  de  gendarmerie  se  dirigeait  vers 
elle  au  galop.  Peyronni  lit  battre  la  charge*  s'avança  au-devant  de 
la  force  armée  et  lui  cria  qui  vive  !  Le  peloton  de  gendarmerie  ré- 
pondit par  une  décharge  :  des  coups  de  feu  partirent  des  rangs 
des  insurgés;  cinq  gendarmes  tombèrent  morts  et  le  maréchal  des 
logis  Gardette-fut  fait  prisonnier  et  mutilé  à  coups  de  sabre.  Le 
reste  de  la  brigade,  trop  faible  pour  résister,  battit  en  retraite  et 
se  rallia  au  delà  de  Sainte-Bazeille,  du  côté  du  pont  des  Cou- 
tures. 

Cependant  un  détachement  de  ligne  arrivait  de  Bordeaux  :  la 
gendarmerie  de  l'arrondissement  le  rallia,  et  une  force  suffisante 
se  dirigea  sur  Marmande.  Déjà  les  chefs  avaient  compris  leur 
triste  responsabilité.  Déjà,  informés  des  événements  de  Paris,  ils 
avaient  conseillé  la  soumission.  Mais  les  insurgés  avaient  crié  à  la 
trahison  et  les  forçaient,  le  pistolet  sur  la  gorgç,  à  rester  à  leur 
tête.  Les  bandes  armées  de  Marmande  furent  dispersées  en  un 
clin  d'œil. 


Digitized  by  Googl 


JAQUER1E  ET  DICTATURE,  LE  VOTE.  405 

A  Villeneuve,  un  gouvernement  provisoire  fut  aussitôt  installé 
et  balayé.  Quant  à  Agen,  la  garde  nationale  y  fut  dissoute  et  dé- 
sarmée sans  opposition,  et  à  Nérac,  une  centaine  de  gardes  natio- 
naux empêchèrent  tout  désordre  par  leur  énergique*  attitude. 

C'est  dans  les  départements  du  Sud-Est  que  devait  expirer  la 
jaquerie  de  1851. 

Marseille  était  le  point  désigné  par  l'insurrection  pour  servir 
de  centre  au  grand  mouvement  du  Midi  et  de  base  aux  opérations 
du  socialisme  armé.  L'agitation  y  fut  vive,  mais  l'énergie  et  la 
promptitude  des  mesures  prises  par  le  général  Hecquet,  qui  put 
déployer  des  forces  imposantes,  assurèrent  la  tranquillité  de  la 
ville. 

Déçue  dans  ses  espérances  sur  ce  point  ,  l'insurrection  dut 
coucentrer  tous  ses  moyens  d'exécution  sur  les  départements  du 
Var  et  des  Basses-Alpes,  qui,  par  leur  position  géographique,  of- 
fraient d'excellents  moyens  d'attaque  et  de  défense,  ainsi  qu'une 
retraite  en  cas  d'insuccès. 

C'est  dans  les  localités  les  plus  pauvres,  les  plus  ignorantes,  les 
plus  éloignées  du  centre  intellectuel,  que  l'influence  désastreuse 
de  la  propagande  révolutionnaire  se  montrait  dans  toute  sa  nu- 
dité. Dans  le  département  des  Basses- Alpes,  par  exemple,  le  so- 
cialisme avait  été  accepté  avec  une  naïveté  toute  particulière.  Là, 
point  de  ces  transactions  secrètes  possibles  partout  ailleurs  entre 
des  esprits  plus  raffinés,  entre  des  intérêts  . plus  compliqués.  Le 
partage  des  biens,  la  suppression  violente  de  la  bourgeoisie  y 
étaient  hautement  prononcés.  Déjà  les  plus  ardents  travaillaient 
avec  une  sorte  de  candeur  au  cadastre  révolutionnaire.  Les  ban- 
des s'organisaient  au  su  et  au  vu  de  tous,  et  la  plupart  des  gens 
tièdes,  ou  honnêtes  ou  plus  intelligents,  y  prenaient  rang  en  vue 
du  danger  d'un  refus;  les  chefs  et  les  victimes  du  mouvement 
étaient  désignés  à  l'avance. 

Grâce  à  sa  position,  le  département  du  Var  fut  plus  tôt  rangé 
à  l'obéissance  que  celui  des  Basses-Alpes.  Voici  ce  qui  s'y  était 
passé. 

La  chambre  rouge  de  Barjols,  sur  des  ordres  venus  de  Brigno- 
fes,  resta  en  permanence  pendant  la  nuit  du  5,  et,  le  lendemain, 
600  insurgés  de  Barjols,  de  Varages,  de  la  Verdière,  de  Brue, 

• 
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déposaient  l'administration  et  le  conseil  municipal  de  Barjols,  in- 
stallaient vue  commission  provisoire  socialiste  et  s'apprêtaient  à 
marcher  sur  Dragoignan.  Le  Luc  et  Vidauban  étaient  déjà  occu- 
pés par  plus  de  4,000  insurgés,  et  une  antre  colonne  se  formait 
à  Salernes  et  à  Aups.  Plusieurs  autres  communes  mettaient  sur 
pied  des  contingents  moins  redoutables.  Enfin  une  colonne  de  j 
Piémontais  menaçait  Venci  et  la  Gaude*  Tous  ces  efforts  réanis 
avaient  pour  but  Draguignan. 

La  garnison  de  cette  ville  était  suffisante  pour  prévenir  un  eoup 
de  main.  Toulon  envoya  quinze  compagnies  de  ligne  conduite 
par  le  préfet  lui-même  et  commandées  par  le  colonel  Trayen. 
Marseille  fournit  les  éléments  d'une  autre  colonne  composée  ' 
d'un  bataillon  du  10»  léger,  de  deux*  pièces  d'artillerie  el  de 
-vingt-cinq  hussards,  sous  les  ordres  du  colonel  Sercey.  Enfin  h 
frégate  VUranie  jeta  cent  marins  sur  la  côte  d'Hyères,  et  la  frégate 
à  vapeur  VAsmoéèe  longea  la  côte  de  Toulon  à  Antibes,  prête  à 
porter  une  compagnie  de  débarquement  partout  où  cela  serait 
nécessaire. 

La  commune  des  Arcs  avait  été,  dès  le  6  décembre,  le  lieu  de 
rassemblement  d'une  forte  colonne  de  révoltés,  traînant  à  sa 
suite  un  grand  nombre  de  prisonniers ,  on  prêtre,  deux  percep- 
teurs, M.  le  comte  de  Colbert,  et  dix-nuit  gendarmes  désarmés  à  Xv 
dauban,  au  Luc  et  àla  Garde-Freinet.  Le  maire  des  Arcs,  homme 
néroïque  qui,  alité  par  suite  d'une  fracture  grave  de  la  jambe, 
s'était  fait  porter  au-devant  de  l'émeute  sur  un  fauteuil,  partageait 
!«  sort  de  ces  malheurenx  incessamment  menacés  de  mort. 

Draguignan  paraissant  impossible  à  surprendre,  Pavalanche  so- 
cialiste, sous  la  conduite  d'uncertain  Duteil,  rédacteur  en  cbefdu 
Peuple  de  Marseille,  se  rua  sur  Lorgues,  Salernes  et  arriva  à  Aups. 
Le  10,  le  chef  de  ces  misérables  venait  de  faire  fusiller  un  ci- 
toyen honorable,  M.  Pannescane,  et  les  autres  prisonniers  at- 
tendaient leur  sort. 

Ceci  se  passait  à  Aups  :  loTsqu'arrivèrent  les  troupes,  un  grand 
nombre  de  prisonniers,  parmi  lesquels  vingt-deux  gendarmes, 
étaient  sous  le  coup  de  menaces  de  mort.  Déjà  des  pouliesétaientin- 
stallées  pour  les  pendre,  principalement  les  gendarmes  auxquelslfl 
insurgés  reprochaient  leurs  procès-verbaux  pour  délits  de  chasse. 
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Déjà  le  curé  des  Maillons-du-Lue,  prisonnier  et  menacé  comme  les 
autres,  donnait  à  ses  maJheureu*  compagnons  la  bénédiction  et 
l'absolution  dernière,  quand  les  soldats  arrivèrent  à  ('improviste 
sur  la  place  de  l'hôtel  de  ville,  et,  en  une  seule  décharge,  entent 
raison  de  ces  misérable*,  que  la  cavalerie  poursuivit  à  travers 
champs.  Plus  de  quatre-vingts  insurgés  tombèrent  morts  dans  ce 
«ourt  engagement  ou  furent  passés  pair  les  armes. 

Pendant  -qu'avait  Heu  le  combat  d'Aups*,  une  maison  de  eâffl> 
pagne,  celle  de  M.  Reuhaud  Bernadae  était  mise  au  pillage1,  fie 
cbef  de  ces  brigands  fut  arrêté  au  retoarpar  les  habitants  de  Fos, 
ï/î  dj  ^jjïie^s  d$  condmCê* 

Des  scènes  semblables  se  passèrent  sur  d'autres  points  du  dé- 
partement. A  Goers,  le  maire,  M.  Barralier,  était  jeté  à  demi 
mort  en  prison*  Un  brigadier  de  gendarmerie  était  assassiné  â 
bout  partant.  La  maison  du  receveu/des  contributions  indirectes 
et  la  casernede  la  gendarmerie  étaient  mises  au  wHege.  La  femme 
de  l'infortuné  brigadier  qui  venait  de  succomber,  enceinte  de 
quatre  mois  et  mère  de  deux  jeunes  enfants,  mourut  quelques 
jours,  après  de  la  frayenr  que  lui  avaient  causée  les  violences  des 

Restait  le  département  des  Basses-Alpes,  dernier  refuge  de  l'in- 
surrection. Sa  situation  topographique,  son  voisinage  avec  le  Pié- 
mont, séjour  de  nombreux  réfugiés  politiques,  ses  montagnes 
inaccessibles,  son  isolement  et  l'ignorance  de  ses  habitants  l'a - 
vakat  fait  choisir  comme  centre  d'opérations  des  sociétés  secrè- 
tes. Aussi,  aui  premières  nouvelles  du  oeup  d'État ,  des  milliers 
de  sociétaires  se  trouvèrent  prêts  à  marcher. 

Le  3  au  soir,  M.  Paillard,  sous-préfet  de  Forcalquier,  avait 
reçu  se  nomination  à  la  sous- préfecture  de  Dankerque  et  Tordre 

partir  immédiatement.  Nais  il  savait  combien  son  absence  al- 
1*1  augmenter  les  dangers  qui  menaçaient  la  population  tran- 
quille. Ce  courageux  fonctionnai-re  résolut  <ie  rester  et  de  diriger  là 
résistance.  Un  -détachement  du  2$L'  de  ligne,  composé  de  recrues, 
se  trouvait  accidentellement  à  Forcalquier.  M.  PaJiMard  prit  sur 
H  de  le  retenir, 

A  dix  heures  du  soir,  on  commença  à eppreodre  qu*HBe  tf*e 
agitation  se  manifestait  dans  les  communes  environnantes.  Une 
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bande  s'organisait  à  Mane,  et  les  meneurs  ne  parlaient  de  rien 
moins  que  de  faire  tomber  les  tètes  du  sous-préfet  et  d'un  avocat 
distingué.  Le  conciliabule  de  ces  misérables  avait  lieu  dans  une 
maison  de  campagne  voisine  de  la  ville.  M.  Paillard  s'y  porta  avec 
le  substitut»  M.  Paulmier,  et  six  conscrits;  les  conspirateurs  s'en- 
fuirent à  leur  approche. 

Cet  acte  de  vigueur  contint  les  insurgés.  Mais  le  5  au  matin, la 
petite  troupe  de  recrues  dut  partir,  et  M.  Paillard  dut  chercher 
dans  la  bourgeoisie  d'autres  éléments  de  résistance.  Trente-qua- 
tre  hommes  furent  réunis  par  ses  soins  à  la  préfecture;  c'était 
bien  peu,  car  on  apprit  à  onze  heures  que  tous  les  villages  entre 
Forcalquier  etSisteron  marchaient  sur  la  ville.  Plus  de  4,000  in- 
surgés avaient  investi  Digne,  chef-lieu  du  département.  Deux 
mille  hommes  des  communes  rurales  étaient  dans  les  murs  de 
Sisteron  et  cernaient  la  citadelle,  gardée  par  quatre-vingts  sol* 
dats,  tous  jeunes  recrues  ;  là  s'étaient  réfugiés  le  sous-préfet  et 
tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  la  ville.  Le  conseil  muni- 
cipal de  Sisteron  avait  dû  résigner  ses  pouvoirs,  et  une  commis- 
sion municipale,  entièrement  composée  de  socialistes,  siégeait  à 
l'hôtel  de  ville.  Par  ses  soins,  les  courriers  étaient  arrêtés  et  fouil- 
lés, les  dépêches  étaient  ouvertes,  les  lettres  particulières  déca- 
chetées. 

Cependant,  à  la  nouvelle  de  ces  désordres  si  graves,  le  géné- 
ral Hecquet  avait  envoyé  de  Marseille  le  colonel  de  Sercey,  avec 
mission  de  prendre  le  commandement  supérieur  de  toutes  les  co- 
lonnes d'opération,  et  de  ne  reculer  devant  aucune  mesure  de 
rigueur  pour  rétablir  Tordre  et  reconstituer  les  autorités  lé- 
gales. 

Mais  avant  l'arrivée  de  ces  renforts,  la  brigade  de  Manosque 
était  enveloppée  et  faite  prisonnière;  M.  Paillard  était  blessé  et 
pris,  et  l'insurrection  triomphait  à  Forcalquier.  De  là,  elle  se  di- 
rigea sur  Manosque.  Plusieurs  prisonniers  marchaient  en  tête  de 
l'ignoble  cortège.  M.  Paillard,  couvert  de  sang,  défaillant  à  cha- 
que pas,  était  littéralement  traîné  par  ces  forcenés.  On  dut  le 
déposer  dans  un  tombereau  autour  duquel  se  groupèrent  les  in- 
surgés, chantant  en  chœur  : 
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Braves  Montagnards, 
Nous  pendrons  le  Paillard. 

Un  autre  citoyen,  M.  Paulmier,  était,  lui  aussi,  entraîné  par  la 
colonne,  abreuvé  d'outrages,  meurtri  de  coups;  il  implorait  de 
ses  bourreaux  cette  seule  faveur  d'être  fusillé  tout  de  suite. 

Digne  n'avait  pour  défenseurs  que  300  recrues  environ  du 
25e  léger.  Le  major  Chevalier,  commandant  la  garpison  de  la 
ville,  ne  crut  pas  pouvoir  résister;  il  se  contenta  de  se  fortifier 
dans  la  caserne.  Dès  lors,  il  sembla  aux  insurgés  qu'ils  eussent 
remporté  la  plus  complète  des  victoires  :  ils  se  répandirent  dans 
les  communes  environnantes,  mukipliant  les  exactions,  les  vio- 
lences. A  Malijai,  le  château  fut  pillé  et  détruit;  les  insurgés  fu- 
sillèrent un  des  leurs  qui  voulait  s'opposer  au  pillage. 

A  Yolance  (arrondissement  de  Sisteron),  une  scène  hideuse 
rappela  les  saturnales  de  93.  On  vit  une  bande  de  femmes,  avec 
drapeaux  et  insignes  rouges,  parcourir  les  rues  en  vociférant  des 
menaces  de  pillage  et  d'assassinat  contre  les  riches.  Mais  la  pu- 
nition arrivait  enfin.  Les  troupes  accouraient  de  Marseille.  Elles 
rencontrèrent,  Je  9,  aux  Mées,  sur  la  Durance,  5,000  insurgés 
environ,  bien  armés  et  ayant  du  canon,  protégés  par  l'escarpe- 
ment de  montagnes  servant  d'entrée  à  une  gorge  profonde  :  il 
était  impossible  d'emporter  ce  passage  de  vive  force.  Le  lieutenant- 
colonel  Parson  chercha  à  la  tourner.  Après  avoir  tué  beaucoup  de 
monde  aux  insurgés  et  n'avoir  perdu  que  quelques  hommes,  il 
dut  se  retirer  à  Venon-sur-le-Verdun,  lisière  du  Var.  Une  faute 
commise  par  un  officier  avait  fait  tomber  celui-ci  avec  sa  compagnie 
dans  une  embuscade  de  cinq  à  six  cents  hommes;  il  y  resta  pri- 
sonnier avec  quinze  de  ses  soldats. 

Mais  le  lendemain,  la  colonne  Parson  donnait  la  main  à  la 
troupe  du  colonel  de  Sercey,  forte  de  500  hommes,  de  25  che- 
vaux et  d'une  section  d'artillerie,  et  l'insurrection  s'évanouissait 
devant  ces  forces  combinées.  Digne,  Forcalquier,  Manosque,  Apt, 
Sisteron  furent  vivement  dégagés.  Le  il,  tout  était  fini  à  quel- 
ques points  près.  Un  débris  de  la  horde  qui  occupait  Forcalquier 
s'était  retiré  dans  le  village  de  Saint-Etienne,  qu'elle  saccagea 
complètement.  Surprise  le  14  dans  cette  commune  par  un  déta- 
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chement  de  troupes,  les  insurgés  essayèrent  de  résister.  Malleur 
en  prit  :  ils  furent  écrasés,  et  neuf  d'entre  eux,  pris  les  armes  à 
la  main,  furent  immédiatement  fusillés. 

Ce  même  jour,  U  décembre,  la  dernière  ville  de  France  restée 
au  pouvoir  de  la  révolte,  Barcelonnette,  fut  replacée  sous  ses  au- 
torités régulières. 

Ainsi  finit  cette  insurrection,  plus  remarquable  par  sa  géné- 
ralité que  formidable  par  ses  ressoudât»  Partout  où  l'autorité  mi* 
Uaire  avait  pu  disposer  de  force*  imposants»,  aucun  mouvement 
sérieux  ne  s'était  fait  senti*;  partout  où  les  populations  paisibles 
avaient  eu  le  courage  de  s'armer  pour  la  défense  de  Tordre,  l'agi- 
tation avait  eu  peu  de  gravité.  Enfin,  dernier  caractère  de  cette 
commotion  sociale,  le  degré  d'instruction,  et  la  facilité  plus  <m 
moins  grande  des  communications  avaient  en  une  influence  mu* 
quée  sur  les  développements  et  sur  le  succès  passager  de  la  ré- 
volte. 

A  ces  saturnales  sans  lien,  sans  but  avouable  et  défiai,  le  gou- 
vernement dictatorial  trouvait  cet  avantage  que  lai  v ictoira  *ea> 
portée  sur  ses  ennemis  semblait  être  remportée  au  nom  èt  11 
société  elle-même.  Paris  avait  un  instant  attendu  avec  inquiétude 
les  nouvelles  des  départements  ;  maison  y  avait  bien  vite  compris 
que  toutes  ces  résistances  locales  n'avaient  aucune  chance  de  suc< 
cès. 

La  victoire  était  donc  complète.  Mais  ce  n'était  pas  tout  àé 
vaincre  :  il  fallait  encore  gouverner.  En  attendant  que  les  sufra- 
ges  de  la  nation  légitimassent  son  audacieuse  entreprise;  le  Pré- 
sident de  la  République  montra,  par  de  nombreux  décrets,  que 
tout  était  prêt  pour  l'inauguration  d'un,  gouvernement  m»* 
veau. 

Dès  le  3  décembre  avait  été  nommé  un  minietèr*  ainsi  com- 
posé :  à  l'intérieur,  M.  de  Moruy;  aux  finances,  M.  Fould  ;  à  ti 
justice,  M.  Rouher;  aux  travaux  publics,  M.  Magne;  à  la  guerra, 
M*  de  Saint-Arnaud  ;  à  Ja  marine,  M.'  Ducoe;  à  l'agriculture  et  m 
commerce,  M.  Ufefrvre-Duruflé  ;  a  Instruction  pebHquaet  «il 
cultes,  M.  Forteul.  En  outre,  voulant  rassurer  les  populaire»  «r 
ses  intentions  futures,  le  Président  de  la  République  avait,  en  at« 
tendant  a  la  réorganisation  du  Corps  législatif  et  du  conseil  <fE< 
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tat,  w  institué  une  commission  consultative  destinée  à  tenir  lieu 
des  corps  poétiques  qui  venaient  de  disparaftre.  Plusieurs  mem- 
bres de  cette  commission,  qui  n'avaient  pas  été  consultés,  protes- 
tèrent contre  l'abus  fait  de  leurs  noms;  mais  enfin,  après  plu- 
sieurs éliminations  et  additions  successives,  la  commission  fut 
définitivement  composée  le  i3  décembre  (Voyez  â  \*  Appendice 
les  différentes  listes,  p.  63,  65,  8t  et  83). 

A  ces  mesures,  qu'on  présentait  comme  rassurantes  pour  le 
maintien  des  libertés  publiques,  s'ajoutèrent  des  décrets  qui 
firent  comprendre  à  la  majorité  paisible  de  la  nation  que  l'éner*»  . 
gie  ne  ferait  pas  défaut  au  nouveau  gouvernement.  Les  gardes 
nationales  désarmées  et  dissoutes  là  ou  elles  avaient  manqué  â 
leurs  devoirs,  les  préfets  investis  du  droit  de  suspendre  et  même 
de  remplacer  immédiatement  tous  les  fonctionnaires  suspects,  des 
commissions  militaires  instituées  pour  connaître  ades  faits  d'in- 
surrection, les  cabarets  et  cafés  des  campagnes  placés  sous  une  sur- 
veillance et  astreints  à  des  règlements  depuis  longtemps  nécessités 
par  la  démoralisation  qui  y  règne,  Paris  et  la  France  purgés  de 
ces  nommes  redoutables  qui  trompent  incessamment  la  surveillance 
de  la  police,  et  qui  désormais  seraient  dirigés  sur  une  colonie  pé» 
nitentiaire  créée  à  Cayenne,  toutes  ces  mesures  furent  accueillies 
comme  les  indices  d'une  restauration  de  l'autorité. 
La  dernière  surtout  était  depuis  longtemps  réclamée. 
Quinze  jours  après  le  décret  du  8  décembre,  500  forçats  libé- 
rés, arrêtés  en  état  de  rupture  de  ban,  étaient  dirigés  sur  Brest, 
pour  être,  de  là,  embarqués  pour  Cayenne. 

Cette  mesure  put,  peut-être,  paraître  rigoureuse  aux  yens  des 
déclamateurs  philanthropes.  Mais  elle  avait  été  rendue  nécessaire 
par  l'affluence  dans  la  capitale  de  ces  hommes  redoutables,  et 
par  l'impossibilité  où  se  trouvait  Ut  police,  quelle  que  fût  sa  vigi- 
lance, de  surveiller  toutes  leurs  actions.  Depuis  longtemps  un 
remède  était  cherché  par  les  hommes  sages  et  prévoyants  :  il  y 
avait  péril  permanent  à  laisser  au  milieu  de  la  population  des 
hommes  déjà  frappés  par  la  justice,  dont  l'existence  était  deve- 
nue difficile,  et  qui  le  plus  souvent  continuaient  de  demander.au 
crime  les  moyens  de  satisfaire  des  passions  encore  surexcitées  par 
le  séjour  des  bagnes. 
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Rassurés  par  celte  énergie,  les  gens  d'ordre  voyaient  aussi  avec 
satisfaction  les  tendances  morales  et  religieuses  du  gouvernement 
nouveau.  Ici  encore  éclatait  une  opposition  remarquable  entre  le 
socialisme  et  celui  qui  venait  de  le  dompter.  L'un  avait  nié  les 
conditions  essentielles  de  toute  société,  l'autre  les  affirmait  en 
les  protégeant  ;  l'un  avait.insulté  à  la  religion  et  prêché  la  haine 
de  ses  ministres,  l'autre  protestait  de  son  respect  pour  l'Eglise  et 
se  portait,  à  l'exemple  de  l'auteur  du  Concordat,  comme  restau- 
rateur des  saines  traditions.  Un  décret  du  6  décembre  avait  rendu 
au  culte  catholique  l'église  patronale  de  Sainte-Geneviève,  si 
longtemps  profanée  par  l'usurpation  sacrilège  du  déisme  révolu- 
tionnaire. Quelques  jours  après  (15  décembre),  par  une  circu- 
laire adressée  aux  préfets,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  leur 
recommandait  de  faire,  autant  qu'il  dépendait  de  l'autorité,  respec- 
ter le  repos  dyj  dimanche.  La  cessation  des  travaux  publics  le  di- 
manche et  les  jours  fériés  serait  d'un  bon  exemple  sans  avoir  le 
caractère  d'une  contrainte  exercée  sur  la  conscience  des  citoyens. 
A  l'avenir,  lorsqu'il  s'agirait  de  travaux  à  entreprendre  pour  le 
compte  des  départements  et  des  communes,  les  cahiers  des  cbar* 
ges  devraient  contenir  une  clause  formelle  d'interdiction  pour  les 
entrepreneurs. 

M.  de  Morny  fondait  ses  recommandations  sur  ces  considéra- 
tions si  sages  : 

«  Le  repos  da  dimanche  est  Tune  des  bases  essentielles  de  cette  morale  qui 
fait  la  force  et  la  consolation  du  pays.  A  ne  l'envisager  qu'au  seul  point  de  vue  da 
bien-être  matériel,  ce  repos  est  nécessaire  à  la  santé  et  au  développement  intel- 
lectuel des  classes  ouvrières  :  l'homme  qui  travaille  sans  relâche  et  ne  réserve 
aucun  jour  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs  et  pour  le  progrès  de  son 
instruction  devient  tôt  ou  tard  en  proie  au  matérialisme,  et  le  sentiment  de  sa 
dignité  s'altère  en  lui  en  même  temps  que  ses  facultés  physiques.  Trop  souvent 
d'ailleurs  les  classes  ouvrières  que  l'on  assujettit  au  travail  du  dimanche  se  dé- 
dommagent de  cette  contrainte  en  chômant  un  autre  jour  de  la  semaine  ;  funeste 
habitude  qui,  par  le  mépris  des  traditions  les  plus  vénérées,  conduit  insensible- 
ment à  la  ruine  des  familles  et  à  la  débauche.  » 

Cette  conduite  si  digne  d'approbation  se  trouvait  être  en  même 
temps  la  plus  habile  que  pût  tenir  le  pouvoir  dictatorial.  L'im- 
mense influence  du  clergé  catholique  lui  était  par  là  naturelle- 
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ment  acquise.  On  put  bientôt  prévoir  quel  en  serait  l'effet  sur  le 
scrutin  auquel  la  nation  allait  être  appelée. 

Par  exemple,  Mgr  Eugène,  évéque  de  Marseille,  écrivait  à  un 
journal  de  cette  ville  :  a  A  mes  yeux,  les  plus  graves  intérêts  delà 
religion  et  de  la  société  exigent  qu'on  ne  s'abstienne  pas.  Plu- 
sieurs de  mes  vénérables  collègues  dont  l'opinion  m'est  connue, 
pensent  qu'il  faut,  dans  cette  circonstance  critique,  donner  son 
appui  au  pouvoir  chargé  de  nous  défendre.  Je  n'en  connais  pas 
un  seul  qui  soit  d'un  avis  contraire,  d 

Le  12  décembre,  Mgr  l'évêque  de  Chartres  engageait,  par  une 
circulaire,  les  membres  de  son  clergé  à  répondre  par  up  oui  à  la 
question  posée  par  le  Président  de  la  République;  il  y  di- 
sait : 

i  La  Providence  ne  nous  donne,  en  ce  moment,  que  ce  moyen  de  salut.  Il  est 
évident  que  si  Bonaparte  était  rejeté,  la  France  ne  trouverait  pHus  qui  lui  sub- 
stituer. Le  peuple,  trompé  par  des  intrigues  et  de  fausses  suggestions,  pourrait 
faire  un  choix  détestable,  qui  plongerait  notre  pays  dans  de  nouveaux  et  incom- 
parables malheurs. 

»  Nous  avons  évité  le  2  mai  1852,  qui  ouvrait  à  la  France  un  abîme  effroya- 
ble. Il  serait  insensé  de  ramener  cette  chance  de  ruine  et  de  mort. 

»  Tout  ce  que  nous  apprenons  ces  jours-ci  des  abominations,  des  horreurs 
et  des  excès  les  plus  sauvages  qui  viennent  d'avoir  lieu,  sont  en  petit  un  échan- 
tillon et  un  crayon  anticipé  des  monstruosités  qui  auraient  été  commises  en 
grand  et  dans  toute  la  France,  si  Dieu  avait  permis  le  triomphe  du  socia- 
lisme. » 

Ces  dispositions  sympathiques  du  clergé  entraînèrent  un  cer- 
tain nombre  de  légitimistes,  qui,  à  l'exemple  de  M.  de  Montalem- 
bert,  et  se  séparant  en  cela  des  parlementaires  et  de  M.  de  Fal- 
loux,  résolurent  de  voter  pour  celui  en  qui  ils  voyaient  le  sauveur 
de  la  France. 

Ainsi  le  Président  de  la  République  rattachait  à  sa  cause  les 
grands  intérêts  agricoles  par  la  sécurité,  par  ses  tendances  mo- 
rales et  religieuses.  Les  populations  des  campagnes  et  la  bour- 
geoisie des  petites  villes  étaient  depuis  longtemps  saisies  par  le 
prestige  de  son  nom  ;  le  succès  de  la  veille,  les  espérances  du 
lendemain  veuaient  encore  ^accroître  cette  influence.  L'armée 
relevée  à  ses  propres  yeux,  replacée  au  rang  qu'elle  doit  occuper 
dans  la  civilisation  moderne,  associée  par  sa  victoire  aux  actes  du 
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Président,  contractait  envers  lui  chaque  jour  une  dette  nouvelle 
de  reconnaissance  :  décorations,  récompenses  des  anciens  servi- 
ces et  des  services  nouveaux,  éloges  flatteurs  étaient  versés  sur 
elle  en  abondance.  Restaient  les  classes  industrielles  et  la  bour- 
geoisie parlementaire  et  lettrée»  De  ce  dernier  côté,  il  n'y  avait 
pas  de  sympathies  bien  vives  à  attendre.  Ceux  qui  n'étaient  qu  io- 
diflférejals  se  refusaient  à  croire  que  le  Président  de  la  République 
personnifiât  un  ordre  d'idées  politiques  capable  de  servir  de  base 
à  un  établissement  durable.  €eux-iàdu  moins  considéraient  l'acte 
du  2  décembre  comme  la  solution  provisoire  d'une  difficulté  sé- 
rieuse. Mais  d'autres  sentaient  que  Je  régime  nouveau  ne  favori- 
serait pas  bien  ardemment  les  libertés  politiques  et  l'usage  de  la 
parole  et  de  la  plume.  Un  instinct  secret  avertissait  les  anciens 
amis  du  régime  constitutionnel  que  la  représentation  nationale, 
sous  le  continuateur  des  traditions  de  l'empire,  descendrait  à  un 
rang  assez  modesle.  Quant  à  la  presse  quotidienne,  presque  tous 
ses  organes  avaient  reconstitué  leur  rédaction  et  étaient  rentrés 
sur  le  terrain  de  la  polémique,  mais  avec  une  discrétion  signifi- 
cative. Les  conditions  de  la  presse  allaient  changer  :  aux  discus- 
sions violentes,  aux  luttes  stériles,  allait  succéder  la  nécessité 
d'études  sévères  et  consciencieuses  sur  les  besoins  et-ies  intérêts 
fondamentaux  de  la  société  moderne. 

Quant  aux  classes  industrielles,  elles  purent,  dès  les  premiers 
jours,  comprendre  qu'une  ère  nouvelle  s'ouvrait  pour  les  grandes 
entreprises. 

Cinq  jours  après  la  victoire  du  -4  décembre,  et  lorsque  gron- 
daient encore  les  bruits  lointains  des  insurrections  départemen- 
tales, parut  un  décret  portant  concession  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon.  Le  lendemain  10,  un  autre  décret  concédait  le 
chemin  de,  ferde  ceinture. 

Le  premier  de  ces  décrets  assurait  enfin  l'exécution  d'une  ligne 
que  le  gouvernement  parlementaire  eût  dû  donner  plus  tôt  à  la 
France.  Combien  les  difficultés  de  cette  affaire  n'avaient-elles  pas 
j  usque-là  pesé  sur  nos  finances?  Elle  absorbait  les  ressources  du  tré- 
sor, et  surchargeait  le  budget  de  cr^lits  extraordinaires  qui,  tout 
considérables  qu'ils  étaient,  ne  sufQsaient  pas  cependant  pour 
achever  promplement  un  chemin  aussi  important  pour  tous  les 
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grands  intérêts  nationaux.  Aujourd'hui,  la  situation  allait  changer 
comme  par  magie.  Non-seulement  l'Etat  n'aurait  plus  rien  à  four- 
nir pour  la  continuation  du  chemin,  mais  il  rentrerait  dans  les 
avances  qu'il  avait  faites,  et  cette  ligne,  au  lieu  de  figurer  au  bud- 
get des  dépenses,  prendrait  place  au  budget  des  recettes  (voyéz  à 
YAppendic*,  p.  77). 

Pour  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  son  établissement  répon- 
dait à  l'intérêt  politique  de  la  défense  du  pays,  à  l'intérêt  com- 
mercial, agricole  et  manufacturier  des  départements,  à  l'intérêt 
général  des  chemins  de  fer  et  des  capitaux  qu'ils  représentent, 
enfin  à  l'intérêt  de  politique  intérieure  et  d'administration  cen- 
trale. 

Un  autre  décret  du  15  décembre  déclara  d'utilité  publique 
r exécution  des  travaui  de  construction  de  la  Bourse  de  Marseille. 
Il  serait  pourvu  aux  frais  au  moyen  :  1°  d'une  subvention 
de  600,000  fr.  sur  les  fonds  de  la  ville  ;  2°  des  ressources  que 
possédait  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  évaluées  à  2  mil- 
lions 400,000  fr.;  et  3°  d'un  emprunt  que  cette  chambre  était  au- 
torisée à  contracter  jusqu'à  concurrence  de  deux  millions  de 
francs. 

À  tous  ces  efforts  tendant  à  donner  un  nouvel  essor  au  travail, 
il  faut  ajouter  :  i°  l'attribulion  d'un  crédit  de  400,000  fr.  aux 
travaux  de  construction  des  nouveaux  bâtiments  du  ministère  des 
affaires  étrangères;  2°  la  distribution  faite,  par  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  de  400,000  fr.  de  peintures  et  de  sculptures.  Plus  de  qua- 
rante artistes  distingués  furent  appelés  à  prendre  part  à  cette  ré- 
partition. Les  travaux  à  exécuter  consistaient  en  statues,  plafonds, 
bas-reliefs,  boiseries  et  vitraux  pour  la  décoration  de  la  nouvelle 
église  Sainte-Clotilde  et  des  salles  des  fêtes  à  l'hôtel  de  ville  ; 
3«  l'ouverture  d'ut  crédit  de  2  millions  100,000  fr.  au  ministre 
des  travaux  publics  pour  l'achèvement  du  Louvre. 

Déjàces  travaux  entrepris  sur  une  vaste  échelle  commençaient 
à  répandre  d'abondants  salaires  parmi  les  ouvriers  et  impri- 
maient à  toutes  les  transactions  une  activité  renaissante.  Le  spec- 
tacle de  ces  efforts  et  de  ce  mouvement  fécond  n'allait  pas  tarder 
à  relever  le  moral  des  populations.  La  production  industrielle  al- 
lait prendre  un  essor  tout  nouveau.  Pendant  les  deux  dernières 
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années,  il  s'était*fait,  pour  ainsi  dire,  un  vide  dans  la  consomma- 
tion française.  La  production,  retrouvant  quelque  sécurité,  s'em- 
pressa de  le  combler.  L'exportation,  presque  complètement  inter- 
rompue depuis  février,  avait  offert  cetle  année  un  aliment  plus 
considérable  au  travail  national  ;  mais  lorsque  l'équilibre  entre 
la  production  et  la  consommation  serait  rétabli,  il  faudrait  néces- 
sairement créer  des  débouchés  nouveaux  à  cette  activité  surabon- 
dante. 

On  se  tournerait  alors  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  vers  les 
grands  travaux  d'utilité  publique,  et  particulièrement  vers  les 
chemins  de  fer. 

Quelques  jours  écoulés  entre  le  moment  où  la  France  se  rassit 
dans  le  calme  et  la  fin  de  Tannée,  ne  sauraient  permettre  d'appré- 
cier les  résultats  de  la  situation  nouvelle  sur  les  finances  du  pays. 
Disons  seulement  que  l'élévation  subite  des  fonds  publics  et  des 
valeurs  industrielles,  la  diminution  de  l'encaisse  métallique  de  la 
Banque  de  France  et  l'accroissement  de  la  circulation  des  billets 
ne  tardèrent  pas  à  signaler  une  reprise  dans  les  affaires  et  un  re- 
tour à  la  confiance. 

A  défaut  de  documents  réguliers  constatant,  dans  les  délais  or- 
dinaires, la  situation  des  finances  à  la  fin  de  Tannée ,  nous  em- 
pruntons quelques  résultats  généraux  d'un  rapport  présenté  par 
M.  Achille  Fould  au  Président  de  la  République,  sur  les  finances 
de  la  France  (voyez  le  texte  à  l'Appendice). 

Dans  ce  document ,  les  découverts  des  exercices  antérieurs 
ii  1851  étaient  évalués  à  545  raillions.  Quant  à  Tannée,  1851, 
l'exercice  ne  devant  être  clos  qu'au  31  août  suivant,  le  chiffre 
des  dépenses  n'avait  pu  être  évalué  qu'approximativement.  H 
n'y  avait  que  le  chiffre  des  recettes  qui  pût  être  fixé-,  dès  cette 
époque,  avec  précision.  Les  revenus  de  cet  exîrcice,  évalués  par 
le  budget  à  1  milliard  571  millions,  resteraient  de  11  millions 
au-dessous  de  ces  prévisions  ;  ils  ne  dépasseraient  pas  le  chiffre 
de  1  milliard  360  millions ,  et  ils  produiraient  2  millions  de 
moins  que  Tannée  précédente. 

Cette  diminution,  effet  évident  des  agitations  politiques,  s'é- 
tait manifestée  surtout  dans  les  trois  derniers  mois  de  Tannée. 
En  effet,  les  neuf  premiers  mois  dépassaient  de  12  raillions  ceux 
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de  la  période  correspondante  pendant  Tannée  antérieure,  el  cette 
augmentation  avait  été  complètement  absorbée  par  la  perte  si- 
gnalée dans  le  dernier  tfimestre. 

11  ressortait  des  résultats  constatés  dans  les  différentes  bran- 
ches du  revenu  que  les  événements  politiques  avaient  principa- 
lement affecté  les  droits  de  douane  et  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement ,  c'est-à-dire  ceux  qui  grèvent  les  transactions 
des  classes  aisées  ;  tandis  qu'ils  n'avaient  pas  empêché  l'augmen- 
tation des  revenus  provenant  des  contributions  indirectes,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  attestent  le  plus  positivement  le  bien-être  et 
l'activité  des  classes  ouvrières. 

En  comparant  le  chiffre  des  recettes  ainsi  fixé  dans  le  rapport 
avec  le  chiffre  approximatif  des  dépenses,  le  ministre  évaluait  à 
86  millions  le  découvert  de  l'exercice  1851,  ce  qui  porterait 
l'ensemble  des  découverts  à  630  millions. 

Quelle  était  la  part  pour  laquelle  les  événements  du  2  décem- 
bre figuraient  dans  les  charges  du  budget?  Selon  le  rapport,  elle 
se  réduisait  à  une  dépense  extraordinaire  de  500,000  fr.,  sa- 
voir :  300,000  fr.  de  crédits  supplémentaires  sur  les  fonds  se- 
crets de  police  générale,  et  200,000  fr.  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  propriétés  privées  et  aux  personnes.  Le 
ministre  affirmait  que  tous  les  autres  crédits  ouverts  par  décrets 
depuis  cette  époque,  en  dehors  des  prévisions  du  budget,  avaient 
pour  objet  des  dépenses  de  service  et  d'utilité  publique  indépen- 
dantes des  événements.  Le  rapport  ajoutait  que  la  plupart  de  ces 
crédits  avaient  fait  l'objet  de  propositions  de  loi  ou  avaient  été 
compris  dans  les  prévisions  du  gouvernement  communiquées  à 
la  commission  du  budget  de  l'Assemblée. 

Les  découverts  signalés  par  le  ministre  provenaient  en  très- 
grande  partie,  selon  lui,  de  la  dépense  des  travaux  publics  ,  et 
principalement  des  frais  causés  par  la  construction  des  chemins 
de  fer,  et  qui,  par  conséquent ,  ne  resteraient  pas  entièrement  à 
la  charge  de  l'Etat,  puisqu'ils  seraient  réduits  du  montant  des 
sommes  dues  parles  Compagnies  concessionnaire?» 

Quant  à  l'exercice  de  4852,  la  dissolution  de  l'Assemblée  lé- 
gislative ayant  précédé  le  vote  définitif  du  budget,  il  ne  restait 
plus  que  le  projet  avec  les  modifications  que  la  commission  lui 
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avait  fait  subir.  Les- dépenses  du  budget 
réparties  r 

lo  Dette  publique  •   ♦  • 

2*  Dotations»     •    •  ••••••• 

3»  Services  des  ministères*.  ►  »  .  .  ». 
Frais  de  régie,  de  perception  et  cPesptof- 

tation  des  impôts  et  revenus  pnbfies:  .  .  . 
5W  Remboursements  et  restitutions  , 

valeurs,  primes  et  escomptes.    .    .  . 

TotaL  . 


392,946,838 
%W>300 
♦,T49,34*,570 

8Ô>  79*  ,660 
■  ■■  ■   ■■■  ■'  ■ 


Les,  recettes  du  budget  ordinaire  r  cawnrists,  dans  les  chapi- 


tres suivants  : 

V»  Contributions  directes.    •    .  %. 
2°  Enregistrement,  timbre  et  domaines. 
30  Produits  des  forêts  et  de  la  pèche* 
4°  Douanes  et  sels.    .   .  . 
5°  Contributions  indirectes.  . 
6°  Produits  des  postes*   .  * 

7°  Divers  revenus  

8D  Produits  divers  du  budget* 
9a  Recettes,  extraordinaires,  * 


411,689,180 
269,802,564 
34,976,940 
1 55,066 ,000 
31 5,423*000 
42,815,000 
43,025,556 
19,413,000 
a7,642,966 


s'élevaient  à  un  total  de.    :  1,379,554,806 
D'où,  pour  le  service  ordinaire,  un  excédant  de  dépense 

de.  .   4,774,756 

outre  les  dépenses  du  budget  extraordinaire  s'éîevant  à  la  somme 
de  53,002,267. 

A  cette  situation  générale  du  pays,  ajoutons  Fétat  satisfaisant 
de  la  production  agricole.  Par  un  véritable  bienfait  de  la  Provi- 
dence, en  ces  temps  de  troubles ,  le  prix  dès  farines  se  relevait 
vigoureusement.  Le  mouvement  de  hausse  provoqué ,  pendant 
les  dernières  semaines  de  Tannée ,  par  lë  déficit  de  la  dernière 
récolte  dans  les  pays  d'outre-Rhin  et  dans  le  nord-est  de  lt 
France  „  encourageait  les  producteurs ,  et  cependant  le  prix 
moyen  de  Thectolitre  était  descendu  à  15  fir.,  cours  bien  in- 
férieur à  celui  de  19  fr.,  qui  a  toujours  été  considéré  comme  le 
prix  moyen  général  du  froment  en  France. 
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Quant  aux  impôts ,  ils  retiraient  avec  facilité.  Les  impôts  et 
revenus  indirects  avaient  doené,  pour  l'exercice  tout  entier^ 
737  millions  contre  758  en  4850.  En  voici  Ja  déeompositioa 
par  trimestre,  avec  comparaison  des  deux  années  r 

4830,  J83J, 
Janvier,  février,  mars,  474,7  479,4 

Avril,  mai,  juin,  478,8  t$ifi 

•    Juillet,  août,  septembre,  487,2  48G,3 

Octobre,  novembre,  décembre,    200,6  187^8 


738,3  737,7 
Cependant  on  était  arrivé  au  20  décembre.  Le  scrutin*  s'ouvrit 
dans  la  France  entière.  Dans  beaucoup  de  localités,  enthousiasme 
sympathique  ou  terreur  soumise,  le  vote  eut  tous  les  caractères 
d'une  acclamation.  Grand  nombre  de  communes  répondirent  par 
un  oui  unanime.  Les  départements  les  plus  ravagés  par  le  socia- 
lisme, les  plus  éprouvés  par  les  insurrections  récentes,  ne  furent 
pas  ceux  qui/donnèrent  les  résultats  les  moins  favorables.  L'ab- 
stention prèchée  par  les  démocrates,  par  les  orléanistes  et  par  les 
légitimistes  parlementaires  ne  put  empêcher  que  le  plébiscite 
dus  décembre  ne  fût -consacré  par  7,439,246  adhésions  (non 
compris  les  résultats  du  département  des  Basses-Alpes,  arraché 
te  dernier  à  l'insurrection,  et  de  quelques  communes  de  France 
et  d'Algérie).  L£  nombre  des  protestations  fie  s'élevait  qu'à 
640,737,  et  celui  des  bulletins  nuls  à  56,880.  Le  département 
des  Basses-Alpes  ajouta  à  ce  résultat  34,245  oui  et  614  non.  La 
France  avait  parlé  :  désormais  il  n'y  avait  plus  qu'à  accepter  sa 
volonté  souveraine. 

Ce  résultat  fut  communiqué  solennellement,  le  31  décembre, 
su  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte,  par  la  commission  consul- 
tative chargée  de  dépouiller  les  procès-verbaux  du  scrutin.  Le 
vice-président  de  la  commission,  M.  Baroche,  adressa  ces  paroles 
au  prince..- 

«...  Oai,  Prince,  la  France  a  confiance  en  vous  ;  elle  a  confiance  en  voire  cou- 
rge, en  votre  hante  raison,  en  votre  amour  pour  elle,  et  le  témoignage  qu'elle 
^ent  de  vous  en  donner  est  d'autant  plus  glorieux,  qu'il  est  rendu  après  trois 
«nées  d'un  gouvernement  dont  il  consacre  ainsi  la  sagesse  et  le  patriotisme... 
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Jamais,  dans  aucun  pays,  la  volonté  nationale  s'est-elle  aussi  solennellement  ma- 
nifestée? Jamais  gouvernement  obtint-il  un  assentiment  pareil,  eut-il  une  base 
plus  large,  une  origine  plus  légitime  et  plus  digne  du  respect  des  peuples? 
Prenez  possession,  Prince,  de  ce  pouvoir  qui  vous  est  si  glorieusement  déféré. 
Usez-en  pour  développer,  par  de  suges  institutions,  les  bases  fondamentales 
que  le  peuple  lui-même  a  consacrées  par  ses  votes.  Rétablissez  eu  France  le 
principe  d'autorité,  trop  ébranlé  depuis  cinquante  ans  par  nos  continuelles  agita- 
tions. Combattez  sans  relâche  ces  passions  auarcbiques  qui  attaquent  la  société 
jusque  dans  ses  fondements.  Ce  ne  sont  plus  seulement  des  théories  odieuses  que 
vous  avez  à  poursuivre  et  à  réprimer;  elles  se  sont  traduites  en  faits,  en  hor- 
ribles attentats.  Quela  France  soit  enfin  délivrée  de  ces  hommes  toujours  prêts 
pour  le  meurtre  et  le  pillage,  de  ces  hommes  qui,  au  xiXe  siècle.,  font  horreur 
à  la  civilisation,  et  semblent,  en  réveillant  les  plus  tristes  souvenirs,  nous  repor- 
ter à  cinq  cents  ans  en  arrière...  » 
» 

Le  prince  répondit  par  un  discours  où  Ton  retrouvait  cetle 
confiance  calme  et  froide  qui  fail  sa  force  : 

«  La  France  a  répondu  à  l'appel  loyal  que  je  lui  avais  fait  ;  elle  a  compris 
que  je  n'étais  sorti  de  la  légalité  que  pour  rentrer  dans  le  droit.  Plus  de  sept 
millions  de  suffrages  viennent  de  m'absoudre  en  justifiant  un  acte  qui  n'avait 
d'autre  but  que  d'épargner  à  la  France  et  à  l'Europe  peut-être  des  années  de 
troubles  et  de  malheurs.  Je  vous  remercie  d'avoir  constaté  officiellement  combien 
cette  manifestation  était  nationale  et  spontanée.  Si  je  me  félicite  de  cette  im- 
mense adhésion,  ce  n'est  pas  par  orgueil,  mais  parce  qu'elle  me  donne  la  force 
de  parler  et  d'agir  ainsi  qu'il  convient  au  chef  d'une  grande  nation  comme  la 
nôtre.  c 

m  Je  comprends  toute  la  grandeur  de  ma  mission  nouvelle,  je  ne  m'abuse  pas 
sur  ses  graves  difficultés  ;  mais,  avec  un  cœur  droit,  avec  le  concours  de  tous 
les  hommes  de  bien  qui,  ainsi  que  vous,  m\  claireront  de  leurs  lumières  et  me 
soutiendront  de  leur  patriotisme,  avec  le  dévouement  éprouvé  de  notre  vaillante 
armée,  enfin  avec  cette  protection  que  demain  je  prierai  solennellement  le  ciel 
de  ra'accorder  encore,  j'espère  me  rendre  digne  de  la  confiance  que  le  peuple 
continue  de  mettre  en  moi.  J'espère  assurer  les  destinées  de  la  France  en  fon- 
dant des  institutions  qui  répondent  à  la  fois  aux  instincts  démocratiques  de  la 
nation  et  à  ce  désir  exprimé  universellement  d'avoir  désormais  un  pouvoir  fort 
et  respecté.  En  effet,  donner  satisfaction  aux  exigences  du  moment  en  créant  un 
système  qui  reconstitue  l'autorité  sans  blesser  l'égalité,  sans  fermer  aucune  voie 
d'amélioration,  c'est  jeter  les  véritables  bases  du  seul  édifice  capable  de  suppor- 
ter plus  tard  une  liberté  sage  et  bienfaisante.  » 

i 

II  restait  au  gouvernement  nouveau  à  compléter,  à  régulariser 
son  œuvre  par  tout  un  ensemble  d'institutions  politiques.  Ce  n'é- 
tait pas  l'inconnu  sans  doute  qu'il  allait  fonder  :  il  avait  élevé  as- 
sez haut  les  assises  traditionnelles  de  ces  institutions.  On  savait  où 
il  voulait  aller  :  restait  à  savoir  comment  il  marcherait  vers  ce  but 
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clairement  et  loyalement  désigné.  Peut-être  ne  fallait-il  pas  s'at- 
tendre à  ce  que  le  régime  nouveau  se  développât  sans  hésitations, 
sans  secousses.  Mais  enfin  cette  transformation  de  la  France  pre- 
nait, dès  ses  premières  heures,  une  allure  pacifique  et  vigou- 
reuse. 

Après  toutes  les  révolutions,  même  après  celles  qui  sauvent  et 
qui  rassurent,  naît,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  un  mou- 
vement confus  de  Topinion  publique,  mouvement  mêlé  des  der- 
nières terreurs  et  des  colères  expirantes,  des  déceptions  et  des 
espérances  diverses,  des  déplacements  nombreux  d'intérêts,  des 
défiances  injustes  et  des  confiances  excessives.  La  société  surprise, 
ébranlée  par  l'effort  même  de  son  salut,  vibre  quelque  temps  en- 
core avant  de  s'habituer  à  son  assiette  nouvelle.  La  fibre  publique 
reste  douloureusement  irritable,  et  les  moindres  incidents  pren- 
nent des  proportions  insolites.  Une  inquiétude  vague  a  remplacé 
des  craintes  mieux  définies.  C'est  la  convalescence  d'une  na- 
tion. Tel  était  l'état  de  la  France. 
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CHAPITRE  XIII. 


RELATIONS  EXTÉRIEURES.  COLOMES. 


Relation*  extérieures.  —  Les  deux  phases  de  la  politique  française  à  l'éiraa* 
ger.  —  Ayant  le  2  décembre  :  prétentions  de  l'Autriche  à  une  constitution 
nouvelle  de  la  Confédération  Germanique,  Mémorandum  énergique  du  cabi- 
net français;  Italie,  continuation  de  P occupation,  l'effectif,  objections  ;  trai- 
tés commerciaux  et  de  propriété  littéraire,  contrefaçon  belge,  traité  de  com- 
merce avec  la  Sardaigne.  —  Après  le  2  décembre  :  le  contre-coup  d« 
événements  de  décembre  en  Europe,  chute  de  Lord  Palmerston  ;  Maroc, 
insultes,  réparation  énergique,  bombardement  de  Salé  ;  Lieux-Saints,  conclu- 
sion probable. 

Algérie.  —  Assimilation  douanière  avec  la  France,  loi  qui  constitue  la  pro- 
priété, banque;  importation  et  exportation  ;  progrès  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie;  faits  militaires,  expédition  dans  la  petite  Kabylie,  ses  ré- 
sultats ;  organisation  et  administration  des  tribus  arabes.  —  Colonies  tram- 
atlantiques.  —  Loi  sur  les  banques  coloniales.  —  Guadeloupe.  Passions 
mauvaises,  répression,  situation  meilleure,  incendies.  —  Martinique.  In- 
cendies. —  Guyane  française.  Colonies  pénitentiaires  ,  fièvre  jaune,  mi- 
sère. —  Sénégal  et  Guinée.  Châtiments  infligés  aux  naturels. 

Relations  extérieures.  —  La  politique  extérieure  de  la  France 
se  divise,  pendant  l'année  1851,  en  deux  époques  bien  nette- 
ment tranchées.  Pendant  la  première,  l'influence  française  ac- 
complit ,  en  la  modifiant  toujours  dans  le  sens  de  Tordre  et  du 
rétablissement  de  l'autorité,  l'évolution  républicaine  commencée 
en  février  1848.  A  partir  de  la  révolution  nouvelle  ,  les  gouver- 
nements établis  sur  la  base  de  l'autorité  autocratique  chancellent 
et  ont  à  résister,  pour  la  plupart,  à  une  expansion  du  principe 
révolutionnaire  affirmé  de  nouveau  par  la  France.  Mais ,  peu  à 
peu ,  notre  pays  échappe  lui-même  au  mouvement  ultra-démo- 
cratique, et  apporte  au  rétablissement  de  l'équilibre  général  et 
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à  la  conservation  des  traditions  monarchiques,  une  aide  efficace. 
Cette  tendance  se  manifeste,  pour  la  première  lois,  i  propos  de 
l'eipédition  romaine.  La  seconde  époque  commence  au  2  dé- 
cembre, et  «ne  tendance  nouvelle  se  produit dans  les  derniers 
joars  de  Tannée.  Le  retour  àt  la  France  au*  traditions  impéria- 
les rassure  à  Ja  fois  les  gouvernements  monarchiques  et  inquiète 
les  gotsver nemcuts  républicains  ou  parlementaires. 
A  ia  première  tèfo^fue,. se  rattache  l'action  de  la  France  dans  la 

question  de  4a  «mstitulicm  nouvelle  de  k  ^onfédécaUon  germa- 
nique. 

As  milieu  de  ses  complications  intérieures.,  la  France  .n'avait 
pu  voir  sans  émotion  un  projet  récemment  cancu  pari  l'Autriche, 
celui  d'entrer,  avec  fontes  ses  provinces  slaves  et  italiennes,  dans 
la  Confédération  germanique.  M'y  avait- il  pas  ^our  les  autres 
grands  Etats  de  l'Earope  un  danger  dans  cette  m  min  naisoa 
nouvelle  ?  La  France  et  la  «Grande-Bretagne  pouvaient- elles  ne 
pas  se  rappeler  qne  le  territoire  de  la  Confédération  .germaniqne 
a^ipasëké  formé  seulement  par  .la  réunion  voloniaiFe  des  Etat* 
(jai  le  constituent,  «nus  aussi >pai  un  traité  européen  ?  U  semblait 
donc  <q«e<ce  *enitoire  ne  pùt  être  agrandi  .sans  l'accord  des  puis- 
sances signataires  des  traités  de  Vienne. 

ta  diplomatie  (française  opposa  à  la  prétention  de  .l'Autriche 
Mie  attitude  imposante,  un  momeat  même  menaçante.  Le  Pré- 
sident de  (la  République  fit  icompreiidne  À  l'Empire,,  M  cela 
tas  le  langage  le  plu  mat  et  le  >plns  décisif,  ^ue  l'équilibre 
européen,  fondé  ^par  les  traités  de  i&U5,  sonût  jwwrxette  eaten- 
siwa  inquiétante,  détruit  ;au  désavantage  de  la  France.  Un  Mémo- 
randum du  $  -mars  posa  les  objections  du  gourenacment  fran- 
çais atec  «ne  énergie  que  la  .diplomatie  ibuitannique  lirt  loin 
d'égaler  (  Foyss  plus  Irà,  Donfédér ation  igermatk^uei,. 

Dans  tes  autres  questions  extérieures  t  .KatAitude  de  ia  diplo- 
matie  française  est  loin  d'ôtre  aussi  imposante-  $n  sent  que  les 
difficultés  tntérwnees  et  que  Ja  situation  précaire  du  pouvoir 
executif  gênent  ei  paralysent  son  .adtron  au  deèars.  Ainsi,  son 
"rfluence  dans  le  Tèglenverrt  de  la  question  danoise  est  à  peu 
près  -effacée. 

fin  Italie  ,  la  politique rpr&identieile  maintient  cette  situation 
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pénible,  mais  nécessaire,  que  lui  ont  faite  les  événements  de  la 
révolution  romaine. 

L'occupation  de  Rome  par  les  troupes  françaises,  est  devenue 
une  véritable  difficulté  diplomatique.  Ce  n'est  pas  qu'une  in- 
fluence extérieure  insiste  pour  le  départ  de  la  division  d'occupa- 
tion. Mais  ce  départ  semble  être  devenu  impossible,  et  la  situa- 
tion provisoire  de  4848  menace  de  se  perpétuer.  Les  forces  de 
la  division  ont  été,  il  est  vrai,  notablement  affaiblies.  Au  moment 
du  vote  de  la  loi  du  2  mai  1850,  ces  forces  consistaient  en  14,958 
hommes  et  en  2,737  chevaux;  depuis,  elles  avaient  été  réduites, 
et,  durant  l'année  4851,  elles  n'avaient  pas  excédé  40,000  hom- 
mes et  4,500  chevaux. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  les  crédits  nécessaires  pour  le 
maintien  des  troupes  françaises  en  Italie,  ramenèrent  une  fois 
de  plus  les  déclamations  ordinaires  contre  le  saint-siége  et  con- 
tre la  réaction  (28  février).  MM.  Emmanuel  Arago  et  Mathieu 
(de  la  Drôme  )  tracèrent,  de  la  situation  de  l'armée  française  à 
Rome,  un  tableau  de  fantaisie.  A  les  en  croire,  nos  troupes 
étaient  employées  à  protéger  un  gouvernement  qu'on  ne  crai- 
gnit pas ,  du  haut  d'une  tribune  française ,  d'appeler  abomi- 
nable. 

Etait-il  possible  de  réduire  l'effectif  de  l'armée  d'occupation 
en  Italie  ?  Pouvait-on,  dès  à  présent,  fixer  l'époque  où  cette  oc- 
cupation cesserait  d'être  nécessaire  ?  M.  Brenier,  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  le  général  Oudinot,  M.  Passy,  répondi- 
rent à  ces  questions.  L'armée  française ,  pour  l'année  4851, 
avait  été  réduite  à  10,000  hommes.  On  ne  pourrait  diminuer 
encore  cet  effectif  sans  le  réduire  à  des  proportions  tout  à  fait 
insignifiantes,  sans  réduire  l'occupation  elle-même  à  une  dé- 
monstration vaine,  impuissante,  illusoire.  Or,  tant  que  cette 
occupation  serait  jugée  nécessaire,  il  fallait,  pour  l'honneur  et 
la  dignité  de  la  France,  qu'elle  fût  sérieuse,  efficace.  Voilà  pour 
la  première  question.  Quant  à  la  seconde  question,  celle  de  sa- 
voir quand  pourrait  cesser  l'occupation  française,  il  était  impos- 
sible, quant  à  présent,  d'en  assigner  le  terme.  Tout  ce  que  l'on 
pouvait  dire,  c'est  que  cette  occupation  devrait  continuer  aussi 
longtemps  que  se  prolongeraient  les  circonstances  qui  l'avaient 
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rendue  nécessaire  dans  le  principe.  La  France»  en  envoyant  une 
armée  à  Rome,  avait  voulu  protéger  l'indépendance  de  l'Italie 
centrale  contre  l'influence  envahissante  et  la  domination  de  l'Au- 
triche.  Tant  que  l'Autriche  n'aurait  pas  retiré  ses  troupes  des 
Etats  romains,  le  moment  ne  serait  pas  venu,  pour  la  France,  de 
retirer  les  siennes  et  d'abandonner  la  garantie  qu'elle  avait  voulu 
s'assurer  par  l'occupation  de  Rome. 

Le  résultat  de  cette  discussion  était  inévitable  :  malgré  les 
protestations  vjolentes  de  la  Montagne,  un  crédit  de  3  mil- 
lions 218,501  fr.  fut  voté  par  465  voix  contre  196  (30  avril). 

En  dehors  de  ces  grandes  questions  de  politique  européenne, 
nous  n'avons  à  constater  que  des  traités  commerciaux  ou  de  pro- 
priété littéraire. 

A  la  fin  de  l'année,  les  négociations  entamées  par  la  France, 
pour  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec  la  Belgique, 
paraissaient  devoir  amener  un  résultat  justement  désiré  pour 
l'intérêt  d'un  des  deux  pays,  pour  l'honneur  de  l'autre,  la  sup- 
pression de  cette  piraterie  qui  a  nom  la  contrefaçon  littéraire. 
.  Déjà  des  traités  avaient  été  conclus.ou  consentis  avec  plusieurs 
nations  européennes,  pour  établir  et  protéger  la  propriété  intel- 
lectuelle. La  Sardaigne,  le  Portugal ,  le  Hanovre  ,  l'Angleterre, 
étaient  entrés  ou  allaient  entrer  dans  celte  voie.  Il  était  permis 
d'espérer  que  l'Espagne,  la  Néerlande,  le  Zollverein  ne  tarde- 
raient pas  à  imiter  ces  exemples. 

Aussi  longtemps  qu'on  avait  prétendu  combattre  la  contrefa- 
çon en  la  chassant  de  la  Belgique ,  on  s'était  épuisé  en  efforts 
inutiles.  Il  avait  fallu,  au  lieu  d'attaquer  la  contrefaçon  dans  sa 
source,  en  venir  à  la  traquer  dans  les  pays  qui  lui  servaient  de 
débouchés.  La  première  mission  spéciale  de  ce  genre  fut  con- 
fiée à  M.  le  baron  de  Billing,  et,  peu  de  temps  après,  la  France 
avait  réussi  à  signer  avec  le  Portugal,  la  Sardaigne,  le  Hanovre 
et  la  Grande-Bretagne,  des  traités  garantissant  la  propriété  litté- 
raire. Elle  poursuivait  encore,  en  Espagne  et  en  Néerlande,  des 
négociations  qui  promettaient  d'excellents  résultats.  Enfin ,  on 
pouvait  être  sûr  de  rencontrer  en  Prusse  les  mêmes  avantages* 
11  n'y  avait,  dans  ce  dernier  pays,  qu'une  position  à  régulariser. 
Une  loi  de  l'Etat  y  garantissait  déjà  le  bénéfice  de  la  réciprocité 
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aux  auteurs,  aux  compositeurs,  aux  artistes,  sujets  de  tontes  les 
puissances  qui  reconnaîtraient,  chez  elles,  la  propriété  littéraire 
ou  artistique  des  sujets  prussiens. 

Un  dernier  coup  porté  I  la  contrefaçon  belge,  ce  serait  la  con- 
clusion de  traités  avec  les  Etats-tfnis  d'Amérique  «t  îaltussie. 

Au  reste,  cette  industrie  déloyale  n'était  pas  même  une  bonne 
spéculation.  En  1851,  elle  n'avait  exporté  que  pour  une  "valeur 
de  1  million  200,000  fr.  de  Kvres  contrefaits.  Ce  toI  de  tant 
de  millions  fait  à  l'industrie  française,  n'avait  enrichi  per- 
sonne, puisque  la  situation  des  principales  entreprises  de  ce 
genre  était  notoirement  déplorable. 

Depuis  la  mise  à  exécution  du  traité  de  tomtrierce  et  de  navi- 
gation signé  à  Turin,  le  5  novembre  1850 ,  entre  la  France  et  la 
Sariîaigne,  ce  dernier  pays  trait  conclu  avec  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne,  deux  arrangements  diplomatiques ,  en  vertu 
desquels  ces  puissances  avaient  obtenu  ,  pour  leurs  princîpaoi 
produits ,  d'importantes  modifications  au  tarif  clés  douanes  sar- 
des. La  Prusse  venait  encore ,  par  un  traité  récent,  d'obtenir  la 
•  participation  aux  dégrèvements  accordés  à  l'industrie  belge  et 
anglaise.  Enfin,  d'autres.puissances ,  la  Suisse  entre  autres  et  la 
Néerlande,  avaient  ouvert  à  Turin  des  négociations  pour  arriver 
au  même  résultat. 

Le  gouvernement  français,  s'appuyant  sur  tes  principes  consa- 
crés par  l'article  14  de  la  convention  de  1850 ,  demanda  que  le 
régime  de  faveur  consacré  par  les  arrangements  précités ,  fût 
étendu  aux  produits  français.  Cette  demande  îut  accueillie  par 
le  gouvernement  sarde ,  et  la  négociation  se  termina  par  la  con- 
clusion d'une  convention  nouvelle. 

La  seconde  phase  de  notre  politique  extérieure  présente  un 
tout  autre  caractère.  Les  cabinets  européens,  rassurés  par  l'acte 
du  2  décembre  sur  les  dangers  d'une  révolution  démocratique, 
dont  le  contre-coup  les  eût  ébranlés  de  nouveau,  regardent  d'a- 
bord avec  surprise,  puis  avec  inquiétude  la  renaissante  des  tra- 
ditions et  des  souvenirs  de  Pempire.  La  Belgique  et  la  Suisse 
s^inquièteut  et  semblent  craindre  pour  leur  indépendance.  La 

• 

Grande-Bretagne  arme  ses  côtes  en  vue  d'une  agression  possi- 
ble. L'Autriche,  et  surtout  la  Russie,  tout  en  sentant  que  la  crise 
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de  1848  est  terminée,  peuvent  redouter  un  instant  qu'une  ère 
nouvelle  ne  s'ouvre  pour  les  guerres  territoriales.  Mais  bientôt 
les  protestations  et  l'altitude  pacifique  du  gouvernement  nouveau 
viendront  ealnieî  ce*  terreurs  plus  ou  moins  vives,  plus  ou  moins 

L'Angleterre  seule  fut  atteinte  immédiatement  dans  sa  politi- 
que extérieure,  par  le  contre-coup  de  l'acte  du  2  décembre.  La 
ohute  de  lord  Palmerston  suivit  cre  quelques  jours  l'inauguration 
du  gouvernement  dictatorial  en  France. 

La  retraite  dtf  ministre  habile  ,  mai»  compromettant ,  qui, 
depuis  einq  ans ,  dirigeait  les  affaires  extérieures  de  la  Grande- 
Bretagne,  ne  fut  sans  doute  que  hâtée  par  les  événements  accom- 
plis en  France.  L'Angleterre  y  gagnait  de  sortir,  dans  un  mo- 
ment grave  9  de  l'état  d'isolement  où  l'avait  placée  une  politique 
hostile  à  presque  tous  les  cabinets  de  l'Europe.  La  Grèce,  le  Por- 
tugal ,  les  Deux-Siciles,  la  France  ,  l'Autriche,  les  puissances  de 
second  ordre,  comme  les  petits  royaumes,  cette  politique  agres- 
sive avait  tout  attaqué,  tout  inquiété.  En  recevant  officiellement 
les  délégués  des  corporations  qui  organisaient  des  ovations  popu- 
laires à  M.  Kossutb ,  lord  Palmerston  Tenait  encore  d'accroître 
les  défiances  des  gouvernements  conservateurs.  L'Autriche  avait 
dû  menacer  le  gouvernement  anglais  de  prendre  des  mesures 
sévères  à  l'égard  des  sujets  britanniques  résidant  ou  voyageant 
dans  ses  provinces,  si  les  réfugiés  autrichiens  continuaient  à  re- 
cevoir ainsi  des  encouragements  officiels. 

La  chute  dè  lord  Palmerston  écartait  donc  de  l'ensemble  des 
difficultés  européennes,  un  élément  de  trouble.  Noos  dirons 
plus  loin  (Voyez  Grande-Bretagne),  quelles  furent  les  causes  di- 
verses de. cet  événement  politique. 

Chose  singulière  l  quelques  jours  avant  de  quitter  Ja  direction 
des  affaires  extérieures,  et  à  la  première  nouvelle  du  coup  d'Etat 
du  9  décembre,  lord  Palmerston  avait  donné  une  adhésion  un 
peu  hâtive  à  cet  acte  politique.  Sans  doute  la  politique  britan- 
nique a  l'habitude  d'accepter  les  événements  accomplis  au  de- 
hors, et ée reconnaître  tous  les  gouvernements  réguliers,  sans 
doute  la  neutralité  est  le  fond  même  de  sa  conduite  à  l'extérieur* 

r 

mais  il  y  avait  en  surtout  dans  la  précipitation  de  lord  Palmers- 
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ton,  une  indépendance  d'allures  que  ses  collègues  avaient  cru  de- 
voir trouver  choquante. 

Deux  autres  affaires  peuvent  se  rapporter,  par  leur  date  et  par 
leur  conduite ,  à  la  seconde  phase  de  notre  politique  extérieure. 
L'une  est  l'expédition  nécessitée  sux  les  côtes  marocaines  par 
une  insulte  nouvelle,  l'autre  est  l'affaire  des  Lieux-Saints. 

Depuis  plusieurs  mois,  des  exactions  et  des  violences  nom- 
breuses avaient  été  commises*  au  détriment  de  nos  nationaux 
dans  l'empire  du  Maroc,  et  en  dernier  lieu,  un  navire  marchand 
portant  pavillon  français  avait  été  pillé  dans  le  port  même  de 
Salé,  avec  l'assentiment  tacite  des  autorités  marocaines.  Le  gou- 
vernement de  l'empereur  se  refusait  à  accorder  les  légitimes  sa- 
tisfactions qu'exigeait  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Tanger, 
M.  Bourée.  Il  devint  nécessaire  de  donner  une  leçon  nouvelle  au 
faible  et  insolent  voisin  de  notre  colonie  africaine. 

L'affaire  était  pendante  depuis  le  mois  de  juillet,  lorsque, 
dans  le  milieu  du  mois  de  novembre ,  le  gofrvernement  fran- 
çais se  décida  à  poursuivre  une  réparation,  même  par  la  force. 
La  saison  était  peu  propice  à  un  coup  de  main  ;  il  fallait  profiter 
d'une  série  de  beaux  jours,  agir  promptement  et  avec  le  plus 
grand  secret.  Sur  ces  côtes  si  dangereuses,  tout  faux  calcul  eût 
compromis  l'expédition.  Le  19  novembre,  les  frégates  à  vapeur 
Sané  et  Gomer,  le  vaisseau  le  Henri  IV,  et  deux  petits  vapeurs 
en  tôle,  le  Caton  et  le  Narval,  se  trouvèrent  réunis  de  différents' 
points  dans  la  rade  de  Cadix.  L'amiral  Dubourdieu  porta  son  pa- 
villon sur  le  Henri  IV.  Le  24  novembre,  la  division  appareilla, 
et  ce  ne  fut  que  le  25,  en  vue  de  la  terre  ,  que  chefs  et  soldats 
connurent  leur  destination. 

Après  deux  sommations  adressées  aux  caïds  de  Rabat  et  de 
Salé,  la  division  se  plaça  à  son  poste  de  combat,  et  on  lit  préve- 
nir le  consul  anglais  de  mettre  en  sûreté  ses  nationaux. 

Le  caïd  de  Rabat  fit  dire  à  l'amiral  que  si  une  affaire  avait  lieu, 
il  ne  s'en  mêlerait  pas.  Les  gens  de  Rabat  étaient ,  d'ailleurs, 
comme  ceux  de  Salé ,  dans  une  position  critique.  Les  Kabyles, 
à  la  première  nouvelle  de  l'arrivée  d'une  flotte  ennemie,  étaient 
descendus  des  montagnes.  Ils  s'étaient  déjà  emparés  d'une  des 
portes  de  Rabat,  et  attendaient  une  occasion  favorable  pour  pil- 
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1er  les  deux  villes,  ainsi  qu'ils  avaient  fait  à  Mogador,  en  4845*. 
Quant  au  caïd  de  Salé  ,  il  répondit  par  une  demande  de  délai 
inacceptable. 

Le  lendemain,  26,  vers  neuf  heures  du  matin,  toutes  les  dis- 
positions de  combat  furent  prises ,  et  le  feu  fut  ouvert  sur  les 
deux  forts.  Les  batteries  de  terre  ripostèrent ,  même  celles  de 
Rabat,  dont  l'amiral  résolut  de  ne  pas  tenir  compte.  Le  feu 
des  vaisseaux  français ,  dirigé  avec  vigueur  et  précision  sur  le 
fort  du  Nord-Ouest,  en  démonta  promplement  les  pièces  :  le  fort 
du  Sud-Ouest  fut  aussi  entamé,  et  les  obusiers  furent  dirigés  sur 
la  mosquée  principale  et  sur  la  ville  de  Salé.  Nombre  de  maisons 
furent  bientôt  évenlrées,  et  les  quartiers  sud  en  proie  à  l'incen- 
die. Le  châtiment  accompli,  avec  une  perte  insignifiante  du 
côté  des  Français  (quatre  hommes  tués  et  dix-huit  blessés), 
l'amiral  quitta  ces  parages ,  sûr  d'obtenir  à  Tanger  toutes  les 
satisfactions  exigées. 

Pendant  toute  cette  affaire,  la  loyauté  britannique  brilla  de  son 
éclat  ordinaire.  Le  jour  même  de  l'action ,  le  vapeur  anglais  le 
Janus  avait  pris,  à  bord  du  Caton  où  il  s'était  réfugié,  le  consul 
anglais  de  Salé  :  le  commandant  du  Janus  avait  annoncé  son  dé- 
part pour  Mazagran.  Il  n'en  fut  rien.  Le  vapeur  anglais  se  diri- 
gea sur  Tanger,  et  y  répandit  la  nouvelle  du  bombardement ,  six 
heures  avant  qu'un  navire  français  pût  se  détacher  de  la  division 
et  enlever  les  nationaux  français  de  Tanger.  Cette  conduite  indi- 
gne exposait  les  Français  à  un  massacre  qui  eût  eu  lieu  sans 
doute,  sans  les  souvenirs  de  1844. 

Après  quelques  attermoiements,  abrégés  par  de  nouvelles  me- 
naces ,  .l'empereur  se  décida  à  promettre  sécurité  à  nos  agents , 
et  à  concéder  au  consulat  général  de  Tanger  la  correspondance 
directe  avec  la  cour  chérifienne. 

Toute  chance  actuelle  de  collision  avait  disparu  avec  nos  voi- 
sins de  l'Ouest  :  mais  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  paix 
serait  toujours  précaire  de  ce  côté,  tant  que  l'empereur  n'aurait 
pas  une  autorité  générale  et  réelle  sur  ses  sujets.  Or,  il  est  dou- 
teux qu'il  obtienne  jamais  ce  résultat  par  lui-même,  et,  quant  â 
son  successeur  probable,  c'est  ce  Moula-Mohamed,  ce  vaincu 
d'isly,  dont  la  rancune  est  si  violente  contre  la  France,  qu'il  a 
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juré  de  ne  pas  couper  ses  cheveux  tant  qu'il  n'aura  pas  prisme 
éditante  revanche. 

Reste  l'affaire  des  Lieux-Saints.  Celle-là  n'avait  abouti,  m 
moi* de  décembre,  qu'à  des  négociations  atériles  :  mis ^ti- 
tode  énergique  prise  par  le  gouvernement  dictatorial  après.  W 
coup  d'Etat,  aidait  en  précipiter  le  dé n où  ment  {  Voyez  plus  Im 
Turquie). 

Algérie.  —  Colonies.  —  Des  symptôme*  nombreux  attester 
que  l'Algérie  est  entrée  désormais  dans  une  we  de  progws 
dont  les  résultats  économiques  doivent  compenser  eniki  les  sa- 
crifices onéreux  que  Ja  mère  patrie  s'impose  depuis  plus  de  vingt 

Trois  grands  faits  se  sont  réalisés,  qui  kspri nieront  bientôt  l 
la  production  de  notre  colonie  africaine  une  salutaire  impulsion. 
C'est,  d'un  côté,  la  loi  de  douane  du  il  janvier  qui,  en  const» 
crant  l'assimilation  économique  de  l'Algérie  à  la  France,  a 
wrt  aux  produite  coloniaux  le  libre  marché  de  la  métropole  ^  de 
Fautre,  une  loi  de  juin  qui,  en  constituant  la  propriété ,  en  ré- 
gularisait les  conditions  si  mai  définies;  enfin,  l'organisation 
d'une  banque  de  prêt,  d'escompte  et  de  circulation,  qui  assure  à 
l'Algérie  le  crédit  commercial,  auxiliaire  nécessaire  de  la  produo 
tion  agricole.  Cette  dernière  loi  fut  votée,  le  4  août,  à ï unanimité 
moins  32  voix*  L'article  2  stipulait  qu'une  somme  de  1  million 
serait  avancée  à  la  banque  par  l'Etat ,  à  titre  de  .prêt  L'arti- 
cle 43  portait  çue  des  succursales  de  la  nouvelle  Banque  pour- 
raient être  établies  dans  les  villes  de  l'Algérie ,  d'après  des  con- 
ditions déterminées.  Une  disposition  des  statuts  fixait  à  4>  pour 
cent  lé  taux  de  l'escompte.  Sous  l'empire  de  ces  .mesures  fécon- 
des, la  colonisation  est  entrée  dans  une  voiededè>eJoppemeBt 
remarquable. 

Voici  le  relevé  authentique  des  principales  marchandises  im- 
portées ou  exportées  «n  1850  et  1851  ;  la  comparaison  entre  Jes 
résultats  de  ces  deux  années  mérile  à  bon  droit  raUentioa. 

Constatons  d'abord  ce  fait  important.  Prises  dans  leur  ensem- 
ble, les  importations  de  1851  ont  diminué,  les  exportations*  ai 
contraire,  ont  augmenté.  Ne  doit-on  pas  lirer  de  ce  rapproche* 
ment  significatif,  cette  conséquence  heureuse  que  l'Algérie  a  plus 
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produit  que  par  le  passé,  le  chiffre  de  U  population  européenne 
et  celui  de  l'annéeétant  restés  stâtionnairea  ou  peu  s'en  but  pen- 
dant ces  deux  années. 

Passons  maintenant  aux  détails. 

Importation.  —  Céréales.  —  La  diminution  que  présente  Tan- 
née 1850  sur  1851  est  de  93,000  hectolitres  pour  les  blés,  de 
200,000  pour  Forge,  et  de  1 ,600,000  pour  les  farines.  C'est  donc 
une  différence  de  près  de  2,500,000  fr.  sur  ce  seul  article. 

Huiles  d'olire.—  En  1850,  317,000  kilog.;  en  1851,  848,000  ; 
la  différence  est  donc  de  pins  de  500,000  kilog.  que  l'Algérie  a 
fournis  ou  retenus  pour  sa  propre  consommation.  Nous  disons 
retenus,  car  nous  verrons  tout  à  l'heure  à  quel  chiffre  se  sont  éle- 
vées les  exportations. 

Houille  crue.  — »  Ici  l'importation  est  plus  considérale  en  1851 
qu'en  1850,  et  cependant  les  fers,  fontes  et  aciers  présentent  un 
résultat  contraire. 

Vins  et  esprits.  —  La  comparaison  entre  les  deux  années  est 
sans  intérêt.  On  reconnaît  seulement  une  faible  diminution  sur 
les  vins  :  402,000  hectolitres  en  1850,  386,000  en  1851. 

Tissus  de  coton.  —  Cette  branche  si  intéressante  de  notre  com- 
merce avec  les  indigènes,  et  qui  nous  est  tout  entière  réservée 
(sauf  la  contrebande),  présente  un  accroissement  d'un  dixième» 
En  1850,  les  importations  s'étaient  élevées  à  une  valeur  de 
7,400,000  f.  En  1851,  elles  n'ont  été  que  de  6,790,000  fr. 

Exportation.  —  Laines  en  masse.  —  En  1850,  2,158,000  lui.; 
en  1851,  2,743,000.  Augmentation,  605,000  kil. 

Céréales.  —  L'exportation  était  nulle  en  1850.  En  1851,  elle 
s'élève  à  104,000  kiL 

Huiles  d'olives*  —  C'est  ici  que  nous  rencontrons  le  résultat 
le  plus  remarquable,  et  qui  a  vivement  frappé  l'attention  du 
commerce  marseillais.  En  1851,  l'exportation  des  huiles  de  F  Al- 
gérie s'est  élevée  à  6,550,519  kilogr.,  ou  6  millions  de  francs; 
en  1 850,  cette  même  exportation  ne  s'était  élevée  qu'à  92,000  kil. 
Cette  énorme  différence  tient  à  ce  que  la  récolte,  qui  avait  été 
pauvre  en  1 849,  a  été  très-abondante  en  1850. 
.  Brebis  et  moutons.  —  Exportation  nulle  en  1850.  Elle  s'élève 
à  30,000  tètes  de  bétail  en  1851. 
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Minerais.  —  Cette  branche  importante  de  notre  industrie 
éprouve  une  augmentation  fort  sensible.  Ainsi,  en  1851,  nous 
trouvons:  Minerai  de  fer,  180,000  kilog.;  minerai  de  cuivre, 
1,018,000  kil.;  autres,  c'est-à-dire  antimoine,  plomb  argenti- 
fère, etc.,  1,377,000  kil. 

Une  distribution  de  médailles  faite,  le  15  mai,  par  M.  le  préfet 
du  département  d'Alger  aux  vainqueurs  de  l'exposition  agricole 
de  1850,  fut  pour  cet  administrateur  dévoué  l'occasion  de  renou- 
veler aux  colons  ses  conseils,  ses  encouragements,  ses  instructions 
fécondes.  Il  leur  mit  sous  les  yeux  les  progrès  faits,  leur  rappelant 
ce  qui  restait  à  faire.  Cette  esquisse  de  la  colonisation  agricole 
dans  le  plus  important  des  trois  départements  de  l'Algérie  est 
remplie  d'intéressànts  détails. 

Les  Européens  qui  habitent  le  département  ont  ensemencé  en 
céréales,  dans  le  cours  de  Tannée  1850,  11,978  hectares,  qui  ont 
produit  102,351  hectolitres  de  grains,  dont  la  valeur  est  de  1  rail- 
lion  465,971  fr.  Les  terrains  ensemencés  en  1849  ne  présen- 
taient qu'une  étendue  de  9,000  hectares  environ.  Différence  en 
plus  pour  1850,  2,978  hectares,  dont  les  produits  représentent 
une  valeur  en  numéraire  de  360,000  fr. 

Déjà  quelques  autres  produits  fournissent  des  chiffres  élevés  à 
la  statistique  agricole  du  département,  et  c'est  dans  ceux-là  sur- 
tout qu'est  l'avenir  du  pays. 

Il  est  curieux,  par  exemple,  de  suivre  le  développement  de  la 
culture  du  tabac  depuis  1844,  époque  à  laquelle  elle  a  été  pour 
la  première  fois  essayée  par  les  Européens  dans  la  province  d'Al- 
ger. 

On  peut  évaluer  la  production  des  270  hectares  de  tabac  à 
raison  de  1,200  kilog.  par  hectare,  à  524,000  kilog.  sur  lesquels 
84,706  kilog.  ont  été  achetés  par  la  régie.  Si  l'on  veut  compléter 
cette  statistique  en  y  ajoutant  les  résultats  de  la  culture  indigène, 
il  faut  évaluer  à  500  hectares  environ  la  superficie  plantée  par 
les  Arabes  du  Sahel  et  de  la  plaine,  dont  le  rendement,  calculé 
à  800  kilog.  par  hectare,  porte  à  400,000  kilog.  le  chiffre  de  la 
production.  Sur  cette  quantité,  la  régie  a  seulement  acheté 
73,91 3  kilog. 

En  résumé,  on  a  cultivé  en  tabac,  dans  la  province  d'Alger, 
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une  surface  de  779  hectares,  dont  la  production  peut  être  évaluée 
à  724,000  kilog.;  158,610  kilog.  seulement,  représentant  en  nu- 
méraire une  valeur  de  135,387  fr.  24  c,  ont  été  achetés  par  la 
régie  ;  le  surplus  est  passé  dans  le  commerce  et  dans  la  consom- 
mation locale. 

Dans  l'industrie  séricicole,  il  a  été  fait  aussi  de  remarquables 
progrès.  En  1840,  soixante-quinze  personnes  se  livraient  dans  le 
département  d' Alger  à  l'éducation  des  vers  à  soie  et  obtenaient 
1,692  kilog.  de  cocons.  En  1850,  le  nombre  des  éducateurs  s'est 
élevé  à  quatre-vingt-onze,  qui  ont  produit  3,778  kilogrammes, 
176  grammes.  Différence  en  plus  pour  1850,  2,086  kilogrammes 
176  grammes.  Ainsi,  la  production  a  été  en  1850  beaucoup  plus 
du  double  de  celle  de  1849,  et  d'après  les  documente  déjà 
réunis  pour  celte  année,  cette  progression  serait  dépassée  encore 
en  1851. 

L'industrie  de  la  cochenille  en  est  encore  à  son  début,  et  ce- 
pendant depuis  Tannée  dernière  plus  de  400,000  nopals  ont  été 
plantés  et  fourniront  avant  deux  ans  une  première  récolte  d'in- 
sectes. 

Il  est  désormais  acquis  que  le  coton  peut  être  cultivé  avec  avan- 
tage sur  tout  le  littoral  algérien. 

La  production  des  olives  devrait  être  une  des  plus  riches.  Déjà 
beaucoup  de  vieux  oliviers  indigènes  ont  été  greffés,  mais  il  y  en 
a  encore  des  millions  dans  les  diverses  régions  du  Saheh,  de  la 
plaine  et  de  l'Atlas,  qui,  dégagés  des  broussailles  qui  les  étouf- 
fent, recépés  et  greffés,  fourniraient  d'abondantes  et  lucratives 
récoltes. 

En  dehors  de  ces  cultures  industrielles  et  spéciales,  il  faut  si- 
gnaler encore  les  progrès  accomplis  par  une  branche  de  l'industrie 
rurale  qui  est  l'intermédiaire  entre  la  grande  culture  et  le  jardi- 
nage, et  qui  déjà  fournit  la  matière  d'un  assez  important  com- 
merce d'exportation.  Déjà  beaucoup  de  fruits  et  de  primeurs  ma- 
raîchères vont  peupler  les  marchés  de  nos  départements 
méridionaux  ;  l'achèvement  des  voies  de  fer  les  fera  pénétrer 
bientôt  jusqu'au  cœur  de  la  France  et  leur  ouvrira  de  nouveaux 
débouchés. 

Enfin  les  plantations  sont  aussi  en  progrès  :  les  pépinières  du 
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Hamma  et  de  Bouffarick  ont  livré,  en  i  850,  un  total  de  174,343  su- 
jets ligneux  et  de  21,033  sujets  herbacés. 

La  colonisation  progresse  donc,  c'est  là  un  fait  considérable. 
Mais  peut-être  n'est-ce  pas  toujours  dans  sa  voie  véritable.  Écou- 
tons un  homme  dont  l'intelligence  supérieure  et  le  dévouement 
incessant  ont  été  déjà  si  utiles  à  l'Afrique  française,  M.  Lautour- 
Mézeray,  préfet  du  département  d'Alger.  L'opinion  de  cet  admi- 
nistrateur éminent  est  qu'il  faudrait  abandonner  en  Algérie  les 
cultures  faciles  et  de  grande  étendue,  plusexposées  peut-être  que 
toutes  les  autres  aux  inconvénients  du  climat.  L'avenir  do  pays 
est  dans  les  cultures  riches  et  étrangères  à  la  France,  dans  les  es- 
sais multipliés  sur  les  variétés  nombreuses  de  l'agriculture  indus- 
trielle. 

M.  Lautour-Mézeray  juge  ainsi  les  différentes  parties  de  la  ri- 
chesse algérienne. 

L'élève  du  bétail  y  dénote  beaucoup  d'incurie.  La  race  ovine 
pourrait  cependant  être  une  des  grandes  ressources  du  colon.  Le 
fonds  de  la  race  est  excellent;  le  type  est  le  mérinos  pur.  Qu'ar- 
rive-t-il  cependant?  Les  troupeaux  sont  composés  d'une  si  grande 
quantité  de  métis  que  les  laines  mélangées  ne  prennent  à  la  tein- 
ture que  des  nuances  différentes,  n'arrivant  ainsi  que  dépréciées 
sur  les  marchés  français;  il  faudrait  rétablir  l'homogénéité. 

La  race  chevaline  arabe  est  abâtardie.  On  ne  met  pas  assez  de 
soin  dans  le  choix  des  juments  poulinières  ;  on  les  fatigue  par  des 
travaux  pénibles  et  continuels  pendant  la  gestation,  et  on  met 
trop  tôt  au  travail  leurs  jeunes  produits. 

La  race  bovine  est  de  tous  les  produits  agricoles  celui  qui  a  le 
plus  d'avenir.  Onze  départements  du  midi  de  la  France  deman- 
dent à  l'Espagne,  à  la  Suisse  et  à  l'Italie  une  partie  de  la  viande 
qui  leur  manque.  Elle  pullule  en  Algérie.  Mais  le  bétail  y  est 
élevé  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques.  Aux  grandes  sé- 
cheresses ranimai  ne  trouve  aucune  réserve  de  fourrages;  aui 
grandes  pluies,  aucun  abri. 

La  garance,  qui  a  fait  la  fortune  du  Comtat,  le  lin,  le  chanvre 
et  surtout  le  thanvre  géant  de  l'Inde,  l'arachide,  le  sésame  que 
nous  demandons  à  l'étranger,  le  miel  et  la  cire,  ces  produits  si 
renommés  de  l'Afrique  sous  la  domination  romaine,  les  fleurs 
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pour  essences,  les  câpres,  le  sumac  pour  le  corroyage  des  peaux 
de  luxe,  voilà  les  cultures  que  M.  Lautour-Mézeray  recommande 
comme  parfaitement  appropriées  au  sol  et  au  climat.  Par  ses 
soins  se  poursuivent  d'intéressantes  expérimentations  sur  la  cul- 
ture du  pavot  à  opium,  de  l'indigo,  du  thé,  du  camphrier,  de  l'ar- 
bre à  quinquina. 

Ces  progrès  si  longtemps  attendus,  mais  aujourd'hui  si  rapides, 
l'achèvement  prochain  de  la  conquête  allait  les  étendre  encore 
et  les  consolider.  Au  printemps  de  1851,  une  expédition  dans  la 
Petite-Kabylie  fut  décidée  :  elle  avait  pour  but  de  débloquer  la 
place  de  Djijelli,  d'assurer  nos  relations  commerciales ,  de  pro- 
téger nos  colonies  civiles  et  de  rétablir  les  communications  entre 
Philippeville  et  Conslantine. 

Ce  projet  fut,  dans  l'Assemblée  nationale,  le  prétexte  d'objec- 
tions étranges,  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  établir  l'indé- 
pendance de  populations  vivant  au  sein  même  de  nos  possessions 
africaines,  sans  reconnaître  notre  domination. 

On  ne  s'en  tînt  pas  à  nier,  malgré  l'avis  de  tous  les  hommes 
compétents  tels  que  MM.  Cavaignac,  Lamoricière,  Bedeau,  Char- 
ras,  l'utilité  de  l'expédition  projetée.  On  alla  jusqu'à  élever  une 
objection  constitutionnelle  sur  le  droit  que  pouvait  avoir  le 
gouvernement  d'ordonner  une  expédition  sans  consulter  l'Assem- 
blée, lorsque  la  Constitution  déclarait  qu'aucune  guerre  ne  pou- 
vait être  entreprise  sans  l'assentiment  du  Pouvoir  législatif.  C'é- 
tait pousser  jusqu'à  l'excès  la  manie  des  conflits.  MM.  Baudot  et 
Emile  Barrault  se  firent  lés  organes  de  ces  singuliers  scrupules.  % 
L'Assemblée  repoussa  ces  doctrines  excessives  par  un  ordre  du 
jour  qui  obtint  378  voix  contre  269  (U  mars). 

L'expédition  suivit  donc  son  cours.  On  va  voir  si  elle  était  né- 
cessaire. 

Depuis  longtemps  l'attention  du  gouvernement  était  fixée  sur 
les  montagnes  qui  bordent  le  littoral  entre  Dellyset  Philippeville. 
Cette  partie  du  pays  était  restée  en  dehors  de  notre  autorité, 
alors  que  l'Algérie  tout  entière,  de  la  frontière  de  Tunis  à  celle 
du  Maroc,  de  la  Méditerranée  aux  limites  sud  du  Sahara  algérien 
avait  reconnu  notre  domination.  Le  groupe  de  montagnes  plus 
particulièrement  connu  sous  le  nom  de  Kabylie  est  habité  par 
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une  population  belliqueuse,  mieux  armée  et  mieux  organisée 
pour  la  résistance  que  les  Arabes,  parlant  un  langage  différent, 
obéissant  à  des  habitudes  et  à  des  mœurs  qui  lui  sont  propres. 
Sous  le  gouvernement  turc,  les  Kabyles  avaient  toujours  échappé 
à  l'action  des  chefs  qui  administraient  les  tribus  et  jouissaient 
d'une  indépendance  complète,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait. 
Ils  fréquentaient  les  marchés  des  contrées  soumises  pour  écouler 
leurs  prodaits  et  s'approvisionner  de  céréales;  mais  ils  n'admet- 
taient qu'avec  répugnance  les  étrangers  au  milieu  d'eux,  et,  vi- 
vant dans  une  sorte  d'isolement  ;  ils  ne  prenaient  part  ni  aux 
querelles  ni  aux  révoltes  des  populations  limitrophes  à  leur? 
montagnes. 

Aussi,  avait-on  réservé  la  question  de  la  soumission  de  la  Ka- 
bylie  jusqu'au  moment  où  les  tribus  arabes  seraient  entièrement 
pacifiées.  Déjà  quelques  relations  commerciales  s'étaient  établies 
avec  plusieurs  parties  de  ce  massif  montagneux  ;  on  pouvait 
choisir  le  moment  opportun  d'une  expédition  définitive,  le  ca- 
ractère ombrageux  de  ces  populations  sauvages  les  éloignant  des 
agitations  causées  par  le  fanatisme,  et  les  discussions  intestines 
ayant  sur  elles  plus  d'empire  que  les  intérêts  collectifs  de  la  re- 
ligion et  de  la  nationalité. 

Les  premiers  efforts  avaient  été  dirigés  d'abord  à  l'est  de  Del- 
lys,  dans  la  vallée  du  Sebaou,  qui  longe  le  territoire  de  plusieurs 
tribus  kabyles  riches  et  guerrières.  On  avait  surveillé  les  pentes 
sud  du  Djurjura,  brisé  les  liens  de  l'administration  régulière 

» 

créée  par  Abd-el-Kader,  et  établi  à  Gour-el-Ghozlan  le  poste 
permanent  d'Aumale.  Le  résultat  de  ces  succès  avait  été  de  cou- 
vrir l'est  de  la  province  d'Alger  et  de  dominer  les  principaux  dé- 
bouchés du  Djurjura.  On  avait  par  là  établi  une  barrière  protec- 
trice en  face  de  la  Metidja.  On  résolut  alors  de  séparer  en  deux 
parties  le  massif  qui  s'étend  de  Dellys  à  Philippeville,  en  ouvrant 
une  route  de  Sétif  à  Bougie.  De  là  suivit  la  soumission  de  la  val- 
lée de  l'Oued-Sahel  et  la  libre  communication  entre  Alger  et 
Bougie  par  Aumale.  Le  Djurjura  était  enveloppé  et  surveillé. 

Ce  massif  était  cependant  devenu  un  foyer  d'agitations  inces- 
santes. C'est  pour  cela  que  les  armes  françaises  allaient  visiter 
les  tribus  du  Sahel  de  Djijelli  et  de  Collo. 
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A  la  nouvelle  de  l'expédition,  les  Kabyles  s'apprêtèrent  à  la 
résistance.  Ils  y  étaient  surtout  poussés  par  un  prétendu  chérif, 
surnommé  Bou-Baghla  (l'homme  à  la  mule)  qui  prêchait  la 
guerre  sainte  dans  leurs  montagnes.  Le  19  mars,  Bou-Baghla 
attaqua  la  Zaouïa-de-Chellata  et  en  chassa  le  marabout  Sy-ben- 
Aly-Chérif  notre  allié.  Les  rassemblements  menaçants,  formés 
en  face  des  troupes  de  la  subdivision  d'Aumale,  devinrent  telle» 
ment  agressifs,  qu'il  fallut  attaquer  et  enlever  le  village  de  Sel- 
loum  (10  avril).  Bou-Baghla  se  retira  dans  le  bas  de  la  vallée  de 
rOued-Sahel  et,  le  10  mai,  se  présenta  devant  Bougie.  Une 
charge  vigoureuse  sortie  de  la  place  balaya  ces  bandes  fanatiques 
jusque  vers  le  col  de  Thizi,  où  les  Biezaïa,  nos  alliés,  les  fusillè- 
rent à  bout  portant* 

Abandonné  des  contingents  kabyles,  Bou-Baghla  avait  dû  s'é- 
loigner. Mais  Bougie  restait  bloqué  à  distance. 

Cependant  le  général  Saint-Arnaud  réunissait  à  Milah  une  di- 
vision de  douze  bataillons,  quatre  escadrons,  huit  pièces  de 
montagne,  en  tout  huit-mille  hommes  partagés  en  deux  brigades 
commandées,  Tune  par  le  général  dé  Luzy,  l'autre  par  le  géné- 
ral Bosquet.  Le  11  mai,  l'armée  descendit  du  Fedy-Beïnem,  en 
vue  de  l'ennemi ,  et  enleva  les  retranchements  du  ravin  escarpé 
de  TOued-Dja  ,  opération  qui  permit  de  ravager  les  villages  des 
Ouled-Askar  et  des  Ouled-Mimoun.  Malgré  toutes  les  difficultés 
de  terrain,  la  division  réussit  à  descendre  vers  l'embouchure  de 
lOued.Kébir  et  à  entrer  dans  la  plaine,  tout  en  attaquant  sur 
son  passage  les  plus  beaux  villages  de  la  vallée.  Le  16,  elle  bi- 
vouaquait à  Djidjelli. 

Le  gouverneur  général  s'y  était  rendu  dès  le  14  pour  prendre 
des  mesures  contre  l'insurrection  qui  grandissait  dans  le  cercle 
de  Bougie.  Le  général  Camou  et  une  partie  de  la  brigade  Bos- 
quet furent  dirigés  de  ce  côté. 

Le  19,  le  général  de  Saint-Arnaud  repartit  de  Djijelli,  établit 
m  camp  à  Dar-el-Guidjali,  au  milieu  des  Beni-Amran  et  enleva 
es  fortes  positions  occupées  par  des  masses  énormes  de  Kabyles, 
-e  19  et  le  20,  les  ennemis  perdirent  près  de  cinq  cents  bommes. 

brillants  combats  amenèrent  la  soumission  desBeni-Ahmed, 
les  Beni-Khetab  et  de  trois  grandes  fractions  des  Beni-Amran. 
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Pendant  ce  temps,  le  général  Cainou  opérait  contre  les  Ka- 
byles insurgés  à  la  voix  de  Bou-Baghla,  sur  la  route  de  Sétifà 
Bougie.  Renforcé  le  30  mai  par  le  général  Bosquet,  il  donna  le 
1^  juin,  une  vigoureuse  leçon  au  faux  chérif,  dont  les  bandes 
furent  écrasées,  et  dont  les  tentes  et  bagages  restèrent  entre  nos 
mains.  Le  chérif  se  retira  chez  les  Beni-Yala. 

De  son  côté,  le  général  de  Saint- Arnaud  forçait,  e  26  mai,  les 
Beni-Foughal  et  les  Bens-Ourzeddin  à  la  soumission.  A  dater  de 
ce  moment,  la  colonne  n'eut  plus  un  seul  coup  de  fusil  à  essuyer 
jusqu'à  6on  arrivée  à  Djidjelli,  le  2  juin.  Sur  son  passage,  les 
Kabyles  s'empressaient  de  demander  l'aman  et  de  donner  des 
orages. 

Le  5  juin,  le  général  de  Saint- Arnaud  se  porta  à  l'ouest  contre 
quelques  tribus  qui  refusaient  d'exécuter  leurs  promesses  de  sou- 
mission. Trois  engagements  brillants  (9, 10  et  12  juin)  forcèrent 
les  Beni-Aissa,  les  Beni-Maad ,  les  Ouled-Nabet  et  les  Beni-Se- 
gonal  à  reconnaître  notre  supériorité. 

L'Ouest  pacifié  et  Djidjelli  débloqué ,  tandis  que  le  général 
Camou  soumettait  toutes  les  tribus  du  cercle  de  Bougie  et  réins- 
tallait Sy-ben-Ali-Cbérif  dans  sa  Zaouïa-de-Challata,  le  général 
de  Saint-Arnaud  se  portait  vers  l'Est  pour  y  achever  sa  tâche.  A 
partir  du  19  juin  ,  il  lutta  chaque  jour  contre  des  tribus  nom- 
breuses qui  ne  se  soumettaient  qu'après  une  résistance  achar- 
née :  le  26  eut  lieu  un  combat  d'arrière-garde  qui  coûta  cher 
aux  Kabyles ,  mais  qui  nous  occasionna  aussi  des  pertes  sensi- 
bles. Le  colonel  Marulaz  y  déploya,  dans  une  lutte  corps  à  corps 
de  quelques  centaines  de  cavaliers  contre  3,000  Kabyles,  une 
rare  intrépidité. 

Après  le  cercle  de  Djidjelli,  le  général  de  Saint-Arnaud  en- 
tama le  cercle  de  Collo ,  où  il  terrifia  plusieurs  tribus  par  des 
exécutions  faites  contre  leurs  villages  et  par  des  combats  san- 
glants. Le  17  juillet,  tout  était  terminé. 

Presque  tous  les  pas  de  notre  armée,  pendant  cette  brillante 
expédition,  avaient  été  arrêtés  par  des  difficultés  qu'on  ne  sau- 
rait comprendre  si  Ton  n'a  apprécié,  par  ses  yeux,  la  configura- 
tion tourmentée  de  la  Kabylie  :  ravins  profonds,  cols  élevés,  pen- 
tes abruptes,  rochers  escarpés,  sentiers  rendus  praticables  la 
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pioche  à  la  main  sous  le  feu  de  l'ennemi ,  pluies  torrentielles , 
chaleurs  accablantes ,  nuits  glacées,  telles  avaient  été  les  condi- 
tions de  cette  campagne  si  rapidement  terminée.  640  kilomètres 
avaient  été  parcourus  en  &0  jours,  et,  dans  vingt-six  rencontres 
victorieuses,  ta  colonne  du  général  de  Saint-Arnaud  avait  eu 
13  officiers  tués,  42  blessés,  176  sous-officiers  et  soldats  tués, 
741  blessés,  un  nomme  touché  sur  huit* 

Trois  mois  après ,  une  colonne  commandée  par  le  gouverneur 
général,  allait  poursuivre  dans  Test  l'imposteur  Bou-Baghla  chez 
les  Maatkas,  les  Guechtoulas  et  les  Flissas,  et  le  rejetait  chez  les  . 
Beni-Sedka,  après  avoir  pacifié  le  caïdat  de  Boghni.  Pendant  tou-  . 
tes  ces  opérations,  le  reste  de  l'Algérie  jouissait  d'une  tranquillité 
parfeite,  à  l'exception  des  Nemenchas,  tribu  voisine  de  la  fron- 
tière tunisienne  qu'il  fallut  mettre  à  la  raison. 

À  la  fin  de  Tannée,  l'expédition  dans  la  Kabylie  commençait  à 
porter  ses  fruits.  L'est  de  la  province  d'Alger  était  complètement 
dégagé  de  préoccupations,  et  chacun  y  avait  repris  ses  habitudes 
commerciales  ou  agricoles.  Les  tribus  elles-mêmes  châtiées  avec 
rigueur,  reconnaissaient  l'inutilité  de  la  lutte. 

Signalons  un  excellent  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
au  Président  de  la  République  sur  l'organisation  et  l'administra- 
tion par  la  France  des  tribus  arabes  {Moniteur  du  27  janvier). 
M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  y  donnait  de  précieux  ren- 
seignements, d'où  il  ressort  que  l'action  de  l'autorité  française 
sur  les  Arabes  a  produit,  dès  la  vingtième  année  de  la  conquête, 
des  résultats  beaucoup  plus  importants  qu'on  ne  s'accorde  géné- 
ralement à  le  reconnaître.  La  création  et  l'organisation  des  bureaux 
arabes,  due  en  partie  à  M.  le  général  Daumas,  chef  de  la  direc- 
tion des  affaires  de  l'Algérie,  ont  été  puissamment  influentes  sur 
la  pacification  et  sur  le  gouvernement  de  notre  possession  afri- 
caine (voyez  Y  Annuaire  précédent,  p.  564).  La  pensée  du  rapport 
était  dans  ces  derniers  mots  :  *  Ce  n'est  pas  une  fusion  inintel- 
ligente et  sommaire  que  nous  poursuivons  entre  les  Arabes  et 
la  population  européenne,  mais  Y  association  des  intérêts  dans 
des  intérêts  communs.  » 

Colonies  transatlantiques.  — Vue  loi  sur  les  banques  colonia- 
les a  fixé,  cette  année,  le  capital  de  ces  établissements  à  3  mil- 
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lions  de  francs  pour  chacune  des  banques  de  Ja  Martinique  ,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  à  700,000  fr.  pour  celle  de  la 
Guyane.  Pour  les  trois  premières  colonies ,  2  millions  de  francs 
du  capital  social ,  pour  la  Guyane,  500,000  fr.  seraient  fournis 
par  un  prélèvement  de  pareilles  sommes,  effectué  sur  l'indemnité 
allouée  aux  colons  par  la  loi  du  24  avril  1849.  Le  complément, 
soit  1  million  de  francs  pour  chacune  des  trois  principales 
colonies,  et  200,000  fr.  pour  la  Guyane,  pourrait  être  formé 
au  moyen  de  souscriptions  volontaires  reçues  par  l'administration. 

Les  Antilles  françaises  se  relevaient  péniblement  de  la  secousse 
brutale  qui  leur  avait  été  imprimée  par  une  émancipation  pré- 
maturée. 

Guadeloupe.  —  La  surexcitation  des  passions  mauvaises  exal- 
tées jusqu'au  crime,  et  un  commencement  de  répression  favorisée 
par  l'organisation  plus  forte  de  l'autorité,  tels  sont  les  deux  inci- 
dents principaux  de  l'histoire  de  cette  malheureuse  colonie. 

La  nomination  de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Aubry-Bailleul 
replaçait  l'exercice  des  fonctions  de  gouverneur  de  la*Guadeloupe 
dans  la  plénitude  des  conditions  établies  par  l'organisation 
de  1827. 

M.  Aubry-Bailleul  mérita,  dès  son  entrée  en  fonctions,  l'hosti- 
lité des  anarchistes  par  la  fermeté  avec  laquelle  il  se  prononça 
contre  les  fauteurs  de  désordre.  Son  arrivée  fut  le  signal  d'une 
recrudescence  dans  les  efforts  des  misérables  partisans  des  doc- 
trines démagogiques.  Deux  incendies  causés  par  la  malveillance 
désolèrent  encore  la  Basse-Terre.  Mais  la  main  ferme  du  nouveau 
gouvernement  allait  bientôt  mettre  un  terme  à  ces  criminelles 
tentatives. 

M.  Aubry-Bailleul  put,  au  reste,  constater  une  augmentation  de 
la  récolte,  qui  s'était  rapprochée,  plus  que  la  précédente,  de  la 
moyenne  du  produit  au  temps  de  l'esclavage,  malgré  l'état  défa- 
vorable de  l'atmosphère  au  moment  des  derniers  travaux.  Le  nou- 
veau gouverneur  apportait  une  bonne  promesse,  celle  de  la  créa- 
tion d'un  conseil  général  qui  devait  être  chargé  de  la  gestion  des 
intérêts  locaux. 

Cependant  les  sinistres  causés  par  la  malveillance  n'avaient 
cessé  d'inquiéter  la  colonie. 
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Le  dernier  et  le  plus  grave  de  ces  incendies  eut  lieu  à  la  Basse- 
Terre,  dans  la  nuit  du  28  au  29  novembre.  Pendant  deui  heures 
on  put  craindre  la  destruction  de  la  ville;  il  fallut  des  prodiges 
d'activité,  de  courage  et  de  dévouement  de  la  part  des  habitants 
de  toute  couleur,  des  troupes  de  la  garnison  et  des  autorités  pour 
concentrer  le  fléau  dans  son  foyer  principal,  et  réduire  le  sinistre 
à  la  perte  de  trois  maisons  avec  toutes  les  marchandises  qu'elles 
contenaient.  Les  blessés  furent  au  nombre  de  quatorze,  parmi 
lesquels  figuraient  trois  noirs  et  dix  militaires  ;  l'un  de  ces  der- 
niers succomba  à  la  gravité  de  sa  blessure.  Parmi  les  travailleurs 
les  plus  empressés,  au  plus  fort  de  l'incendie,  le  respect  public 
distinguait  le  pieux  évêque  de  la  Guadeloupe,  Mgr  Lacarrière, 
qui,  donnant  l'exemple,  servait  les  pompes  comme  le  plus  hum- 
bledes  citoyens. 

Ainsi,  cinq  fois  dans  l'espace  de  deux  mois,  le  feu,  allumé  par 
des  mains  coupables,  et  en  exécution  d'un  plan  systématique, 
avait  éclaté  sur  divers  points  de  l'île  et  jeté  la  consternation  parmi 
les  habitants. 

Martinique.  —  A  la  Martinique,  une  situation  semblable  exi- 
geait également  une  répression  sévère.  Les  révélations  d'un  sieur 
Joseph  Gabon,  incendiaire  de  l'habitation  Belost,  amenèrent 
quelques  arrestations  importantes,  entre  autres  celle  d'un  sieur 
Cidias,  dit  Macaque. 

Guyane  française. —  Cayenne.  —  La  destination  nouvelle  don- 
née à  notre  colonie  de  la  Guyane  ramena  l'attention  sur  celte  pos- 
session, depuis  si  longtemps  laissée  dans  un  injuste  oubli. 

Des  préjugés  sans  fondement  ont  détourné  de  cette  colonie  Té- 
migration  de  la  métropole.  On  accuse  la  Guyane  d'insalubrité. 
Cependant  son  territoire  est  plus  sain  que  celui  des  Antilles,  car 
il  est  exempt  de  la  fièvre  jaune.  Il  est  vrai  que  des  marais  pesti- 
lentiels se  sont  formés  à  l'embouchure  des  fleuves,  sur  les  terres 
basses,  et  que  le  séjour  près  de  ces  eaux  stagnantes  est  souvent 
mortel.  Mais  les  terres  hautes  sont  parfaitement  saines,  et  la  ci- 
vilisation avec  les  travaux  aurait  bientôt  assaini  les  lieux  bas 
eux-mêmes.  Cayenne,  où  s'est  formé  le  noyau  principal  de  la 
colonisation,  est  aussi  sain  que  notre  France  méridionale.  La 
garnison  n'y  subit  que  la  mortalité  ordinaire  ;  on  l'emploie  sans 
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danger  aux  travaux  de  fortification,  et  la  population  flottante  qui 
passe  dans  la  ville  et  dans  toute  l'étendue  de  l'île,  à  l'exception 
des  côtes  marécageuses,  n'est  pas,  comme  dans  les  Antilles,  su- 
jette aux  épreuves  de  l'acclimatation. 

Cette  année,  toutefois,  la  Guyane  était  encore  rudement 
éprouvée ,  non-seulement  par  la  diminution  continueUe  du  tra- 
vail et  des  produits ,  mais  encore  par  une  épidémie  typhoïde 
qui  décima  la  magistrature,  le  clergé,  le  service  de  santé  et  les 
sœurs  si  dévouées  de  Saint-Joseph,  et  qui  enleva,  entre  autres 
personnes  notables,  le  gouverneur  par  intérim,  M.  Maissin,  # 
capitaine  de  vaisseau ,  l'un  des  officiers  les  plus  remarquables 
de  notre  flotte. 

Sénégal  et  Guinée.  —  Le  commerce  français  prend  chaque 
jour  plus  d'extension  sur  la  côte  d'Afrique.  Les  châtiments  même 
qu'il  est,  de  temps  à  autre,  nécessaire  de  faire  subir  aux  naturels 
des  deux  rives,  contribuent  au  développement  de  nos  relations 
commerciales. 

Au  commencement  du  mois  d'avril,  il  fallut  encore  donner  une 
leçon  à  ces  sauvages.  Les  naturels  avaient  commis  plusieurs  pil- 
lages et  s'étaient  retirés  ensuite  dans  un  vaste  village  de  la  Caza- 
mance,  à  quatre-vingts  lieues  de  Gorée-  M.  Charles  Penaud, 
commandeur  de  la  station,  fit  prévenir  les  chefs  qu'il  ne  les  con- 
damnerait qu'àla  restitution  et  à  une  légère  amende,  leur  donnant 
d'ailleurs  connaissance  des  forces  dont  il  disposait  et  leur  démon- 
trant la  folie  d'une  résistance.  Les  naturels  firent  répondre  q  u'ils 
étaient  des  hommes,  et  qu'ils  boiraient  dans  le  crâne  des  blancs 
français  comme  leurs  voisins  avaient  bu  dans  le  crâne  de  s  blancs 
anglais.  Ils  faisaient  allesion ,  par  là ,  à  une  expédition  anglaise 
battue,  quelque  temps  auparavant,  dans  le  voisinage.  Et  ces  in- 
sensés distribuèrent  des  cordes  à  leurs  femmes  pour  attacher  leurs 
prisonniers.  Il  fallut  les  châtier. 

M.  le  commandant  Penaud  disposait  de  trois  bâtiments  de 
guerre,  la  frégate  à  vapeur  l'Eldorado,  sur  laquelle  il  avait  porté 
son  pavillon  ;  le  Liamone,  vapeur  sous  les  ordres  de  M,  Ropert  et 
le  brick  le  Prévoyant,  commandé  par  M.  Jaffrezie.  M.  Penaud  ef- 
fectua sa  descente  par  une  chaleur  accablante ,  avec  quatre  cent 
cinquante  hommes  et  trois  obusiers  de  campagne* 
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Le  choc  fut  de  courte  durée.  Les  naturels  en  grand  nombre  s'é- 
taient développés  pour  entourer  les  troupes  françaises  et  leur  cou- 
per la  retraite.  On  les  chargea  vigoureusement ,  on  leur  tua  une 
vingtaine  d'hommes  et  ils  prirent  la  fuite  de  tous  côtés.  Le  feu  fut 
mis  au  village  et  les  naturels  perdirent  une  énorme  quantité  de 
bestiaux  et  de  provisions. 

Le  lendemain,  les  chefs  vinrent  demander  la  paix. 

Sur  les  côtes  de  Guinée,  près  du  comptoir  français  du  Grand- 
Bassam,  ce  sont  des  populations  anthropophages  dont  il  faut  ré- 
primer les  excès.  Le  commandant  de  ce  poste,  M.  Despallières, 
lieutenant  d'infanterie  de  marine,  fut  forcé  de  donner  une  leçon 
semblable  au  roi  Peter,  chef  d'une  tribu  de  ces  cannibales. 
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DEUXIEME  PARTIE. 
HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 

CHAPITRE  PREMIER 

Belgique.  —  Formation  d'un  tiers  parti  libéral ,  crise  de  1850,  le  budget  de 
la  guerre,  réduction  des  dépenses,  loi  organique  de  l'armée,  démission  du  gé- 
néral Brialmont,  lettre  du  roi  à  M.  Rogier,  dénoûment  de  la  crise,  question 
de  confiance,  le  ministère  l'emporte  ;  l'impôt  sur  les  successions  directes  ,  le 
serment,  désaccord  entre  la  chambre  et  le  ministère,  seconde  crise,  replâ- 
trage, menées  radicales  ;  la  chambre  se  déjuge,  l'impôt  adopté,  le  sénat  le  re- 
jette, troisième  crise  ministérielle  ;  dissolution  du  sénat,  clôture  de  la  session, 
élections,  les  villes  et  les  campagnes,  échec  du  ministère;  réouverture  de  la 
session,  discours  royal,  appel  à  la  conciliation  ;  transaction,  amendement  Spî- 
taels  et  Dumon-Du mortier,  discours  de  MM.  d'Anethan  et  Dumon-Dumoriier, 
fin  du  conflit;  le  coup  d'Étatdu  2  décembre, contre-coup  en  Belgique,  craintes 
chimériques. —  Budget,  commerce  extérieur,  voies  de  communication,  chemins 
de  fer,  canaux.  —  Traité  conclu  avec  la  Sardaigne. 

Néerlandb.  —  Loi  communale,  historique  du  projet,  adoption,  dispositions 
de  la  loi,  élections  communales ,  esprit  d'intolérance ,  exclusion  des  catholi- 
ques ;  assistance  publique,  tentative  d'usurpation  de  la  part  du  gouvernement 
sur  les  institutions  de  bienfaisance,  émotion  générale,  opposition  grave;  li- 
berté d'association  et  de  réunion,  ajournement;  la  chambre  se  proroge,  ques- 
tion constitutionnelle,  clôture  de  la  session;  ouverture  de  la  session  nou- 
velle, discours  royal,  appel  à  la  concorde.  —  Situation  prospère  des  finances, 
budget,  découverts,  excédants,  dette,  amortissement,  arriéré  russe  ;  chemins  de 
fer,  projet  d'union  avec  le  réseau  allemand  ;  flotte  marchande,  résultat  des 
lois  de  navigation  ;  commerce  extérieur  ;  colonies.  * 

Grand-duché  de  Luxembourg.  —  Discours  duprince  lieutenant  du  roi,  adresse 
de  la  chambre  des  députés,  rapports  du  grand-duché  avec  la  Confédération 
germanique. 

BELGIQUE. 

On  se  rappelle  quelle  était,  à  la  fin  de  l'année  1850,  la 
situation  précaire  du  ministère  belge,  en  face  d'une  minorité 
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toujours  croissante  et  d'une  majorité  peu  dévouée.  Un  parti 
intermédiaire^  formait  depuis  quelque  temps  dans  la  chambre 
des  représentants.  La  signification  assez  confuse  de  cette  fraction 
indépendante  lui  avait  permis  en  1850  de  soutenir,  à  son  gré, 
ou  de  combattre  la  politique  du  ministère,  tandis  que  celui- 
ci  était  obligé  de  recourir  au  dangereux  appui  du  parti  catholique. 
De  là  la  crise  de  1850  et  la  formation  du  nouveau  cabinet  du 
12  avril,  dans  lequel  figurait  un  des  principaux  chefs  du  tiers 
parti  libéral,  M.  Tesch. 

Le  prétexte  des  luttes  de  1850  avait  été,  on  le  sait,  le  budget 
de  la  guerre,  dont  le  tiers  parti  voulait  réduire  encore  les  alloca- 
tions, déjà  diminuées  par  le  général  Chazal.  L'opposition,  re- 
présentée dans  le  cabinet  par  M.  Tesch,  demandait  que  le  chiffre 
des  crédits  fût  désormais  fixé  à  25  millions.  Le  nouveau  ministre 
de  la  guerre',  le  général  Brialmont,  déclara  que  cette  réduction 
nouvelle  ne  pouvait  être  opérée  qu'après  une  étude  approfondie 
de  l'organisation  militaire  du  pays. 

Mais,  pour  descendre  à  ce  chiffre,  respecterait-on  la  loi  orga- 
nique de  l'armée?  Ici  éclatait  un  dissentiment  dans  le  sein  de  l'ad- 
ministration. MM.  Rogier  et  Frère-Orban  ne  reculaient  pas  de- 
vant une  révision  de  la  loi  :  le  ministre  de  la  guerre  ne  voulait 
pas  y  consentir.  Celui-ci  dut  céder  et  donner  sa  démission.  Le 
21  janvier  S.  M.  belge  avait  pris  parti  dans  la  querelle  par  la  let- 
tre suivante,  adressée  à  M.  Rogier  : 

«  Bruxelles,  21  janvier  1851. 

«  Mon  cber  ministre, 

«  Les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  n'indiquent  qu'une  seule  solution 
v  delà  difficulté  ministérielle,  c'est  que  vous  vous  chargiez  de  l'intérim  du  por- 
»  tefeuille  de  la  guerre.  Vous  savez  quelle  est  ma  conBanceeu  vous;  je  suis  per- 
»  snadé  que  le  sentiment  du  pays  à  votre  égard  est  le  même. 

»  Sans  sécurité  nationale  il  n'y  a  pas  d'existence  politique;  tons  les  intérêts 
»  les  plus  précieux,  sans  exception  aucune,  se  rattachent  à  cette  sécurité.  Les 
»  garanties  les  plus  fortes  doivent  donc  être  données  au  pays  et  à  l'armée  que 
»  nous  défendrons  les  éléments  de  cette  sécurité  comme  notre  trésor  le  plus  pré- 
»  cieux.  Je  remets  ce  dépôt  entre  vos  mains  courageuses  et  dévouées  ;  la  tâche, 
»  je  le  sais,  est  laborieuse  et  difficile,  mais  vous  défendrez  le  plu?  grand  intérêt 
v  national. 

»  J'ai  assez  de  foi  dans  votre  dévouement  et  dans  votre  caractère  pour  m'en 
»  remettre  à  vous  de  l'accomplissement  d'«n  devoir  sacré  pour  nous  tous,  et  je 


Digitized  by  Gdbgle 


446         HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1851.) 

»  tous  prie  do  vous  en  charger,  en  tous  assurant  de  mes  sentiments  leg  plus  sin- 
»  cèrement  affectueux.  • 

»  LtfOPOLD.  t> 

La  révision  l'emportait  :  à  la  reprise  de  la  discussion  du  bud- 
get, une  motion  portant  qu'il  ne  serait  pas  apporté  de  modifica- 
tions à  la  loi  organique  fut  rejetée  par  55  voix  contre  31,  et  la  ques- 
tion de  confiance  posée  par  les  membres  restants  du  cabinet  fut 
décidée  en  leur  faveur  par  56  voix  contre  25  (25  janvier).  Six  re- 
présentants s'étaient  abstenus  lors  de  ce  dernier  vote.  A  l'occa- 
sion du  premier,  quelques  libéraux,  MM.  Devaux  etLebeau,  par 
exemple,  avaient  voté  avec  l'opposition. 

Ainsi  la  division  de  la  majorité  survivait  à  la  victoire  du  cabi- 
net, et  celui-ci  se  sentait  entraîné  de  plus  en  plus  vers  le  libéra- 
lisme radical,  Il  sacrifiait  à  l'opinion  avancée  jusqu'à  ses  propres 
opinions,  car  MM.  Rogier  et  Frère-Orban  s'étaient,  l'année  précé- 
dente, bautement  déclarés  contre  la  révision  de  la  loi  organiqie 
de  l'armée. 

La  discussion  d'un  projet  d'impôtsur  les  successions  amena  une 
crise  nouvelle.  Cette  fois,  le  désaccord  était  entre  le  ministère  et 
la  cbambre.  Il  s'agissait  du  serment  auquel  une  des  dispositions 
de  la  loi  soumettait  tout  héritier  collatéral  pour  la  déclaration  des 
valeurs  mobilières.  La  section  centrale  chargée  d'examiner  cette 
disposition  la  rejetait,  parce  qu'à  ses  yeux  le  serment,  aboli 
en  1830,  avait  contre  lui  l'instinct  du  pays  tout  entier.  Elle  re- 
jetait encore,  mais  sans  pensée  hostile  au  ministère,  le  droit  de  1 
pour  cent  dont  le  projet  frappait  les  biens  acquis  en  ligne  directe. 
Elle  voyait  pourtant  danscette  disposition  un  écho  des  doctrines  dé- 
moralisai cejyprêchées  dans  un  pays  voisin.  Et,  en  effet,  ce  projet 
déjà  présenté  en  1849  (19  mars) ,  et  ajourné  après  une  discus- 
sion irritante  (27  mars),  n'avait  été  exhumé  cette  année  que  sous 
l'impulsion  du  parti  radical. 

Le  2  mai,  le  ministre  des  finances  avait  donc  présenté  de  nou- 
veau le  malencontreux  projet.  Mais  le  cabinet,  comprenant  où  le 
menait  l'impôt  sur  les  biens  acquis  en  ligne  directe,  déclara,  dès 
l'abord,  y  renoncer,  maintenant  seulement  la  disposition  relative 
au  serment.  C'était  mécontenter  tout  le  monde.  Le  16  mai,  le 
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sermen  t  fut  repoussé  par  52  voix  contre  39  et  le  cabinet  tout  en- 
tier donna  sa  démission. 

La  crise  dura  trois  semaines  et  finit  par  un  replâtrage.  On  s'en- 
tendit pour  ne  voir  dans  l'échec  ministériel  qu'un  fait  financier, 
sans  aucune  signification  politique.  C'est  que  le  tiers  parti  libéral 
n'était  pas  assez  puissant  pour  fournir  les  éléments  d'un  minis- 
tère et  que  ses  membres  eussent  été  forcés  de  s'appuyer  sur 
l'opposition  catholique. 

En  offrant  sa  démission  au  roi,  le  ministère  avait  espéré  une 
manifestation  politique  en  sa  faveur;  il  avait  compté  sur  une  es- 
pèce de  soulèvement  de  l'opinion  publique  contre  les  chambres, 
et  sur  des  embarras  tels  que  les  libéraux  modérés  se  seraient  em- 
p  ressés  de  solliciter  son  maintien  aux  affaires.  Rentré  ainsi  en 
vainqueur  dans  un  parlement  maté,  le  ministère  aurait  dominé  la 
situation  et  obtenu  de  la  représentation  nationale  les  trois  choses 
qu'il  désirait  le  plus  vivement  :  l'impôt  sur  les  successions  di- 
rectes, la  dérivation  de  la  Meuse  et  le  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg. 

Ce  calcul  fut  déjoué.  L'agitation  populaire  se  borna  à  une  sorte 
de  réunion  bavarde;  la  chambre  ne  fit  pas  les  démarches  humi- 
liantes qu'on  attendait  d'elle,  les  fonds  haussèrent  au  lieu  de 
baisser. 

Le  cabinet  se  retrouvait  donc  en  face  des  mêmes  difficultés, 
sans  plus  de  ressources  pour  les  vaincre.  Il  lui  fallait  persister 
dans  la  présentation  de  son  projet  d'impôt;  il  lui  fallait  demander 
nne  rétractation  à  la  chambre.  Le  projet  reparut  donc,  avec  quel- 
ques modifications  qui  n'en  atteignaient  pas  le  principe  et  le  mi- 
nistère posa  de  nouveau  la  question  de  cabinet.  Malgré  les  protes- 
tations du  parti  catholique  contre  ce  jeu  immoral ,  si  contraire  à 
la  dignité  de  la  chambre ,  le  principe  de  l'impôt  sur  les  succes- 
sions en  ligne  directe  fut  adopté,  le  28  juin,  par  61  voix  contre  31 . 

La  chambre  des  députés  s'était  déjugée,  mais  ce  n'était  pas  as- 
ses.  11  fallait  encore  obtenir  le  vote  du  sénat.  Rien  ne  fut  négligé. 
Pendant  quinze  jours,  la  presse  ministérielle  menaça,  chaque 
matin,  le  sénat,  non-seulement  d'une  dissolution,  mais  .encore 
d'une  suppression  complète,  s'il  refusait  de  se  rallier  au  vœu  du 
gouvernement.  Le  sénat  ne  tint  compte  de  ces  menaces.  Il  rejeta 
la  loi  (2  septembre). 
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Pour  se  sauver,  le  ministère  avait  fait  présenter  par  M.  le 
comte  de  Marnix,  grand  maréchal  du  palais,  un  amendement  dans 
le  but  de  ne  donner  à  la  loi  qu'un  caractère  temporaire.  Un  cer- 
tain nombre  de  sénateurs  avaient  donné  dans  le  piège  et  accep- 
taient ce  moyen  terme.  Néanmoins  il  fut  repoussé  au  scrutin  par 
27  voix  contre  24.  L'art.  V  du  projet  qui  entraînait  tout  le  reste 
de  la  loi  et  qui  lui  donnait  un  caractère  permanent  fut  rejeté  en- 
suite par  33  voix  contre  18. 

Le  lendemain,  3  septembre,  la  session  était  déclarée  close,  et, 
quelque  jours  après,  le  sénat  était  dissous. 

11  fallait  en  appeler  au  pays  par  des  élections  nouvelles.  Le  parti 
libéral  l'emporta  à  Bruxelles,  à  Gand,  à  Liège,  à  Anvers,  c'est-à- 
dire  dans  les  grands  centres  de  populations  plus  accessibles  aux 
idées  subversives,  plus  travaillés  par  les  principes  désorganisa- 
teurs  de  la  société  moderne.  Mais  l'esprit  conservateur  éclata  dans 
les  campagnes,  dans  les  centres  agricoles. 

Sans  doute  le  parti  ministériel  put  s'enorgueillir  de  l'absence 
de  MM.  Dindal,  de  Waha,  de  Chestret  et  Vergauwen,  mais  il  n'en 
fut  pas  moins  obligé  de  reconnaître  qu'il  avait  perdu  les  trois 
quarts  des  batailles  engagées,  qu'il  avait  été  battu  à  Bruges,  à 
Ypres,  à  Gourtray,  à  Routers,  à  Ecloo,  à  Audenarde,  à  Alost,  à 
Saint-Nicolas,  à  Tournay,  à  Tbuin,  à  Philippeville,  à  Namur,  à 
Dinanit,  à  Louvain,  à  Hasselt,  à  Tongres,  à  Wazemme,  à  Verviers, 
sans  parler  de  Thielt,  de  Malines,  de  Turnhout  et  de  Thermonde, 
où  il  n'avait  pas  même  osé  combattre. 

Le  seul  succès  réel  qu'il  eût  remporté,  c'était  l'élimination  de 
deux  hommes  aussi  modérés  que  capables,  MM.  Gogels  et  de 
Baillet,  sénateurs  d'Anvers.  Liège  comptait  à  peine,  car  la  dériva- 
tion de  la  Meuse  étant  impliquée  dans  le  problème  électoral  à  ré- 
soudre, cette  ville  était  particulièrement  intéressée  au  triomphe 
de  l'impôt  sur  les  successions.  Les  clubs  despotiques  de  Bruxelles 
et  de  Gand  y  avaient  assuré  facilement  la  victoire  au  ministère. 

Parmi  les  succès  que  l'opinion  conservatrice  et  indépendante 
avait  obtenus,  plusieurs  avaient  une  signilication  capitale.  Elle 
avait  littéralement  écrasé  le  parti  ministériel  dans  toutes  les  villes 
qui  représentent  le  pays  agricole  et  modéré. 

Sur  dix-huit  sénateurs  qui  avaient  voté  l'impôt  sur  les  succès- 
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sions  en  ligne  directe,  cinq  n'avaient  pas  été  réélus.  La  mino- 
rité ministérielle  était  réduite  à  treize  voix. 

De  trente-trois  sénateurs  qui  avaient  repoussé  la  ligne  directe, 
vingt-six  étaient  restés  debout  et  s'étaient  fortifiés  de  l'adjonction 
de  six  députés  conservateurs,  M.  de  Ryckman,  à  Louvain  ;  M.  Pol- 
let,  à  Tournay;  M.  deRobians,  à  Thuin;  M.  Délia  Faille,  à  Most; 
M.  de  Mœrman  d'Harlebetke,àCourtray;  et  M.  de  Cartier,  à  Phi- 
lippeville. 

L'appel  du  ministère  aux  électeurs  lui  avait  donc  valu  une 
voix. 

Lorsque  se  rouvrit  la  session  parlementaire  (4  novembre), 
S.  M.  belge  ûtun  appel  pressant  à  la  conciliation,  mais  le  discours 
royal  insistait  sur  V incontestable  utilité  de  l'ensemble  de  lois  pro- 
posé (voyez  le  texte  à  Y  Appendice,  p.  165). 

La  question  restait  tout  entière  :  le  parti  catholique  seul  put 
la  résoudre.  MM.  SpitaelsetDumon-Dumortier  s'entendirent  pour 
proposer  an  sénat  une  transaction  qui,  au  droit  de  succession  sur 
les  biens  en  ligne  directe,  substituait  un  droit  de  mutation  et  ar- 
rachait au  fisc  les  propriétés  mobilières. 

L'amendement  fut  adopté  le  22  novembre  par  46  voix  contre  6* 
Un  membre,  M.  le  duc  d'Urul,  s'était  abstenu  ;  un  autre,  M.  Van 
Remoorten,  était  forcément  absent,  ses  pouvoirs  n'ayant  pas  en- 
core été  vérifiés.  L'assemblée  se  trouvait  donc  au  grand  complet, 
fait  peut-être  unique  dans  les  annales  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Les  discoursdeMM.d'Anethan  et  Dumon-Dumortier avaient  pré- 
paré ce  dénoûment.  Les  deux  orateurs  catholiques  constatèrent 
que  le  sénat  faisait  acte  de  désintéressement  et  de  conciliation  en 
votant  un  impôt  que  le  corps  électoral  avait  condamné;  ils  décla- 
rèrent que  leurs  convictions  étaient  restées  les  mêmes,  mais  que 
les  circonstances  politiques,  jointes  à  une  légère  concession  du 
cabinet,  les  engageaient  à  terminer  un  conflit  déplorable.  Ce  lan- 
gage, plein  de  dignité  et  de  patriotisme,  entraîna  la  résolution  de 
la  majorité. 

C'est  ainsi  que  le  ministère,  grâce  à  ses  adversaires,  put  sortir 
de  l'impasse  où  il  était  imprudemment  entré.  Il  était  temps.  Quel, 
que*  jours  après  éclatait  le  coup  d'État  du  2  décembre  :  s'il  s'était 
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laissé  entraîner  dans  une  union  absolue  avec  le  parti  radical,  le 
cabinet  eût  pu  préparer  des  difficultés  sérieuses  à  la  Belgique.  11 
n'avait  déjà  que  trop,  par  ses  imprudentes  avances  au  parti  du 
désordre,  alarmé  les  populations  paisibles  et  jusqu'au  libéralisme 
conservateur. 

Mais  ces  défiances  durent  s'évanouir  devant  des  craintes  plus 
graves  qui  réunirent  en  un  seul  parti  tous  les  hommes  vraiment 
animés  de  l'amour  de  la  patrie. 

La  Belgique  se  trouva  placée,  par  l'installation  en  France  d'un 
pouvoir  fondé  sur  les  souvenirs  de  l'Empire,  dans  une  situation 
inquiétante  dont  les  dangers  ne  devaient  disparaître  que  devant 
les  loyales  assurances  du  gouvernement  français  et  devant  les  pro- 
messes de  protection  efficace  données  par  les  autres  puissances 
de  l'Europe.  L'histoire  de  cette  crise  politique  appartient  à  Pan- 
néfc  1852. 

Toici  l'évaluation  du  budget  pour  l'année. 

RECETTES. 


Contribution  foncière  :   •   .    .  1«,3W,750  fc. 

—  personnelle   9,200,400 

—  pour  les  patentes    .    .    :    .    .  3,100,900 

Redevances  sur  les  mines   207,900 

Droits  de  douanes  »...  12^175,000 

Droit  de  consommation  sur  les  boisson»  distillées.  900,000 

Accise  sur  le  sel   4,400,000 

—  les  vins  étrangers   2,100,000 

—  —  eaux-de-vie  étrangères   250,000 

—       —        indigènes   3,750,000 

—  —  bières  et  vinaigres   6,300,000 

—  — sucres   3,5000,00 

Droits  d'enregistrement  et  amendes   £l,730,000 

Domaines  (péages)   4 ,07&,00O 

Postes   3,200,000 

Chemins  de  fer   1 5,200,000 

Paquebots  pour  Douvres   200,000 

Produits  diters  re- 1  des  Contributions   ....  492,000 

couvres  par  les  >  des  Enregistrements    .    .    .  3,735,000 

administrations  j  du  Trésor  public    ....  2,961,600 

Vente  de  biens  domaniaux   900,000 


117,332,550  ir* 
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MÉPEHSES. 

(y  compris  les  crédits  supplémentaires  jusqu'en  mai  1851.) 

Dette  publique   35,897,441  fr. 

Dotations   3,404,922 

Ministère  de  la  justice   1 2*051,940 

—  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  .  2,157,738 

—  de  l'intérieur   6,235,322 

—  des  travaux  publics   16,171,863 

—  de  la  guerre   26,787,000 

—  des  finances   10,806,830 

Non  valeurs  et  remboursements  1,918,000 


Total  115,431,056  fr. 


Le  tableau  officiel  publié  par  l'administration  belge  constate  les 
résultats  suivants  pour  le  commerce  extérieur  en  1851. 

En  1850,  le  commerce  de  la  Belgique  avec  l'étranger  s'était 
maintenu  à  peu  près  à  la  hauteur  du  mouvement  de  1849,  lequel 
avait  de  beaucoup  dépassé  ceux  des  années  précédentes.  Il  n'en 
a  pas  été  tout  à  fait  de  même  en  1851 ,  qui  laisse  voir,  comparati- 
vement à  1 850,  une  légère  diminution.  L'ensemble  a  pourtant 
donné  encore  une  valeur  officielle  de  904  millions,  laquelle,  ra- 
menée à  la  valeur  réelle,  820  millions,  est  égale,  à  peu  de  chose 
près,  au  tiers  du  commerce,  extérieur  de  la  France. 

Sur  les  904  millions  du  commerce  belge,  où  l'exportation 
compte  pour  un  peu  plus  de  moitié  (459)  le  transit  et  la  réexpor- 
tation figurent  pour  409,  réduisant  ainsi  le  chiffre  des  affaires 
propres  de  la  Belgique  à  495  millions. 

Avec  la  France,  il  monte,  en  1851,  à  122  millions;  avec  les 
Pays-Bas,  à  70;  à  56  avec  l'Association  allemande.  Si  l'on  ajoute 
à  ces  trois  chiffres  112  millions  pour  les  autres  pays  de  l'Europe, 
55  pour  les  relations  avec  l'Amérique,  et  5  millions  et  demi 
au  plus  pour  l'Asie  et  l'Afrique  réunies,  on  a  toute  la 
di?isioa  du  commerce  spécial  belge.  Pour  le  caractériser  net- 
tement, on  peut  dire  qu'en  ramenant  l'importation  et  l'ex- 
portation belges  chacune  à  l'unité  100,  on.  trouve  que  la 
Belgique  importe  83  pour  100  de  matières  brutes  et  de.  denrées, 
et  17  pour  100  seulement  d'objets  fabriqués,  tandis  qu'elle  ex- 
porte 58  pour  100  seulement  de  denrées  et  de  matières  brutes, 
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et  jusqu'à  42  pour  100  d'articles  fabriqués.  Gela  seul  indique 
combien  le  travail  manufacturier  est  puissant  en  ce  pays.  Pour  ce 
qui  concerne  la  France,  la  Belgique  lui  a  vendu ,  en  1851  ,  pour 
74  millions  de  marchandises  belges,  dont  56  de  matières  pre- 
mières, 5  de  denrées  et  43  d'article9  fabriqués,  et  elle  a  con- 
sommé pour  57  millions  seulement  de  marchandises  provenant 
de  France,  dont  21  d'articles  fabriqués.  Au  total ,  il  y  a  eu  dans 
nos  échanges  avec  la  Belgique  10  à  11  pour  100  d'accroissement, 
et  pourtant  le  tableau  belge  reconnaît  que  si  ce  pays  nous  a  vendu 
en  1851  plus  de  houille,  de  fonte,  de  zinc,  de  laines,  de  laina- 
ges, de  dentelles,  etc.,  nous  avons  placé  chez  lui  moins  de  vins 
et  de  soiries,  ces  deux  premiers  articles  de  notre  exportation.  Sta- 
tionnais avec  les  Pays-Bas ,  le  commerce  spécial  belge  a  décru 
avec  le  Zollverein,  où  les  fontes  ,  les  machines  et  les  fils  de  lin 
belges  ont  vu  s'affaiblir  leur  débouché.  Il  n'est  pas  sans  intérêt, 
d'un  autre  côté,  de  constater  l'augmentation  soutenue  de  l'expor- 
tation des  produits  belges  en  Amérique;  elle  n'était  que  de 
9  millions  en  1846,  de  20  en  1849,  de  26  en  1850;  Tannée  1831 
la  voit  s'élever  à  30  millions  et  demi,  et  le  tableau  fait  observer 
que  pour  la  première  fois  les  produits  de  la  manufacture  belge 
se  sont  fait  jour  sur  le  marché  des  Antilles  anglaises  d'Amérique. 

Voici  un  aperçu  des  principaux  produits  que  la  Belgique  livre 
à  l'étranger  :  houille,  2  millions  57,000  tonnes  de  1,000  kilogr.; 
fonte,  61,000;  clous,  9,200;  zinc,  12,085;  lin,  9,200;  sucre 
raffiné,  14,775;  machines,  4,720;  tabac,  302;  livres,  366, 
soit,  à  raison  de  5  volumes  par  kilogramme,  1  million  830,000 
volumes;  beurre,  1,906  tonnes;  lainages,  930  tonnes  (valeur, 
16  millions  500,000  fr.);  cotonnades,  1,268  tonnes  (valeur,  7 
millions  500,000  fr.)  ;  tissus  de  lin,  1,569  tonnes  (valeur,  7  mil- 
lions 250,000  fr.);  plus,  16,500  chevaux,  135,000  têtes  de  bé- 
tail, etc.  Les  transports  maritimes,  presque  tous  concentrés  dans 
le  port  d'Anvers,  ont  mis  en  mouvement  2,142  navires,  qui,  à  la 
sortie  et  à  l'entrée,  ont  chargé  422,436  tonneaux  ;  ce  n'est  pas 
le  tiers  des  opérations  du  Havre.  Enfin  les  241  millions  d'impor- 
tation spéciale  belge  ont  produit  à  la  douane  11  millions 
801,000  fr.  C'est  une  recette  qui  n'atteint  par  5  pour  100  et  dé- 
note un  tarif  généralement  fort  modéré. 
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Plusieurs  grandes  entreprises  de  travaux  publics  projetées  par 
le  gouvernement  et  l'industrie  belges  reçurent  enfin  cette  année 
l'approbation  des  chambres  législatives  et  la  sanction  royale.  Une 
loi  en  date  du  20  décembre  1851  assura  l'exécution  de  625  kilo- 
mètres environ  de  voies  nouvelles  de  fer,  et  surtout  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  du  Luxembourg,  qui,  partant  de  Namur 
et  passant  par  Arlon,  ira  rejoindre  à  Sarrebruckle  réseau  prus- 
sien-bavarois, en  touchant  à  Luxembourg. 

Ce  chemin,  dans  la  pensée  du  gouvernement  et  des  industriels 
belges,  doit  permettre  au  port  d'Anvers  d'enlever  à  celui  du  Ha- 
vre l'approvisionnement  en  colons,  bois  de  teinture,  etc.,  de  la 
Suisse  et  de  l'Allemagne  méridionale.  Le  gouvernement  belge 
avait  offert  à  la  France  de  diriger  le  chemin  de  Luxembourg  sur 
Thionville,  d'où  un  embranchement  eût  été  atteindre  Metz  et  le 
chemin  de  fer  de  Strasbourg.  Cette  offre  ne  fut  pas  accueillie  : 
ce  seraient  donc  la  Prusse,  la  Bavière  et  le  Duché  de  Bade  qui 
profiteraient  du  transit  d'Anvers  sur  Baie,  le  Wurtemberg  et  la 
Bavière. 

En  outre  de  ce  transit,  le  chemin  du  Luxembourg  est  destiné, 
au  moins  dans  la  pensée  du  gouvernement  belge,  à  devenir,  dans 
quelques  années,  la  grande  route  de  l'Inde  par  Gênes,  au  moyen 
du  prolongement  des  chemins  badois  à  travers  la  Suisse  par  ou 
près  Zurich,  Zug,  Glaris  et  Schweiz  jusqu'au  lac  de  Côme,  à 
l'extrémité  duquel  aboutit  le  chemin  prolongé  de  Milan  à  Monza. 
Cette  nouvelle  route  de  l'Inde,  beaucoup  plus  courte  que  celle  de 
Trieste,  serait  cependant  encore  de  moitié  plus  longue  que  celle 
de  Marseille,  et  elle  ne  pourrait  pas  être  terminée  dans  le  même 
délai,  si  rien  ne  venait  entraver  l'impulsion  que  le  gouvernement 
français  donnait  dès  la  tin  de  l'année  à  l'achèvement  de  la  grande 
ligne  de  la  Méditerranée. 

En  outre  de  ces  accroissements  au  réseau  belge',  la  loi  du  20  dé- 
cembre avait  assuré  l'extension  du  système  des  canaux,  en  con- 
cédant l'établissement  définitif  du  canal  de  la  Meuse  à  l'Escaut, 
qui  doit  mettre  le  bassin  houiller  de  Liège  en  communication 
avec  les  cours  d'eau  navigables  du  Limbourg,  de  la  Campine,  de 
la  Néerlande  et  aussi  avec  Anvers  et  la  mer. 

Citons  encore,  pour  compléter  l'histoire  du  mouvement  com- 
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mercial  en  Belgique,  un  traité  conclu  le  24  janvier  483*  avec  la 
Sardaigne,  et  portant  assimilation  complote  des  pavillons  et  ré- 
duction partielle  des  tarife.  Nous  y  retiendrons  à  propos  du  Pié- 
mont. 

NÉGRLANDE. 

Depuis  le  18  février,  époque  de  la  reprise  des  travaux  dans 
la  seconde  chambre  des  états  généraux,  l'attention  de  l'Assem- 
blée fut  surtout  occupée  par  les  discussions  de  la  toi  commu- 
nale. On  sait  les  fortunes  diverses  de  ce  projet  organique  déposé 
en  1847  par  MM.  Eempenaer  et  Donker-Curtius,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  toi  fondamentale  ;  il  avait  été  repris  par 
M.  ThorbeCke  après  la  dissolution  du  ministère,  et  H  reparaissait, 
le  3  de  cette  année,  devant  la  seconde  chambre. 

Ce  projet  swrievait,  mais  se  résolvait  pas  te  difficile  problème 
des  rapports  de  la  commune  avec  l'Etat.  Selon  les  conservateurs, 
il  assurait  à  l'autorité  centrale  une  trop  forte  action  sur  les  admi- 
nistrations locales  dont  l'indépendance  devenait  plus  apparente 
que  réelle;  -selon  les  libéraux  partisans  de  ta  Constitution 
de  1848,  tt  donnait  à  un  grand  nombre  de  communes  de  la 
campagne  une  liberté  jusqu'alors  inconnue,  même  aux  villes. 

La  loi  fut  adoptée  par  28  voix  contre  7  dans  la  première  cham- 
bre des  états  généraux,  par  52  voix  contre  15  dans  la  seconde, 
îffle  disposait  que  les  conseils  communaux  seraient,  a  1  avenir, 
composés  de  membres  élus  directement  par  les  habitants;  le  prési- 
dent seul  serait  choisi  par  le  roi  et  révocable  à  volonté.  Le  cens 
électoral  serait  Tie  la  moitié  du  chiffre  fixé  pour  4es  électeurs  des 
membres  de  la  seconde  chambre  des  états  généraux  ;  les  ordon- 
nances rendues  par  les  conseils  communaux  relativement  à  la 
disposition  des  propriétés  communales,  an  budget,  devraient 
être  approuvées  par  les  Etats  provinciaux  ;  les  impôts  commu- 
naux ne  pourraient  être  rétablis  sans  l'autorisation  des  états  pro- 
vinciaux et  sans  ta  sanction  royale-,  les  membres  du  conseil  com- 
munal seraient  élus  pour  six  tins  et  se  renouvelleraient  par  tiers 
tous  les  deux  ans;  une  commission  executive  placée  sous  les  or- 
dres da  président  et  choisie  dans  le  sein  du  conseil  se  chargerait 


Digitized  by  Google 


KÉERLANCE.  455 

des  affaires  courantes  de  la  commune.  Ainsi  était  maintenue  l'in- 
stitution du  bourgmestre  et  des  échevins. 

Des  élections  eurent  lieu  conformément  à  cette  loi  nouvelle  : 
elles  répondirent  aux  désirs  du  gouvernement,  mais  elles  révélè- 
rent une  fois  «de  pins  l'esprit  d'intolérance  et  d'exclusion  du  pro- 
testantisme. 

On  l'a  vu  par  l'exemple  des  élections  de  1850,  les  catholiques 
néerlandais  sont  de  fait  exclus  systématiquement  de  toutes  les 
fonctions  et  charges  publiques,  bien  que  leur  force  numérique 
soit  égale  aux  deux  cinquièmes  de  la  population  du  royaume.  Les 
élections  poux  la  formation  des  conseils  de  villes  et  de  communes 
aggravèrent  encore  cette  situation. 

Bans  les  communes  où  les  protestants  formaient  la  majorité  de 
la  population,  aucun  catholique  ne  fut  élu,  ou  du  moins  Ton  n'y 
en  admit  qu'un  nombre  imperceptible. 

Amsterdam»  avec  sa  population  de  50,000  catholiques  sur 
225,000  habitants,  élut  trois  catholiques  sur  trente- neuf  conseil- 
lers. 

On  ne  reawrqua  pas  la  même  partialité  du  côté  de  la  popula- 
tion catholique  dans  les  villes  où  elle  l'emporte  par  le  nom- 
bre. 

Parmi  les  questions  les  plus  importantes  et  qui  soulevèrent  le 
plus  d'opposition  sérieuse,  il  faut  compter  la  question  de  l'assis- 
tance. 

L'article  195  de  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  régime  des  pauvres  est  l'objet  des  soins  continuels  du 
gouvernement  et  sera  réglé  par  la  loi.  Le  roi  Sait  présenter  cha- 
que année  aux  étais  généraux  un  rapport  étendu  sur  tout  ce  qui  a 
été  réalisé  dans  ce  but.» 

Un  projet  de  loi  avait  été  proposé  aux  états  généraux  en  exé- 
cution de  cet  article,  entendu  en  ce  sens  que  les  sokisdn  gouver- 
nement devraient  s'étendre  à  tous  les  pauvres,  sans  distinction 
aucune,  et  que  la  loi  devrait  dominer  la  charité  religieuse  ou 
particulière  tout  comme  la  bienfaisance  publique. 

Parlant  de  cette  idée,  les  auteurs  du  projet  expliquaient  dans 
le  premier  article  oeque  signifiait  pour  eux  l'expression  :  Régime 
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des  pauvres  :  «  Le  régime  des  pauvres  s'étend  à  toutes  les  institu- 
tions de  bienfaisance  et  à  tous  les  établissements  destinés  à  re- 
cevoir les  mendiants  et  les  vagabonds.  »  Et  ils  ajoutaient  :  a  Par 
institutions  de  bienfaisance,  on  entendra  celles  qui  se  proposent 
le  soulagement  et  le  soin  des  nécessiteux,  soit  dans  les  établisse- 
ments de  charité,  soit  hors  de  ces  établissements.  i>  La  consé- 
quence naturelle  de  ces  définitions  était  que  l'existence  de  tous 
les  établissements  de  bienfaisance,  quelle  que  fût  leur  origine  ou 
leur  nature,  devait  être  réglée  par  la  loi  civile.  Tel  était,  en  effet, 
le  but  du  projet  de  loi. 

Ce  projet  jeta  l'alarme  dans  tout  le  pays.  De  toutes  parts,  dans 
la  presse  périodique  et  du  sein  des  conseils  qui  régissent  les  in- 
stitutions pour  les  pauvres,  des  voix  s'élevèrent  pour  combattre 
les  tendances  déplorables  qui  s'y  étaient  fait  jour,  et  pour  pro- 
tester vigoureusement  contre  celte  importation  du  système  an- 
glais, contraire  à  toutes  les  tendances  de  l'esprit  national.  Dans 
l'opposition  contre  cette  loi  présentée  par  M.  Thorbecke,  minis- 
tre de  l'intérieur,  la  plupart  des  protestants,  et  même  les  israé- 
lites,  se  réunirent  aux  catholiques.  Ces  derniers  étaient  conduits 
à  cette  opposition  par  la  force  de  leurs  principes,  les  autres  y 
étaient  poussés  par  les  intérêts  bien  entendus  des  institutions 
charitables  qu'ils  avaient  eu  à  gérer  et  à  administrer  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  se  trouvaient  menacées  par  le  projetdu  gouvernement. 
De  là  un  cri  unanime  de  réprobation  contre  le  ministère  ;  de  là 
un  mouvement  tout  à  fait  nouveau  au  sein  des  partis  religieux  et 
politiques  des  Pays-Bas. 

Le  parti  libéral  chercha  à  limiter  cette  opposition  aux  réclama- 
tions des  diaconies,  afin  de  la  mieux  combattre.  Mais  l'usurpa- 
tion préméditée  n'atteignait  pas  heureusement  les  églises  catho- 
liques seules  :  elle  s'étendait  à  toutes  les  institutions  de  bienfai- 
sance, elle  voulait  confisquer  toutes  les  créations  de  la  charité 
publique.  Déjà  on  pouvait  prévoir  que  le  ministère  courait,  sur 
cette  question,  au-devant  d'un  échec. 

Un  autre  projet  relatif  à  la  liberté  d'association  et  de  réunion 
ne  put  aboutir  et  n'amena  que  des  discussions  passionnées.  On 
convint  de  l'ajourner  à  une  autre  session.  Puis  la  Chambre,  après 
avoir  voté  un  certain  nombre  de  lois,  celle,  par  exemple,  sur 
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l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  des  traités  de 
commerce  conclus  avec  la  Grèce  et  la  Sardaigne,  résolut  de  se 
séparer.  Ici  s'élevait  une  question  constitutionnelle  :  l'assenti- 
ment du  pouvoir  exécutif  n'était-il  pas  nécessaire?  la  Chambre 
pouvait-elle  se  proroger  d'elle-même,  et  n'y  avait-il  pas  là  une 
flagrante  usurpation  des  droits  de  la  couronne?  Quoiqu'il  en 
soit,  la  clôture  de  la  session  fut  votée  par  37  voix  contre  24,  et 
la  Chambre  se  sépara  à  la  On  de  juillet.  Mais  la  clôture  officielle 
de  la  session  n'eut  lieu  que  le  13  septembre. 

La  nouvelle  session  des  états  généraux  fut  ouverte  à  La  Haye, 
le  15  septembre.  Le  discours  prononcé  par  S.  M.  Néerlandaise  à 
cette  occasion  constata  la  situation  satisfaisante  des  relations  exté- 
rieures, l'accroissement  des  voies  de  communication,  la  bonne 
situation  des  colonies,  la  prospérité  des  finances;  il  rappelait  la 
conclusion  de  plusieurs  conventions  tendant  à  sauvegarder  les 
intérêts  du  commerce,  entre  autres  une  convention  conclue  avec 
la  France  (voyez  le  texte  à  l'Appendice,  p.  166). 

Quant  au  conflit  qui  avait  signalé  la  fin  de  la  session  précé- 
dente, le  discours  royal  y  faisait  une  allusion  toute  conciliante. 
S.  M.  y  disait  :  «  Les  projets  de  loi  si  importants  déjà  déposés 
dans  votre  session  dernière,  et  pour  l'examen  desquels  le  temps 
nécessaire  a  manqué,  seront  de  nouveau  soumis  à  vos  délibéra- 
tions. Que  le  même  esprit  d'accord  commun,  qui  a  pu  faire 
achever  jusqu'à  présent  tant  de  travaux  importants,  préside  de 
nouveau  à  l'examen  de  ces  projets  de  loi  et  d'autres  qui  vous  se- 
ront présentés  dans  le  courant  de  cette  session.  » 

Ce  n'est  pas  en  vain  que  le  discours  royal  aura  fait  cet  appel  à 
la  concorde.  Les  passions  politiques,  en  Néerlande,  n'ont  jamais 
prévalu  sur  le  patriotisme  et  sur  l'intérêt  du  pays  bien  entendu  $ 
il  y  a  dans  les  corps  politiques,  comme  dans  la  nation  elle-même, 
un  esprit  de  mesure  et  un  bon  sens  qui  les  font  échapper  aux 
dangers  des  théories  excessives. 

De  là  cette  prospérité  que  constatait  le  discours  royal,  et  que 
▼int  résumer  par  des  chiffres  M.  Van-Bosse,  ministre  des  finan- 
ces,  en  présentant  le  budget  de  1852. 

Rappelons  d'abord  les  chiffres  du  budget  de  l'exercice  1851, 
voté  le  31  décembre  1850. 
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Les  dépenses  y  montaient  à  69,720,622  florins,  dent  suit  le 
détail  : 

Maison  du  roi    .   -   :   300,000  fr, 

Hauts  collèges  de  l'État  et  cabinet  du  roi    .    .    .  582,^28 

Affaires  étrangères   492,1 19 

Justice    .    .   t,M2,814 

Intérieur   4,404,979 

Cultes  protestante  .   1,637,989 

Culte  catholique   536,623 

Marine   5,320,313 

Bette  «...   «  36,23Â^09 

Finances  *    .    .    .  6,354,084 

Guerre   10,504,667 

Colonies   14  6, #97 

Dépenses  imprévues.   100,000 

TotaU    .    .    .  69,720y622  fc. 

Les  recettes  avaient  atteint  un  total  de  70,7*9,939  liorinii 

ainsi  détaillés  : 


ImpU  foncier    ......   *    .    .    ~.    .  10,109,475  *. 

—    personnel   6,072,000 

Patentes   2,499,840 

Accises  •  «»«.«••*-•.  ••  19,425,560 
Timbre,  enregistrement,  greffe,  bypothèqoes  et  suc-     8, 1 08,000 


cessions  ...... 

Droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  navigation  .  .  .  4,609,540 
Garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  .    .    .    .       '139,7  78 

Domaines  .    .    .  t,2i%%«6 

Postes   1,130,000 

Loterie   400,000 

Chasse  et  pêche  (droits  de)   100,000 

Recettes  diverse*   l,07fi,4*S 

Bente  belge   400,000 

Intérêts  à  rembourser  par  les  possessions  d'outre- 
mer   9,900,000 

Excédant  des  fonds  ée  l'administration  coloniale 

dans  la  mère  patrie   4,700,000 


Total   ....  70,769,930*; 


Pour  l'exercice  de  1852,  M.  Van-Bosse  évaluait  les  dépens 
à  69,801,956  florins,  et  les  recettes  à  71,475,823  florins,  pré- 
voyant ainsi  un  excédant  de  plus  de  i  ,600,000  florins,  les  ré- 
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formes  introduites  dans  les  lois  de  navigation  peuvent  être  consi- 
dérées comme  la  cause  la  pins  immédiate  dB  cette  situation 
prospère,  en  comptant  toutefois  an  premier  rang  des  ressources 
nationales  I'cïcédantdes  revenus  coloniaux,  évalué  pour  1850  à 
plnsde  48  miltiensde florins, pour 18S1 147,600,000. 

Si  les  revenus  de  te  Néerlande  s'accroissent  sensiblement,  les 
anciens  découverts  s'atténuent  et  ses  plaies  financièresse  ferment 
peu  à  peu.  Au  t*  janvier  1850,  H  ne  Testait^ue  328,000  florins 
du  déficit  de  1«43.  En  1*49  et  1850,  un  amortissement  de  la  dette 
inscrite  avait  eu  lien  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  d  un  mil- 
lion de  florins,  prko  car  r  excédant  4es  voies  et  moyens  des  e*er- 
cices  courants. 

Iteci  ta  situation  de  la  dette  publique  en  48*1,  d'après  la  loi 
du  31  décembre  1850  : 


Capitaux. 

Intérêt*. 

• 

Jtette  nationale  à  2  i/2  0/0.  .  . 

816,065,300 

20,401,632 

^™          3      1  ■    •  • 

120,856,330 

3,625.690 

Bons  in  syndicat  d'amortissement 

32,408,000 

784,280 

Dette  nationale  à  4  0/0.    .   .  . 
Obligations  des  possessions  cPou- 

257,640,500 

9,605,620 

tre-mer  à  4  0/0  .    .    .    :  : 

14,748,500 

589,940 

Boas  du  trésor  à  4  0/0.    .  • 

9,7*9,950 
8,000,000 

«91,998 

—   dits,  à  4 1/2—  .   .  . 

27,824 

Rentes  viagères,  amortissement 

de  la  dette,  travaux  publics, 

«11,525 

Totaux  ....  ; 

1,229,518,580 

35,938,509 

M.  Van-Bosse  proposa  d'étendre  cet  amortissement  en  7  con- 
sacrant désormais  «ne  somme  de  3,200,000  florins,  soit  $  mil- 
lions £00,000  florins  de  plus  que  n'avait  voté  la  toi  du 
2  mai  1851;  cette  somme  nouvelle  consacrée  à  amortir  Ja  dette 
nationale  serait  prélevée  sur  les  fonds  produits  par  l'aliénation 
des  domaines.  On  le  voit,  M.  Van-Bosse  entrait  résolument  dans 
ia  voie  du  dégrèvement  indirect,  moyen  lent,  mais  s«r  d'affermir 
le  crédit. 

La  discussion  dn  budget  fat,  malgré  cette  situation  si  favorable, 
assez  passionnée,  jusqu'au  moment  où  l'écho  de  la  nouvelle  ré- 
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volution  française  vint  rappeler  aux  divers  partis  la  nécessité  de 
la  concorde.  Un  seul  article  du  budget  des  affaires  étrangères 
donna  lieu  à  des  débats  assez  amers  :  il  était  relatif  au  paiement 
d'une  dette  réclamée  par  la  Russie  depuis  la  séparation  de  la  Bel- 
gique et  de  la  Hollande.  La  répugnance  visible  de  la  Chambre 
força  le  ministère  à  ajourner  cette  discussion  pénible. 

Nous  l'avons  dit,  l'extension  des  voies  de  communication  est 
un  des  éléments  de  la  prospérité  néerlandaise.  M.  Van-Bosse  an- 
nonça aux  Chambres  que  l'annexion  des  lignes  néerlandaises  et 
allemandes  était  en  bonne  voie  de  négociation,  et  que  le  gouver- 
nement donnerait  un  subside  important  h  U  société  du  chemin  de 
fer  rhénan  pour  l'aider,  aux  termes  des  conventions  faites  avec 
le  gouvernement  prussien,  à  relier  le  chemin  de  fer  rhénan-hol- 
landais au  réseau  allemand. 

La  flotte  marchande  néerlandaise,  cet  autre  grand  élément  de 
prospérité  nationale,  se  composait,  au  commencement  de  l'an- 
née, de  2,395  navires  jaugeant  224,666  tonneaux,  ce  qui  pré- 
sentait, sur  pareil  jour  de  Tannée  précédente,  une  augmentation 
de  136  bâtiments  et  de  12,598  tonneaux,  déduction  faite  de 
51  navires,  jaugeant  4,163  tonneaux,  qui  avaient  été  entièrement 
perdus. 

En  1850  étaient  entrés  dans  les  ports  de  Hollande  6,959  na- 
vires jaugeant  1,099,751  tonneaux,  savoir:  3,117  nationaux 
chargés,  jaugeant  439,617  tonneaux,  3,219  étrangers  chargés, 
jaugeant  590,056  tonneaux,  et  613  nationaux  et  étrangers  sur 
lest,  jaugeant  70,078  tonneaux. 

Pendant  la  même  année  étaient  sortis  de  ces  ports  :  7,017  na- 
vires, jaugeant  1,136,864  tonneaux,  savoir:  2,467  hollandais 
chargés,  jaugeant  365,008  tonneaux;  2,274  étrangers  chargés, 
jaugeant 407,625  tonneaux,  et  2,276  hollandais  et  étrangers  sur 
lest,  jaugeant  364,251  tonneaux. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  des  résultats  des  lois  nouvelles 
de  navigation,  on  trouvera  un  enseignement  dans  les  faits  sui- 
vants :  les  huit  premiers  mois  de  1850  avaient  vu  donner  des 
lettres  de  mer  à  105  navires  jaugeant  8,667  lasts  ;  pendant  les  huit 
premiers  mois  de  1851,  il  en  avait  été  donné  à  1 16  navires  con- 
struits dans  les  Pays-Bas  et  jaugeant  14,784  lasts,  et  à  12  navires 
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de  constniction  étrangère  jaugeant  4 ,000  lasts.  L'industrie  na- 
tionale de  la  construction  n'a  donc  pas  souffert,  pas  même  pour 
les  navires  de  fort  tonnage  ;  car  il  a  été  construit  30  trois-mâts 
en  1851  et  11  seulement  en  1850. 

Les  publications  tardives  du  ministère  du  commerce  ne  nous 
permettent  de  donner  que  jusqu'à  Tannée  1849  les  résultats  du 
commerce  extérieur. 

Les  importations  se  sont  élevées  dans  cette  année  à  275  mil- 
lions (florins),  soit  21  millions  de  plus  qu'en  1848.  Les  exporta- 
tions ont  monté  à  217  millions,  soit  25  millions  de  plus  que  Tan- 
née précédente. 

L'histoire  des  colonies  néerlandaises  ne  nous  offre  que  quel- 
ques troubles  sans  importance  à  Bornéo  et  dans  les  montagnes  de 
Sumatra.  Des  mines  d'étain  d'une  grande  richesse  ont  été  décou- 
vertes dans  Tîle  de  Billiton. 

Grand-duché  de  Luxembourg.  —  Le  10  octobre,  une  députâ- 
tion  de  la  Chambre  des  Députés  présenta  son  adresse  en  réponse 
an  discours  du  prince  Henri,  lieutenant  du  roi  (voyez  le  discours 
du  prince  à  V Appendice,  p.  167). 

On  remarquait  dans  cette  adresse  qui  avait  soulevé  des  débats 
assez  vifs  dans  la  Chambre,  le  passage  suivant,  relatif  à  la  situa- 
tion  de  l'Allemagne  : 

m.  Nous  désirons  que  les  événements  de  1* Allemagne  paissent  faire  le  bonheur 
<Tun  peuple  auquel  nous  sommes  attachés  par  des  liens  politiques  et  commerciaux. 
Nous  les  suivons  avec  intérêt  ;  mais,  quoi  qu* il  arrive,  le  Luxembourg  n'en  sau- 
rait concevoir  d'inquiétude.  La  tranquillité  profonde  dont  il  jouit  prouve  la  sa- 
gesse de  ses  institutions,  et  la  sympathie  et  l'honneur  de  son  roi  sont  une  ga- 
rantie de  leur  durée.  Aucune  puissance  ne  saurait  y  porter  atteinte.  » 

A  l'occasion  de  ce  passage,  M.  Richard  avait  demandé  au  gou- 
vernement dans  quel  rapport  la  Constitution  du  grand-duché  se 
trouvait  avec  la  Confédération  germanique.  Le  président,  qui  ne 
s'attendait  pas  à  cette  interpellation,  déclara  ne  pouvoir  répon- 
dre, mais  il  donna  Tassurance  que  la  Constitution  était  moins  en 
danger  que  jamais;  que,  par  conséquent,  on  pouvait  sans  incon- 
vénient supprimer  la  phrase  finale  du  paragraphe.  Néanmoins,  la 
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Chambre  résolut  de  mamfeairle  paragraphe  dan»  sa  réfetlton 
primitive. 

Le  prince  accueillit  la  députatîon  avec  beaucoup  de  bienveil- 
lance, et  donna  l'assurance  que  le  grand-duc  et  le  prince  gouver- 
neur sauraient  maintenir  l'konneir  et  l'indépendance  du  Luxem- 
bourg. 
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CHAPITRE  IL 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


CDNFÉDÉ RATION  GERMANIQUE.  Question  de  la  reconstitution  alle- 
mande, prétentions  de  l'Autriche,  présidence  de  la  diète,  entrée  des  provinces 
non  allemandes  dans  la  Confédération  ;  conférences  de  Dresde,  lutte  d'influen- 
ces ;  Mémorandum  de  la  France  ;  retour  pur  et  simple  à  l'ancienne  diète  ; 
abolition  des  droits  fondamentaux  ;  la  Prusse  retire  ses  provinces  non  aile» 
mandes  de  la  Confédération  ;  les  réfugiés  en  Angleterre.  —  Politique  com- 
merciale de  la  Prusse,  traité  d'union  entre  le  Zollverein  et  le  Steoerverein, 
recettes  du  Zollverein  ;  politique  commerciale  de  l'Autriche,  projet  de  fusion 
douanière  avec  le  reste  de  l'Allemagne.  —  Situation  matérielle  de  la  Confé- 
dération, industrie,  commerce,  chemins  de  fer. 

AUTRICHE.  Régénération  de  l'empire,  succès  de  sa  politique,  progrès  écono- 
miques, chemins  de  fer,  caisses  d'épargne. 

PRUSSE.  Hésitations  entre  la  démocratie  et  l'autorité  ;  interpellations  sur  la 
politique  de  la  France  avec  l'Autriche  ;  loi  sur  la  presse;  clôture  de  la  ses- 
sion, réaction  dans  le  sens  de  l'autorité,  retour  aur  états  de  cercle  et  de  pro- 
vince ;  ouverture  de  la  session  nouvelle,  traité  d'union  avec  le  Steuerverein. 
—  Budget,  chemins  de  fer. 

BAVIÈRE.  Son  rôle  dans  la  lutte  des  iufluences  allemandes. 

SAXE-ROYALE.  Abrogation  des  droits  fondamentaux,  clôfure  de  la  session. 

HANOVRE.  Mort  du  rot  Ernest- Auguste,  système  de  bascule  dans  la  question 
allemande.  —  Finances,  chemins  de  fer. 

WURTEMBERG.  Elections,  ouverture  des  chambres,  libéralisme  du  roi. 

BADE.  Abolition  des  droits  fondamentaux  ;  modifications  ministérielles  , 

HESSE-DARMSTADT.  Convocation  d'une  diète  extraordinaire. 
WEIMAR.  Ouverture  de  la  diète,  constitution. 
OLDENBOURG.  Dissolution  de  la  diète,  convocation  nouvelle. 
VILLES-LIBRES.  Union  commerciale  avec  le  Zollverein,  ses  résultats  futurs. 

La  Confédération  germanique  se  retrouvait,  au  commencement 
de  Tannée,  devant  ce  difficile  problème  d'une  réforme  du  pacte 
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fédéral  dans  le  sens  de  l'unité  qui  pût  être  acceptée  par  toutes  les 
puissances  de  l'Allemagne,  qui  n'en  favorisât  et  n'en  lésât  aucune. 
Des  conférences  s'étaient  ouvertes  à  Dresde  le  23  décembre  1850, 
conformément  à  la  convention  d'Olmûtz. 

L'Autriche,  fière  de  sa  victoire  récente,  et  pour  qui  ces  confé- 
rences elles-mêmes  étaient  un  succès,  consentirait-elle  à  faire 
alterner  la  présidence  du  pouvoir  fédéral  avec  la  Prusse,  admet- 
trait-elle la  parité  ;  ou  bien,  en  désespoir  de  cause,  en  revien- 
drait-on purement  et  simplement  à  l'ancienne  diète?  La  ténacité 
avec  laquelle  l'Autriche  persistait  dans  ses  prétentions  pouvait 
faire  croire  qu'elle  s'était  assuré  l'appui  éventuel  de  la  Russie.  Et 
cependant  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait  témoigné,  disait- 
on,  un  certain  mécontentement  de  la  roideur  que  montrait  Tem  - 
pire  allemand  dans  la  question  de  la  présidence,  comme  il  désap- 
prouvait la  pensée  de  constituer  à  la  tête  de  la  Confédération 
germanique  un  empire  immense  composé  de  toutes  les  provinces 
autrichiennes  de  nationalités  et  de  langues  différentes. 

Les  conférences  furent  ouvertes  par  le  prince  de  Schwarzen- 
berg.  Le  discours  du  prince  résuma  avec  quelque  hauteur  la  pen- 
sée de  l'Autriche 4  reconstitution  et  révision  de  la  confédération 
primitive,  création  d'une  autorité  fédérale  assez  forte  pour  grou- 
per autour  d'elle  tous  les  intérêts  conservateurs.  Telle  était  la  po- 
sition prise  par  l'Autriche  ;  la  situation  effacée  de  la  Prusse  se 
traduisit  dans  un  discours  singulièrement  modeste  de  M.  de  Man- 
teuffel,  où  on  vit  à  peine  reparaître  quelques-unes  des  anciennes 
velléités  de  réforme  dans  le  sens  libéral.  Enfin,  un  troisième 
parti  était  représenté  dans  les  conférences  par  la  Bavière,  qui 
-  groupait  autour  d'elle  quelques-uns  des  Etats  secondaires,  et 
dont  le  ministre,  M.  Van  der  Pfordten,  réclamait  l'établissement 
d'une  représentation  nationale  auprès  du  pouvoir  central,  confor- 
mément au  traité  signé,  le  27  février  1850,  entre  la  Bavière,  la 
Saxe  et  le  Wurtemberg. 

Les  influences  rivales  étaient  en  présence  :  l'Autriche  s'em- 
pressa de  proposer  une  répartition  des  voix  dans  le  pouvoir  cen- 
tral telle  que  les  petits  Etats,  jusqu'alors  entraînés  dans  Je  cercle 
d'attraction  de  la  Prusse,  fussent  exclus  de  toute  participation  au 
pouvoir  exécutif.  Appuyée  par  les  protestations  successives  des 
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petits  Etats,  la  politique  prussienne  ne  trouva  d'autre  ressource 
que  la  reconstitution  pure  et  simple  de  l'ancien  pacte. 

Si  l'Autriche  réussissait  à  se  faire  attribuer  la  présidence  exclu* 
sive  de  la  Diète,  avec  la  Constitution  nouvelle  de  cette  Diète  et 
l'entente  parfaite  établie  entre  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg et  la  Saxe,  la  prépondérance  dans  le  pouvoir  exécutif  était 
assurée  à  l'empire,  et  la  Prusse  ne  gagnait  à  ce  remaniement  que 
l'avantage  d'avoir  deux  voix  au  lieu  d'une.  Mais,  d'un  autre  côté, 
elle  perdait  l'appui  des  voix  des  petits  Etats  qui  seraient  considé- 
rablement réduits. 

Dans  ces  conjonctures,  la  Prusse  témoignait  le  désir  de  revenir 
tout  simplement  à  l'ancienne  Diète  telle  qu'elle  était  avant 
mars  1848.  Mais  le  prince  de  Schwarzenberg  déclarait  ne  pou-  * 
voir  y  accéder.  L'Allemagne  était  donc  encore  une  fois  divisée  à 
Dresde  en  deux  parties. 

L'autre  prétention  de  l'Autriche,  celle  d'entrer  avec  toutes  ses 
provinces  non  allemandes  dans  la  confédération  nouvelle,  fut 
d'un  grand  secours  pour  la  Prusse  dans  la  lutte  qui  venait  de 
s'ouvrir.  Déjà,  le  51  janvier,  le  ministre  français  à  Vienne  avait 
protesté  contre  le  projet  autrichien  :  une  protestation  semblable 
fui  envoyée  à  Dresde,  et,  le  5  mars,  un  mémorandum  énergique 
fut  adressé  par  la  France  aux  puissances  signataires  des  trai- 
tés de  1815.  La  diplomatie  française  avait  vu  avec  raison,  dans 
cette  prétention  de  constituer  un  corps  de  70  millions  d'hommes 
réunis  sous  une  seule  direction  politique,  une  atteinte  à  l'équili- 
bre territorial.  Ce  serait,  ou  l'accroissement  démesuré  de  la  puis- 
sance  autrichienne,  ou  une  innovation  inquiétante,  capable  de 
changer  le  droit  public  européen.  L'Angleterre  s'associa  plus 
modestement  à  cette  protestation,  et  la  Russie  se  déclara,  à  son 
tour,  hostile  au  projet  autrichien. 

Il  fallut  donc  que  l'Autriche  cédât.  Mais  que  devenaient  alors 
les  conférences  de  Dresde?  Dès  le  23  février,  une  séance  plénière 
avait  eu  lieu  où  on  avait  reconnu  l'impuissance  et  l'inutilité  du 
congrès.  La  Prusse  et  les  petits  Etats  insistaient  pour  la  reconsti- 
tution pure  et  simple  de  l'Assemblée  fédérale  telle  qu'elle  exis- 
tait ayant  1848.  Cette  opinion  prévalut.  Le  30  mai,  la  diète  de 
Francfort  fut  rouverte,  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1815, 
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avec  l'assentiment  de  tous  les  Etats  allemands  et  l'approbation 
empressée  des  grandes  puissances.  Ainsi  était  définitivement  ef- 
£wée  J'oeuvre  de  la  meiation  de  1848* 

Le  premier  soin  de  ladiète  nouvelle  fut,  en  effet,  d'abolir  ces 
droits  fondamentaux  (Grundrechte)  que  le  parlement  révolution- 
naine  de  Francfort  avait  établis  à  la  base  du  nouvel  édifice  social. 
Déjà,  au  reste,  la  plupart  des  Etats  allemands  les  avaient  abrogés 
oa  s'étaient  habitués  à  n'en  tenir  aucun  compte. 

La  diète  eut  encore  à  s'occuper  de  la  question  d'incorporation 
des  provinces  autrichiennes  non  allemandes  dans  la  Confédéra- 
tion germanique.  Le  plénipotentiaire  de  l'Autriche  ramenait  de- 
vant elle  cette  question  brûlante.  Les  gouvernements  de  France 
el4'A«gleterietBiioufielèrent,  ce  dernkf  avec  moins  de  mollesse, 
leurs  protestations  premières,,  et  la  Crusse,  pour  écarter  déiiniu- 
vement  le  danger  d'une  extension  autrichienne*  proposa  de  lais- 
ser en  dehors  de  l'union  les  provinces  de  Prusse  orientale  et  occi- 
dentale et  celle  de  Posen  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  k 
Confédération  avant  1848.  La  proposition  fat  acceptée  :  c'était 
donner  l'exemple;  il  fallut  bien  que  l'Autriche  le  suivit  et  qu'elle 
ajournât  son  projet.        ;  : , 

A  partir  de  ce  moment,  la  diète  de  Francfort  reconstituée  re- 
prend son  rôle  conservateur  et  s'occupe  surtout  de  conjurer  les 
efforts*  de  l'esprit  révolutionnaire.  Elle  adresse  an  cabinet  de 
Saint-James  des  réclamations  insistantes  contre  l'abus  du  droit 
d'asile  accordé  aux  réfugiés  politiques,  jusqu'au  jour  où  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre  renverse  dans  Je  cabinet  anglais  le  protec- 
teur des  révolutionnaires  européens  et  rassure  l'esprit  conserva- 
teur en  Allemagne» 

Une  autre  grande  difficulté  qui  domine  toute  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Allemagne,  c'est  l'organisation  commerciale.  La  Prusse 
se  rapprochera-t-eile  plutôt  de  l'association  douanière  liano- 
tmnne  que  de  système  autrichien,  les  Etats  du  midi  de  l'Alle- 
magne ne  cèderowt-ils  *>as  à  F  attraction  qui  tend  àies  «épurer  du 
Zdtlvemn»,  telles  sont  les  graves  questions  qui  s'agitent  à  côté  des 
gestions  d'influence  politique.  Le  Zollvereiu  a  depuis  longtemps 
réattsè,  dans  le  cerefe  des  intérêts  commerciaux,  le  système  de 
tfrtttkm  restreinte.  Mais  il  restait  à  le  développer,  et  c'est  ce  que 
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fil  la  Prusse  par  un  traité  conclu,  le  7  septembre,  avec  lé  Hanovre 
représentant  d'une  union  particulière  de  douanes  connue  sous 
le  nom  de  Steuerverein. 

Yoici  les  principales  dispositions  du  traité  conclu  dans  le  but 
de  réunir  le  Steuerverein  au  Zollverein. 

A  partir  du  1er  janvier  1831,  il  y  aurait  entre  la  Prusse  et  les 
Etats  qui  forment  le  Zollverein  d'une  part ,  et  le  Hanovre  joint 
aux  Etats  de  l'association  des  impôts,  d'autre  part,  des  relations 
commerciales  libres  et  une  législation  uniforme  sur  les  droits 
d'importation,  d'exportation  et  de  transit,  ainsi  que  sur  les  droits 
à  établir  sur  la  fabrication  du  sucre  indigène,  et  une  commu- 
nauté des  recettes  que  produiraient  ces  droits.  La  base  de  cette 
réunion ,  c'est  le  principe  du  Zollverein  et  les  modifications  sti- 
pulées (art.  1M). 

Art.  12.  En  ce  qui  concerne  la  répartition  du  revenu  des 
droits  d'importation  et  de  transit,  le  Hanovre  appartiendrait  à 
l'union  occidentale  du  Zollverein. 

Art.  13.  Il  n'y  aurait  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  sup- 
plémentaire pour  les  marchandises  existant  actuellement  dans 
le  Hanovre. 

Art.  14.  La  durée  du  traité  s'étendrait  du  1er  janvier  1854 
jusqu'au  31  décembre  1865.  Biais  si  avant  cette  époque  on  par- 
venait à  réaliser  une  union  douanière  de  tous  les  Etats  alle- 
mands ,  le  présent  traité  expirerait  au  moment  où  cette  union 
serait  mise  en  vigueur. 

Parmi  les  articles  séparés ,  annexés  au  traité,  on  remarquait 
celui-ci  :  «  Avec  le  consentement  du  gouvernement  de  Brunswick, 
le  présent  traité  s'étendra  aux  possessions  communes  au  Hano- 
vre et  au  duché  de  Brunswick.  Aussi  longtemps  que  Bremerha- 
sen  ne  sera  pas  incorporé  dans  l'union,  Zestemûnde  restera  ex- 
clu du  territoire  de  l'union.  On  réglera  ultérieurement  ce  qui 
concerne  l'exclusion  des  îles  hanovriennes.  » 

L'article  13  portait  que  la  Prusse  entamerait  des  négociations 
avec  les  Etats  du  Zollverein  pour  renouveler  l'union  douanière 
avec  eux,  et  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  ce 
but.  Le  Hanovre  prendrait  part  à  ces  négociations  avec  le  même 
droit  de  vote  que  ht  Prusse, 
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Art.  44.  Dans  les  négociations  qui  auraient  lieu  suivant  l'arti- 
cle 45,  la  Prusse  et  le  Hanovre  partiraient  du  principe  qu'il  con- 
vient de  diminuer  les  droits  d'entrée  :  4°  sur  les  eaux-de-vie  de 
France  de  8  rixthalers  par  quintal,  le  café  de  5,  le  sirop  de  2,  le 
tabac  en  feuilles  de  4,  le  thé  de  8,  les  vins  en  tonnes  de  6.- 

Les  droits  d'exportation  de  la  laine  seraient  diminués  d'un 
tiers  de  thaler  par  quintal. 

Suivaient  les  signatures  :  de  ManteuÏÏel,  Von  der  Heydt,  Bodel- 
schwingb,  de  Munchhausen,  baron  de  Hammerstein. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  du  traité  du  7  septembre,  il 
faut  se  rappeler  ce  qu'ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  les  deux  grandes 
unions  douanières  de  l'Allemagne,  le  Zollverein  et  le  Steuerve- 
rein.  L'article  49  du  pacte  fédéral,  concernant  la  législation  du 
commerce  n'ayant  pas  produit  de  résultats  définitifs  dans  les  dif- 
férents Etats  allemands,  c'est  le  gouvernement  prussien  qui,  par 
la  loi  du  26  mai  4848,  posa  la  pierre  fondamentale  du  Zollve- 
rein. Cette  loi  ne  pourvoyait  cependant  qu'aux  besoins  de  la 
Prusse,  comme  Etat  indépendant  et  n'appartenant  à  l'Allemagne 
que  par  une  partie  de  son  territoire;  néanmoins  le  système  au- 
quel cette  loi  avait  donné  naissance  exerçait  une  attraction  natu- 
relle sur  les  petits  Etats  étrJngers  voisins  de  la  Prusse.  Après  que 
ces  Etats  eurent  été  reçus  dans  le  système  douanier  de  ce  pays, 
le  grand-duché  de  Hesse  s'y  joignit  en  4  828.  La  communication 
entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  provinces  de  la  monarchie 
prussienne  fut  ensuite  établie,  en  4  832,  par  l'accession  de  la Hesse- 
électorale,  et  c'est  de  cette  ligne  douanière,  dans  laquelle  étaient 
entrés  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  qui,  en  4828,  avaient  fait 
entre  eux  un  traité  à  part,  et  à  laquelle  se  joignirent  ensuite  la 
Saxe  et  les  Etats  de  Thuringe,  que  fut  formé  le  Zollverein.  Dans 
les  années  4  836  et  1 842,  l'accession  du  grand-duché  de  Bade,  de 
Nassau,  de  Francfort,  de  Lippe,  de  Waldeck,  de  Brunswick  et  de 
Luxembourg,  donnait  à  cette  union  douanière  une  étendue 
de  8,307  milles  carrés,  avec  une  population  de  30  millions 
d'âmes,  et  elle  ne  comptait  pas  moins  de  vingt-sept  Etats  fédéra- 
tife. 

En  4834,  le  Hanovre  et  le  Bruswick  avaient  fait  un  traité  com- 
mercial à  part,  auquel  avaient  adhéré,  en  1837,  les  Etats  d'Oi- 
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denbourg  et  de  Schaumbourg-Lippe.  Cette  seconde  union  doua- 
nière des  Etats,  dont  l'industrie  pouvait,  du  reste,  très-bien  se 
passer  d'un  tarif  protecteur  bien  élevé,  prit  le  nom  de  Steuer- 
verein*  Elle  perdit  en  importance  par  la  sortie,  en  1844,  du  du- 
ché de  Brunswick,  qui  fit  désormais  partie  du  Zollverein.  Ce- 
pendant celte  association  embrassait  toujours  une  population 
de  2  millions  d'âmes.  De  cette  manière,  une  partie  des  pro- 
vinces de  Test  de  la  Prusse  reste  séparée  des  provinces  de 
l'ouest,  et  les  embouchures  de  l'Elbe,  du  Weser,  de  l'Ems,  et  les 
côtes  de  la  mer  du  Nord  étaient  encore  inaccessibles  au  Zollve- 
rein. En  même  temps,  le  Holstein,  y  compris  le  Slesvig, 
le  Mecklembourg  et  les  villes  hanséatiques,  avaient  leur  système 
douanier  à  part.  Enfin  les  provinces  allemandes  de  l'Autriche 
étaient  soumises  à  une  législation  douanière,  basée  sur  la  prohi- 
bition ou  sur  l'imposition  exagérée  de  presque  tous  les  produits 
de  l'industrie  étrangère. 

Dans  cet  état  de  choses,  on  sentait  généralement  la  nécessité  de 
réunir  les  neuf  différentes  unions  douanières  de  l'Allemagne.  On 
revint  donc,  en  1848,  sur  la  promesse  formulée  en  vain  dans  le 
pacte  fédéral  ;  mais,  ni  les  délibérations  des  députés  qui  s'étaient 
réunis  à  Francfort  pour  faire  un  tarif  général  pour  toute  l'Alle- 
magne, tarif  qui  devait  être  basé  sur  des  impositions  peu  élevées,  ni 
les  efforts  de  la  réunion  générale  allemande  pour  la  protection  de 
■l'industrie  intérieure,  qui  cherchait  à  contrecarrer  la  réunion  de 
Francfort,  n'arrivèrent  à  un  résultat  favorable.  C'est  alors  que  le 
gouvernement  autrichien  saisit  l'occasion  pour  proposer,  dans  la 
Gazette  de  Vienne  du  26  octobre  1849,  et  dans  un  mémoire  du 
ministre  du  commerce,  en  date  du  30  décembre  1849,  la  création 
d'un  système  douanier  austro-allemand.  L'Autriche  demandait 
«n  même  temps  que  tous  les  Etats  allemands  prissent  part  à  la 
discussion  de  son  projet;  mais  bientôt  elle  reconnut  elle-même 
l'inopportunité  de  ces  propositions.  En  conservant  la  base  des  an- 
ciens traités,  la  Prusse  ne  faisait  qu'éviter  soigueusement  une  dis- 
solution du  Zollverein,  et  elle  reçut  l'assentiment  de  presque  tous 
ses  alliés.  Cependant,  lors  de  la  neuvième  réunion  générale  des 
membres  du  Zollverein,  on  s'occupa  de  nouveau  des  propositions 
de  l'Autriche,  mais  on  ne  pouvait  pas  se  décider  à  conclure  un 
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premières  à  leur  importation  de  l'étranger  ;  les  facilités  accordas 
au  commerce  de  transit;  la  convention  relative  à  la  réduction  ré- 
ciproque des  péages  du  Rhin  ;  les  traités  conclus  avec  les  royau- 
mes de  Sardaigne  et  de  Hanovre,  telles  étaient  les  mesures  signa- 
lées avec  une  faveur  particulière  par  les  chambres  de  commerce. 
Le  traité  du  7  septembre,  qui  abaissait  les  barrières  du  Hanovre, 
leur  paraissait  surtout  destiné  à  stimuler  de  la  façon  la  plushea- 
reuse  le  développement  de  toutes  les  branches  delà  production  et 
du  commerce.  Non-seulement  ce  traité  était  à  leurs  yeux  un  éié- 
nement  capital  parce  qu'il  ouvrait  à  l'union  douanière  de  nou- 
veaux débouchés,  et  lui  conquérait  en  quelque  sorte  un  littoral; 
mais  elles  y  voyaient  encore  (chambres  d'Elberfeld  et  de  Darmen) 
un  pas  décisif  fait  par  les  Etats  allemands  vers  «  une  union  bien 
autrement  solide  que  toutes  celles  que  Ton  avait  tentées  jusqu'à  ce 
jour.  »  Elles  y  voyaient  «  une  tendance  des  membres  disjoints  du 
corps  germanique  à  se  rapprocher  et  à  se  relier  dans  une  vaste 
unité  où  les  intérêts  les  plus  élevés,  et  moraux  et  matériels,  de- 
vront se  fondre  de  telle  sorte  qu'il  ne  sera  plus  possible  de  les  sé- 
parer. » 

Enfin,  on  comprend  aisément  que  la  situation  particulière  de 
la  France,  à  la  fin  de  Tannée,  avait  dû  réagir  sur  la  prospérité  in- 
térieure de  l'Allemagne.  L'influence  exercée  sur  les  mouvements 
du  commerce  européen  par  le  coup  d'Etat  de  décembre  était  con- 
sidérée comme  favorable  par  toutes  les  chambres  de  commerce. 
La  chambre  de  Dusseldorf  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  affaires  de 
TAllemagne  seraient  restées  dans  la  plus  profonde  stagnation  sans 
l'acte  du  2  décembre:  Le  coup  d'Etat  du  Président  de  la  Républi- 
que française  a  fait  disparaître  les  craintes  qu'inspirait  la  situa- 
tion de  la  France,  et  il  a  relevé,  chez  nous  aussi,  la  foi  dans  la 
durée  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre  légal,  dans  l'inviolabilité  de 
la  propriété  et  dans  l'essor  de  la  vie  industrielle.  » 

Si  l'on  jette  un  regard  d'ensemble  sur  les  voies  de  fer  du  conti- 
nent européen,  on  remarque  que  ces  communications  sont  très- 
inégalement  distribuées,  et  cela  suivant  la  population,  le  com- 
merce et  l'industrie.  Une  grande  surface  de  pays,  à  l'est  des 
frontières  des  Pays-Bas,  mesurant  664  kilom.  de  l'est  à  l'ouest, 
et  322  kilom.  du  nord  au  sud,  est  couverte  d'un  réseau  de  che- 
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mins  de  fer  très-complets,  dont  la  plus  grande  partie  est  en  ce 
moment  exploitée,  et  le  reste  très-avancé.  Cefespace  comprend 
la  Prusse,  le  Hanovre,  la  Saxe  et  leurs  dépendances,  le  Brunswick 
et  les  autres  duchés  du  Nord,  formant  un  grand  centre  de  popu- 
lation, de  commerce  et  d'industrie  dont  tous  les  autres  chemins 
de  fer  de  l'Allemagne  seront  tributaires. 

Les  chemins  de  fer  allemands  peuvent  se  diviser  en  quatre 
grandes  lignes  distinctes,  allant  du  nord  au  sud,  dans  des  direc- 
tions à  peu  près  parallèles.  La  première  suit  le  cours  du  Rhin  de 
Cologne  à  Baie,  avec  de  petits  embranchements  tels  que  ceux  de 
Baden,  Manheîm  et  Spiers.  La  seconde  va  aussi  du  nord  au  sud  à 
travers  le  Wurtemberg,  ayant  pour  point  de  départ  Stuttgardt,  et 
pour  terme  les  rives  du  lac  de  Constance.  Cette  ligne,  reprise  au 
sud  du  lac,  poursuivra  sa  route  à  travers  les  Alpes  par  le  Splugen, 
contournant  les  rives  du  lac  Majeur,  se  développera  dans  les 
plaines  du  Piémont  pour  s'arrêter  aux  champs  de  Marengo,  sous 
les  murs  d'Alexandrie,  se  reliant  à  Gênes  par  Turin  et  les  autres  ' 
points  du  réseau  piémon  tais*  Cette  artère  immense  formera  un  seul 
chemin  de  fer  qui,  de  Gênes,  atteindra  les  ports  de  la  Belgique  et 
ceux  de  la  Manche. 

La  troisième  grande  ligne  de  chemin  de  fer  part  de  Munich, 
traverse  la  Bavière,  se  relie  avec  le  réseau  saxon  par  Àugsbourg 
et  Nuremberg,  et  se  termine  au-dessus  du  lac  de  Constance. 

Cette  grande  ligne  bavaroise,  qui,  pour  le  moment,  s'arrête  à 
Munich,  doit  être  prolongée  au  sud  et  à  l'est,  à  travers  le  Tyrol, 
par  Inspruck  et  Bautzen  ;  franchissant  les  Alpes  à  Trente,  et  sui- 
vant le  cours  de  l'Adige,  elle  ira  joindre  enûn  à  Vérone  le  chemin 
de  fer  de  Venise  à  Milan. 

L'achèvement  de  cette  ligne  importante  complétera  la  commu- 
nication continentale;  le  réseau  étendra  ses  bras  gigantesques 
sur  les  rives  de  l'Adriatique,  de  la  Méditerranée,  de  l'Atlantique, 
de  la  Manche,  de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique. 

La  quatrième  grande  ligne  parallèle  se  dirigeant  du  nord  au 
sud  à  travers  l'Autriche,  part  de  Vienne  et  se  termine  à  Trieste, 
augmentée  dans  tout  son  parcours  de  nombreux  embranche- 
ments. Déjà  elle  est  exploitée  jusqu'à  Laybach,  mais  à  partir  de 
ce  point,  le  passage  des  Alpes  juliennes  exigera  des  travaux  diffl- 
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offerte  au  roi  de  Prusse;  que  l'Autriche  a  été  mise  au  ban  de 
l'Allemagne.  Aujourd'hui  l'influence  de  l'Autriche  est  plus  assu- 
rée que  jamais.  Aux  qualités  traditionnelles  de  sa  politique,  la 
persévérance,  l'habileté  à  profiter  des  avantages  et  des  fautes,  se 
joint  une  qualité  nouvelle,  l'audace.  C'est  comme  une  seconde 
jeunesse  qui  commence  pour  l'empire. 

Parmi  ses  essais  de  régénération  intérieure  se  place  la  pensée 
profonde  qui  tend  à  resserrer  par  des  négociations  commerciales 
les  liens  qui  unissent  l'Autriche  à  l'Allemagne.  Il  s'agit  surtout  de 
renverser  lès  barrières  qu'oppose  à  cette  entreprise  la  constitu- 
tion actuelle  du  Zollverein. 

Le  moyen  choisi,  à  l'intérieur,  pour  faire  triompher  cette  po- 
litique nouvelle,  c'est  une  réaction  lente  et  sûre  contre  toutes  les 
institutions  nées  de  la  révolution,  portant  un  caractère  parlemen- 
taire ou  libéral.  La  constitution  du  4  mars,  si  antipathique  aux 
diverses  nationalités  de  l'empire,  avait,  aux  yeux  du  gouverne- 
ment autrichien,  ses  vices  originels.  Aussi,  l'empereur  revinMI 
purement  et  simplement,  par  ordonnance  du  20  août,  à  l'exercice 
du  pouvoir  direct  et  absolu.  Les  nationalités  menacées  dans  leur 
indépendance  par  la  constitution  centralisatrice  du  4  mars  ap- 
plaudirent à  la  réaction  monarchique  annoncée  par  ces  ordon- 
nances. C'est  le  31  décembre  1851  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  a  été  entièrement  constitué  :  l'analyse  en  appartient  donc 
à  l'histoire  de  l'année  suivante. 

L'Autriche  est  entrée,  depuis  la  dernière  révolution,  dans  la 
voie  des  progrès  économiques.  La  suppression  de  la  ligne  de 
douanes  entre  la  Hongrie  et  les  autres  parties  de  l'empire,  la 
suppression  de  la  barrière  qui  existait  entre  l'Autriche  et  les  pro- 
vinces italiennes,  sont  deux  indices  de  ce  mouvement  qui  en- 
traîne les  hommes  d'État  de  l'Autriche  dans  le  véritable  chemin 
de  l'unité  allemande,  vers  la  liberté  commerciale. 

Le  grand  instrument  de  cette  politique  nouvelle,  les  voies  de  cir- 
culation, sont  l'objet  des  sollicitudes  constantes  du  gouvernement 
autrichien.  Déjà  nous  avons  indiqué  plus  haut  quelle  a  été  la 
part  de  l'empire  dans  la  constitution  du  grand  réseau  des  lignes 
de  fer  en  Allemagne.  Ajoutons  quelques  détails  particuliers  à 
l'Autriche.  .    r  •  : 
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Dans  la  direction  septentrionale  on  a  ouvert  au  public  la  ligne 
de  Brunn  à  Troppau,  longue  de  douze  lieues  allemandes.  Quant  à 
la  continuation  du  chemin  de  Prague  aux  frontières  saxonnes,  les 
opérations  préliminaires  sont  avancées,  mais  l'ouverture  du  tra- 
jet de  Prague  à  Jobositz,  long  de  onze  lieues  un  quart,  ne  pour- 
ra avoir  lieu  avant  le  printemps  prochain. 

Dans  la  direction  du  midi  le  chemin  de  fer  qui  joindra  la 
grande  douane  avec  la  station,  à  Vienne,  du  chemin  de  Glog- 
ûitz  se  poursuit  proportionnellement  aux  moyens. 

Les  travaux  de  la  route  sur  le  Sommering  viennent  non-seule- 
ment d'être  entamés  sur  les  trois  premiers  points,  mais  on  vient 
maintenant  d'aborder  quatre  autres  stations.  De  cette  façon ,  les 
travaux  entrepris  comprennent  un  trajet  de  trois  lieues  de  Glog- 
gnitz  par  Bayerbach  jusqu'à  Bayerbach-Graben,  et  do  Mursus- 
chlag-sur-le-Sommering  jusqu'à  TAdlitz-Graben.  Plus  de  470 
Klaftes  courants  ont  été  creusés  dans  le  grand  tunnel,  et  sa  voûte 
se  trouve  déjà  construite  sur  16  klaftes  courants. 

Les  travaux  du  chemin  de  Mursuschlag  jusqu'à  l'entrée  du 
grand  tunnel  se  trouvent  assez  avancés.  En  résumant  tous  les  tra- 
vaux qui  ont  été  faits  pendant  l'année  1849,  nous  trouvons  qu'on 
a  ouvert  vingt-trois  lieues  et  demi  de  chemin  de  fer;  il  y  en  a  en 
outre  dix-huit  dont  les  travaux  sont  presque  terminés. 

Au  commencement  de  Tannée  4849,  l'Autriche  possédait  déjà 
1,400  kilomètres  de  télégraphe  électrique  (350  lieues);  elle  en 
avait,  en  4851,  plus  de  3,500.  Milan,  Vérone,  Venise,  Trieste, 
Gratz,  Vienne,  Presbourg,  Pesth,  Olmtitz,  Oderberg,  Troppau, 
Brunn,  Prague,  Bodenbach,  Linz,  Salzbourg,  Inspruck  et  Bre- 
genz,  toutes  ces  villes,  importantes  par  leur  position,  se  ratta- 
chent les  unes  aux  autres  par  des  lignes  télégraphiques.  Des  em- 
branchements de  ces  points  principaux  conduisent  à  Agrara ,  à 
Mantoue  et  à  Gœrtz.  Les  lignes  de  Cracovie  à  Lemberg,  de  Ley- 
bach  à  Klagenfurt,  de  Szegled  à  Szegedin,  à  Temeswar,  à  Her- 
manstadt,  à  Petewardein,  et  jusqu'à  Semlin,  sur  la  frontière  de  la 
Serbie,  sont  en  voie  d'exécution.  Toutes  ces  lignes  servent  non- 
seulement  à  transmettre  les  dépêches  du  gouvernement,  mais  sont 
accessibles,  moyennant,  il  est  vrai,  un  taux  assez  élevé,  aux  par- 
ticuliers. Grâce  aux  efforts  du  gouvernement  impérial,  ces  lignes 
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télégraphiques  s'étendent  même  an  delà  des  frontières  de  l'empire. 
Il  existe  entre  l'Autriche  ,  d'un  côté,  et  la  Prusse,  la  Bavière  et  la 
Saxe,  de  l'autre ,  une  convention  relative  au  service  des  télégra- 
phes. Le  Wurtemberg,  et,  avec  quelques  modifications,  la  Belgi- 
que, ont  accédé  à  cette  convention.  Des  négociations  dans  le 
même  but  sont  déjà  entamées  avec  la  France,  l'Angleterre  et  les 
•  États  italiens.  L'organisation  du  service  des  télégraphes  en  Au- 
triche date,  en  quelque  sorte,  de  la  création  du  ministère  du 
commerce,  où  un  bureau  spécial  est  chargé  de  tout  ce  qui  regarde 
les  voies  de  communication. 

Les  caisses  d'épargne  de  la  monarchie  autrichienne  continuent 
à  prospérer;  celle  de  Vienne  avait  au  21  décembre  i 84 9,  4  1  5,587 
déposants.  Le  montant  des  dépôts  évalué  en  monnaie  de  France 
s'élevait  à  .    •    .    .    68,332,600  fr. 

Le  surplus  des  versements  sur  les  [rembour- 
sements a  été  dans  l'année  1850  de  .    .    .    .  8,100,000 

Le  montant  des  dépôts  s'élevait  donc  au 

21  décembre  1850  à   76,432,000  fc. 

et  le  nombre  des  déposants  à  125,500. 

PRUSSE. 

Depuis  la  révolution  de  1848,  la  politique  du  gouvernement 
prussien  flotte  sans  cesse  entre  des  entraînements  démocrati- 
ques d'une  sincérité  douteuse  et  des  réactions  autocratiques.  En 
mars  1848,  il  cède  aux  exigences  révolutionnaires,  et,  pendant 
huit  mois,  abandonne  la  capitale  à  l'anarchie.  En  novembre,  un 
coup  d'Etat  met  fin  au  désordre,  et  de  ce  coup  d'Etat  sort  la 
charte  radicale  du  5  décembre.  Mais  cette  charte  est  octroyée, 
et  les  réserves  transparentes  faites  par  la  royauté  préparent  la 
dissolution  violente  de  l'Assemblée,  issue  du  suffrage  universel, 
sous  l'empire  de  celte  Constitution.  Depuis  lors,  la  Constitution 
du  5  décembre  reste  une  lettre  morte,  et  la  couronne  gouverne 
avec  Tétat  de  siège. 

Le  parlement  qui  avait  été  ajourné  au  4  janvier  1851,  par  suite 
de  l'opposition  faite  à  la  politique  qui  l'emportait  à  Olmûtz  à  la 
fin  de  l'année  précédente,  se  rouvrit  avec  des  dispositions  sinon 
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hostiles,  dii  moins  assez  froides.  Des  interpellations  amenèrent 
M.  de  Manteuffel  à  s'expliquer  :  il  le  fit  avec  netteté.  Si  la  Prusse 
n'avait  pas  voulu  jouer  le  jeu  de  la  guerre  à  propos  des  trois  af- 
faires de  la  reconstitution  de  l'Allemagne,  de  la  Hesse-Electorale 
et  du  Holstein,  c'est  qu'elle  eût  trouvé  contre  elle  dans  la  lutte 
tous  les  gouvernements  conservateurs,  pour  elle  un  seul  allié,  la 
révolution.  Or  on  voulait  décidément  rompre  areclâ  révolution. 
Lesiflterpetlationa  fui  ent  accueillies  dans  les  deux  chambres  par 
Tordre  du  jour.  Puis  la  session  s'acheva,  calme  et  peu  animée. 
Elle  n'eut  pour  résultats  importants  qu'une  loi  sur  la  presse  qui 
adoteiasait  Je  régime  restrictif  de  l'ordonnance  du  5  juin  1830 
et  le  vote  d'un  impôt  de  1,750,000  tbalers  sur  les  classes  et  les 
T6  venus» 

Le  9  mai,  la  session  fut  close  et  la  réaction  continua  plus  vive 
dans  le  sens  de  l'antorité.  Au  lieu  de  faire  répartir  et  encaisser 
l'impôt  nouveau  par  des  commissions  locales  émanées  de  la  com- 
mune, du  cercle  et  de  la  province,  comme  le  demandaient  les 
constitutionnels,  le  gouvernement,  par  des  circulaires  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  M.  de  Westphalen,  se  décida  à  faire  convo- 
quer les  anciens  États  de  cercle  et  de  province.  Bien  que  cette 
restauration  des  classes  n'eût  lieu  qu'à  titre  provisoire,  c'était  là 
une  condamnation  implicite  de  la  législation  du  41  mars  1850, 
et  un  retour  marqué  aux  institutions  féodales. 

Le  27  novembre  s'ouvrit  la  troisième  session  des  chambres 
prussiennes.  Pendant  la  clôture  était  intervenue  la  conclusion  du 
traité  du  7  septembre  qui  attirait  dans  l'orbite  du  Zoilverein  les 
petites  puissances  du  Steuerverein.  Le  gouvernement  s'applaudit 
de  ce  succès  qui  apportait  une  consolation  à  l'orgueil  national 
froissé  par  les  concessions  nombreuses  arrachées  à  la  Prusse,  de- 
puis la  fin  de  Tannée  précédente. 

Ainsi,  la  Prusse  renonçait  enfin  hautement  à  sa  politique  de 
popularité  dissolvante,  à  son  libéralisme  absolutiste  pour  imiter 
l'Autriche  et  s'unir  à  tous  les  gouvernements  conservateurs,  dans 
une  ligue  contre  la  révolution.  Le  roi  avait  oublié  ses  prétentions 
impériales  ;  il  semblait  ne  plus  se  flatter  que  toute  l'Allemagne 
s'absorbât  dans  la.  Prusse.  U  réprimait  les  écarts  de  la  mauvaise 
presse  ;  il  rudoyait  le  conseil  municipal  de  Cologne,  entaché  de 
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doctrines  révolutionnaires  et  menaçait  de  suppression  cette  Go- 
zettede  Cologne,  dont  les  treize  mille  exemplaires  attisaient  jour- 
nellement l'anarchie  dans  tous  les  pays  rhénans;  iljintimidait  éga- 
lement les  autres  journaux  démagogiques,  la  Gazette  d'Elberfeld, 
la  Gazette  de  Westphalie.  Il  rétablissait  enfin  les  Diétines  provin- 
ciales et  leur  soumettait  les  questions  de  l'organisation  municipale. 
Le  budget  pour  1851  présente  les  résultats  suivants  : 

Recettes  :  Ministère  des  finances.    72,349,675  tb. 

Ministère  du  commerce,  de  Tin-  , 
dus  trie  et  des  travaux  publics.    15,521 ,081 


Ministère  de  la  justice.  \    .    .  5,496,662 

Ministère  de  l'intérieur.  .  .    .  601,573 

Ministère  de  l'agriculture.  .    .  1,217,522 

Ministère  du  culte,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  affaires 

médicales                       .  77,403 

Ministère  de  la  guerre.  .    .    .  224,433 

Ministère  des  affaires  étrangères.  6,610 

Total   93,294,959 

Dépenses  :  Ministère  des  finan- 
ces  11,734,819 

Ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  pu- 
blics  11,469,401  * 

Dotations   12,337,906 

Administration  de  l'Etat,  comprenant  : 

Ministère  d'Etat.  .    .    .    .    .  205,660 

Ministère  des  affaires  étrangè- 
res  929,245 


Ministère  des  finances.  .  .  .  6,905,367 
Ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics.  6,385,889 
Ministère  de  la  justice.  .  .  .  9,021,196 
Ministère  de  l'intérieur.  .  .  4,013,798 
Ministère  de  l'agriculture.  .  .  1,798,639 
Ministère  de  la  guerre.  .  .  .  25,411,723 
Total  du  service  ordinaire.  93,040,959 
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Dépenses  extraordinaires.  .    .  3,526,593 

Total  général   96,367,532 

Excédant  des  dépenses.  .  .    .  3,072,573 
A  la  fin  de  1  849,  on  avait  dépensé  148  millions  de  thalers  pour 
les  chemins  de  fer  de  Prusse,  et,  sur  cette  somme,  150,500,000 
avaient  été  affectés  aux  lignes  du  territoire  prussien. 

11  y  avait  donc  à  lever,  sur  la  somme  totale,  41  millions  de 
thalers  desquels  59,500,000  sont  nécessaires  pour  l'achèvement 
du  réseau  prussien. 

Les  compagnies  sont  entrées  pour  141 ,085,500  thalers  dans  le 
capital  total;  de  cette  somme,  131,500,000  thalers  sont  encore 
dus. 

En  considérant  le  mille  allemand  comme  l'équivalent  de  7,408 
mètres,[la  longueur  des  chemins  de  fer  de  Prusse  est  de  3,596  ki- 
lomètres environ,  et,  en  prenant  1  thaler  pour  3  fr.7i  cent.,  la 
dépense  est  de  701,203,435  fr.  91  ou  environ  195,000  fr.  par 
kilomètre. 

BAVIÈRE. 

Ce  pays  est  devenu  un  centre  sérieux  d'influence  en  Allema- 
gne et  il  a  conquis  dans  la  lutte  de  rivalités  soutenue  entre  les 
deux  grandes  puissances,  une  posilion  importante  qui  pourrait, 
au  besoin,  fournir  aux  Etats  secondaires  un  terrain  de  résistance 
et  d'union. 

SAXE-ROYALE. 

La  Saxe  échappait  enfin  cette  année  à  l'influence  révolution- 
naire. Le  parlement  nouveau,  vota  la  suppression  des  droits  fon- 
damentaux, et,  le  12  avril,  la  session  des  chambres  fut  close  par 
un  discours  dans  lequel  S.  M.  se  félicita  hautement  de  l'étroite 
union  cimentée  entré  la  Saxe  et  l'Autriche. 

HANOVRE. 

S.  M.  le  roi  Ernest-Auguste  mourut,  le  18  novembre.  Roi  de 
Hanovre,  priuce  Ernest-Auguste,  duc  de  Cumberland  et  de  Te- 

31 
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viotdale  dans  la  Grande-Bretagne,  comte  d'Armagh  en  Irlande,  il 
était  le  cinquième  et  dernier  fils  survivant  du  roi  Georges  III  et  le 
seul  oncle  survivant  de  S.  M.  la  reine  Victoria.  U  était  monté  sur 
le  trône  de  Hanovre  à  la  mort  du  feu  roi  Guillaume  IV  d'Angle- 
terre, le  20  juin  4837,  la  loi  salique,  qui  règle  la  succession  en 
Hanovre,  ne  permettant  pas  aux  femmes  de  régner.  Ce  prince 
était  né  le  5  juin  1771  ;  il  était  dans  sa  quatre -vingtième  année 
d'âge  et  dans  la  quatorzième  de  son  règne.  Il  avait  épousé 
le  29  mai  1815,  la  princesse  Frédérique-Caroline-Sophie- 
Alexandrine,  troisième  fille  de  Charles,  dernier  duc  régnant  de 
Mecklerobourg-Strélitz.  U  en  avait  eu  le  prince  royal,  devenu  par 
sa  mort  roi  de  Hanovre,  sous  le  nom  de  Georges  V.  Le  nouveaa 
roi  est  affligé  d'une  cécité  complète. 

Le  roi  Ernest- Auguste  avait,  avant  sa  mort,  et  pendant  les  der- 
niers événements,  exercé  une  sérieuse.influence  en  Allemagne. 
Il  avait  servi  la  cause  des  Etats  secondaires  en  favorisant  habilement 
tour  à  tour  celle  des  deux  grandes  puissances  dont  la  domination 
pouvait  paraître  le  moins  redoutable.  C'est  ainsi  qu'il  venait  de 
faire  pencher  la  balance  du  côté  de  la  Prusse,  en  signant  l'acces- 
sion du  Stéuerverein  au  Zollverein. 

Les  finances  du  Hanovre  sont  dans  un  état  satisfaisant.  Le  bud- 
get de  l'exercice  finissant  le  1er  juillet  1852  fut  ainsi  arrêté  : 
Recettes  ....    7,535,854  thalers. 
Dépenses.    .    .    .  7,704,793 

Découvert    .    .  168,939 

Mais  les  années  précédentes  avaient  laissé  des  excédants  capa- 
bles de  couvrir  ce  déficit. 

A  la  fin  de  Tannée  fut  conclu,  entre  les  gouvernements  de 
Prusse  et  de  Hanovre,  un  traité  relatif  à  la  continuation  du  che- 
min de  fer  occidental  hanovrien  jusqu'à  Munster,  chemin  qui 
sera  prolongé  dans  la  suite  et  qui  s'embranchera  sur  le  rail-way 
déjà  existant  de  Cologne  à  Minden.  Cette  voie  sera  d'une  impor- 
tance immense  pour  la  Frise  orientale. 

WURTEMBERG. 
Replacé  sous  le  régime  de  la  Constitution  de  4819,  et  gouverné 
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par  ordonnance  depuis  le  7  novembre  de  Tannée  précédente,  te 
Wurtemberg  fut  appelé  à  élire  une  Chambre  des  députés  nou- 
velle. Ces  élections  furent  satisfaisantes  et  donnèrent  au  gouver- 
nement une  majorité  conservatrice.  Les  Chambres  furent  ouver- 
tes le  6  mai  (Voyez  h  l'Appendice,  page  489).  Dans  le  discours  , 
prononcé  à  cette  occasion,  le  gouvernement  regretta  de  ne  pou- 
voir annoncer  l'achèvement  de  l'œuvre  de  la  Constitution  alle- 
mande, à  laquelle  le  Wurtemberg  avait  pris  une  part  honoraWe. 
Dans  une  lettre  écrite  au  prince  de  Schwarzenberg,  le  roi  de 
Wurtemberg  avait  appuyé  chaudement  la  politique  libérale. 

GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 

Rudement  éprouvé  par  les  doctrines  et  par  les  excès  de  la  Ré- 
volution, le  grand-duché  était  resté  placé  sous  le  régime  de  l'état 
de  siège.  Le  grand-duc  profita  de  cette  situation  exceptionnelle 
pour  ramener  aux  principes  de  la  Constitution  de  1848  la  plu- 
part des  institutions  grand'ducales.  Le  5  mai,  c'est-à-dire  plus 
de  trois  mois  avant  la  résolution  fédérale,  le  grand«duc  avait 
aboli  par  rescrit  les  droits  fondamentaux  de  Francfort. 

Le  26  octobre,  le  grand-duc  Léopold  accepta  la  démission  du 
ministre  d'Etat  de  Kluber.  Le  conseiller  de  légation  baron  Budt 
était  nommé  ministre  d'Etat  de  la  maison  du  grand-duc  et  des 
affaires  étrangères.  La  nouvelle  de  la  retraite  de  IL  de  KJuber 
produisit  une  sensation  d'autant  plus  vive  que  Ton  crut  qu'elle 
aurait  pour  résultat  immédiat  l'adhésion  de  Bade  i  la  diète  de 
Francfort.  L'entrevue  du  prince  Frédéric  de  Bade  avec  l'empe- 
reur d'Autriche  paraissait  avoir  produit  cette  modification  dans 
la  politique  du  duché. 

La  session  des  Chambres  badoises  ne  présente,  en  fait  de  ré- 
sultats importants,  que  la  ratification  d'un  traité  d'union  entre  les 
chemins  de  fer  du  grand-duché  et  ceux  du  Wurtemberg. 

HESSE-DARMSTADT. 

.  Le  9  octobre  parut  une  ordonnance  grand-ducale  relative  à  la 
convocation  d'une  diète  extraordinaire.  11  y  était  dit  : 

«  Comme  on  n'a  pas  réussi,  à  plusieurs  reprises,  en  appliquant  les  disposi- 
tions contenues  dans  la  loi  électorale  du  3  septembre  1849,  à  faire  entrer  dans 
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les  Chambres  des  hommes  qui  ont  vraiment  à  cœur  le  bien  du  peuple  et  qui  sont 
disposés  à  concourir  à  son  avancement  d'accord  avec  notre  gouvernement;  qu'au 
contraire,  par  l'application  desdites  dispositions,  un  parti,  ennemi  de  Tordre,  a 
pu  trouver  et  a  trouvé  les  moyens  de  dominer  complètement  les  élections  etd'op- 
poser  à  notre  gouvernement,  dans  l'assemblée  des  états,  ses  adhérents  en  nombre 
considérable,  nous  ne  pouvons,  dans  le  sentiment  de  notre  devoir,  faire,  après 
de  si  tristes  expériences,  un  nouvel  essai  d'appliquer  an  milieu  de  conjonctures 
si  graves  et  si  menaçantes  les  dispositions  de  ladite  loi.  Nous  ne  pouvons  pas 
permettre  que  les  ennemis  déclarés  de  l'Etat  fassent  servir  ses  institutions  à  sa 
propre  ruine  ;  nous  ne  pouvons  laisser  souffrir  plus  longtemps  notre  peuple  des 
commotions  provoquées  et  entretenues  dans  des  vues  égoïstes  par  le  parti  du 
mouvement.  » 

GRAND-DUCHÉ  DE  WEIMAR. 

L'ouverture  de  la  diète  eut  lieu  le  17  novembre.  M.  le  conseil- 
ler d'Etat  Stichling  donna  lecture  des  propositions  du  grand-duc. 
]1  déclara  que  le  gouvernement  s'était  prononcé  dans  le  collège 
des  princes  pour  l'exécution  immédiate  de  la  Constitution  délibé- 
rée à  Erfurth  ;  il  n'avait  pu  réussir,  il  est  vrai  ;  néanmoins  il  n'a- 
bandonnait pas  le  projet  de  travailler  à  la  réalisation  de  la  grande 
idée  qui  avait  servi  de  base  à  l'alliance  du  26  mai. 

GRAND-DUCHÉ  D'OLDENBOURG, 

Le  26  septembre,  la  diète  fut  dissoute  par  ordonnance  :  il  de- 
vait être  procédé  dans  un  bref  délai  à  de  nouvelles  élections.  La 
nouvelle  diète  était  convoquée  à  Oldenbourg  pour  le  25  novem- 
bre. Elle  serait  appelée  à  procéder,  selon  les  formes  constitution- 
nelles, à  la  révision  de  la  Constitution. 

VILLES  LIBRES. 

On  peut  regarder  aujourd'hui  comme  à  peu  près  accomplie 
l'accession  de  Hambourg  à  la  grande  union  des  douanes  alleman- 
des, sous  les  auspices  de  ,1a  Confédération  germanique,  ou  plutôt 
sous  le  patronage  de  la  Prusse.  L'adhésion  de  Hambourg  à  la 
ligue  des  trois  rois  donnerait  à  la  Prusse  le  port  hanséate  qui 
entretient  le  mouvement  commercial  le  plus  important  avec  l'Al- 
lemagne et  les  pays  riverains  de  la  Baltique.  Mais,  sans  doute,  on 
avait  pensé  atteindre  par  là  un  but  plus  élevé  encore,  l'accession 
au  Zollverein  des  autres  villes  hanséatiques  et  du  Hanovre  lui- 
même. 
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DANEMARK.  Intervention  allemande,  attitude  de  l'Autriche,  fin  de  la  guerre; 
conférences  de  Kiel,  règlement  provisoire  de  l'affaire  du  Slesvig;  question  de 
succession  au  trône,  crises  ministérielles,  rétablissement  de  l'autorité  royale 
dans  le  Lauenbourg,  règlement  de  la  question  de  succession  ;  ouverture  de 
la  diète  ;  loi  sur  la  presse  ;  budget. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE.  Diète  suédoise,  réforme  constitutionnelle,  disposi- 
tions opposées  des  quatre  ordres,  résultats  de  la  session  ;  Storthing  norvé- 
gien, doctrines  subversives,  agitations  populaires,  clôture  du  Storthing  ;  che- 
mins de  fer  ;  intolérance  religieuse  en  Suède. 

DANEMARCK. 

Le  règlement  des  affaires  danoises  est  intervenu,  cette  année, 
au  moment  où  on  pouvait  craindre  que  le  Danemark  ne  fût  con- 
damné à  lutter  contre  de  nouvelles  injustices.  A  la  Prusse  et  à  ses 
violences  agressives  semblait  devoir  succéder  l'Autriche,  que  sa 
prépondérance  croissante  entraînait  à  son  tour  dans  cette  voie 
d'iniquité  où  la  Prusse  était  entrée  deux  ans  auparavant.  L'am- 
bition de  représenter  l'expansion  germanique  faisait  oublier  le 
droit  à  chacune  des  deux  grandes  puissances  rivales. 

Il  avait  été  décidé  dans  les  conférences  d'Olmûtz  que  la  Prusse 
et  l'Autriche  interviendraient  dans  la  pacification  du  Holstein. 
L'état  de  guerre  avait  à  peu  près  cessé.  L'armée  danoise  était 
campée  à  Danevirke,  sur  la  frontière  méridionale  du  Slesvig; 
mais,  excepté  quelques  engagements  d'avant-postes,  aucune  af-  • 
faire  sérieuse  n'eut  lieu,  et  l'armée  rentra  bientôt  dans  les  pro- 
vinces danoises,  tandis  que  l'armée  royale  de  l'insurrection  étaitli- 
cenciée  et  remplacée  par  un  corps  d'occupation  composé  de  Prus- 
siens et  d'Autrichiens.  C'était  là  le  résultat  des  conférences  de 
Kiel. 
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Dans  ces  conférences,  les  commissaires  réunis  exprimèrent  des 
opinions  assez  diverses.  Le  Danemark  demandait  que  le  Slesvig 
fût  complètement  séparé  du  Holstein.  Il  voulait  gouverner  ce 
duché  comme  il  l'entendrait,  et  contestait  à  la  Confédération 
germanique  tout  droit  de  le  contrôler  à  cet  égard,  attendo 
que  le  Slesvig  ne  faisait  point  partie  de  la  Confédération. 
En  conséquence,  il  voulait  que  Fredrichsort  fût  occupé  par  des 
troupes  danoises,  et  comme  il  prétendait  en  outre  que  Rends- 
bourg  faisait  partie  du  Slesvig  (ce  qui  avait  été  contesté  parla 
Confédération),  il  insistait  pour  que  les  troupes  danoises  occu- 
passent cette  forteresse  en  même  temps  que  les  troupes  fédérales 
(des  Autrichiens  et  des  Danois). 

Dans  le  Holstein,  le  Danemark  voulait  qu'il  y  eût  une  administra- 
tion séparée  et  un  gouvernement  établi  parle  roi,  la  convocation 
des  prélats  etde  l'ordre  équestre  du  duché,  auxquels  il  présenterait 
une  constitution,  l'abrogation  de  la  loi  fondamentale  de  1848,  etde 
toutes  les  nouvelles  lois,  et  le  rétablissement  des  lois  anciennes.  En 
outre,  S.  M.  danoise  exigeait  la  dissolution  immédiate  de  l'Assem- 
blée nationale  de  Slesvig-Holstein,  et  réservait  à  son  appréciation 
personnelle  la  question  dyune  amnistie.  L'Autriche  insistait  sur 
ce  point,  que  Rendsbourg  faisait  partie  du  Holstein  et  ne  serait 
occupé  que  par  des  troupes  fédérales.  Elle  demandait  aussi  que 
les  deux  duchés  restassent  unis,  mais  avant  tout  que  Ton  suppri- 
mât l'union  de  la  ligne  de  douanes  entre  le  Slesvig  et  le  Dane- 
mark, et  qu'on  rétablît  celle  de  Slesvig  et  de  Holstein. 

H  fut  arrêté  que  M.  de  Tillisch,  commissaire  pour  le  roi  de  Da- 
nemark, administrerait  provisoirement  le  Slesvig,  avec  entrée 
dans  le  conseil  des  ministres.  Une  amnistie,  due  à  la  générease 
initiative  du  roi,  couvrit  toutes  les  fautes  commises  :  trente-trois 
personnes  furent  seules  exceptées,  parmi  lesquels  le  duc  et  le 
prince  d'Augustenbourg  et  les  chefs  les  plus  compromis  de  l'in- 
surrection. 

Pendant  ce  temps,  la  diplomatie  cherchait  à  régler  la  question 
fondamentale  de  la  succession  au  trône  et  celle  des  duchés.  Le 
Danemark  trouva  contre  lui  la  Prusse  et  l'Autriche  réunies  dans  la 
pensée  de  faire  au  Slesvig  une  situation  séparée  :  la  Russie  retira 
son  appui  au  Danemark,  et  la  mollesse  significative  de  la  France 
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et  de  l'Angleterre  fit  comprendre  à  la  diplomatie  danoise  qu'il 
n'y  avait  plus  qu'à  céder. 

C'était  là,  peut-être,  une  nécessité  politique;  mais  peut-être 
aussi  la  division  qui  avait  éclaté  dans  le  ministère  danois  avait- 
elle  favorisé  ces  exigences.  Le  5  juillet,  le  cabinet  tout  entier 
donna  sa  démission. 

Le  nouveau  ministère  fut  ainsi  composé  :  Le  comte  Moltke, 
président  sans  portefeuille  jusqu'à  la  fixation  définitive  de  la  po- 
sition du  Holstein  et  du  Lauenbourg  vis-à-vis  du  Danemark  et  du 
Slesvig  ;  affaires  étrangères,  M.  de  Reedtz;  finances,  M.  le  comte 
Sponnek  ;  marine,  M.  Van  Dockum  ;  cultes,  M .  Madvig  ;  intérieur, 
M.  de  Tillisch  ;  M.  le  comte  Charles  Moltke,  ministre  sans  porte- 
feuille; ministre  de  la  guerre,  le  général  Fibiger;  ministre 
pour  le  Slesvig,  M.  de  Bardenfleth. 

Bientôt  eut  lieu  une  modification  nouvelle.  MM.  Fibiger,  de 
Reedtz  et  Charles  Moltke  se  retirèrent,  et,  plus  tard,  en  décem- 
bre, M.  Madfig  céda  la  place  à  M.  Bang.  C'était  tout  le  parti  de 
l'Eider  qui  se  retirait. 

Malgré  la  retraite  de  M.  Madfig,  il  semblait  qu'un  accord  par- 
fait ne  régnât  pas  encore  entre  les  membres  du  cabinet.  Le  mi- 
nistre de  la  marine,  M.  Van  Dockum,  ne  s'était,  disait-on,  décidé 
qu'après  de  longs  pourparlers  à  conserver  son  portefeuille.  On 
ajoutait  que  le  ministre  pour  le  duché  de  Slesvig,  M.  de  Barden- 
fleth, différait  sur  plusieurs  points  de  ses  collègues,  notamment 
pour  ce  qui  était  du  rétablissement  de  la  diète  provinciale  du 
Slesvig,  contre  lequel  il  s'était  énergiquement  prononcé» 

Tous  ce». tiraillements  favorisaient  les  injustes  exigences  de 
l'Allemagne^  et  déjà  on  pouvait  prévoir  que  le  Slesvig  serait  placé 
dans  une  position  isolée  du  reste  du  royaume.  Le  Holstein  et  le 
Lauenbourg,  bien  que  faisant  partie  de  la  Confédération  alle- 
mande, seraient  indissolublement  unis  à  la  couronne  danoise. 

Le  18  janvier,  la  souveraineté  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark 
avait  été  formellement  rétablie  dans  le  duché  de  Lauenbourg. 
Les  autorités  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  convoquées  à 
cet  effet  dans  Rateebourg,  capitale  du  duché,  renouvelèrent  leur 
serment  de  fidélité  à  S.  M.  entre  les  mains  de  M.  le  comte  de 
Reventlow-Criminil,  nommé  par  le  roi  gouverneur  du  duché  de 
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Lauembourg.  M.  le  comte  deReventlow-Criminil  donoalecture  des 
lettres  patentes  royales  (V.  à  V Appendice  le  texte  de  ce  document). 

Restait  la  question  de  succession.  Les  puissances  allemandes 
accédèrent  au  protocole  signé  à  Londres,  le  4  juillet  1850,  par  les 
plénipotentiaires  du  Danemark,  déjà  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  la  Suède,  et  il  fut  décidé  qu'à  l'extinction  de  la  dy- 
nastie actuelle,  la  couronne  passerait  sur  la  tête  du  prince  Chré- 
tien de  Gluksbourg,  avec  succession  directe. 

1°  La  Russie,  pour  ne  pas  empêcher  l'adoption  du  prince 
Chrétien  de  Gluksbourg,  époux  de  la  nièce  de  Chrétien  VIII, 
Charlotte  de  Hesse,  renonça  à  son  droit  éventuel  de  suecession 
sur  diverses  parties  du  Holstein;  2°  la  landgravine  Charlotte  de 
Hesse  renonça  entièrement  à  son  droit  de  succession  par  amour 
pour  sa  patrie  et  pour  favoriser  l'adoption  de  son  gendre  ;  3°  l'An- 
gleterre et  la  France  ne  voulurent  exercer  aucune  influence  sur 
Tordre  de  succession  ;  elles  s'en  rapportaient  entièrement  au 
roi  Frédéric  Vil  du  soin  de  le  régler;  seulement  elles  exigaient 
qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  et  même  ordre  de  succession  pour  toute 
la  monarchie;  4°  l'Autriche  ferait  tout  ce  qui  dépendrait  d'elle 
dans  les  limites  du  droit  fédéral  germanique  pour  assurer  l'exé- 
cution des  articles  du  protocole  de  Londres,  afin  que  l'ordre  de 
succession  fût  le  même  pour  toutes  les  parties  de  la  monarchie; 
5°  la  Prusse  s'était  engagée  particulièrement  dans  le  même  sens; 
6°  l'Oldenbourg,  qui  vient  après  la  Russie,  suivrait  son  exemple, 
puisqu'elle  avait  renoncé  à  son  droit.  En  ce  qui  concernait  le 
droit  'des  membres  de  la  famille  d'Augustenbourg  sur  le  trône 
de  Danemark,  qu'ils  tenaient  de  leur  mère,  sœur  de  Frédéric  VI, 
on  pouvait  le  considérer  comme  éteint  par  la  renonciation  de  la 
landgravine  Charlotte  de  Hesse. 

Le  4  octobr.e  S.  M.  le  roi  fit,  en  personne,  l'ouverture  de  la 
diète  (Voyez  à  l'Appendice,  p.  192).  Le  discours  royal  annon- 
çait la  fin  de  la  guerre  et  la  bénédiction  de  la  paix  recommen- 
çant pour  le  royaume.  Parmi  les  lois  votées  dans  la  session  pré- 
cédente, la  loi  sur  la  presse  mérite  quelque  attention. 

Quelques  dispositions  de  cette  nouvelle  loi  intéressent  la  pro- 
duction intellectuelle  des  pays  étrangers.  Nous  les  rapportons 
à  ce  titre  :  Quiconque  offenserait  par  la  voie  de  la  presse  les 
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puissances  étrangères  amies  ou  alliées  du  Danemark,  soit  en 
blâmant  ou  en  injuriant  les  membres  des  familles  régnantes,  soit 
en  attribuant  gratuitement  aux  gouvernements  des  actes  injustes 
ou  honteux,  serait  puni  d'une  amende  de  50  à  500  écus  de  ban- 
que (125  à  1,250  fr.),  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  an.  Les  poursuites  desdits  délits  ne  pourraient  être  exercées* 
qu'à  la  demande  expresse  des  parties  lésées  ou  de  leurs  repré- 
sentants légaux.  2°  Tous  les  écrits  imprimés  en  pays  étrangers 
pourraient  êlre  importés  librement  en  Danemark.  Si  le  ministre 
de  la  justice  trouvait  qu'un  de  ces  récits  renfermât  des  passages 
criminels,* il  pourrait  en  faire  saisir  les  exemplaires  qui  existe- 
raient chez  les  personnes  chargées  de  les  vendre  ou  de  les  distri- 
buer. La  validité  de  cette  saisie  serait  immédiatement  poursuivie 
devant  les  tribunaux,  d'après  les  règles  indiquées  par  le  Code 
de  procédure  criminelle,  et  dans  le  cas  où  les  tribunaux  déclare- 
raient la  saisie  valable,  ils  fixeraient  en  même  temps  le  délai  dans 
lequel  les  exemplaires  saisis  seraient  réexpédiés  à  l'étranger. 
Les  jugements  à  intervenir  à  ce  sujet  seraient  publiés  trois  fois 
dans  les  journaux  d'annonces  judiciaires,  et  toute  personne  qui 
après  ces  publications  vendrait  ou  distribuerait  des  exemplaires 
de  l'écrit  incriminé  serait  passible  d'une  amende  de  50  à  500  écus 
de  banque  (125  à  1,250  fr.),  ou  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois.  5°  Si  un  ou  plusieurs  journaux  ou  autres  écrits 
périodiques  étrangers,  publiés  par  un  même  auteur  ou  un  même 
éditeur,  étaient  incriminés,  trois  fois  dans  l'espace  de  deux  an- 
nées consécutives,  les  tribunaux  pourraient,  s'il  y  avait  lieu,  in- 
terdire l'importation  en  Danemark  de  tous  les  autres  ouvrages 
périodiques  ou  non  du  même  auteur  ou  du  même  éditeur,  tant 
ceux  qui  seraient  déjà  publiés  que  ceux  qui  le  seraient  à  l'avenir, 
à  la  seule  exception  de  ceux  dont  le  ministre  de  la  justice  jugerait 
à  propos  d'autoriser  spécialement  l'entrée  dans  le  royaume. 
*°  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  seraient  pareillement  appli- 
cables aux  productions  des  arts  du  dessin  multipliées  par  la 
gravure  en  taille-douce,  par  la  lithographie,  par  le  moulage  ou 
par  tout  autre  procédé  mécanique. 

Malgré  la  lutte  inégale  qu'il  avait  eu  à  soutenir,  le  Danemark 
pouvait  se  féliciter  de  l'état  de  ses  finances. 
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Voici  lé  détail  du  budget  pour  rexereice  commençant  le 
1"  avril  1851  et  finissant  au  5i  mars  1852. 


RECETTES. 

■ 

Impôts  directs  rixdafers.  3,766,434 

hmpàts  indirect*    .    .                                                .  4,895,240 

Revenus  des  domaines  ».    «    »  617,971 

—  de  la  loterie   115,000 

—  des  postes  et  messageries  (produit  net)  ....  49,271 

—  des  péages   3,055,400 

—  des  colonies  occidentales  ...»    .     .    .   •  557,934 

—  de  l'Islande   .  28*249 

Produit  des  capitaux  actifs  de  l'Etat   1,187,050 

L'impôt  extraordinaire  pendant  la  guerre   1,102,000 

Produits  divers   203,900 

R.  14,475,450 

DÉPENSES . 

La  liste  civile   600,000 

Apanages  de  la  maison  royale   278,991 

Le  conseil  des  ministres  .    •    .    •    •   45,200 

La  dicte   60,000 

Le  ministère  des  affaires  étrangères   239,800 

—  de  l'intérienr  

—  de  la  justice.   .    •   509,613 

—  des  cultes  et  de  l'instruction   264,725 

—  de  la  guerre.   2,868,466 

—  de  la  marine.  ...                              .  1,323,82  0 

—  des  finances   940,451 

Pensions   1,301,600 

La  dette  publique  *   5,352,800 

Dépenses  extraordinaires                              •    .    •    .  373,780 

R.  15,092,362 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

La  diète,  ouverte  le  25  novembre  1850,  se  trouvait  appelée 
à  résoudre  la  question  de  la  réforme  constitutionnelle  :  mais  cette 
question  née  des  agitations  révolutionnaires  de  1848,  échoua, 
par  suite  de  l'opposition  d'une  des  quatre  classes  de  l'Etat. 

Le  25  janvier,  en  séance  plénière,  les  qaatre  ordres  exami- 
nèrent les  propositions  concernant  les  modifications  à  introduire 
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dans  la  loi  fondamentale.  L'assemblée  adopta  une  seule  modifi- 
cation peu  importante  au  fond,  mais  qui  amena  une  discussion 
très-vive,  à  cause  du  principe  qui  s'y  trouvait  engagé.  Il  s'agis- 
sait de  l'élection  des  secrétaires  de  l'ordre  des  paysans.  D'après 
le  paragraphe  2  de  la  constitution,  le  maréchal  de  la  diète,  les 
présidents  de  Tordre  des  bourgeois  et  des  paysans,  ainsi  que  le 
secrétaire  de  ce  dernier  ordre  sont  nommés  par  le  roi.  L'ar- 
chevêque est  le  président  de  l'ordre  du  clergé.  La  modification 
proposée  et  adoptée  était  ainsi  conçue  :  «  Le  maréchal  de  la  diète 
et  les  présidents  de  Tordre  des  bourgeois  et  des  paysans  sont 
nommés  par  le  roi,  L'archevêque  est  le  président  permanent  du 
clergé.  » 

Le  projet  du  gouvernement,  mollement  défendu  par  le  gou- 
vernement Lui-même,  tomba  devant  un  ?ote  de  Tordre  des  paysans 
et  la  diète  en  présenta  un  autre  qui  fut  rejeté  dans  nn  premier 
examen  par  la  bourgeoisie  et  les  paysans  :  approuvé  ensuite  à 
titre  provisoire,  il  ne  pourra  être  discuté  qu'au  bout  de  deux 
ans.  La  session  de  la  diète  eut  d'ailleurs  peu  d'importance.  Les 
allocations  proposées  par  le  gouvernement  avaient  presque  toutes 
été  votées,  et  quelques-unes,  celles  de  la  marine  et  des  cours  de 
justice,  par  exemple,  avaient  même  été  élevées  au-dessus  des 
demandes. 

Le  Storthing  de  Norvège  fut  ouvert  Je  11  février  (Voyez  à 
YAppendict*  p.  192).  Le  storthing  se  composait  cette  fois  de 
membres  nouveau!,  dont  les  opinions  politiques  n'étaient  pas 
encore  connues.  Le  socialisme  avait  trouvé  parmi  eux  plus,  de 
sympathies  qu'on  ne  l'aurait  cru  probable  pour  les  doctrines  de 
l'agitateur  Thrane.  C'est  sons  l'influence  de  ce  démagogue  que 
l'association  des  ouvriers  de  Christiania  résolut  de  faire,  le  23  fé- 
vrier, une  procession  avec  chants  et  drapeaux,  pour  porter  au  roi 
nn  vwmt  et  la  demande  d'un  changement  de  ministère.  Les  chefs 
furent  mandés  la  veille  par  le  directeur  de  ra  police  et  avertis 
qu'ils  seraient  arrêtés,  s'ils  tentaient  cette  démonstration  illégale 
et  pouvant  enfanter  du  désordre.  L'agitateur  en  chef,  Thrane, 
avait  d'abord  résisté  au  mandat,  maïs  il  se  présenta  plus  tard. 
Les  injonctions  du  magistrat,  appuyées  de  préparatifs  militaires, 
eurent  kur  plein  effet.  Les  groupes  qui  s'étaient  formés  se  dis- 
persèrent quand  ils  virent  leur  curiosité  désappointée. 
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En  même  temps,  des  désordres  assez  graves  avaient  Heu  dans 
les  premiers  jours  de  février,  sur  deux  points  différents  de  la 
Norvège.  A  Stoerdalen,  une  foule  assez  nombreuse  vint  couper 
du  bois  dans  une  forêt  appartenant  à  un  particulier,  sans  tenir 
compte  des  admonitions  de  l'autorité  locale,  ni  de  la  résistance 
du  propriétaire.  A  Levanger,  petite  ville  au  nord  de  Drontheim, 
un  agitateur  socialiste  ayant  été  arrêté,  deux  cents  individus  s  as- 
semblèrent pour  le  délivrer.  N'y  pouvant  réussir,  ils  assaillirent 
les  autorités  à  coups  de  pierres,  et  la  force  militaire  dût  être  re- 
quise. 

Il  y  avait  sans  doute  dans  ces  agitations  l'indice  de  certains  be- 
soins sociaux  respectables.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  con- 
stitution norvégienne  est  des  plus  libérales.  Au  reste,  dans  ses 
communications  au  storthing.  Sa  Majesté  déclara  qu'elle  pren- 
drait en  sérieuse  considération  la  demande  des  classes  ouvrières, 
d'être  admises  à  l'exercice  des  droits  politiques  et  d'obtenir  une 
amélioration  de  leurs  rapports  économiques,  mais  non  pas  en 
tant  que  cette  situation  nouvelle  tendrait  à  modifier  la  législation 
privée. 

Une  proposition  de  la  commission  de  constitution,  ayant  pour 
objet  l'abrogation  du  paragraphe  2  de  ,1a  loi  fondamentale,  fat 
volée,  le  13  juin,  par  le  storthing.  Ce  paragraphe  était  ainsi 
conçu  :  a  Les  israélites  sont  exclus  de  l'entrée  du  royaume.  » 

Le  30  septembre,  le  gouverneur  prononça  la  clôture  du  stor- 
thing, au  nom  du  roi.  11  fit,  dans  ces  termes,  allusion  aux  dé- 
sordres qui  s'étaient  produits  : 

«  Quelques  individus  malintentionnés  ou  égarés  par  des 
doctrines  excentriques  de  liberté,  enfantées  par  l'esprit  exalté 
de  l'époque,  ont  occasionné  dans  quelques  endroits  du  pays  des 
désordres  qui  ont  rendu  nécessaire  l'intervention  de  la  force  pu- 
blique. Je  déplore  cette  nécessité;  mais  j'espère  que  l'expérience 
acquise,  jointe  au  bon  sens  des  Norvégiens,  suffira  pour  prévenir 
le  retour  de  scènes  si  fâcheuses  et  si  nuisibles  à  la  sûreté  et  à  la 
tranquillité  générale,  d  .  » 

Les  travaux  du  vaste  réseau  des  chemins  de  fer  du  lac  de 
Mjoesen,  commencés  sur  six  points  divers,  étaient,  à  la  fin  de 
l'année,  poussés  avec  une  activité  entière,  malgré  les  rigueurs  de 
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la  saison.  Le  chemin  de  fer  de  Christiania  au  lac  de  Mjoesen 
avait  été  volé  par  le  slorthing,  le  21  mars,  à  la  majorité  de 
89  voix  contre  2. 

Il  est  pénible  d'avoir  à  dire  que  l'intolérance,  encore  écrite  dans 
les  codes  de  la  Suède,  est  pratiquée  par  ses  gouvernants  avec 
une  dureté  qu'on  ne  trouverait  peut-être  dans  aucun  pays -de 
l'Europe,  pas  même  en  Turquie.  Le  luthéranisme  y  est,  on  le 
sait,  la  religion  de  l'Etat.  Mais  cette  religion  n'en  peut  souffrir 
d'autres  à  côté  d'elle.  C'est  ainsi  que»  cette  année,  plusieurs 
femmes,  la  plupart  mariées  et  mères  de  familles,  furent  menacées 
d'exil,  pour  avoir  embrassé  la  religion  catholique.  Dénoncées 
par  un  des  rédacteurs  de  la  feuille  radicale,  Folkets  Rœst,  ces 
pauvres  victimes  du  fanatisme  luthérien  furent  traduites  devant  la 
police  correctionnelle,  puis  traînées  devant  les  pasteurs  de  leurs 
paroisses,  et  enfin  accusées  devant  la  cour  royale,  comme  apos- 
tats incorrigibles,  afin  d  être  punies  selon  la  rigueur  de  la  loi, 
par  l'exil,  pour  «  avoir  apostasié  la  doctrine  évangélique  pure  et 
en  avoir  embrassé  une  erronée.  » 
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CHAPITRE  IV. 


RUSSIE.  Questions  extérieures  :  les  principautés  danubiennes  ,  évacuation  ; 
les  Monténégrins;  influence  en  Allemagne;  le  principe  révolutionnaire  en  Eu- 
rope ;  le  coup  d'Etat  en  France.  — Questions  intérieures  :  union  de  douanes 
avec  la  Pologne;  chemins  de  fer  ;  agriculture  et  industrie  dans  les  pays  trans- 
cancasiens  ;  caisses  d'épargne  ;  enseignement  ;  traité  de  commerce  avecle  Por- 
tugal ;  guerre  du  Caucase. 

TURQUIE.  Les* principautés  danubiennes,  les  réfugiés  hongrois,  affaire  des 
Lieux  saints.  —  Soulèvement  intérieur,  soumission  des  insurgés  de  Samof, 
les  fanatiques  d'Àlep,  meurtre  du  père  Basile  à  Antioche,  révolte  de  Bosnie 
comprimée,  par  Orner-Pacha.  —  Nécessité  d'une  réforme  financière,  adminis- 
tration, budget. 

EGYPTE.  Le  Tanzimat,  négociations,  la  politique  anglaise  et  le  coup  d'Etat 
en  France  :  l'héritage  de  Méhémet-Ali. 

GRECE.  Retour  du  roi,  adresse  de  la  Chambre  des  députés,  session  parlemen- 
taire; convention  commerciale  avec  la  Sardaigne  ;  nouveau  ministère. 

RUSSIE. 

L'occupation  des  principautés  danubiennes  terminée  par  une 
retraite  générale  de  l'armée  dans  les  premiers  mois  de  1851, 
les  griefs  des  Monténégrins  appuyés  auprès  de  la  Porte  Ottomane, 
les  rivalités  d'influence  dominées  en  Allemagne  par  la  forte  po- 
sition du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  le  principe  révolution- 
naire poursuivi  jusqu'à  Londres  dans  son  protecteur  imprudent, 
Lord  Palmerslon,  telle  est  la  part  de  la  politique  russe  dans  les 
affaires  de  l'Europe.  Représentant  du  principe  conservateur  dans 
Fancien  monde,  la  Russie  vit  avec  plaisir,  mais  non  sans  quel- 
que  défiance  éveillée  par  les  souvenirs  de  l'Empire,  la  restaura- 
tion du  principe  d'autorité  en  France. 
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A  l'intérieur,  le  gouvernement  russe  poursuit  son  œuvre  d'as- 
similation politique  et  de  développement  matériel. 
'  Le  1CT  janvier,  lejtarif  de  douanes  russes  fut  étendu  à  la  Pologne. 
La  Banque  de  Varsovie  allait  cesser  d'exister  comme  établisse- 
ment indépendant:  elle  ne  serait  plus  qu'une  succursale  de  la 
banque  de  Saint-Pétersbourg.  Ainsi  se  continue  entre  les  deux 
royaumes  Fœuvre  de  l'assimilation.  Au  point  de  vue  économique, 
l'ancienne  Pologne  ne  peut  que  se  féliciter  d'une  union  intégrale 
avec  le  reste  de  l' Empire. 

Le  plus  puissant  instrument  de  civilisation  et  de  force  politique 
des  temps  modernes  n'est  pas  négligé  par  la  Russie.  Le  gouver- 
nement russe  a  résolu  de  lier  entre  elles  les  importantes  villes 
de  fabriques  de  Sgierz  et  Lody,  et  de  les  rattacher  à  Varsovie  par 
ses  embranchements  du  chemin  de  fer  de  Varsovie  et  de  Craco- 
Tie.  Il  s'agit  aussi  de  mettre  Varsovie  en  communication  avec 
SaintrPétcrsbourg  et  Moscou  par  des  lignes  de  fer.  Varsovie 
sera  m  ise  prochainement  en  communication  avec  Berlin  par  le 
chemin  de  fer  de  Lowicz  à  la  frontière  prussienne.  Le  gouver- 
nement russe  négocie  en  ce  moment  avec  le  gouvernement 
prussien  pour  le  prolongement  de  ce  chemin.  Il  voudrait  que 
le  cbe  min  allât  en  droite  ligne  de  Lowicz  par  Slupce  et  Sir- 
zoJkewo  à  Posen,  parce  que  c'est  la  voie  conduisant  le  plus 
directement  à  Berlin,  et  que  les  relations  entre  Posen  et  le  royau- 
me de  Pologne  la  rendront  désirable  et  même  nécessaire.  Mais, 
jusqu'à  présent,  le  gouvernement  prussien  n'a  point  agréé  ce 
projet,  probablement  par  des  considérations  stratégiques.  Il  ai- 
merait mieux  la  direction  vers  Bromberg  ou  par  Kalisch  et  Bres- 
feu.  Le  gouvernement  russe  insiste  pour  qu'une  résolution  défi- 
nitive soit  adoptée.  11  consentirait  à  choisir  la  direction  par  Ka- 
lisch, mais  sous  la  condition  qu'à  partir  de  ce  point  la  Prusse 
continuera  les  travaux  jusqu'à  Posen. 

La  ligne  de  Moscou  à  Saint-Pétersbourg ,  comptant  750  kilo- 
mètres, fut  achevée  cette  année  :  une  autre  ligne,  celle  de  Var- 
sovie, serait  bientôt  achevée. 

Dès  4835,1e  gouvernement  russe  s'est  occupé  d'introduire  dans 
les  pays  transcaucasiens  la  culture  do  végétal  que  produit  l'in- 
digo, le  polygonium  tinctorium.  Des  plants  indigotifères  choisis 
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en  Chine  et  qui  réussissent  admirablement  dans  les  terres  envi- 
ronnant Elizabethpol,  promettent  à  cette  contrée  une  industrie 
^portante,  et  la  de  nature  la  plus  féconde,  puisqu'elle  s'appuye 
sur  l'agriculture.  Déjà  aussi,  des  mûriers  ont  été  plantés  et  la  ré- 
coltedelasoie  commence  à  donner  des  produits  assez  importants. 

L'institution  des  caisses  d'épargne  commence  à  s'établir  dans 
l'Empire.  Leur  salutaire  influence  s'y  propage  de  plus  en  plus 
avec  l'aide  éclairée  de  l'administration  supérieure. 

La  caisse  d'épargne  de  Saint-Pétersbourg  n'a  été  ouverte  que 
depuis  une  dizaine  d'années  :  le  solde  du  par  elle  à  ses  déposants 
était,  au  31  décembre  1851,  de  575,444  roubles,  soit  2,301,776 
francs. 

La  caisse  d'épargne  de  Moscou  avait,  à  la  même  épo#que,  ap- 
partenant aux  déposants,562,212  roubles,  soit  2,248,848  francs. 

Les  provinces  de  la  Baltique  ont  leurs  caisses  particulières. 

Les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas,  au  reste,  les  seuls  établisse- 
ments qui,  en  Russie,  reçoivent  les  épargnes  des  particuliers; 
les  banques  impériales  sont  des  caisses  d'épargne  sur  une  plus 
grande  échelle  et  absorbent  une  grande  partie  des  économies; 
elles  ont  la  faculté  de  donner  des  bulletins  nominatifs,  transfé- 
rables et  portant  intérêt. 

Il  existe  en  Pologne  (dans  la  province)  huit  caisses  d'épargne, 
qui  ont  un  solde  de  31,516  roubles,  soit  126,064  francs.  A 
Varsovie,  la  caisse  d'épargne  possède  un  solde  de  316,426  rou- 
bles, soit  1,265,704  francs.  Cet  établissement,  créé  depuis  sept 
ans,  a  ouvert  14,606  livrets  et  a  eu  un  mouvement  de  fonds  s'é- 
levant  à  9,170,331  roubles,  soit  environ  56,000,000  francs. 

Un  mouvement  sérieux  de  progrès  intellectuel  se  fait  sentir 
dans  l'Empire,  désormais  remis  des  agitations  qu'avait  fait  naître 
l'immixtion  de  la  Russie  dans  les  querelles  extérieures.  On  ne 
sait  pas  assez  le  nombre  et  l'importance  des  établissements  d'in- 
struction que  renferme  la  Russie.  A  la  fin  de  1849,  elle  comp- 
tait 2,142  établissements  d'instruction  secondaire  avec  113,281 
élèves  et  dix  élablissements  d'instruction  supérieure  avec  3,754 
étudiants.  La  Pologne  possède  en  outre  1,533  écoles  avec  81,663 
élèves.  La  Sibérie  a  soixante-dix  écoles,  fréquentées  par  3,524 
élèves. 
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Pour  opposer  une  digue  à  l'envahissement  démoralisateur  de 
la  philosophie  allemande,  S.  M.  l'Empereur  abolit,  cette  année, 
la  faculté  de  philosophie  et  confia  aux  ecclésiastiques  exclusi- 
vement renseignement  de  cette  science  réduite  à  la  logique  et  à 
la  psychologie. 

Un  traité  de  commerce  important  fut  signé,  le  28  février,  avec 
le  Portugal.  Ce  traité  était  fondé  sur  la  liberté  réciproque  du 
commerce  et  de  la  navigation.  Mais  le  principe  était  restreint,  en 
ce  qui  concernait  le  Portugal,  à  ses  possessions  européennes  et  à 
ses  îles  de  Madère,  Porto-Santo  et  Açores. 

La  guerre  du  Caucase  continue  avec  ses  résultats  ordinaires  et 
inévitables  d'extension  lente,  mais  sûre,  de  la  domination  russe. 
Là,  comme  en  Algérie,  c'est  rétablissement  des  grandes  voies  de 
communication  qui  fraye  le  chemin  de  la  conquête. 

L'issue  de  la  campagne  d'hiver,  commencée  dans  les  derniers 
jours  de  1850  dans  la  grande  Tschetschna,  fut  satisfaisante.  Le 
corps  placé  sous  les  ordres  du  général  major  Kozlowski  remplit 
sa  destination,  qui  était  de  frayer  à  la  Russie  une  voie  toujours 
ouverte  dans  ce  pays;  les  troupes,  après  avoir  repoussé  l'ennemi 
sur  tous  les  points,  avaient  éclairci  les  forêts  jusqu'à  la  plaine  fé- 
conde de  Schalin.  Deux  fois,  pendant  cette  expédition  Schamyl 
essaya  d'arrêter  le  passage  des  troupes  russes  par  des  retranche- 
ments en  terre,  derrière  lesquels  se  massèrent  des  bandes  nom- 
breuses de  Tschetschenses  et  d'habitants  du  Daghestan.  Deux  fois 
ces  retranchements  furent  enlevés,  deux  fois  ils  furent  rétablis  : 
enfin,  le  général  Kozlowski  réussit  à  les  tourner  le  20  janvier, 
pendant  que  les  généraux  Slaepzow  et  Krukowski  contenaient  le 
naïb  Hadji-Mourad  dont  la  cavalerie  menaçait  la  grande  Tschet- 
schna. 

Pendant  la  campagne  de  juin,  on  s'occupa  de  la  ligne  entre 
Vasseran  et  la  forteresse  de  Gromaia.  Un  détachement  de  troupes 
sur  le  Sundja,  commandé  par  le  général-major  Slaepzow,  avait 
été  chargé  de  construire  de  nouvelles  stanitzas.  Les  habitants  de 
la  Tschetschna  supérieure  prirent  part  à  des  escarmouches,  qui 
avaient  pour  but  d'empêcher  les  travaux.  Pour  écarter  ces  obsta- 
cles, le  général -major  Slaepzow  marcha  contre  eux  avec  deux 
compagnies,  un  détachement  de  Cosaques,  cinq  canons  et  une 
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batterie  de  fusées  à  la  congrève.  La  colonne  principale,  sous  les 
ordres  du  commandant,  traversa  la  vallée  boisée  de  la  rivière 
Gescha.  Les  Cosaques  rencontrèrent  tout  à  conp  une  grande  par- 
tie de  la  population;  tout  le  bétail  fut  chassé  ou  pris  et  on  détrui- 
sit les  habitations  et  les  meubles.  Un  grand  nombre  de  Tschet- 
schenses  furent  faits  prisonniers.  L'autre  colonne  opérait  dans  la 
vallée  de  la  rivière  Schalasa;  elle  détruisit  tout,  et  les  deux  co- 
lonnes, chargées  de  butin,  se  retirèrent.  Les  Tschetschenses  vou- 
laient une  revanche  ,  ils  attaquèrent  avec  des  forces  considérables 
le  centre  et  Tarrière-garde  des  colonnes  expéditionnaires  ;  mais 
ils  échouèrent  et  la  lutte  se  termina  dans  la  plaine  de  Scalz.  Les 
Tschtschenses  y  perdirent  deux  cents  hommes  morts  ou  blessés. 
Les  Russes  avaient  eu  six  hommes  tués,  le  général-major  Slaep- 
zow  blessé,  ainsi  que  quatre  officiers  supérieurs  et  quarante-sept 
soldats.  Celte  affaire  produisit  une  impression  si  vive  sur  les  ha- 
bitants récalcitrants  de  la Tschetschna  supérieure,  que  plusieurs- 
se  hâtèrent  de  se  placer  sous  la  protection  des  forces  russes. 

Déjà,  dans  les  mois  d'avril  et  de  juillet,  Hadji-Mourad  avait  été 
battu  dans  deux  rencontres  sanglantes,  par  le  prince  Argoutins- 
ki-Dolgorouky,  la  première  fois  derrière  les  retranchements  d'Ak- 
Aruy-Bachy,  la  seconde  fois  près  d'Emakh. 

Après  la  clôture  de  la  campagne  d'été,  la  tranquillité  générale 
ne  fut  troublée  au  Caucase  que  par  les  démonstrations  hostiles 
de  quelques  villages  (aouls).  Le  vice-amiral  Sérébriakolî réunit  à 
Novorossiisk,  sur  la  côte  occidentale  de  la  mer  Noire,  quatre 
mille  hommes  d'infanterie,  et  ayant  pénétré  dans  la  vallée  de  l'A- 
daghoum,  resta  pendant  neuf  jours  au  cœur  du  canton  des  Na- 
toukhaïs.  Les  villages  qui  se  soumirent  furent  épargnés,  mais  les 
autres  furent  livrés  aux  flammes. 

A  l'aile  gauche  de  la  ligne  du  Caucase,  le  lieutenant  général 
Kozlowsky  obtint  autant  de  succès,  dans  un  mouvement  qu'il  di- 
rigea le  16  novembre,  avec  trois  bataillons  d'infanterie,  cinq  es- 
cadrons de  cosaques  et  sept  bouches  à  feu,  contre  l'aoul  de  Dak- 
hip-Irsan,  situé  au  confluent  de  la  Sounja  et  de  TArgoun.  Ce  re- 
paire fut  détruit  de  fond  en  comble.  Bientôt  après,  les  dissensions 
de  Schamyl  et  de  Hadji-Mourad  engagèrent  celui-ci  à  recourir  à  la 
protection  des  Russes.  • 
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Le  colonel  prince  Worontzoff,  aide  de  camp  de  S:  M.  l'empe- 
reur, ayant  appris  que  Hadji-Mourad  se  trouvait  sur  la  rive  droite 
de  l'Argoun,  envoya  au-devant  de  lui  trois  compagnies  d'infante- 
rie, avec  lesquelles  le  plus  audacieux  et  le  plus  entreprenant  de 
tous  les  naïbs  arriva  le  20  novembre  au  fort  de  Wozdvijensk,  où 
il  fit  sa  soumission.  L'influence  de  Hadji-Mourad  dans  les  monta- 
gnes donnait  une  importance  particulière  à  cet  incident. 

* 

TURQUIE. 

L'évacuation  des  provinces  danubiennes  terminait,  cette  an- 
née, une  des  grandes  difficultés  imposées  au  gouvernement  ot- 
toman :  il  ne  resterait  de  cette  occupation  qu'une  dette  de  plu- 
sieurs millions  fort  onéreuse  à  la  Turquie.  Une  autre  difficulté, 
celle  relative  aux  réfugiés  hongrois  internés  à.  Kutayab,  dans  l'A- 
sie Mineure,  amena  un  échange  de  notes  diplomatiques  avec 
l1  Autriche.  L'empire  autrichien  demandait  que  les  réfugiés  ne 
pussent  être  mis  en  liberté  sans  son  agrément.  Le  divan  ne  s'ef- 
fraya point  des  menaces  qui  lui  furent  adressées  :  il  se  con- 
tenta de  protester  de  ses  bonnes  intentions,  et  promit  de  sur- 
veiller la  conduite  des  réfugiés,  de  manière  à  ne  donner  aucune 
inquiétude  au  cabinet  de  Vienne.  M.  Kossuth  et  ses  compagnons 
n'en  furent  pas  moins  mis  en  liberté  le  1er  septembre. 

Une  autre  affaire ,  qui  ne  faisait  que  commencer  à  la  fin  de 
l'année,  celle  des  Lieux  Saints,  avait  sans  doute  moins  d'impor- 
tance en  elle-même  que  par  les  prétextes  qu'elle  pouvait  fournir 
à  la  Russie,  pour  poser  ses  prétentions  en  qualité  de  représen- 
tant du  schisme  grec.  La  France  ne  réclamait  purement  et  sim- 
plement que  le  rétablissement  de  ses  anciens  droits ,  conformé- 
ment à  l'esprit  de  tolérance  qui  règne  aujourd'hui  dans  le  monde 
civilisé.  La  question  reprise  énergiquement  par  la  diplomatie 
française,  après  le  coup  d'Etat  de  décembre,  devait  arriver  bien- 
tôt à  une  conclusion  favorable. 

La  situation  intérieure  de  l'empire  ottoman  commençait  à  de- 
venir plus  calme.  Aux  différents  soulèvements  survenus  dans  les 
parties  excentriques  de  l'empire  ottoman,  on  peut  opposer  l'heu- 
rëuse  conclusion  de  l'insurrection  de  Saraos.  Dans  les  premiers 
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jours  de  février,  les  Samiens  firent  leur  soumission  à  l'arrivée 
des  troupes  royales  commandées  par  Mustapha-Pacha.  L'autorité 
impériale  fut  rétablie  sans  effusion  de  sang  et  même  sans  conflit. 
A  peine  les  bateaux  à  vapeur  de  l'Etat  chargés  des  troupes  impé- 
riales jetèrent-ils  l'ancre  devant  Samos ,  que  tous  les  habitants 
se  soumirent  spontanément  aux  ordres  de  la  Sublime  Porte,  et 
reconnurent  l'autorité  de  M.  Konéménos,  son  représentant.  Ils 
nommèrent  des  députés  qui,  avant  toute  communication  de  ces 
ordres ,  se  rendirent  auprès  de  Mustapha-Pacha  pour  lui  expri- 
mer, par  écrit,  la  douleur  et  le  repentir  de  leur  conduite  anté- 
rieure. Immédiatement  après,  Mustapha-Pacha  invita  ces  dépu- 
tés à  se  réunir  dans  l'un  des  plus  grands  quartiers  de  Samos, 
Mitilinius,  où  il  se  rendit  lui-môme  avec  ses  troupes  pour  leur 
lire  une  proclamation  que  suivit  l'acte  de  soumission  des 
habitants.  Cette  mesure  eut  pour  effet  d'intimider  les  anar- 
chistes, dont  deux  des  chefs  s'empressèrent  de  se  présenter 
aux  autorités  pour  protester  de  leurs  bonnes  intentions,  et 
déclarer  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  la  pensée  de  méconnaître 
les  ordres  souverains  de  la  Sublime  Porte  ni  le  caractère  légal 
de  M.  Konéménos. 

Depuis  la  sanglante  et  barbare  insurrection  d'Alep ,  le  fana- 
tisme musulman ,  plutôt  comprimé  que  radouci ,  cherchait 
une  occasion  de  revanche.  On  fut  assez  heureux  pour  prévenir 
les  attaques  hautement  annoncées  par  les  Turcs  d'Adana  ;  les 
avertissements  donnés  par  le  corps  consulaire  aux  autorités,  les 
mirent  en  demeure ,  et  la  Porte,  prévenue  de  la  conduite  sus- 
pecte du  Pacha  d'Adana ,  nomma  un  commissaire  chargé  de 
faire  une  enquête  sur  les  lieux. 

Toutefois,  les  haines  étaient  toujours  ardentes  et  vivaces  ;  elles 
éclatèrent  dans  le  pachalick  de  Marach  par  des  événements  dé- 
plorables. 

La  ville  de  Karpeuth  ,  voisine  des  monts  Taurus,  avait  pour 
saraf  ou  banquier  du  gouvernement,  un  Arménien  dont  la  caisse 
tentait  la  cupidité  de  la  populace  musulmane.  Un  certain  nom- 
bre de  misérables  se  rendirent  chez  le  banquier,  le  sommèrent 
de  livrer  les  fonds  déposés  chez  lui,  et,  sur  son  énergique  refus, 
appuyé  par  un  nombreux  personnel  de  domestiques  et  de  voi- 
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sins,  les  pillards  durent  se  retirer.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  revenir 
avec  un  renfort  de  malfaiteurs  ;  ils  furent  de  nouveau  repoussés. 
Alors  leur  rage  se  porta  sur  les  chrétiens  ,  coreligionnaires  du 
saraf ,  et  tous  ceux  qui  furent  rencontrés  dans  les  rues  péri- 
rent impitoyablement  massacrés. 

Un  autre  crime,  qu'on  attribuait  également  au  fanatisme  et  à 
la  barbarie,  indigna  les  chrétiens  de  la  Turquie  d'Asie.  Un  prê- 
tre catholique,  le  père  Basile ,  missionnaire  apostolique  de  l'or- 
dre des  Capucins,  fut  assassiné  à  Antioche. 

En  Bosnie,  une  révolte  que  soutenait  secrètement  la  politique 
autrichienne,  fut  comprimée  avec  énergie  par  Omer-Pacha. 

La  nécessité  d'une  réforme  financière  en  Turquie  ne  saurait 
être  contestée.  Le  gouvernement  l'a  compris  ,  et,  l'année  der- 
nière, une  commission  a  été  nommée  dans  le  but  de  rechercher 
par  quels  moyens  on  pourrait  accroître  les  ressources  du  Trésor, 
soit  en  réalisant  des  économies  sur  le  budget  des  dépenses ,  soit 
en  élargissant  les  bases  xle  l'impôt  de  manière  à  augmenter  le 
budget  des  recettes.  A  quoi  aboutirait  le  travail  de  cette  commis- 
sion, qui  comptait  dans  son  sein  les  hommes  les  plus  capables  en 
matière  de  finances,  et  les  plus  versés  dans  la  pratique  des  af- 
faires? Oserait-elle  envisager  le  mal  dans  toute  son  étendue  et 
appliquer  partout  énergiquement  le  remède ,  ou  bien  se  bor- 
nerait-elle encore  à  quelqu'une  de  ces  demi-mesures  qui  ajour- 
nent les  crises  sans  les  empêcher,  et  par  lesquelles  on  secroit  quitte 
envers  l'avenir ,  parce  qu'  on  a  réussi  à  sauver  le  présent  ?  Mal- 
heureusement ces  sortes  d'atermoiements,  ces  compromis  passés 
avec  la  nécessité  sont  trop  dans  les  habitudes  des  Osmanlis, 
en  général ,  pour  qu'une  réforme  prompte  et  radicale ,  telle 
que  la  situation  la  demande,  soit  à  espérer. 

Néanmoins  plusieurs  questions  importantes,  après  avoir  attiré 
tout  d'abord  l'attention  de  la  commission  ,  pouvaient  être  regar- 
dées, dès  à  présent,  comme  résolues  en  principe,  et  dans  le 
sens  le  plus  favorable  à  la  réforme.  De  ce  nombre  est  la  ques- 
tion du  haradjy  qui  doit  être  supprimé  aussitôt  que  les  difficultés 
relatives  à  l'application  aux  populations  chrétiennes  de  l'em- 
pire de  la  loi  sur  le  recrutement  auront  été  aplanies.  Les  40  mil- 
lions que  cet  impôt  rapporte  à  l'Etat  seront  aisément  compensés 
par  une  addition  au  vergu. 
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C'est  dans  les  mesures  de  prévoyance  et  d'utilité  générale  que 
le  gouvernement  turc  a  besoin  d'innover  el  de  progresser  ;  il 
semble ,  à  certains  endroits  ,  attaqué  d'une  faiblesse  ou  d'une 
apathie  incurables ,  comme  un  corps  dont  la  vie  et  le  mouve- 
ment ne  circuleraient  point  dans  quelques-uns  des  membres 
atrophiés.  Ainsi ,  tandis  qu'il  met  sa  flotte  et  son  armée  de 
terre  sur  un  pied  respectable  et  qu'il  construit  de  somptueux 
édifices,  il  néglige  le  pavage  des  rues  et  commence  à  peine  à 
s'occuper  d'ouvrir  des  voies  de  communication  dans  l'Empire. 
Aux  portes  de  la  capitale ,  il  n'existe  pas  une  seule  grande  route 
digne  de  figurer  à  côté  du  moindre  de  nos  chemins  vicinaux.  A 
tel  endroit,  le  piéton  et  le  cheval  choppent  dans  les  ornières  qui, 
depuis  des  années,  menacent  les  jambes  et  le  cou  des  passants, 
et,  néanmoins,  il  suffirait  d'étendre  la  main  pour  prendre  les 
pierres  qui  combleraient  l'abîme.  Chaque  jour,  les  inventions 
de  la  vapeur  sont  appliquées  à  la  marine  turque,  et  pourtant  le 
gouvernement  laisse  des  compagnies  anglaises  et  autrichiennes 
exploiter  la  navigation  lucrative  du  Bosphore  et  de  la  mer  Noire. 
La  police  de  Constantinople  devient,  il  est  vrai,  plus  vigilante  et 
plus  active  ;  mais  les  corsaires  reparaissent  dans  l'Archipel  et  les 
brigands  sur  les  grands  chemins. 

Les  revenus  ordinaires  de  la  Turquie  varient,  depuis  quelques 
années,  entre  650  et  750  millions  de  piastres  (de  1  50  à  172  mil- 
lions de  francs  ).  Suivant  un  travail  récent  publié  par  une  per- 
sonne à  qui  son  titre  officiel  permet  de  puiser  ses  indications  aux 
meilleures  sources,  ils  se  décomposeraient  ainsi  en  moyenne  :' 


Eu  piastres. 

En  francs. 

Dîmes.    •   •   »   >  , 

.  220,000,000 

50,600,000 

Impôt  foncier.  .   .  . 

,  200,000,000 

46,000,000 

Capitation  (haradj). 

.  40,000,000 

9,200,000 

Douanes  

.  86,000,000 

9,760,000 

Impôts  indirects.    .  . 

.  150,000,000 

34,500,000 

Tribut  de  l'Égypte.  .  . 

.  30,000,000 

6,900,000 

—   de  la  Yalachie.  . 

2,000,000 

460,000 

—   de  la  Moldavie.  . 

1,000,000 

230,000 

—  de  la  Servie. 

2,000,000 

460,000 

731,000,000 

168,000,000 
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Sur  ce  budget  de  168  millions,  une  portion  très-minime 
(8  millions  environ)  est  fournie  par  les  provinces  tributaires. 
Les  160  millions  restants  représentent  la  quotité  de  l'impôt 
dans  la  Turquie  proprement  dite ,  c'est-à-dire  sur  une  éten- 
due de  territoire  qui  est  plus  du  double  de  la  superficie  de  la 
France. 

ÉGYPTE. 

La  question  la  plus  grave  qu'ait  à  traiter  ce  pays  avec  l'Empire 
suzerain,  c'est,  on  se  le  rappelle  ,  la  question  du  tanzimat  ou 
de  la  réforme.  Les  conférences  continuaient,  mais  avec  la  len- 
teur habituelle  à  la  diplomatie  orientale.  Les  événements  arrivés  . 
en  France  ,  à  la  fin  de  Tannée  ,  influèrent  sur  les  dispositions 
déjà  très-temporisatrices  des  négociations,  et  il  était  même  pro- 
bable qu'ils  auraient  pour  résultat  de  leur  faire  subir  un  temps 
d'arrêt  jusqu'au  jour  où  la  politique  de  l'Europe,  libre  des  gra- 
ves préoccupations  actuelles,  prendrait  une  allure  plus  tranchée 
dans  les  affaires  de  l'Orient.  Pour  le  moment ,  ni  la  Porte,  ni  le 
vice-roi  ne  se  montraient  impatients  d'en  finir  avec  les  difficul- 
tés de  leur  situation  respective.  Cette  situation,  quoi  qu'on  en 
dise,  est  toujours  pleine  de  dangers  :  les  concessions  faites  tour 
à  tour  par  les  deux  parties  sous  l'empire  d'influences  étrangères 
et  rivales ,  loin  de  détruire  leur  antagonisme  naturel ,  l'enveni- 
ment au  contraire,  et  servent  en  quelque  sorte  d'aliment  aux  in- 
trigues qui  se  nouent  dans  l'ombre  et  qui  ne  cesseront  que  le  jour 
où  la  volonté  de  l'Europe  aura  décidé,  soit  l'indépendance  défini- 
tive de  l'Égypte  sous  la  garantie  d'une  neutralité  inviolable ,  soit 
son  assimilation  complète  aux  autres  provinces  de  l'empire  otto- 
man. Jusque-là  le  sultan  et  son  vassal  continueront  leur  vieille 
lutte,  tantôt  sourde,  tantôt  ouverte,  lutte  accidentée  de  bravades 
et  de  tentatives  de  rapprochement,  selon  le  bon  plaisir  de  la 
puissance  médiatrice  prépondérante. 

Tous  les  deux  comprennent  instinctivement  que  l'avenir  leur 
réserve  prochainement  une  solution  dans  un  sens  ou  dans  l'au- 
tre, mais  une  solution  décisive. 

Abbas-Pacha  avait  été  vivement  impressionné  par  la  révolution 
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du  2  décembre  ;  chaque  jour,  en  quelque  sorte,  lui  apportait  la 
nouvelle  d'un  échec  subi  par  la  démagogie  que  patronait  la  poli- 
tique de  lord  Palmerston  :  il  voyait  s'élever  sur  les  ruines  de  nos 
quatre  dernières  années  d'anarchie  un  gouvernement  énergique, 
et  cette  nouvelle  attitude  de  la  France ,  cette  vieille  et  puissante 
amie  de  Méhémet-Ali,  qu'il  croyait  à  jamais  perdue  et  qu'il  avait 
dédaignée,  bouleversait  toutes  ses  idées  et  le  jetait  dans  les  per- 
plexités les  plus  sérieuses.  Ses  sympathies  anglaises ,  déjà  forte- 
ment ébranlées  par  l'espèce  d'abandon  auquel  la  diplomatie 
britannique  semblait  le  livrer  dans  les  négociations  relatives 
au  tanzimat ,  depuis  la  concession  du  chemin  de  fer,  s'étaient 
sensiblement  refroidies. 

Une  autre  difficulté,  née  depuis  quelque  temps  en  Egypte,  est 
relative  au  règlement  de  l'héritage  de  Méhémet-Ali.  On  sait 
qu'en  Egypte  le  vice-roi  est  le  propriétaire  domanial  de  tout 
le  sol.  Méhémet-Ali  avait,  toutefois,  une  sorte  de  domaine 
privé  qu'il  s'agissait  de  répartir  entre  ses  trois  fils  Saïd- Pa- 
cha, Halim-^acha  et  Méhémet-Ali  Bey  et  ses  deux  filles.  Les  hé- 
ritiers de  Méhémet-Ali  avaient  élevé  dès  l'abord  leurs  préten- 
tions assez  haut;  ils  ne  demandaient  rien  moins  que  vingt 
millions  de  talaris  (environ  400,000,000  fr.)  Cette  affaire  était 
encore  pendante  à  la  fin  de  l'année  :  mais  on  pensait  L'arranger 
au  moyen  d'une  somme  beaucoup  moins  importante. 

GRÈCE. 

L'absence  du  roi  prolongée  pendant  neuf  mois  et  le  cours  pa- 
cifique d'une  session  parlementaire  sans  importance,  ouverte 
par  S»  M.  la  reine  ,  tels  sont  les  faits  que  présente  l'histoire  de 
la  Grèce  pendant  celte  année.  Le  retour  du  roi  fut  signalé  par 
des  fêtes  qui  attestèrent  l'attachement  de  la  nation  pour  son 
souverain.  Le  président  de  la  Chambre  des  députés  présenta 
au  roi,  à  l'occasion  de  son  retour,  l'adresse  suivante,  votée 
à  l'unanimité. 

n  Sire,  le  peuple  grec  éprouve  une  joie  inexprimable  du  retour  heureox  àt 
Votre  Majesté,  dans  le  sein  de  la  patrie  et  vous  témoigne,  par  l'organe  de  sts 
représentants,  les  sentiments  de  son  dévouement. 
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»  La  sagesse  avec  laquelle  S.  M.  la  reine  a  dirigé  les  affaires  de  l'Etat  pen- 
dant votre  absence!  qui  a  duré  neuf  mois,  augmente  encore  la  vénération  que 
Votre  Majesté  inspire  au  pays.  Le  peuple  grec  a  pleinement  justifié  dans  cet 
état  des  choses  l'amour  de  Votre  Majesté  et  il  adresse  du  fond  de  son  cœur  des 
vœaïauciel  pour  raffermissement  de  votre  trône,  seule  garantie  de  son  bonheur, 
seul  symbole  de  son  unité.  » 

Le  roi  répondit  : 

«  Revenu  au  milieu  de  mon  peuple  chéri,  je  me  réjouis  de  voir  ses  repré- 
sentants réunis  autour  de  moi.  Vous,  messieurs  les  députés,  et  toute  la  na- 
tion que  vous  représentez,  vous  avez  justifié  les  espérances  que  j'avais  conçues 
lorsque,  à  mon  départ,  je  pris  congé  des  chambres.  » 

La  session  parlementaire  de  1851,  commencée  sous  l'impres- 
sion de  l'assassinat  de  M.  Corphiotakis,  ministre  de  l'instruction 
publique,  ne  fut  marquée  par  aucun  résultat  important. Un  traité 
conclu  avec  la  compagnie  du  Lloyd  autrichien ,  pour  le  service 
des  côtes  helléniques,  et  une  convention  commerciale  conclue 
avec  la  Sardaigne,  tels  sont  les  seuls  faits  de  l'ordre  économique 
que  nous  ayons  à  signaler. 

Un  nouveau  ministère  avait  été  nommé  au  retour 'du  roi.  H 
était  ainsi  composé  :  aux  finances,  M.  Christidès  ;  à  la  marine , 
avec  présidence  du  conseil ,  l'amiral  Kriezis  ;  aux  affaires  exté- 
rieures, M.  Païkos;  à  la  guerre,  M.  Epito-Milios  ;  à  la  justice, 
M.  Damiano  ;  à  l'instruction  publique  et  aux  cultes ,  M.  Barbo- 
glou  j  à  l'intérieur,  M.  Méletopoulos. 
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CHAPITRE  V. 


SUISSE.  Les  réfugiés,[le  droit  d'asile,  internement  et  expulsion;  contre-coup  do 
coup  d'État  de  décembre  ;  élections  ;  oppression  du  canton  de  Fribourg;  che- 
mins de  fer  ;  budget. 

ITALIE.  L'unité  italienne,  sa  base  véritable,  union  commerciale,  projets  ;  l'in- 
térêt démagogique  et  l'influence  anglaise. 

Etal»  du  Saint-Siège.  Renaissance  catholique  dans  le  monde  entier  ;  finances, 
travaux  publics,  chemins  de  fer,  l'occupation  française  et  les  démagogues. 

Sardaigne.  Rapports  avec  le  saint-  siège,  hostilité  flagrante  du  gouverne- 
ment, persécutions  ;  les  démagogues  avant  et  après  le  coup  d'Etat  en  France; 
traités  de  commerce,  chemins  dejer. 

DeuX'Siciles.  Conseils  généraux  des  provinces  ;  situation  prospère  de  la  Si- 
cile ;  calomnies,  procès  de  VUnita  Italia,  clémence  royale,  calomnies  de 
M.  Gladstone. 

Toscane.  Occupation  autrichienne,  concordat  avec  le  saint-siége,  budget. 
Parme.  Réaction  religieuse. 

SUISSE. 

Le  gouvernement  fédéral,  soit  par  faiblesse,  soit  par  une  dé- 
plorable accession  aux  doctrines  subversives  de  l'école  commu- 
niste allemande,  continue  à  éveiller  l'inquiétude  des  grandes 
puissances.  La  honteuse  oppression  exercée  contre  le  canton  de 
Fribourg,  les  réclamations  énergiques  de  la  Prusse  au  sujet  delà 
principauté  de  Neufchâtel,  par-dessus  tout  les  dangers  créés  par 
la  présence  dans  les  cantons  d'un  nombre  considérable  de  réfu- 
giés politiques,  telles  étaient  les  questions  à  l'ordre  du  jour. 

Pour  répondre  aux  réclamations  de  la  diplomatie,  le  conseil 
fédéral  somma  les  gouvernements  cantonaux  d'échanger  les  réfu- 
giés auxquels  ils  auraient  donné  asile.  Mais  ce  n'était  là  encore 
qu'une  mesure  dérisoire.  Dix  fois  déjà  des  avis  pareils  avaient  été 
donnés  sans  résultat  appréciable.  Toujours  les  réfugiés  arrivaient 
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à  éluder  les  dispositions  qui  leur  ordonnaient  de  rester  à  huit 
lieues  de  la  frontière  de  leur  pays.  D'ailleurs,  l'entente  univer- 
selle établie  entre  les  réfugiés  des  différents  pays  leur  permettait 
de  se  servir  mutuellement  d'agents  ou  correspondants.  Ils  comp- 
taient, en  outre  et  non  sans  raison,  sur  la  complicité  des  gouver- 
nements cantonaux.  Vaud ,  Fribourg,  le  Valais,  Genève,  Bâle- 
Campagne  n'étaient-ils  pas  gouvernés  par  des  radicaux?  Le  chef 
du  gouvernement  central  n'était-il  pas  lui-môme  une  des  illustra- 
tions des  sociétés  secrètes  ? 

11  fallut  cependant  céder,  à  mesure  que  la  politique  française 
devenait  plus  personnelle  et  plus  énergique.  L'internement  des 
réfugiés  à  huit  lieues  des  frontières  fut  décrété  par  une  circu- 
laire du  25  février  1851.  La  conduite  imprudente  des  réfugiés  à 
la  nouvelle  des  événements  survenus  en  France  pendant  le  mois 
de  décembre,  força  le  conseil  fédéral  à  recourir  à  une  mesure 
plus  complète,  l'expulsion. 

Lorsque  la  révolution  du  2  décembre  fut  consommée,  elle  eut 
dans  toute  la  Suisse  radicale  un  contre-coup  immédiat  et  signifi- 
catif. Immédiatement  les  cris  et  les  chants  féroces  qui,  en  France 
même,  étaient  déjà  proscrits  avant  le  2  décembre,  et  qui  étaient 
devenus  en  Suisse  les  cris  et  les  chants  populaires  cessèrent  de 
se  faire  entendre,  sans  défense  aucune,  sans  aucune  mesure  de 
police.  On~ne  fut  plus  exposé,  ni  dans  les  rues,  ni  dans  les  auber-  • 
ges,  ni  à  Berne,  ni  à  Fribourg,  ni  à  Genève,  ni  dans  le  canton  de 
Vaud  à  ces  manifestations  anarchiques.  Pour  la  première  fois  de- 
puis longuesannées,lesméchants  commencèrent  à  trembler,  et  les 
honnêtes  gens  espérèrent.  Le  jour  où  l'on  chantait  dans  toutes 
les  paroisses  un  Te  Deum  d'actions  de  grâces  pour  la  prompte  et 
grande  victoire  qui  délivrait  la  patrie  des  périls  de  1852,  les 
paysans  de  Fribourg  allumèrent  des  feux  de  joie  sur  leurs  mon- 
tagnes, comme  ils  en  avaient  allumé  déjà  pour  célébrer  le  réta- 
blissement du  Saint-Père  dans  sa  capitale  par  les  armes  françaises. 
Le  gouvernement  radical  et  ses  préfets  laissèrent  faire,  non  sans 
témoigner  leur  mauvaise  humeur;  mais  ils  n'osèrent  pas  en  cette 
occasion,  suivant  leur  coutume,  jeter  en  prison  les  citoyens  qui 
avaient  ainsi  donné  à  la  France  des  marques  de  leur  sympathie. 
Us  se  contentèrent  d'accueillir  avec  honneur  les  réfugiés  du  jour, 
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et  de  charger  les  dames  radicales  de  recueillir  des  offrandes  fra- 
ternelles pour  les  héros  de  Poligny. 

Sans  doule  le  parti  de  Tordre  a  gagné  du  terrain  dans  quel- 
ques cantons ,  à  Berne,  à  Lauzanne,  à  Lucerne,  etc.  Mais  les 
gouvernements  radicaux  ont  si  arbitrairement  organisé  et  divisé 
les  districts  pour  les  élections,  que  les  voix  conservatrices  se 
trouvent  presque  partout  neutralisées  par  une  majorité  factice  du 
parti  radical.  Une  forte  majorité  paraissait  donc  assurée  au  parti 
révolutionnaire,  et  on  pouvait  craindre  que  la  Suisse  officielle 
appartînt  encore  pour  les  trois  années  suivantes  aux  chefs  de  la 
démocratie  propagandiste.  Mais  les  élections  d'octobre  trompè- 
rent ces  prévisions  funestes  et  donnèrent  une  force  nouvelle  au 
parti  modéré,  bien  que  le  radicalisme  triomphât  à  Berne  à  force 
de  pressions  violentes  exercées  sur  les  électeurs  modérés. 

La  croisade  du  gouvernement  de  Fribourg  contre  la  religion  et 
la  morale  publiques  peut  se  résumer  ainsi  :  usurpation  sur  ren- 
seignement de  la  théologie,  fermeture  du  séminaire,  incaraéra- 
tion  des  biens  d'église  et  de  toutes  les  fondations  pieuses,  même 
pour  messes,  refus  de  salaire  aux  ouvriers  évangéliques,  primes 
offertes  à  la  prévarication,  interdiction  de  la  prière  dans  les  éco- 
les, parce  quelle  est  abrutissante,  dit  M.  Julien  Schaller,  minis- 
tre de  Pinstruction  publique. 

Le  gouvernement  fédéral  s'occupait  activement  d'un  projet 
complet  de  réseau  de  chemins  de  fer  destinés  à  relier  les  diffé- 
rentes villes  et  contrées  de  laTSuisse. 

Le  budget  pour  1852,  calculé  en  nouveaux  francs  suisses,  don- 
nait Ips  résultats  suivants  : 

Actif.   12,449,365  fr. 

Passif   3,844,740 


Produit  présumé  au  31  décembre  1852.  .8,604,623 

Recettes   11,816,646 

Dépenses   11,174,646 

Excédant.    .    .    .         142,000  fr. 
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ITALIE. 

• 

Pour  l'Italie,  considérée  dans  son  ensemble,  il  est,  comme 
pour  la  Confédération  germanique,  une  question  qui  prime  la 
question  politique,  c'est  celle  des  relations  commerciales.  Là  est 
peut-être  la  seule  réalisation  possible  de  cette  tendance  vers  l'u- 
nité, qui,  dans  Tordre  politique,  n'a  enfanté  que  des  désastres. 
Déjà  nous  avons  parlé  du  système  autrichien,  qui  laisserait  en 
dehors  d'une  grande  union  commerciale  les  Etats  du  roi  de  Sar- 
daigne. 

On  prête  aux  gouvernements  de  Naples,  des  Etats  pontificaux, 
de  la  Toscane  et  des  duchés  de  Parme  et  de  Modène,  un  projet 
qui  consisterait  à  s'unir  étroitement  par  une  alliance  défensive, 
afin  de  s'affranchir  de  l'occupation  française  et  autrichienne,  et 
de  se  prémunir  contre  les  périls  qu'on  pensait  devoir  sortir 
des  complications  et  des  incertitudes  de  4852. 

Parmi  les  projets  concertés  entre  les  divers  princes  italiens^ 
celui  qui  semble  dominer  tous  les  autres  est  la  jonction  des  deux 
mers  qui  environnent  la  Péninsule,  au  moyen  de  lignes  de  che- 
mins de  fer.  Venise  et  Ancône  sur  l'Adriatique;  sur  la  Médi- 
terranée, Naples,  Civita-Vecchia,  Rome,  Livourne  et  Gênes  voient 
le  sort  de  leur  commerce  attaché  aux  plans  qui  seront  adoptés, 
aux  traités  qui  seront  conclus  sur  cet  objet  important.  De  là  les 
difficultés  de  s'entendre  et  de  concilier  tant  d'intérêts  opposés. 

A  ces  tendances  nouvelles  s'opposent  deux  forces  différentes 
qui,  chacune  dans  un  but  opposé  mais  également  égoïste,  tendent 
à  contre-balancer  les  progrès  de  l'Italie  nouvelle.  Ces.  deux  forces 
sont,  la  démagogie  d'une  part,  l'intérêt  britannique  de  l'autre. 
Nous  les  retrouverons  luttant  contre  les  efforts  de  tous  les  gouver- 
nements isolés,  même  de  ceux  qui  les  accueillent  avec  le  plus 
d'imprudence. 

C'est  surtout  l'organisation  formidable  de  la  grande  société 
secrète  dite  YUnita-Italia. 

ÉTATS  DU  SAINT-SIÈGE. 

Un  royaume  entier,  la  Grande-Bretagne*,  réjoui  et  raffermi 
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dans  la  foi  par  rétablissement  de  la  sainte  hiérarchie  épiscopale; 
des  concordats  conclus  avec  plusieurs  Etats  catholiques  ;  la  liberté 
rendue  à  l'Eglise  dans  un  grand  empire,  et  un  travail  de  déli- 
vrance qui  se  manifeste  de  tous  côtés;  plus  de  cinquante  sièges 
épiscopaux  créés  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau  monde  ;  une 
trentaine  de  vicariats  apostoliques  érigés  dans  des  contrées  dont 
la  science  connaît  à  peine  le  nom  et  la  situation  ;  dans  l'Amérique 
méridionale,  une  résurrection  du  clergé,  du  corps  des  fidèles, 
et  presque  des  gouvernements;  dans  l'Amérique  septentrionale, 
le  catholicisme  faisant  d'incroyables  progrès,  assurés  par  une 
hiérarchie  de  plus  en  plus  nombreuse,  tel  est  le  spectacle  que 
donne  au  monde  le  siège  de  l'unité  catholique. 

En  Italie,  son  influence  salutaire  s'affermit  de  plus  en  plus. 
On  sait  quelles  preuves  de  dévouement  le  roi  de  Naples  n'a  cessé 
de  donner  au  vicaire  de  Jésus-Christ,  et  l'on  sait  aussi  que  l'em- 
pereur d'Autriche  a,  dans  ses  Etats  d'Italie  comme  dans  ses 
autres  Etats,  relâché  ou  rompu  les  liens  dont  une  législation 
antichrétienne  avait  chargé  l'Eglise.  Tous  les  Etats  italiens  se 
trouvent  donc  en  parfaite  union  avec  Rome,  sauf  le  Piémont  qui 
tend  à  s'isoler  et  du  reste  de  l'Italie  et  de  l'Eglise,  pour  se  livrer 
sans  retour  à  l'Angleterre  et  à  la  révolution. 

L'administration  intérieure  des  Etats-Romains  est  aussi  en 
progrès.  Les  finances  se  restaurent  et  la  plaie  du  papier-monnaie 
se  guérit;  des  lois  organiques  ont  donné  au  gouvernement  tem- 
porel une  forme  plus  en  harmonie  avec  les  vœux  des  puissances 
catholiques  et  avec  les  institutions  qui  régissent  aujourd'hui  les 
Etats  ;  de  grands  travaux  ont  été  entrepris  ou  poursuivis,  et  l'on 
annonce  l'exécution  prochaine  des  chemins  de  fer.  Ainsi,  les 
encouragements  les  plus  éclairés  sont  donnés  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  l'industrie;  les  beaux-arts  sont  protégés,  et  de 
nombreux  travaux  dans  les  catacombes,  dans  les  églises  et  dans 
les  palais  apostoliques  rappellent  les  temps  les  plus  prospères  et 
les  plus  florissants.  Les  fouilles  de  la  Via-Appia,  cette  reine  des 
voies  de  l'ancienne  Rome,  enrichissent  l'archéologie  et  la  sculp- 
ture de  nouveaux  trésors;  un  musée  chrétien  se  forme  au  palais 
de  Latran  ;  la  bibliothèque  vaticane,  les  galeries  publiques,  les 
collections  de  toute  espèce  sont  augmentées  par  la  munificence 
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du  souverain  ;  à  la  Riçcia,  un  pont  gigantesque  et  qui  rappelle 
les  travaux  des  anciens  Romains,  fournirait  cette  année  le  sujet  de 
la  médaille  qui  se  frappe  à  chaque  anniversaire  de  la  Saint- 
Pierre;  la  restauration  de  la  basilique  de  Saint- Paul,  hors  des 
murs,  se  poursuivait,  et  le  temps  n'était  pas  éloigné  où  elle  se 
montrerait,  dans  un  nouvel  éclat,  au  monde. 

La  plaie  des  finances  est  la  plus  lente  à  se  fermer.  Le  gouver- 
nement révolutionnaire  avait  bouleversé  le  système  hypothécaire 
par  un  édit  du  5  janvier  1849.  Une  notification  du  2  août  1849, 
rendue  par  la  commission  gouvernementale,  avait  suspendu  le 
renouvellement  des  inscriptions  hypothécaires.  Un  édit  du  car- 
dinal pro-secrétaire  d'Etat,  en  date  du  5  juin  1851,  détruisit 
(ouïes  ces  mesures  provisoires,  reconnut  la  validité  des  inscrip- 
tions reçues  depuis  le  6  janvier  1849  et  ordonna  le  renouvelle- 
ment, avant  le  31  décembre  1851,  de  toutes  celles  qui  étaient 
restées  en  souffrance-,  sous  peine  d'invalidité,  en  cas  de  non 
rénovation  avant  cette  époque. 

Pour  couvrir  le  déficit  financier,  le  gouvernement  établit  deux 
impositions  dont  le  produit  rétablirait  peu  à  peu  l'équilibre.  La 
première  taxe  consistait  en  un  million  à  prélever  sur  toutes  les 
personnes  imposables  de  PEtat.  La  répartition  en  était  laissée 
aux  administrations  communales.  L'autre  taxe  se  composait  du 
produit  d'un  trimestre  de  la  dativa  reale.  La  dativa  est  l'impôt 
foncier  sur  les  biens  ruraux  et  urbains.  Cette  dernière  taxe,  on 
le  voit,  n'atteint  que  la  propriété.  On  espérait  qu'elle  produirait 
environ  un  demi-million. 

Ces  deux  taxes  n'auraient  aucun  caractère  permanent.  Elles 
seraient  provisoires  et  n'affecteraient  que  l'année  courante. 

Dans  la  situation  générale  de  la  Péninsule,  à  côté  de  peuples 
qui  tous  ont  adopté  des  voies  de  fer  ou  sont  sur  le  point  de  com- 
pléter le  réseau  de  leurs  lignes,  il  n'est  pas  possible  au  saint- 
siége  de  continuer  à  s'abstenir  et  à  s'isoler.  Ce  serait  la  mort 
du  peu  de  commerce  qui  lui  reste  ;  ce  serait  la  consommation  de 
sa  ruine  temporelle,  et  son  gouvernement  est  trop  sage  pour  con- 
sentir à  ce  suicide. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'occupation  de  Rome  par  les 
roupes  françaises  est  restée  nécessaire  :  si  on  néglige  les  ques- 
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tions  d'influence  politique,  pour  ne  considérer  que  la  question 
de  police,  on  reconnaîtra  encore  cette  nécessité.  Il  n'est  pas 
possible  de  désarmer  en  face  de  cette  partie  peu  nombreuse  mais 
gangrenée  de  la  population  romaine  dont  les  mauvais  instincts 
ont  été  si  habilement  éveillés  et  exploités  par  la  révolution  dé- 
magogique. Là,  vivent  sourdement  des  espérances  criminelles  et, 
Fceil  sur  la  France,  les  adeptes  de  Mazzini  s'apprêtaient  à  profiter 
dè  ses  agitations  intérieures.  Quand,  dès  les  premiers  jours  de 
l'année,  le  parti  modéré  fut  violemment  désuni  dans  l'Assemblée 
française,  les  exaltés  de  Rome  tentèrent  une  manifestation  aux 
cris  de  :  Vive  la  République  rouye  et  firent  un  appel  impuissant  - 
à  la  révolte  (16  janvier).  Quelques  arrestations  eurent  raison  de 
ce  mouvement  sans  importance  fomenté  par  les  démagogues 
étrangers.  Mais,  de  temps  à  autre,  l'apparition  de  quelque  pla- 
card incendiaire,  la  saisie  de  quelque  imprimerie  clandestine 
venait  rappeler  au  gouvernement  romain  les  menées  et  les  espé- 
rances secrètes  des  agitateurs. 

ÉTATS-SARDES. 

La  lutte  continue  en  Piémont  entre  l'esprit  révolutionnaire  et 
l'esprit  de  conservation;  la  démagogie  y  semble  soutenue  en  se- 
cret par  les  excitations  intéressées  de  la  Grande-Bretage,  et  peut- 
être  faut-il  reconnaître  la  main  de  l'anglicauisme  dans  les  efforts 
dissolvants  tentés  contre  l'église  catholique.  Le  gouvernement 
sarde  ne  saurait,  sans  doute,  être  soupçonné  de  connivence  avec 
ces  inspirations  détestables,  et  cependant  l'église  de  Piémont  se 
croit  menacée  dans  ses  conditions  vitales,  par  une  application 
future  des  lois  nouvelles  qui  recèlent  en  germe  l'institution  du 
mariage  civil  etl'expropriation  des  biens  ecclésiastiques. 

A  l'ouverture  de  la  session,  23  novembre  1850,  le  discours 
de  la  couronne  avait  annoncé  l'intention  de  persévérer  dans 
cette  voie.  Parlant  des  difficultés  élevées  entre  la  cour  de  Turin 
et  le  saint-siége,  le  roi  avait  dit  :  «  11  n'était  pas  permis  au 
pouvoir  de  refuser  ces  lois  aux  nouvelles  conditions  politiques 
et  légales  de  l'Etat  :  elles  sont  un  des  premiers  besoins  de  l'ordre 
social.  » 
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Ces  dispositions  hostiles  prirent  bientôt  un  caractère  de  per- 
sécution véritable. 

Mgr  Fransoni  avait,  le  premier,  souffert  de  cruelles  épreuves  : 
Mgr  l'archevêque  de  Sassari  fut  retenu  en  prison  pendant  trente 
jours  pour  le  même  motif.  Mgr  l'archevêque  de  Gagliari,  exilé  pour 
avoir  défendu  les  biens  de  l'église  ;  l'évêque  de  Salaces,  obligé 
d'abandonner  son  diocèse  à  l'occasion  d'un  mandement  de 
carême  ;  le  prêtre  Gogliardi,  jeté  deux  mois  en  prison  ;  le  curé 
de  Sparone  et  bien  d'autres  enlevés  à  leurs  paroissiens  pour  des 
résistances  semblables;  le  curé  de  Saint-Charles  et  les  servîtes 
expulsés  de  Turin,  le  premier  pour  avoir  obéi  à  ses  supérieurs 
ecclésiastiques,  les  autres  par  cette  seule  raison  qu'ils  étaient 
servîtes,  tel  fut  le  commentaire  pratique  des  lois  Siccardi.  Aussi 
la  cour  de  Rome  n'avait  pas  cru  de  sa  dignité  de  négocier  et  elle 
avait  refusé  de  recevoir  les  lettres  de  créance  de  M.  Pinelli,  envoyé 
du  gouvernement  sarde. 

On  croyait  devoir  maintenir,  dans  la  chaire  de  droit  canon  à 
l'université  de  Turin  ,  le  professeur  Nuytz,  malgré  la  condamna- 
tion solennelle  prononcée  par  le  souverain  Pontife  contre  ce  légiste, 
malgré  un*  libelle  qu'il  avait  publié  pour  déclarer  sa  résolution  de 
persister  dans  ses  erreurs,  et  pour  anathématiser  à  son  tour  le  vi- 
caire de  Jésus-Christ.  Ainsi,  dans  un  royaume  dont  le  statut  fon- 
damental porte  à  l'art.  1er  que  la  religion  catholique  est  la  reli- 
gion de  l'Etat,  on  enseignait  officiellement  dans  la  première 
université  du  pays,  par  une  bouche  hostile,  une  doctrine  con- 
damnée comme  hétérodoxe  et  destructive  de  la  religion  par  le 
chef  de  l'Eglise.  Et  l'enseignement  de  ce  légiste  était  imposé  de 
fait  à  la  jeunesse  catholique  de  Turin  au  nom  de  la  liberté.  Fal- 
lait-il voir  là  tout  un  système? 

Le  gouvernement  sarde  n'avait  mis  aucun  obstacle  à  la  sortie 
d'une  épée  d'honneur  offerte  par  les  démagogues  au  condottiere 
Garibaldi.  Mais  quand  M.  l'abbé  Gaprile  et  M.  le  marquis  François 
Rovereto  voulurent  s'embarquer  pour  porter  à  Mgr  Fransoni,  un 
calice,  une  croix  pastorale  et  une  mitre  offerts  par  les  catholiques 
de  Gênes,  de  Parme  et  de  Lucques,  deux  agents  de  l'autorité  mi- 
rent le  séquestre  sur  cette  propriété  particulière.  C'était  là  sans 
doute  un  abus  d'autorité.  Aussi,  le  gouvernement  dut-il,  après 
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quelques  jours  d'hésitation,  reculer  devant  les  conséquences 
d'une  pareille  conduite.  On  prétexta  une  méprise. 

Le  parti  monarchique  voyait  là  des  concessions  faites  à  l'esprit 
révolutionnaire  et  craignait  qu'il  n'y  eût  dans  ces  actes  un 
danger  sérieux  pour  le  Piémont.  A  la  faveur  de  ces  exci- 
tations ultra-libérales  ,  la  démagogie  raffermit  ses  espéran- 
ces. Sous  le  nom  de  sociétés  de  secours  mutuels  ,  sous  le 
masque  d'une  fraternité  menteuse,  on  organisait  à  Gênes  et  dans 
d'autres  villes  du  Piémont,  une  association  révolutionnaire,  ar- 
mée d'un  fonds  commun,  divisée  militairement  par  décuries  et 
centuries.  Derrière  le  but  apparent  de  la  bienfaisance  mutuelle 
on  pouvait  facilement  deviner  des  tendances  communistes  et  éga- 
litaires  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  se  présentaient  sous  les 
traits  de  la  charité  évangélique. 

Le  contre-coup  des  actesdu  gouvernement  français  en  décembre 
donna  pourtant  l'éveil  au  gouvernement  sarde  sur  les  menées  de 
ces  hommes  dangereux.  Les  menaces  des  réfugiés  contre  la  France 
et  contre  tous  les  gouvernements  monarchiques  de  l'Europe,  les 
insultes  de  la  presse  démocratique  redoublèrent  de  violence. 

Quand  arrivèrent  les  nouvelles  de  France,  plusieurs  réfugiés 
étrangers,  accompagnés  de  quelques  démagogues  sardes  couru- 
rent fomenter  l'insurrection  dans  les  déparlements  français  voi- 
sins de  la  frontière.  Après  la  défaite,  un  grand  nombre  de  ces 
fuyards  s'étaient  retirés,  tout  armés,  sur  le  territoire  piémontais. 
Le  bruit  des  désordres  commis  par  ces  malheureux  dans  le  dépar- 
tement du  Var,  alarma  les  districts  situés  le  long  du  fleuve  qui 
sépare  les  deux  Etats.  Ils  demandèrent  à  Nice  et  à  Gênes  des  trou- 
pes pour  les  protéger  comnle  contre  une  invasion  de  barbares.  Les 
autorités  piémontaises  envoyèrent  immédiatement  un  bataillon 
d'infanterie  occuper  Saint  Martin-du-Var  et  Poggetto-Thénier. 
Jusqu'alors  le  ministère  sarde  s'éfait  refusé  à  mettre  fin  à  ce 
scandale.  A  toutes  les  plaintes  qui  lui  étaient  adressées,  il  répon- 
dait que  les  lois  en  vigueur  ne  lui  donnaient  sur  ce  point  aucun 
moyen  de  répression.  Ces  lois,  en  effet,  portaient  que  le  ministère 
public  ne  pouvait  poursuivre  un  journal,  pour  outrages  envers  un 
souverain  étranger,  que  sur  la  demande  écrite  de  ce  souverain  ou  de 
son  premier  ministre,  et  qu'après  avoir  exhibé  la  pièce  authentique 
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qui  contient  celte  requête.  On  comprend  qu'aucun  gouvernement 
ne  pouvait  se  soumettre  à  de  semblables  conditions,  et  il  en  ré- 
sultait que  les  journaux  avaient  toute  licence.  L'attitude  énergi- 
que de  la  France  allait  enfin  faire  sentir  au  cabinet  de  Turin  la 
nécessité  d'avoir  égard  aux  représentations  des  gouvernements. 
Dans  la  séance  de  la  chambre  piémontaise  du  17  décembre»  le 
ministre  de  la  justice  présenta  un  projet  de  loi  aux  termes  du- 
quel les  délits  d'outrages  contre  les  souverains  et  les  chefs  de 
gouvernements  étrangers  seraient  jugés  dorénavant  conformé- 
ment aux  lois  ordinaires,  et  sans  que  le  ministère  public  fût  tenu 
de  produire  une  demande  de  poursuite  émanée  du  gouvernement 
insulté. 

Au  point  de  vue  économique,  le  gouvernement  sardè  est  entré 
dans  la  voie  féconde  de  la  liberté  commerciale.  Il  a  signé,  en  1 851 , 
des  conventions  de  commerce  avec  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la 
France  (convention  additionnelle  du  20  mai),  avec  la  Grèce 
(31  mars),  avec  la  Suisse  (5  juin),  avec  le  Zollverein  (20  juin), 
avec  la  Néerlande  (24  juin),  enfin  avec  l'Autriche  (18  octobre). 
Le  dernier  traité  fut  suivi,  le  22  novembre,  d'une  convention 
pour  la  répression  de  la  contrebande  sur  le  lac  Majeur,  le  Tessin 
et  le  Pô. 

Aucun  gouvernement  ne  travaille  plus  activement  que  le  gou- 
vernement sarde  à  l'exécution  de  ses  chemins  de  fer.  Le  chemin 
de  fer  de  Turin  à  Gênes  est  terminé  entre  Turin,  Alexandrie,  Novi 
et  Arqueta,  jusqu'au  pied  des  Apennins.  Des  travaux  non  moins 
gigantesques  que  ceux  du  Somniering  étaient  à  la  fin  de  l'année  en 
cours  d'exécution  pour  la  traversée  des  Apennins  entre  Arqueta  et 
Gênes.  On  croyait  qu'ils  pourraient  être  terminés,  comme  ceux 
du  Sommering,  dans  le  courant  de  1855,  et  on  se  flattait  de  cet 
espoir  peut-être  mal  fondé  que  le  port  de  Gênes  pourrait  par 
conséquent,  comme  celni  deTrieste,  disputer  le  transit  des  Indes 
à  Marseille. 

DEUX-SICILES. 

Les  vingt-deux  provinces  de  la  monarchie  virent,  cette  année, 
se  réunir  les  conseils  généraux,  dont  les  événements  des  trois 
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dernières  années  avaient  forcément  suspendu  les  délibérations  et 
les  travaux.  Ces  conseils  sont  composés  de  propriétaires  élus  sur 
la  proposition  des  représentants  des  communes.  Leurs  attribu- 
tions comprennent  : 

1°  L'examen  et  la  discussion  des  propositions  des  conseils  de 
district;  2°  le  budget  des  provinces;  la  perception,  l'emploi  des 
fonds  et  la  vérification  des  comptes  de  Tannée  qui  précède  leur 
réunion;  3°  l'état  administratif  des  provinces,  la  conduite  et  la 
capacité  des  fonctionnaires  publics,  les  améliorations  à  introduire 
dans  l'administration  ;  4°  la  nomination  des  directeurs  des  tra- 
vaux publics,  et  l'examen  de  toutes  les  propositions  relatives  à 
l'emploi  des  fonds  destinés  à  ces  travaux;  5°  la  répartition  de 
l'impôt  foncier,  etc.,  etc. 

Malgré  les  terribles  événements  qui  ont  désolé  la  Sicile 
en  4848  et  4849,  la  situation  générale  de  l'île  s'améliore  a?ec 
une  rapidité  extraordinaire.  * 

En  deux  ans,  ce  malheureux  pays,  bouleversé  par  la  démago- 
gie et  par  les  menées  anglaises,  a  repris  ses  forces  et  son  as- 
siette. On  en  trouverait  au  besoin  la  preuve  dans  les  comptes- 
rendus  des  séances  des  conseils  provinciaux  en  4854,  dans  la 
statistique  criminelle  de  4850.  Pour  cette  année,  en  effet,  la  dif- 
férence relativement  au  nombre  des  individus  condamnés  pour 
crimes  et  délits  est  de  436  en  faveur  de  4850  comparé  à  4846  r 
894  contre  4350. 

Tout  était  revenu  à  un  état  normal  dans  l'administration  de  la 
Sicile.  Les  conseils  provinciaux  examinaient,  contrôlaient,  discu- 
taient, dans  l'intérêt  des  provinces,  les  recettes  et  les  dépenses; 
ils  votaient  le  budget,  et  s'immisçaient  enfin  dans  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  contribuer  au  bien-être  universel  et  moral  des 
populations. 

L'amnistie,  généreusement  accordée  par  le  roi  de  Naples,  avait 
été  si  scrupuleusement  respectée  par  son  lieutenant,  que  le  prince 
de  Resultana,  le  duc  de  Césaro,  les  trois  fils  du  prince  Trabia,  les 
deux  Scordia,  les  barons  Favara  et  Auglis,  l'avocat  Anglis,  le  mé- 
decin Raffaële  et  tant  d'autres  qui,  en  leur  prétendue  qualité  de 
pairs  et  de  députés  siciliens,  signèrent  l'acte  de  déchéance  de  Fer- 
dinand et  l'élection  d'un  nouveau  roi,  se  promenaient  en  lib«rt* 
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à  Paierme  sans  être  l'objet  d'aucune  poursuite  pour  leurs  actes 
et  leurs  opinions.  Ces  hommes  qui,  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays  du  monde  auraient  payé  de  leur  tête  ou  au  moins 
de  l'exil  l'acte  de  félonie  dont  ils  furent  coupables,  étaient  une 
vivante  réponse  aux  mensonges  qu'on  essayait  d'accréditer  contre 
le  général  Filaugieri. 

La  calomnie  avait  été  plus  loin  :  elle  avait  osé  remonter  jus- 
qu'au roi  lui-même,  jusqu'au  gouvernement  napolitain  tout  en- 
tier. Un  procès  célèbre,  qui  réveilla  les  tristes  souvenirs  des  der- 
niers excès  démagogiques,  le  procès  de  V  Uni  ta  Italia,  servit  de 
prétexte  aux  accusateurs. 

Le  dernier  procès  judiciaire  relatif  à  la  secte  de  l'Unité  italienne 
avait  été  le  fruit  d'une  instruction  de  quinze  mois.  Et  cependant 
on  osa  dire  que  la  procédure  avait  été  dérisoire.  Le  procès  auquel 
cette  instruction  donna  lieu  ne  dura  pas  moins  de  soixante-qua- 
torze jours. 

La  justice,  dans  le  royaume  de  Naples,  est  rendue  publique- 
ment, tout  comme  en  France  et  en  Angleterre.  Le  nombre  des 
témoins  entendus  fut  de  deux  cent  vingt-six.  Les  dépositions  for- 
maient à  elles  seules  un  énorme  volume.  Les  inculpés  furent  dé- 
fendus par  quelques-uns  des  avocats  les  plus  distingués  du 
royaume  de  Naples.  Les  plaidoiries  remplirent  vingt-cinq  au- 
diences. Les  délibérations  de  la  cour  durèrent  tout  une  nuit  et 
une  partie  du  jour  suivant. 

La  sentence  fut  rendue  fe  1er  février.  Sur  quarante-deux  accu- 
sés, trois,  les  nommés  Settembrini,  Faucitano  et  Agresti  furent 
condamnés  à  mort;  deux  furent  condamnés  au  bagne,  deux  à 
trente  ans,  deux  à  vingt-cinq  ans  de  fers,  trois  à  une  détention 
moins  longue.  Mais  le  roi  se  refusa  à  laisser  exécuter  la  peine  ca- 
pitale, qu'il  commua  en  une  réclusion  à  perpétuité.  Le  50  avril, 
il  graciait  entièrement  cinq  condamnés  à  un  an  de  prison. 

Cette  clémence  fut  calomniée  par  un  membre  du  parlement, 
nomme  honorable ,  mais  Anglais  et  protestant  fanatique  y 
M.  Gladstone,  ancien  ministre  avec  sir  Robert  Peel.  M.  Gladstone 
enregistra  les  griefs  des  démagogues  napolitains  sans  les  vérifier 
en  aucune  façon  ;  tous  les  témoignages  qu'il  apportait  à  l'appui 
des  faits  faux  et  calomnieux  recueillis  dans  une  brochure  intitu- 
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lée  :  Lettres  à  lord  Aberdeen  sur  les  procès  d'Etat  dam  U 
royaume  de  Naples,  se  réduisaient  à  ceux-ci  :  <*  D'après  ce  que 
j'entends  dire  (as  i  hear),  »  a  l'opinion  générale  est  que,  » 
a  cette  croyance  est  partagée  par  des  personnes  intelligentes,  » 
«  j'ai  entendu  dire  (t  have  heard),  »  a  d'après  ce  qu'on  m'a  as- 
suré (as  i  tuas  assured),  »  «  on  a  dit  [it  is  said),  »  «  je  tiens  d'une 
source  respectable,  quoique  cela  ne  soit  pas  d'une  autorité  cer- 
taine (the  mode  was  specified  to  me  upon  respectable  though  not 
certain  authority),  »  «  je  crains  (t  fear),  »  «  je  suis  convaincu, 
d'après  ce  qui  est  arrivé  jusqu'à  moi  (from  what  has  reached 
me),  »  etc.,  etc. 

C'est  sur  de  pareilles  preuves  que  M.  Gladstone  affirmait  que 
le  nombre  des  prisonniers  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  va- 
riait entre  quinze,  vingt  et  trente  mille.  Le  gouvernement,  ajou- 
tait-il, enlevant  tout  moyen  d'information  exacte,  ces  chiffres  ne 
peuvent  avoir  aucune  certitude  (There  can  be  no  certainty  on  that 
point). 

Et  M.  Gladstone  avançait,  sur  des  données  aussi  précises,  que 
le  gouvernement  napolitain  emprisonnait  les  gens  seulement 
pour  s'en  défaire,  qu'il  refusait  des  conseils  aux  accusés,  qu'on 
poursuivait  d'une  a  hostilité  féroce  t  toute  indépendance,  toute 
vertu,  toute  intelligence,  enfin  qu'on  aggravait  les  peines  portées 
par  la  loi  au  moyen  de  tortures  barbares  et  illégales.  Enfin  . 
M.  Gladstone  ajoutait  cette  injure  révoltante  adressée  directe- 
ment au  roi  des  Deux-Siciles  :  «  Le  prince,  qui  se  dit  l'image  de 
Dieu  sur  la  terre,  n'apparaît  aux  populations  qu'entouré  des  vices 
tes  plus  révoltants.  » 

Qui  eût  dit  qu'il  s'agissait  Jà  d'un  des  rois  que  son  peuple  en- 
toure de  plus  de  respect  et  d'amour? 

Quant  aux  accusations  portées,  leur  fausseté  égalait  leur  vio- 
lence. On  le  sait,  le  gouvernement  napolitain  a  été  un  des  pre- 
miers de  l'Europe  à  s'occuper  de  l'adoucissement  des  peines  in- 
fligées aux  criminels.  Vexposition  et  la  marque  étaient  pratiquées 
en  France,  lorsque  ces  peines  étaient  depuis  longtemps  abolies 
dans  les  États  du  roi  barbare  des  Deux-Siciles. 

Lord  Palmerston  s'empara  avidement  de  cette  diatribe  et,  pro- 
cédé inouï  jusqu'alors,  imagina  de  lui  donner  un  caractère  ofli- 
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ciel  en  l'adressant  aux  cabinet?  des  grandes  puissances.  Celles- 
ci  accueillirent  cette  communication  insolite  avec  une  froideur 
significative  et  le  gouvernement  napolitain  répondit  par  un  Jfè- 
motre,  qui  ne  laissait  subsister  aucune  des  accusations  de 
M.  Gladstone. 

TOSCANE. 

L'occupation  autrichienne  continue  en  Toscane,  triste  et  iné- 
vitable résultat  des  excès  démagogiques. 

Si  le  grand-duc  a  dû  chercher  un  appui  dans  l'amitié  protec- 
trice de  l'Empire,  il  ramène  aussi  peu  à  peu  les  institutions  de 
son  pays  dans  la  voie  de  la  conservation  et  de  Pautorité.  Il  res- 
taure l'ancienne  condition  de  l'Église  en  revenant  sur  les  lois  jo- 
séphines.  Il  signe,  le  25  avril,  les  bases  d'un  concordatavec  le 
Saint-Siège. 

Une  lettre  adressée  par  le  souverain  Pontife  aux  évêques  tos- 
cans, prouva  que  le  concordat  en  question  n'était  qu'une  con- 
vention provisoire,  et  que  le  Saint-Père  ne  le  considérait  que 
comme  le  prélude  d'une  convention  plus  ample,  par  laquelle  se- 
raient définitivement  réglés  dans  la  Toscane  les  rapports  entre 
l'Église  et  l'État. 

Voici  comment  furent  évaluées  les  dépenses  pour  1851. 

i 

Ministère  de  l'intérieur  paoli.  2,567,000 

—  de  la  justice.    ...........  3,525,300 

—  de  la  guerre  ,    .    .  7,117,700 

—  des  affaires  étrangères   344,800 

—  de  l'instruction  publique   1.280,500 

—  du  culte   783,300 

—  des  finances,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  19,594,700 

Total  des  dépenses  ,  non  compris  les  frais  d'occupa- 

pation  par  l'armée  autrichienne   35,198,900 

Recettes   35,234,900 

Les  recettes  effectuées  en  1848,  1849  et  1850  avaient  atteint 
les  chiffres  suivants  : 
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impôts  directs  7,266,029li. 

—  indirects  et  divers   23,180,440 

Revenus  patrimoniaux   1,929,937 

Remboursements,  etc   500,927 

32,883,337 

Recettes  effectuées  en  1849.    .    .    .    ,   31,759,2(9 

—  —  1848   30,008,325 


PARME. 

L'année  précédente,  par  un  décret  en  date  du  26  août,  le  duc 
de  Parme  avait  fait  fermer  le  célèbre  collège  fondé  par  le  cardi- 
nal Albéroni,  et  obligé  les  lazaristes  qui  le  dirigeaient  à  quitter 
ses  Etats.  Des  négociations  eurent  lieu  depuis  lors,  à  ce  sujet, 
entre  S.  A.  R.  Charles  III  de  Bourbon  et  le  Saint-Siège.  Elles 
étaient  à  la  Gn  de  Tannée,  sur  le  point  d'aboutir  et  la  direction 
du  collège  albéronien  allait  être  rendue  aux  dignes  prêtres  de  la 
Mission. 
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CHAPITRE  VI. 


ESPAGNE.  Chute  du  cabinet  Narvaez,  le  nouveau  ministère  ;  attitude  du  con- 
grès, sa  dissolution  ;  élections  nouvelles,  opposition  confuse  ;  le  coup  d'État 
de  décembre,  ses  résultats  en  Espagne  ;  situation  matérielle  ;  budget  ;  con- 
cordat avec  le  Saint-Siège  ;  nouvelle  expédition  des  forbans  d'Amérique  con- 
tre Cuba  ;  châtiment,  outrages  à  l'Espagne,  réparation  ;  traité  avec  le  Nica- 
ragua. 

PORTUGAL.  Les  partis  et  la  royauté,  révolte  militaire  fomentée  par  le  duc  de 
Saldanha,  fuite  et  triomphe  du  duc,  insurrection  d'Oporto  ;  suspension  des 
cortès,  entrée  de  Saldanha  à  Oporto,  démission  du  ministère,  fuite  du  comte 
de  Thomar  ;  ministère  Saldanha,  la  royauté  humiliée  ;  abrogation  de  la  loi  de 
la  presse  ;  la  nation,  les  partis  et  le  gouvernement  nouveau  ;  la  démagogie  à 
Oporto  ;  nouveau  système  électoral,  élections  ;  banqueroute  partielle. 

ESPAGNE. 

Déjà  ébranlé,  dès  les  premiers  jours  de  1850,  par  la  retraite 
de  M.  Bravo  Murillo,  ministre  des  finances,  et  par  les  attaques  d'un 
homme  éminent,  M.  Donoso  Cortès,  le  ministère  à  la  tête  duquel 
était  placé  le  général  Narvaez  chancelait  malgré  l'immense  ma- 
jorité qu'il  avait  dans  le  congrès.  Le  10  janvier,  le  cabinet  tout 
entier  donna  sa  démission  ;  il  tombait  de  lui-même,  par  impuis- 
sance de  résoudre  les  difficultés  administratives  nées  du  calme 
général  des  affaires  et  de  l'activité  des  esprits  ;  il  tombait  sans 
cause  apparente. 

Le  16  janvier,  le  nouveau  cabinet,  par  l'organe  de  M.  Bravo 
Murillo,  fit  connaître  aux  cortès  son  programme  gouvernemental. 
Le  ministère  serait  tolérant  et  impartial  ;  il  se  retrancherait  dans 
le  respect  de  la  loi.  La  loyauté,  la  justice,  l'économie  présideraient 
autant  que  possible  à  tous  ses  actes.  Le  ministère  ne  retirerait 
pas  le  budget;  il  se  bornerait,  dans  le  cours  de  la  discussion,  à 
modifier  certains  articles  de  dépenses,  afin  d'y  opérer  des  réduc- 
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tions  importantes.  M.  Bravo  Murillo  promit,  de  plus,  de  présen- 
ter, dans  un  bref  délai,  un  projet  de  loi  sur  l'arrangement  de  la 
dette.  Les  deux  chambres  écoutèrent  silencieusement  ce  pro- 
gramme. 

Le  ministère  du  15  janvier  était  ainsi  composé:  Finances, 
M.  Bravo  Murillo,  avec  la  présidence  du  conseil  ;  Affaires  étrangères 
M.  Manuel  Bertran  de  Lys,  député  aux  cortès  ;  Guerre,  le  comte 
de  Mirasol,  lieutenant  général,  sénateur  ;  Justice,  M.  Gonzalès 
Romero,  députés  aux  cortès  ;  Marine,  M.  Bustillos ,  chef  d'esca- 
dre, commandant  général  du  département  maritime  de  Cadix; 
Intérieur,  M.  Firmin  Arteta,  sénateur  ;  Commerce,  instruction  et 
travaux  publics,  M.  Fernandez  Negrete,  député  aux  cortès.  En 
attendant  l'arrivée  de  M.  Bustillos,  M.  Bertran  de  Lys  aurait  le 
ministère  de  la  marine  par  intérim. 

Le  nouveau  président  du  conseil  et  ministre  des  finances, 
M.  Bravo  Murillo,  était,  dès  1845,  considéré  comme  le  chef  d'une 
opposition  numériquement  faible,  mais  redoutable  au  ministère 
Mon-Narvaez,  par  la  constance  et  l'ensemble  de  ses  attaques.  Sa 
réputation  d'homme  d'Etat  s'était  faite  dans  ses  luttes  pour  la 
présidence  avec  M.  Castro  y  Orosco,  dans  sa  participation  au  ca- 
binet Sotomayor.  Puis,  il  avait  été  ministre  du  commerce,  de 
l'instruction  et  des  travaux  publics  dans  le  cabinet  présidé  par 
le  duc  de  Valence,  et  enûn  ministre  des  finances  dans  le  même 
cabinet.  Ses  vues  économiques,  en  désaccord  avec  celles  de  ses 
collègues,  l'avaient  déterminé  à  donner  sa  démission. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Arteta,  ancien  officier  du  génie 
et  depuis  longtemps  membre  de  la  chambre  des  députés,  avait 
toujours  fait  partie  de  la  majorité  qui  se  forma  sous  le  ministère 
Mon-Pidal,  et  qui  lutta  contre  l'administration  Pacheco-Salaman- 
ca.  Quelque  temps  retiré  de  la  vie  politique,  il  y  était  rentré 
comme  sénateur,  puis  gouverneur  de  Barcelone  et  bientôt  après 
directeur  des  travaux  publics. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  comte  de  Mirasol,  avait  eu  un 
commandement  supérieur  pendant  la  guerre  civile.  Gouverneur 
des  Antilles,  il  avait  été  en  outre  chargé  de  missions  importantes 
dans  les  possessions  d'Amérique.  Plus  récemment,  il  avait  été 
élevé  au  poste  de  capitaine-général  de  la  province  de  Séville. 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Bertran  de  Lys,  était 
lui,  un  combattant  de  la  presse  périodique.  En  1843,  il  écrivait 
dans  YHeraldo,  H  fut  alors  nommé  secrétaire  au  ministère  de 
l'intérieur,  et  bientôt  après  député.  Ministre  de  la  marine,  puis 
des  finances  dans  le  ministère  Narvaez,  il  arait  été  nommé  mi- 
nistre plénipotentiaire  d'Espagne  en  Piémont 

Le  ministre  de  la  justice ,  M.  Gonzalez  Romero,  avait  cons- 
tamment siégé  à  la  Chambre  dans  les  rangs  du  parti  modéré.  Il 
était  directeur  du  contentieux  au  ministère  des  finances,  et  avait 
toujours  marché  d'accord  avec  M.  Bravo  Murillo. 

Le  ministre  de  la  marine ,  M.  Bustillos,  avait  eu  le  comman- 
dement en  chef  de  l'expédition  dans  les  Etats  pontificaux  ;  il 
commandait  le  département  de  Cadix.  Il  fut  nommé  ministre 
de  la  marine  dans  le  célèbre  cabinet  Manresa  :  mais  il  était  à 
cette  époque  hors  de  l'Espagne  ,  et  ce  choix  n'indiquait  aucune 
participation  à  l'intrigue. 

Quant  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  il 
était  depuis  longtemps  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Esprit  de  conservation,  esprit  d'économie  scrupuleuse,  réfor- 
mes administratives ,  développement  des  travaux  publics ,  telle 
était ,  en  somme ,  la  signification  de  l'administration  nouvelle. 
Mais  l'ancienne  majorité  acquise  au  cabinet  Narvaez  gardait ,  à 
l'égard  du  cabinet  Bravo  Murillo ,  une  attitude  expectante  et 
froide.  La  loi  sur  le  règlement  de  la  dette ,  présentée  comme 
une  question  de  confiance,  engagea  la  lutte.  Une  scène  d'accusa- 
tions scandaleuses  précipita  la  crise,  et,  le  6  avril,  le  congrès  fut 
dissous.  Des  élections  générales  furent  indiquées  pour  le  iO  mai. 
La  décomposition  générale  des  partis  assurait  au  ministère  une 
majorité  suffisante  dans  le  pays ,  aussi  l'ouverture  du  nouveau 
congrès  (51  mai  )  ne  fit  pas  éclater  une  situation  nouvelle.  Mais 
les  difficultés  croissaient  chaque  jour,  et  l'opposition  grandissait 
contre  le  ministère,  lorsqu'un  événement  extérieur  vint  dénouer 
la  situation.  Les  nouvelles  venues  de  France  au  commencement 
de  décembre,  donnèrent  lieu  à  une  suspension  de  la  session  des 
Cortès.  On  croyait  alors  que  des  troubles  graves  pourraient  sui- 
vre la  nouvelle  révolution  partie  de  Paris.  La  prévision  ne  devait 
pas  se  réaliser  :  mais  l'Espagne  ne  pouvait  que  gagner  à  la  pro- 
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longation  de  cette  sage  mesure.  Ses  finances  s'amélioraient,  son 
commerce,  son  industrie  se  ressentaient  chaque  jour  du  calme 
qui,  depuis  quelques  années ,  a  succédé  à  une  longue  guerre  ci- 
vile. La  majorité  de  la  nation  se  prononçait  en  faveur  de  tout  ce 
qui  peut  fortifier  l'autorité.  Ce  pays  est  l'un  de  ceux  de  l'Europe 
qui  s'intéressent  le  plus  à  nos  destinées.  Aussi  a-t-il  jugé  notre 
situation  avec  des  sentiments  de  bienveillance  et  de  sympathie. 

La  situation  financière  résulte,  comme  suit,  de  l'exposé  fait 
par  le  ministre  des  finances. 

Le  budget  général  des  dépenses  s'élève  à  1,108,516,088  réaux. 
On  déduit  de  cette  somme  de  1,108  millions  et  demi ,  pour  le 
montant  d'une  mensualité  pour  les  classes  actives,  les  deux  pour 
les  classes  passives,  et  les  quatre ,  six  et  dix  pour  les  passives, 
75  millions.  Quoique  la  réduction  dans  Je  budget  s'élevât  à 
80  millions  de  réaux,  on  adopte  le  chiffre  de  75  millions. 
En  conséquence  ,  le  budget  ordinaire  des  dépenses  de  1851  est 
réduit  à  1,053,219,000  réaux. 

Le  budget  général  des  recettes  s'élève  à  1,218,996,000  réaux; 
.  si  l'on  déduit  108,800,000  réaux  pour  dépenses  reproductives , 
reste  un  budget  net  de  recettes  de  1,090,195,000  réaux.  Le  bud- 
get ordinaire  des  dépenses  s'élevant  à  1 ,035,219,000  réaux,  il  y  a 
un  excédantde  receltes  sur  les  dépenses  de  56,976,000  réaux. Sur 
cet  excédant ,  on  déduit  sur  le  budget  de  cette  année,  tant  pour 
le  payement  des  intérêts  que  pour  l'amortissement ,  dans  l'hy- 
pothèse de  l'adoption  de  la  loi  par  les  Cortès ,  36  millions  de 
réaux. 

Le  déficit  est  réduit  à  50,976,000  réaux.  Il  y  a  ensuite  le  bud- 
get extraordinaire  des  dépenses,  s'élevant  à  242,537,000  réaux, 
déduction  faite  de  la  somme  de  50  millions  ;  le  budget  extraor- 
dinaire des  dépenses  est  réduit  à  151,570,000  réaux.  Tel  est  le 
déficit  que  présentera  le  budget  de  1851. 

Le  ministre  ,  après  avoir  dit  que  ce  déficit  pourrait  être  cou- 
vert en  quatre  ans,  résumait  ainsi  les  ressources  dont  il  pourrait 
disposer  pour  faire  face  aux  nouvelles  obligations  contractées  par 
l'Etat,  par  suite  du  règlement  de  la  dette.  C'étaient  ;  l'excédant 
du  budget  ordinaire,  l'augmentation  naturelle  des  revenus  éven- 
tuels ,  et  les  retenues  sur  les  traitements  des  classes  actives  et 
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passives.  Ces  ressources  s'élevaient  à  100  millions.  Pour  arriver 
au  chiffre  de  112  millions  constituant  ces  obligations  de  l'Etat, 
il  manquait  12  millions  qu'il  serait  facile  de  trouver  sur  les  excé- 
dants des  colonies.  Leur  prospérité  ne  laissait  aucun  doute  à  cet 

égard. 

Parmi  les  questions  extérieures,  heureusement  terminées ,  il 
faut  placer  en  première  ligne  un  concordat  signé  le  16  mars 
avec  le  saint-siége.  Ce  concordat,  que  nous  aurons  à  examiner 
plus  tard^  en  détail ,  régularisait  enfin  la  situation  respective  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Des  lettres  apostoliques  du  saint-père,  relatives  au  concordat, 
et  portant  la  date  du  5  septembre ,  reproduisirent ,  en  la  rati- 
fiant, la  loi  du  concordat  du  16  mars. 

En  vertu  du  concordat ,  les  biens  de  l'Église  non  aliénés  jus- 
qu'à présent  furent  remis  entre  les  mains  du  clergé,  et,  à  partir 
du  1er  janvier  1852,  chaque  évêque  prendrait  l'administration 
de  ceux  situés  dans  son  diocèse.  Mais  comme  les  revenus  en  sont 
à  peine  suffisants  pour  couvrir  les  frais  qu'entraînant  l'exercice 
du  culte  et  l'entretien  du  clergé  des  cathédrales,  on  avait  main- 
tenu l'impôt  déjà  établi  en  faveur  de  l'Église,  et  la  perception 
ainsi  que  l'équitable  répartition  des  fruits  de  cet  impôt  appar- 
tiendraient au  clergé  seul.  L'administration  ecclésiastique ,  éta- 
blie pour  cet  objet,  entrerait  en  fonctions  au  commencement  de 
l'année  1852. 

Une  question  extérieure,  d'une  nature  tout  autrement  grave,  a 
été  posée  entre  les  Elats-Unis  d'Amérique  et  l'Espagne ,  par  les 
prétentions  odieuses  élevées  dans  un  certain  parti  américain  sur 
l'île  de  Cuba.  Sous  le  nom  honorable  de  sympathiseurs  et  de  li- 
bérateurs, se  cachent  les  convoitises  de  forbans,  encouragés  au 
vol  par  les  annexions  violentes  des  dernières  années.  Une  sédi- 
tion sans  gravité  qui  éclata  à  Puerto-Principo,  au  mois  de  juillet, 
sédition  fomentée ,  au  reste ,  par  les  intrigues  américaines , 
servit  de  prétexte  à  une  expédition  semblable  à  celle  de  l'an- 
née précédente.  Le  12  août  1851 ,  un  bateau  à  vapeur  parti 
de  la  Nouvelle-Orléans  jeta  à  Bahia-Honda  cinq  cents  hommes 
environ,  commandés  par  Narciso  Lopez.  Il  y  avait  là  des  en- 
fants perdus  du  parti  démocratique,  des  aventuriers  prêts  à 
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tout,  des  Allemands,  des  Hongrois ,  quelques  Espagnols.  Les 
forbans  se  retranchèrent  dans  le  village  de  Pozas ,  où  un  dé- 
tachement espagnol  les  attaqua  le  13  :  le  17,  une  nouvelle  at- 
taque, commandée  par  le  général  Enna  qui  y  reçut  une  blessure 
mortelle,  força  les  aventuriers  à  se  disperser  dans  les  montagnes 
où  beaucoup  périrent.  Cinquante  furent  faits  prisonniers,  parmi 
lesquels  Lopez  et  le  colonel  américain  Crittenden,  parent  d'dn 
des  ministres  des  Etats-Unis.  Les  prisonniers  furent  fusillés  ou 
garrottés  le  1er  septembre  :  le  reste  des  pirates  fut  envoyé  dans 
les  prisons  de  la  métropole. 

La  nouvelle  de  ces  justes  châtiments  excita  dans  la  Nouvelle- 
Orléans  une  émotion  populaire  :  la  maison  du  consul  espagnol 
fut  saccagée,  et  plusieurs  établissements  espagnols  furent  dévas- 
tés. Le  ministre  espagnol  à  Washington,  M,  Calderon  de  la  Barca, 
demanda  satisfaction  de  ces  violences ,  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis ,  qui  s'était  trouvé  impuissant  à  les  réprimer,  dut, 
par  une  note  en  date  du  13  novembre,  exprimer  son  regret  de 
ces  scènes  honteuses,  et  accorder  les  réparations  demandées. 

Nous  n'avons  plus  à  signaler,  dans  les  rapports  extérieurs  de 
l'Espagne,  que  des  traités  de  commerce,  par  exemple  un  traité 
avec  la  république  de  Nicaragua,  ratifié  le  22  juillet,  et  portant, 
de  la  part  de  l'Espagne ,  reconnaissance  de  l'indépendance  du 
Nicaragua,  et  le  traitement  de  faveur  pour  le  pavillon  espa- 
gnol. 

PORTUGAL. 

■ 

Déjà  plus  d'une  fois  on  a  assisté  au  spectacle  des  divisions  in- 
testines de  ce  malheureux  pays.  Sous  la  direction  du  comte  de 
Thoraar,  le  Portugal  était  entré  dans  une  voie  de  réparation, 
d'autorité,  de  progrès:  mais  trop  d'éléments  dissolvants  s'oppo- 
saient à  une  consolidation  définitive.  A  la  fin  de  Tannée  1850, 
une  fraction  dissidente  de  la  majorité  chartiste,  ayant  à  sa  téte  le 
frère  même  du  président  du  conseil,  unissait  ses  attaques  contre  la 
politique  du  comte  de  Thomar  aux  attaques  du  parti  septembriste. 
Les  uns  voulaient  une  charte  réformée  et  prétendaient  concilier 
dans  une  politique  nouvelle  le  principe  monarchique  et  une 
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somme  assez  grande  de  libertés  ;  les  autres,  révolutionnaires  ti- 
mides ou  déclarés,  avaient  pour  mot  d'ordre,  les  plus  nombreux 
une  régence,  les  moins  nombreux  une  république  plus  théorique 
que  pratique  et  qui  se  fût  aisément  conciliée  dans  leur  pensée 
a?ec  des  honneurs,  des  titres  et  des  places.  Ces  jacobins  décla- 
niateurs  n'étaient  guère  autre  chose  que  des  incapables  envieux 
ou  des  ambitieux  déçus. 

m 

Mais,  parmi  les  dangers  qui  menaçaient  le  gouvernement  établi, 
le  plus  grave  était  dans  ces  grandes  existences  militaires,  dans 
ces  grands  noms  de  vieille  noblesse,  dont  l'influence  est  encore 
si  puissante  en  Portugal.  C'est  de  là  que  partit,  en  effet,  la  révo- 
lution nouvelle  de  1851. 

Il  faut  bien  le  dire,  malgré  dix-sept  années  d'existence,  la 
dynastie  régnante  n'a  véritablement  pas  de  parti  à  elle  dans  le 
pays.  Elle  appartient  à  la  première  faction  qui  "réussit  à  triom- 
pher des  factions  rivales.  Respectée  dans  les  provinces  parce 
qu  elle  est  la  royauté  et  que  le  Portugal  est  un  pays  profondément 
monarchique,  elle  n'y  est  pas  aimée  :  car  un  pays  monarchique 
n'a  d'amour  que  pour  un  gouvernement  fort.  La  faiblesse  du  mo- 
narque est  la  misère  des  sujets.  Quant  aux  villes,  grands  centres 
d'action  gouvernementale  et  révolutionnaire,  la  monarchie  y  est 
actuellement  déconsidérée,  soit  par  le  spectacle  plus  rapproché 
de  ses  défaillances  et  de  ses  humiliations,  soit  par  les  longues  et 
ignobles  calomnies  d'une  presse  sans  frein. 

C'est  dans  de  semblables  conditions  qu'éclata  tout  à  coup  un 
soulèvement  excité  dans  un  corps  de  l'armée  par  le  maréchal  duc 
de  Saldanha.  Cette  insurrection  de  caserne  n'aurait  eu  aucun 
"succès  et  déjà  le  maréchal  gagnait  à  toute  vitesse  la  frontière 
d'Espagne,  lorsqu'il  fut  rappelé  par  la  nouvelle  imprévue  d'un 
mouvement  qui  venait  d'éclater  en  sa  faveuf  à  Oporto. 

Le  comte  Casai,  gouverneur  d'Oporto,  avait  eu  vent  des  in- 
telligences que  le  maréchal  s'était  ménagées  dans  la  garnison  : 
il  avait  fait  arrêter  un  certain  Sobral,  commandant  de  la  garde 
municipale,  et  quelques  sergents  du  9e  chasseurs.  Croyant  s'être 
assuré  ainsi  de  la  fidélité  de  la  garnison,  il  avait  fait  distribuer 
quinze  jours  de  paye  aux  soldats.  Cette  dernière  circonstance  lui 
fut  fatale.  Avec  cet  argent,  les  soldats  se  mirent  à  boire.  Leur 
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effervescence  alla  toujours  croissant,  et  le  9e  bataillon  de  chas- 
seurs se  prononça,  à  dix.  heures  du  soir,  dans  la  caserne  de 
Santo-Ovidio,  aux  cris  de  Vive  la  reine  !  Vive  la  charte!  Vive  le 
maréchal  duc  de  Saldanha  !  Le  2e  régiment  d'infanterie  et  le 
détachement  d'artillerie  caserne  dans  le  même  édifice  fraterni- 
sèrent avec  le  9e  chasseurs,  et  le  pronunciamento  fut  décidé.  Le 
colonel  du  2e  régiment,  Joaquin  de  Sonsa  Pinto  Gardoso,  qui  fît 
quelque  résistance,  fut  tué,  ainsi  que  deux  soldats  du  9e  chasseurs; 
le  major  Mecreles  fut  blessé,  La  troupe  sortit  et  se  dirigea  vers 
Las  Cadeas  de  Relazas,  pour  mettre  en  liberté  le  commandant 
Sobral  ainsi  que  les  deux  sergents.  A  son  arrivée  au  Largo  do 
Carino,  elle  fut  rejointe  par  le  corps  municipal,  et,  peu  après, 
par  le  6e  régiment  d'infanterie  sous  les  ordres  du  colonel  Monii. 
On  mit  en  liberté  les  prisonniers,  et  l'on  fit  des  décharges  en 
signe  de  réjouissance.  Toute  la  troupe  se  forma  en  bataille  sur  le 
Campo  Santo  de  Ovidio,  et  sur  la  place  de  Carino,  où  elle  passa 
la  nuit. 

Le  soir-même,  le  comte  Casai,  accompagné  du  6e  d'infanterie 
et  du  6e  de  cavalerie,  se  rendit  à  la  caserne  de  Santo-Ovidio,  et 
donna  l'ordre  au  colonel  Moniz  du  6e  de  ligne  de  charger  les 
soldats,  qui,  devant  la  caserne  criaient:  Vive  Saldanha!  et  ti- 
raient en  l'air.  Le  colonel  Moniz  refusa  de  faire  feu  :  alors  le 
comte  Casai  piqua  des  deux  et  prit  la  fuite.  Le  lendemain, 
Oporto  était  au  maréchal  sans  qu'il  eût  rien  fait  pour  obtenir  ce 
succès. 

Ceci  se  passait  le  25  avril.  Une  des  premières  mesures  du  gou. 
vernement,  lorsqu'il  avait  appris  le  départ  de  Saldanha,  avait  été 
la  suspension  des  chambres.  Celles-ci  s'étant  réunies  reçurem 
communication  d'un  décret  royal,  à  la  date  du  15  avril,  proro- 
geant les  Cortès  générales  jusqu'au  2  juin.  Déjà  le  roi,  général 
en  chef  de  l'armée  portugaise  avait,  le  9  avril,  quitté  Lisbonne 
pour  prendre  le  commandement  de  l'armée.  Mais,  le  26  anil. 
on  recevait  à  Lisbonne  la  nouvelle  du  mouvement  d'Oporto. 
L'insurrection  y  régnait  en  maîtresse.  Le  colonel  Cordova  du 
2e  d'infanterie  qui  avait  voulu  ramener  les  soldats  à  l'obéissance 
avait  été  fusillé  par  eux.  On  attendait  le  duc  de  Saldanha  pour 
organiser  1  «Kvolte. 
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Ces  nouvelles  reçues  à  Lisbonne  entraînèrent  la  démission 
immédiate  du  ministère  :  le  comte  de  Thomar,  qui  jugeait  la 
situation  perdue,  s'embarqua  à  bord  du  Monrose  et  se  réfugia  à 

Yigo. 

A  partir  de  ce  jour,  l'insurrection  triomphante  a  raison  de  la 
dignité  royale.  Le  27  avril,  le  duc  entre  à  Oporto  et  y  établit 
son  quartier  général.  Toute  la  ville  lui  donne  la  bienvenue  et 
lui  fait  une  réception  enthousiaste.  Le  29,  il  passe  en  revue  les 
troupes  de  la  garnison  et  se  met  à  la  tête  d'une  armée  insurrec- 
tionnelle. La  royauté  n'a  plus  qu'à  courber  la  tête.  Le  2  mai,  le 
duc  de  Terceire  renonce  à  former  une  administration.  Un  cabinet 
est  formé  par  le  baron  deLuz,  de  la  manière  suivante  :  Président 
du  conseil  et  ministre  de  la  guerre,  le  duc  de  Saldanha  ;  ministre 
des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur,  le  baron  de  Luz;  mi- 
nistre ad  intérim  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies, 
M.  Francos;  ministre  des  finances  et  de  la  justice,  M.  Franzini. 

Le  23  mai,  le  cabinet  fut  définitivement  constitué  comme  suit  : 
A  la  présidence  du  conseil,  avec  le  portefeuille  de  la  guerre,  le 
maréchal  Saldanha;  aux  affaires  étrangères,  M.  Gervis;  à  l'inté- 
rieur, M.  Jose-Ferreira  Pestana,  frère  du  maréchal,  représentant 
du  Portugal  en  Belgique  ;  à  la  marine,  le  marquis  de  Loulé;  à  la 
justice,  M.  Joaquim-Felipe  Souré  ;  aux  finances,  M.  Fran- 
zini. 

Dès  lors,  le  maréchal  Saldanha  se  complaît  à  l'abaissement  de 
sa  souveraine;  il  le  fait  largement  constater  par  la  nation  tout 
entière;  il  en  jouit  avec  intempérance;  il  en  triomphe  comme 
d'un  succès  qu'il  n'espérait  plus;  il  ne  daigne  même  point  em- 
ployer ses  soldats  à  imposer  les  volontés  qu'il  exprime;  il  ménage 
jusqu'à  cet  appareil  de  la  force  qui  honore  encore  par  son  propre 
éclat  la  puissance  qu'elle  fait  crouler.  C'est  par  un  aide  de  camp, 
c'est  par  une  lettre  qu'il  change,  à  Lisbonne,  ministres  et  fonc- 
tionnaires, qu'il  intime  des  ordres  sans  réplique.  Ce  sont  là  de 
ces  chutes  morales  dont  un  pouvoir  ne  se  relève  pas. 

Le  duc  de  Saldanha  avait  choisi  ses  principaux  collègues  dans 
les  rangs  de  ce  parti  progressiste  qu'il  avait  vaincu  autrefois, 
après  avoir  été  un  de  ses  coryphées.  Le  premier  acte  du  nouveau 
ministère  fut  une  dérogation  à  la  loi  qui  régissait  la  presse  depuis 
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le  3  août  1850.  Un  décret  royal  en  date  du  22  mai  consomma 
cet  acte,  qui  n'était  autre  chose  qu'une  avance  faite  au  parti  sep- 
tembriste. 

L'immense  majorité  de  la  nation  s'était  prêtée,  avec  une  triste 
indifférence,  à  cette  révolution  militaire.  Les  ambitions  particu- 
.  Hères,  les  vanités  et  les  intérêts  personnels,  l'appétit  des  fonc- 
tions publiques  avaient  seuls  donné  au  dictateur  des  complices 
qu'il  n'eût  pas  même  osé  espérer.  Pas  une  seule  ville,  pas  un  vil- 
lage, pas  une  municipalité,  pas  une  corporation  n'avaient  pris 
parti  dans  ce  soulèvement  fomenté  par  quelques  factieux.  La  vic- 
toire ressembla  à  la  lutte.  Bientôt  le  maréchal  se  vit  forcé  de  par- 
tager entre  une  multitude  de  compétiteurs  le  butin  fait  sur  l'en- 
nemi :  l'administration  tout  entière  dut  être  bouleversée  pour 
satisfaire  à  des  avidités  sans  nombre.  Quant  à  l'armée,  l'usage 
qu'on  venait  d'en  faire  l'avait  démoralisée  pour  longtemps. 

Les  chefs  septembristes  et  la  junte  de  l'opposition  libérale  n'a- 
vaient pris  aucune  part  ostensible  à  l'insurrection,  bien  que 
M.  Silva  Cabrai  et  ses  amis  se  fussent  mis  en  rapport  avec  le  duc 
de  Saldanha.  De  leur  côté,  MM.  Lavradio,  Magalhaes  et  leurs  par- 
tisans n'avaient  pas  donné  signe  de  vie.  Mais  bientôt  les  exigences 
des  partis  extrêmes  et  les  dangers  de  la  situation  se  manifestèrent. 
Un  mois  après  la  révolution,  la  ville  d'Oporto,  qui  avait  assuré  la 
victoire  au  maréchal,  n'était  déjà  plus  à  lui;  elle  courbait  la  tête 
sous  le  régime  d'une  terreur  organisée  par  une  inOme  minorité 
de  la  démagogie.  Les  sociétés  secrètes,  représentées  par  la  Pa- 
tuleia,  y  régnaient  en  souveraines  maîtresses.  Un  corps  d'envi- 
ron 2,000  individus,  embrigadés,  et  armés  tant  bien  que  mal  par 
les  chefs  du  parti  anarchique,  y  faisait  la  loi  à  tous  les  honnêtes 
gens  et  se  permettait  impunément  toutes  les  violences.  Déjà 
l'armée,  tout  à  l'heure  complice  de  la  révolution,  y  était  considé- 
rée comme  un  instrument  de  réaction  et  accablée  d'outrages.  On 
lui  reprochait  comme  une  trahison  le  peu  de  discipline  qu'elle 
avait  conservé. 

4  Si  Oporto  était  en  proie -à  l'anarchie,  Lisbonne  n'en  était  dé- 
fendue que  par  les-forces  imposantes  de  l'escadre  anglaise,  en- 
voyée pour  empêcher  toute  agression  directe  contre  la  couronne 
de  la  reine  dona  Haria. 
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Le  gouvernement  nouveau  allait  cependant  subir  l'épreuve 
du  suffrage  public.  11  avait  inauguré  une  loi  électorale  nouvelle; 
la  base  de  ce  système  était  l'élection  indirecte  ;  les  électeurs  des 
députés  seraient  élus  dans  des  assemblées  primaires  de  paroisses, 
le  28  septembre.  11  faudrait,  pour  être  électeur,  payer  sur  un 
bieu-fonds  ou  autre  un  impôt  de  i  0,000  réis  ;  avoir  un  emploi 
dans  les  corporations ,  les  hospices  et  hôpitaux  ,  ou  payer 
5,000  réis  sur  des  biens  ruraux.  Seraient  aussi  électeurs  les  chefs 
de  famille  qui  auraient  évidemment  des  moyens  de  subsistance 
provenants  de  propriété,  commerce,  industrie,  emploi,  pourvu 
qu'ils  eussent  douze  mois  de  résidence  dans  le  district  où  ils  se 
présenteraient  pour  voter,  comme  aussi  ceux  revêtus  des  degrés 
scientifiques  et  littéraires  ;  les  employés  en  activité  ou  en  retrai- 
te et  ceux  qui  auraient  appartenu  à  des  départements  supprimés  ; 
c'était,  en  un  mot,  presque  le  suffrage  universel.  11  serait  choisi 
dans  chaque  district  une  commission  pour  la  formation  des  listes 
électorales;  à  Lisbonne  et  à  Oporto,  une  commission  siégerait  à 
cet  effet  dans  chaque  quartier.  Tout  individu  qui  se  croirait  lésé 
ou  dont  le  nom  ne  serait  pas  inscrit,  pourrait  en  appeler  à  l'auto- 
rité compétente. 

Les  électeurs  des  collèges  électoraux  devraient  payer  un  impôt 
double  de  celui  ci-dessus  spécifié,  excepté  ceux  qui  pourraient  être 
électeurs  en  vertu  de  leur  emploi,  degrés,  pension  ou  toute  autre 
cause.  Ne  pourraient  être  nommés  électeurs  ni  députés  les  em- 
ployés de  la  couronne,  non  plus  que  ceux  attachés  à  la  maison 
royale. 

Les  élections  primaires  auraient  lieu  dans  les  paroisses  de 
300  à  1,000  feux  qui  constitueraient  une  assemblée  électorale; 
les  paroisses  qui  ne  contiendraient  pas  le  nombre  de  feux  néces- 
saire (300)  se  réuniraient  à  d'autres  pour  l'exécution  du  décret. 
Chaque  assemblée  primaire  nommerait  un  électeur  pour  chaque 
150  votants.  L'élection  des  députés  aurait  lieu  dans,  les  circon- 
scriptions électorales;  une  circonscription  électorale  serait  com- 
posée de  6,500  à  7,000  feux,  et  enverrait  un  député  aux  Cor- 
tès. 

L'indifférence  de  la  nation,  qui  n'est  en  aucune  façon  préparée 
pour  le  régime  constitutionnel,  la  victoire  récente  du  maréchal, 
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les  cupidités  excitées  par  l'appât  des  places  et  des  faveurs  ame- 
nèrent une  facile  victoire. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  que  d'avoir  une  majorité  dans  le  Par- 
lement :  il  fallait  encore  gouverner.  Or,  le  dictateur  avait  ébranlé 
les  bases  mêmes  du  gouvernement;  il  avait  détruit  le  respect  de 
l'autorité,  la  discipline  militaire  ;  il  s'appuyait  à  la  fois  sur  deui 
éléments  hostiles  :  le  parti  chartiste,  qu'il  essayait  de  gagner  par 
des  concessions  de  principe  que  ne  justifiaient  en  rien  les  faits, 
et  le  parti  septembriste,  qu'il  gorgeait  de  places  et  d'argent. 

A  la  fin  de  l'année,  le  nouveau  gouvernement  n'avait  encore  à 
présenterd'autre  résultat  qu'une  banqueroute  partielle.  Un  décret 
du  3  décembre  capitalisait  en  inscriptions  de  rentes  4  pour  cent 
au  pair  les  intérêts  de  la  dette  consolidée  intérieure  et  extérieure, 
les  intérêts  dus  à  la  banque  de  Portugal  et  les  traitements  d'acu- 
vité  et  de  retraite  dus  pour  les  trois  années  écoulées.  Chacune  de 
ces  mesures  renfermait  une  confiscation  déguisée.  Ainsi  le  gou- 
vernement du  duc  de  Saldanha  ébranlait  encore  une  des  bases  de 
la  société  civile,  le  crédit. 
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CHAPITRE  VII. 


GRANDE-BRETAGNE.  —  Bill  des  titre*  ecclésiastiques,  scandales  popu. 
laires,  crise  ministérielle,  abandon  des  clauses  les  plus  importantes  du  bill,  vote  ; 
oppositions,  protestation  en  Irlande,  création  d'un  nouveau  siège  épUeopal, 
'  progrès  du  catholicisme,  faiblesse  de  l'établissement  anglican.  —  Situation 
des  finances  et  de  l'industrie;  exposition  universelle,  ses  résultats;  exposé 
financier,  abandon  de  la  taxe  sur  les  fenêtres,  excédant  de  recettes  ;  le  revenu 
public;  le  budget;  les  chemins  de  fer.  —  Questions  extérieures;  les  réfugiés; 
encouragements  à  la  révolution  en  Europe  ;  chute  de  lord  Palmerstpn  ;  terreurs 
britanniques. 

AMERIQUE.  États-Unis  —  Soixante-seizième  anniversaire  de  la  déclaration 
d'indépendance  ;  pose  de  la  première  pierre  du  nouveau  Capitole  à  Washington  ; 
discours  de  M.  Webster;  progrès  immenses  de  l'Union;  importations  et  expor- 
tations ;  navigation  ;  Californie,  son  avenir  ;  influence  de  la  découverte  de  l'or  sur 
la  civilisation  générale.  —  Relations  extérieures;  le  principe  d'intervention; 
querelle  avec  l'Autriche  ;  réception  de  M.  Kossuth  ;  expédition  contre  Cuba. 

Brésil.  —  Etat  général  du  pays  ;  ouverture  de  la  session  législative  ;  discours 
impérial;  les  partis  et  les  hommes;  les  adresses  ;  les  ministères,  finances, 
guerre,  marine,  affaires  intérieures,  justice,  Eglise;  la  traite  et  la  colonisa- 
tion ;  travaux  publics.  —  Questions  extérieures  ;  affaires  de  la  Plata  ;  inter- 
vention ;  origines  de  la  question  ;  la  diplomatie  européenne,  ses  résultats  ; 
le  traité  Leprédour  ;  entrée  en  campagne  des  forces  brésiliennes  et  d'Urquisa; 
défaite  d'Oribe ;  prise  de  Montévidéo;  traités  signés  avec  l'Uruguay  et  le 
Paraguay  ;  rôle  nouveau  du  Brésil  dans  l'Amérique  du  sud. 

Biais  de  la  Plata.  —  Finances  ;  intervention  brésilienne. 

Chili.  —  Modifications  à  la  législation  maritime  ;  négociations  commerciales 
avec  la  France. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Au  milieu  du  mouvement  de  progrès  matériel  qui  entraine  les 
forces  productives  de  la  Grande-Bretagne,  un  événement  moral 
d'une  haute  portée  est  venu  tout  à  coup  révéler  la  faiblesse 
de  celte  organisation,  si  puissante  en  apparence,  du  Royaume-Uni. 
On  se  rappelle  quelles  colères  avaient  accueilli  dans  le  prolestan- 
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tisme  la  bulle  par  laquelle  le  saint-père  avait  institué  dans  la 
Grande-Bretagne  des  circonscriptions  diocésaines.  Excité  par 
une  lettre  de  lord  John  Russell,  lettre  écrite  à  l'évoque  de 
Durham  et  dans  laquelle  un  ministre  anglais  insultait  à  la  religion 
d'une  partie  considérable  de  la  nation,  le  fanatisme  anglican  avait 
organisé  des  démonstrations  populaires  dignes  du  moyen  âge. 
C'est  par  des  scènes  honteuses  que  le  protestantisme  avait  cé- 
lébré, Tannée  précédente,  l'anniversaire  du  5  novembre.  Cette 
année,  au  milieu  du  calme  qui  avait  succédé  à  l'agitation  anti- 
papale, des  orgies  non  moins  scandaleuses  eurent  lieu  dans  la 
plupart  des  villes  de  province.  On  ne  saurait  croire,  si  on  ne  les 
avait  vues,  à  ces  saturnales  tolérées  par  le  gouvernement  d'une 
nation  civilisée.  Ce  n'était  pas  assez  d'insulter  dans  le  saint-père 
un  monarque  de  l'Europe,  on  blasphémait  de  la  manière  la  plus 
hideuse  la  mère  de  Dieu. 

Quelques  sages  esprits  s'effrayaient  de  ces  violences.  Vous 
excitez  le  peuple,xdisaient-ils,  à  crier:  No  popery!  qui  vous  dit 
que  bientôt  il  n'en  arrivera  pas  à  crier  :  No  church!  après  :  A  bas 
le  Pape!  A  bas  l' Eglise  !  Et  pense-t-on  qu'après  ces  deux  triom- 
phes, la  populace  ameutée  s'arrêtera  en  si  beau  chemin?  Dans 
un  pays  où  l'Eglise  officielle  est  si  intimement  unie  à  l'Etat,  ne 
craignez-vous  pas  que  l'ébranlement  de  l'établissement  religieux 
ne  cause  celui  de  l'édifice  politique  ?  Tous  les  respects  se  comman- 
dent et  se  tiennent.  Qui  détruit  l'un,  détruit  les  autres.  Et  quand 
on  a  déchaîné  les  populations  contre  cette  autorité,  il  ne  fant 
pas  s'étonner  si  elle  se  tourne  contre  cette  autre. 

Cependant  lord  John  Russell  avait  annoncé  un  bill  pour  r&- 
primer  ce  qu'on  appelait  l'agression  papale.  À  l'ouverture  du 
Parlement  (4  février),  le  discours  royal  déclara  que  le  gouverne- 
ment prendrait  des  mesures  pour  défendre  la  suprématie  angli- 
cane, tout  en  respectant  la  liberté  religieuse. 

Le  8  février  fut  présenté,  en  effet,  un  «  bill  pour  empêcher  de 
prendre  certains  titres  ecclésiastiques  dans  les  places  du  Royaume- 
Uni.  »  Le  bill  punissait  celte  usurpation  d'une  amende,  annulait 
tous  les  actes  accomplis,  et  invalidait  toutes  donations  et  substi- 
tutions faites  aux  catholiques  en  vertu  de  pareils  titres. 

L'immense  et  confuse  discussion  qui  s'engagea  sur  ce  bill  ful 
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tout  à  coup  interrompue  par  un  échec  que  subit  le  ministère  à 
propos  d'une  réforme  de  détail  proposée  par  M.  Locke-King, 
sur  le  droit  de  vote  des  tenanciers.  Le  24  février,  le  cabinet 
donna  sa  démission  :  mais  en  vain  lord  Stanley  et  les  Peelites 
cherchèrent  à  former  une  administration  nouvelle  :  il  fallut  que 
le  cabinet  tombé  remontât  au  pouvoir. 

A  la  seconde  lecture,  grâce  à  la  crise  ministérielle,  le  bill  des 
titres  ecclésiastiques  s'était  vu  réduit  à  la  première  clause,  à  la 
moins  sérieuse,  c'est-à-dire  à  l'amende.  Ainsi  mutilé,  ce  bill 
qn'on  avait  si  fièrement  annoncé,  passa  à  la  majorité  de  478  voix 
contre  93.  II  fut  voté  à  la  Chambre  des  lords  à  227  voix  de  ma- 
jorité et  reçut  la  sanction  royale  le  1er  avril  (  voyez  le  texte  à 
Y  Appendice), 

Des  hommes  considérables  du  parti  protestant  avaien  t  fait  à  cette 
mesure  dérisoire  une  opposition  sérieuse.  Le  duc  d'Aberdeen  en 
avait  demandé  le  renvoi  à  six  mois.  Sir  James  Graham  s'était 
attaché  à  faire  ressortir  les  équivoques,  les  doutes,  et  par  suite  les 
dangers  de  la  première  clause  du  bill,  etavait  vu  dans  cet  article  une 
aggravation  des  deux  clauses  abandonnées  par  le  ministère  dans 
le  premier  projet  soumis  à  la  Chambre.  Si  tout  acte,  bref,  rescrit 
émané  de  Rome  était  nul  et  illégal  devant  les  tribunaux  anglais, 
si  toute  juridiction  spirituelle  exercée  en  vertu  de  ces  brefs  était 
nulle  et  illégale,  l'Angleterre  et  rirlande  se  trouveraient,  par  le 
fait  de  l'adoption  de  la  loi,  privées  d'évêques,  si  cela  pouvait 
être.  Les  archevêques  et  évêques  d'Irlande,  qui  avaient  toujours 
eu  des  titres  locaux,  ainsi  que  jes  nouveaux  évêques  d'Angle- 
terre, ne  pourraient  plus  ordonner,  ou,  s'ils  passaient  outre  et 
administraient  le  sacrement  de  Tordre,  leurs  prêtres  ne  pour- 
raient pas  marier  sans  s'exposer  à  voir  les  tribunaux,  sur  la  de- 
mande de  Tune  des  parties,  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

La  première  protestation  contre  la  loi  devait  partir  de  l'Ir- 
lande, où  une  nouvelle  association  venait  d'être  organisée  sur  les 
bases  de  la  célèbre  association  catholique  qui,  en  1829,  emporta 
l'émancipation.  La  reine,  en  sanctionnant  le  bill,  avait  donné  le 
signal  d'une  agitation  religieuse  qui  allait  rappeler  les  jours 
d'O'Connell.  Le  premier  meeting  de  l'association  eut  lieu  à  Du- 
blin le  6  août,  jour  anniversaire  de  la  naissance  du  tribun  qui  fut 
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surnommé  le  libérateur  de  l'Irlande.  La  convocation  du  meeting 
était  signée  par  vingt-cinq  archevêques  et  évêques,  par  trente 
membres  du  Parlement  et  par  un  grand  nombre  de  magistrats, 
de  membres  de  l'aristocratie,  d'hommes  éminents  dans  toutes  les 
professions  libérales. 

Au  moment  même  où  l'Angleterre  protestante  refusait  au  sou- 
verain pontife  le  droit  d'ériger  des  sièges  épiscopaux  et  de  nom- 
mer des  évêques  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  britannique,  le 
saint-siége  répondait  aux  clameurs  anglicanes  en  usant  de  nou- 
veau de  son  droit  et  en  exerçant  l'autorité  qu'on  lui  déniait.  Le 
pape  érigeait  en  Irlande  un  nouveau  siège  épiscopal.  Le  diocèse  de 
Cloyne  et  Ross  était  divisé  en  deux,  et  S.  S.  Pie  IX  nommait  un 
évêque  au  nouveau  diocèse. 

Voici  maintenant  quel  a  été  le  résultat  inévitable  de  cette  ten- 
tative ridicule  de  persécution. 

L'année  1851  a  vu,  en  Angleterre,  un  mouvement  heureux  et 
bien  significatif  de  retour  vers  le  catholicisme.  Sans  parler  des 
couvents  et  des  congrégations  religieuses,  dix-neuf  églises  nou- 
velles se  sont  élevées  sur  le  sol  de  la  Grande-Bretagne,  et  c'est 
par  centaines  qu'il  faut  compter  le  nombre  des  conversions,  même 
parmi  les  ministres  de  l'Église  anglicane  (1). 

Ainsi  chancelle,  sous  la  main  si  faible  en  apparence  du  chef  de 
l'Eglise  catholique,  l'un  des  supports  les  plus  puissants  du  gigan- 
tesque édifice  britannique,  la  hiérarchie  épiscopale.  L'Eglise  an- 
glicane, manquant  à  son  sommet  d'une  autorité  spirituelle  qui 
précise  le  dogme,  attise  la  foi,  entretienne  Ja  discipline,  est 
émiettée  peu  à  peu  par  le  puséisme,  qui  ramène  au  catholicisme 
les  hommes  de  foi,  et  par  l'ultra-ratioualisme,  avec  ses  consé- 
quences de  scepticisme  révolutionnaire. 

*  • 

(1)  Citons,  entre  beaucoup  d'autres,  les  révérends  Bedford  et  Dodswortb, 
cujrés  de  l'église  du  Christ,  le  révérend  Harpes,  le  révérend  Vale,  de  la  chapelle 
du  palais  de  Buckingam:  à  Lieds,  les  révérends  Rooke,  Coombs  et  Crawley, 
tous  trois  curés  de  Saint-Sauveur;  à  Chichester,  le  vénérable  archidiacre 
Manning  ;  à  Bristol,  le  révérend  Towry  Law,  frère  de  lord  Ellenborough.  Parmi 
les  convertis  de  distinction,  on  remarque  M.  Hope,  l'un  des  conseillers  de  la 
reine,  rédacteur  du  Morning-Chronicle\  lord  Nigel  Kennedy,  en  Ecosse;  la 
marquise  de  Lothian,  lady  Newry,  lady  Howard,  lady  Peat  et  sa  famille,  sir 
Vere  de  Vere  et  sa  famille,  sir  J.  Talbot,  amiral  de  la  flotte  et  grand  com- 
mandeur de  l'ordre  du  Bain,  etc. 
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La  session  fut,  du  reste,  singulièrement  stérile.  En  dehors  des 
questions  religieuses,  le  Parlement  n'eut  guère  à  s'occuper  que 
de  la  situation  financière  et  de  l'industrie. 

Ces  questions  furent  dominées,  cette  année,  par  un  grand  fait, 
le  concours  industriel  de  toutes  les  nations  dans  le  palais  de  cris- 
tal d'Hyde-Park.  Nous  avons  dit  ailleurs  comment  la  Grande-Bre- 
tagne, à  la  faveur  de  nos  divisions  intérieures,  s'était  habilement 
emparée  de  cette  idée  toute  française.  La  première  colonne  du 
palais  fut  posée  le  26  septembre  1850.  L'exposition,  ouverte  le 
1er  mai  1851,  fut  close  le  15  octobre  ;  elle  avait,  durant  ces  cinq 
mois  et  demi,  attiré  sept  millions  de  visiteurs  tant  du  Royaume- 
Uni  que  de  toutes  les  parties  du  monde,  et  ses  recettes  s'étaient 
élevées  à  une  somme  de  plus  de  13  millions  de  francs.  C'est  au 
moyen  de  ressources  individuelles,  sous  la  direction  éclairée  du 
prince  Albert,  que  toute  cette  affaire  avait  été  conduite. 

Le  15  octobre,  les  exposants  furent  réunis  dans  le  palais  de 
cristal  pour  une  dernière  cérémonie  :  le  vicomte  Canning,  prési- 
dent du  conseil  des  exposants,  présenta  au  prince  Albert,  prési- 
dent de  la  commission  royale,  les  rapports  du  jury  international, 
et  proclama  les  noms  des  exposants  que  le  jury  avait  jugés  digues 
de  récompense. 

La  Grande-Bretagne  comptait  9,970  exposants;  la  France, 
1 ,750  ;  le  Zollverein,  1 ,450  ;  l'Autriche,  750  ;  les  Etats-Unis,  600  ; 
la  Belgique,  520;  l'Espagne,  475;  la  Russie,  376;  la  Turquie, 
l'Egypte,  Tunis,  la  Perse,  la  Grèce,  300;  la  Suisse,  280;  l'Ita- 
lie, 280  ;  l'Allemagne  du  Nord,  1 70  ;  les  Etals  Scandinaves,  1 70  ; 
le  Portugal,  128;  la  Hollande,  120;  la  Chine,  le  Brésil,  le  Chili, 
la  Nouvelle-Grenade,  etc.,  64.  Le  jury  international  était  com- 
posé de  314  membres. 

Le  globe  tout  entier  avait  donc  répondu  à  l'appel.  La  Grande- 
Bretagne  et  la  France  occupèrent  dans  ce  concours  des  nations 
un  rang  exceptionnel  ;  mais,  peut-être,  en  raison  de  ses  longues 
et  pacifiques  prospérités,  le  Royaume-Uni  n'avait-il  pas  déployé 
toute  la  puissance  industrielle  dont  il  espérait  écraser  le  reste  du 
monde. 

L'exposition  universelle  paraît  appelée  à  exercer  une  influence 
sérieuse,  inattendue  sur  la  direction  industrielle  de  l'Angleterre. 
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Au  milieu  de  sa  grande  prospérité  commerciale,  de  sa  prépondé- 
rance marquée  sur  presque  tous  les  marchés  du  monde,  le 
Royaume-Uni  semblait  avoir  quelque  raison  de  se  croire  de 
beaucoup  le  plus  avancé  en  industrie.  Mais  la  comparaison  forcée 
entre  les  produits  de  son  activité  et  ceux  des  autres  nations  ne 
pouvait  lui  laisser  ignorer  plus  longtemps  que  le  côté  artistique 
de  l'industrie  était  resté  chez  lui  en  arrière. 

Un  savant  anglais,  membre  du  comité  directeur  de  l'exposi- 
tion, pouvait  prononcer  les  paroles  suivantes  devant  la  Société 
des  Ârts  : 

«  Dans  toutes  les  fabrications  où  la  science  et  Part  entrent 
comme  éléments  de  progrès,  nous  avons  vu,  comme  une  loi  fa- 
tale, que  les  nations  qui  les  cultivaient  le  plus  avaient  les  de- 
vants. Nos  manufacturiers  ont  été  surpris  de  voir  la  plupart  des 
nations  étrangères  se  rapprocher  de  nous,  et  quelquefois  nous 
surpasser  dans  les  fabrications  qui  nous  appartenaient  de  droit 
héréditaire  et  traditionnel,  » 

En>  faisant  la  part  de  l'orgueil  national,  on  trouvera  l'aveu 
explicite. 

Aussi  l'Angleterre,  qui  sait  profiter  de  tous  les  enseignements, 
allait-elle  s'empresser  de  remédier  à  cette  infériorité  relative.  Le 
reliquat  de  fonds  que  les  ressources  de  l'Exposition  avaient  laissé 
disponible,  allait  servir  à  régénérer  l'enseignement  industriel, 
par  la  fondation  d'une  vaste  institution,  où  les  arts  et  les  sciences 
seraient  professés  sur  une  large  échelle  et  élevés  à  la  hauteur  des 
progrès  révélés  par  le  génie  des  peuples  rivaux. 

L'exposé  financier  fait  par  le  chancelier  de  l'échiquier  constata 
des  résultats  satisfaisants.  Le  chancelier  proposait  l'abolition  de 
la  taxe  sur  les  fenêtres  (1,856,000  liv.  sterl.),  et  la  remplaçait 
par  une  taxe  sur  les  maisons,  proportionnelle  au  reveuu.  La 
taxe  nouvelle  ne  produirait  que  720,000  liv.  sterl.  Malgré  cet 
abandon,  les  recettes  de  l'année  présenteraient  un  excédant  de 
près  de  1  million  de  livres  sterling.  Cet  excédant  fut  appliqué 
aux  éventualités  de  la  guerre  qui  se  continuait  en  Cafrerie. 

Le  tableau  du  revenu  public,  pour  l'exercice  1854,  accusait  une 
certaine  diminution  dans  les  recettes  du  Trésor.  De  50  millions 
16,314  livres  sterling,  elles  étaient  tombéesà49  millions  489,267 
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livres  sterling,  présentant  ainsi  une  réduction  de  527,047  livres 
sterling,  soit  de  43  millions  480,000  fr.  environ.  Deux  branches 
avaientcependant  donnédes  excédants,  savoir  :  douanes,  146,189 
livres  sterling,  et  excise,  89,209  livres  sterling.  Mais  la  taxe  sur 
lerevenu  faisait  voir  une  diraimilion  considérable  :  796,216  livres 
sterling.  Celle  des  postes  présentait  au  contraire  un  excédant  de 
244,000  livres  sterling,  résultat  d'autant  plus  remarquable  que 
depuis  longtemps  le  service  des  transports  étrangers  avait  cessé 
de  donner  des  bénéfices. 

En  somme ,  si  l'on  tient  compte  de  l'abaissement  qui  avait  eu 
lieu  dans  le  tarif  des  sucres  et  dans  lé  droit  du  timbre,  on  peut 
en  conclure  que  la  situation  n'avait  rien  en  soi  de  défavorable,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  Tannée  financière,  mais  il  est  à  remar- 
quer que  le  dernier  trimestre  avait  été  fortement  affecté  :  il  don- 
nait un  déficit  de  713,547  livres  sterling,  soit  d'environ  17  mil- 
lions 840,000  fr. 

Voici  le  détail  des  services  du  budget  finissant  au  5  jan- 
vier 1851  : 

Recettes  ordinaires,  (revenu  net.) 


Douanes  ;    .    .    .     liv.  st.  20,442,170 

Accise  (impôts  indirects)   14,316,083 

Timbre   0,558,832 

Impôts  directs  (Land  and  accested  taxes)   4,360,178 

Taxe  sur  la  propriété  et  le  revena   5,383,036 

Postes   820,000 

Terres  de  la  Couronne   160,000 

Divers   137,338 

Recettes  diverses. 

Produits  et  remboursements  divers   633,738 


Dépenses. 

- 

Iotéréts  et  administration  de  la  dette.    .......  23,950,558 

Annuités  à  terme   3,737,325 

Intérêt  des  bons  de  l'échiquier   403>605 

Liste  civile.   396,481 

Annuités  et  pensions  civiles,  navales,  militaires  et  judiciaires.  384,664 

Traitements  et  rétributions  des  employés   284,662 

Traitements  et  pensions  diplomatiques   1 59,285 

Justice   1,089,893 
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Diverses  dépenses  à  la  charge  des  fonds  consolidés.    .    .    .  549,443 


Armée   6,401,883 

Marine.   6,437,883 

Artillerie   3,553,177 

Services  divers   3,826,886 

Sommes  non  réclamées   25,993 


Total  des  dépenses.    .    .    .  50,231,874 
Découvert   2,579,006 


52,810,880 

La  longueur  totale  des  rail-ways  ouverts  à  la  circulation  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  el  d'Irlande  était,  le 

30  juin  1850,  de  6,398  milles  (2,686  lieues  de  France),  elle 

31  décembre  suivant,  de  6,621  milles  (2,707  lieues),  ce  qui  con- 
stitue une  augmentation  de  313  milles  (152  lieues),  pendant  les 
cinq  mois  qui  séparent  ces  deux  époques. 

La  difficulté  extérieure  la  plus  grave  fut,  pour  l'Angleterre, 
dans  l'abus  du  droit  d'asile.  L'hospilalité  accordée  aux  réfugiés 
de  toutes  les  nations,  les  encouragements  hautement  donnés  aux 
entreprises'  révolutionnaires  des  Hongrois  contre  l'Autriche,  les 
accusations  inouïes  portées  par  un  ministre  britannique  contre 
l'administration  intérieure  du  royaume  des  Deux*-Siciles  consti- 
tuaient, au  moment  du  coup  d'Etat  français,  un  ensemble  systé- 
matique d'agressions  contre  l'indépendance  et  la  sécurité  de  plu- 
sieurs gouvernements  de  l'Europe.  La  chute  de  lord  Paîmerston 
mit  fin  aux  inquiétudes  que  causaient  déjà,  pour  la  paix  du 
monde,  ces  actes  imprudents. 

Nous  l'avons  dit  plus  haut  (voyez  France),  la  nouvelle  révolu- 
tion française  fut  accueillie,  en  Angleterre,  par  des  colères  et  par 
des  terreurs  inattendues.  Toutes  ces  démonstrations  de  sympa- 
thie, toutes  ces  marques  .de  bienveillance  qu'on  avait  prodiguées 
à  la  France,  lors  des  visites  officielles  de  la  grande  exposition,  ne 
s'adressaient-elles  donc  qu'à  une  nation  condamnée  à  mort?  N'y 
avait-il  donc  là  qu'une  oraison  funèbre  anticipée?  On  pouvait  le 
croire  en  entendant  les  insultes  adressées  à  cette  nation  le  lende- 
main du  jour  qui  lui  assurait  l'avenir.  Aux  flatteries  doucereuses 
de  la  veille  succédaient  les  outrages  du  lendemain ,  et  le  signe 
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le  moins  équivoque  du  dépit  de  l'Angleterre  ,  c'était  la  terreur 
feinte  ou  réelle  qu'une  partie  de  la  presse  britannique  affichait 
de  la  France  renouvelée.  Le  journal  de  la  bourgeoisie,  le  Times,  et 
l'organe  de  la  démocratie,  le  Daily-News ,  semblaient  se  donner 
le  mot  pour  exagérer  la  faiblesse  de  l'armée  anglaise,  pour  re- 
présenter les  trois  royaumes  comme  menacés  d'une  invasion 
prochaine.  Le  duc  de  Wellington  était  invité  à  mettre  la  capi- 
tale à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Sir  John  F.  Burgoyne,  inspec- 
teur général  des  fortifications ,  était  mis  en  demeure  de  défen- 
dre les  rives  de  Kent  et  d'Esser,  les  bords  de  la  Tamise  et  de 
laMedway.  On  parlait  de  rappeler  les  flottes,  d'augmenter  les 
troupes  de  ligne ,  l'artillerie ,  la  marine. 

La  réflexion  et  l'intérêt  bien  entendu  de  la  Grande-Bretagne, 
allaient  bientôt  calmer  ces  terreurs  mal  fondées. 

ÉTATS-UNIS. 

Cette  année  fut  célébré  le  soixante-seizième  anniversaire  de 
la  déclaration  d'indépendance.  Le  4  juillet  est  un  jour  de  fête 
nationale  observé  par  l'universalité  des  Américains,  quels  que 
soieut  leur  parti  ou  leur  croyance;  whigs  et  démocrates,  catholi- 
ques et  protestants,  hommes  du  sud  et  hommes  du  nord,  tous 
se  réunissent  dans  une  même  pensée  de  patriotisme,  tous  se  fé- 
licitent d'appartenir,  par  naissance  ou  par  adoption,  à  la  grande 
Confédération  américaine.  Cette  année  fut  plus  particulièrement 
solennisée  par  la  cérémonie  de  la  pose  de  la  première  pierre 
de  l'agrandissement  du  Capitole  à  Washington  ;  car  chaque  re- 
tour des  saisons  étant  pour  ainsi  dire  marqué  par  l'annexion 
d'un  nouvel  Etat,  le  palais  de  la  république  n'était  plus  assez 
vaste  pour  recevoir  ses  représentants. 

Cette  fête  fournit  l'occasion  à  M.  Daniel  Webster,  secrétaire 
d'Etat,  de  prononcer  un  magnifique  discours,  dans  lequel  l'ora- 
teur s'étendit  avec  un  juste  orgueil  sur  les  développements 
grandioses  de  son  pays.  Il  y  a  cinquante-huit  ans ,  le  général 
Washington  procédait,  sur  le  même  emplacement,  à  la  pose  de 
la  première  pierre  du  Capitole,  maintenant  trop  étroit,  et 
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M.  Webster ,  rappelant  éloquemment  ce  souvenir,  en  fît  le 
sujet  de  cette  éloquente  péroraison. 

«  Concitoyens,  quelles  réminiscences  s'éveillent  dans  nos  esprits,  an  moment 
où  nous  sommes  ici  assemblés  pour  renouveler  une  scène  semblable  à  celle  où 
Washington  remplit  un  rôle  si  glorieux!  Je  crois  voir  m'apparattre  sa  figure 
vénérable  ;  il  est  cligne  et  grave  ;  mais  l'anxiété  semble  assombrir  ses  traits. 
Le  gouvernement  qu'il  préside  est  encore  dans  la  crise  de  ses  débuts.  Son  pays 
n'est  pas. exempt  de  crises  à  l'intérieur,  et  il  voit  le  monde  en  commotion  et 
en  armes  autour  de  lui.  11  voit  les  puissances  étrangères  disposées  à  essayer  la 
force  du  gouvernement  nouveau  que  s'est  donné  l'Amérique.  Nous  discernons 
des  pensées  profondes  luttant  dans  son  sein,  mêlées  de  crainte  et  d'espérance. 
Washington  marche  à  la  tête  d'un  petit  groupe  à  travers  ces  champs  alors  déserts; 
ce  ruisseau  que  vous  voyez  il  le  passe  sur  un  tronc  d'arbre  ;  il  gravit  celte  émi* 
nence  où  les  vieux  chênes  de  la  forêt  primitive  se  dressent  autour  de  lui,  aussi 
épais  que  si  le  lieu  était  consacré  au  culte  des  Druides,  et  à  l'endroit  même 
où  nous  sommes  il  procède  aux  cérémonies  du  jour. 

»  Et  maintenant,  concitoyens,  si  cette  vision  était  une  réalité,  si  Washington 
était  vraiment  et  actuellement  autour  de  nous,  et  s'il  pouvait  rassembler  autour 
de  lui  ces  ombres  des  grands  hommes  d'État  de  son  temps,  patriotes  et  guerriers, 
orateurs  et  diplomates;  s'il  daignait  nous  adresser  la  parole  en  leur  présence, 
ne  nous  dirait-il  pas  en  ce  jour  :  Hommes  de  cette  génération,  je  remercie  Dieu 
et  je  me  réjouis  de  voir  que  nos  travaux,  nos  fatigues,  nos  sacrifices  n'ont  pas 
été  en  vain.  Vous  êtes  prospères,  vous  êtes  heureux,  vous  êtes  reconnaissants. 
Le  feu  de  la  liberté  est  inextinguible  en  vos  cœurs,  mais  le  devoir  et  la  loi  en 
modèrent  la  flamme  et  l'empêchent  d'éclater  au  dehors  en  incendie  dévastateur. 
Sachez  garder  longtemps  celte  liberté  que  vous  aimez,  conserver  cette  constitu- 
tion qui  nous  a  coûté  tant  de  pénibles  labeurs  et  qui  a  été  pour  vous  la  cause  de 
tant  d'inestimables  bienfaits.  Maintenez  à  jamais  l'union  de  ces  États  qui  fat 
cimentée  de  nos  prières,  de  nos  larmes,  de  notre  sang.  Soyez  fidèles  à  Dieu, 
à  votre  pays,  à  votre  devoir  ;  et  c'est  ainsi  que  le  vieux  monde,  suivant  le  soleil 
dans  sa  course,  voudra  vous  contempler  comme  nation,  c'est  ainsi  que  les  géné- 
rations à  venir  vous  honoreront  comme  elles  vous  honorent  ;  c'est  ainsi  que  le 
Tout-Puissant,  dont  1a  grâce  nous  a  si  manifestement  protégés  et  dont  la  main 
étend  également  sa  protection  sur  vous,  fera  pleuvoir  ses  bénédictions  éternelles 
sur  vous  et  sur  votre  postérité.  » 

Dans  ce  discours,  interrompu  à  chaque  phrase  par  de  patrio- 
tiques applaudissements ,  M.  Webster  cita  quelques  chiffres  plus 
éloquents  que  toutes  les  métaphores.  Ils  font  toucher  du  doigt 
les  développements  des  Etats-Unis,  depuis  celte  année  4793, 
qui  vit  la  fondation  du  Capitole.  C'est  un  tableau  comparatif 
offrant  de  merveilleux  enseignements. 
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Voici,  d'après  les  chiffres  officiels,  la  valeur  des  importations 
et  des  exportations  pendant  Tannée  finissant  le  50  juin  1851. 

Importations,  215  millions  725,995  dollars  (1  milliard  78  mil- 
lions 630,000  fr.)  Exportations  ,  217  millions  517,130  dollars 
(I  milliard  87  millions  590,000  fr.)  Excédant  des  exportations, 
1  million  791,135  dollars  (8  millions  960,000  fr;  )  Les  espèces 
figurent  dans  les  importations  pour  4  millions  967,901  dollars, 
et  dans  les  exportations,  pour  29  millions  231,880  dollars. 

La  dette  publique  des  Etats-Unis  était,  le  20  novembre, 
de  62  millions  560,395  dollars  (312  millions  802,000  fr.) 

Un  excédant  de  recettes  de  cinq  millions  de  dollars ,  et  la 
dettte  publique  réduite  dans  l'année  de  471,276  dollars  ;  tels 
sont  les  résultats  particuliers  à  l'exercice  finissant  en  juin  1851. 

Depuis  le  rappel  des  lois  protectrices  de  la  navigation  britan- 
nique, un  nouvel  élément  de  prospérité  s'est  ajouté  à  tous  ceux 
qui  développaient  incessamment  le  commerce  de  l'Union  ;  des 
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navires  américains,  au  retour  de  traversées  fructueuses  en  Cali- 
fornie, sont  venus  à  Calcutta  enlever  au  rabais  le  fret  destiné  aux 
navires  sortis  de  la  Tamise. 

Cette  colonie  nouvelle  arrachée  au  Mexique,  la  Californie,  as- 
sureaux  Etats-Unis  des  ressources  immenses. 

La  découverte  des  richesses  métalliques  de  la  Californie  pa- 
rait devoir  opérer  dans  les  mœurs  de  la  Chine  une  révolution  re- 
marquable, que  les  efforts  du  commerce  anglais,  appuyés  de  l'ar- 
tillerie britannique,  avaient  essayé  en  vain  d'amener.  Malgré  leur 
séquestration  systématique  du  reste  du  monde ,  les  Chinois  ont 
promptement  prêté  l'oreille  aux  récits  fabuleux  de  fortunes  ac- 
quises en  peu  de  jours.  Déjà  ils  émigrent  par  masses  imposantes 
et  vont  peupler  d'une  population  industrieuse  et  féconde  les  Etats 
nouveaux  de  l'Union. 

Les  importations  de  marchandises  chinoises  à  San-Francisco 
prennent  un  grand  développement  ;  pendant  les  neuf  premiers 
mois  de  l'année  courante  leur  valeur  avait  atteint  trois  millions 
de  francs.  La  Californie  ne  produit  d'autre  retour  que  l'or  ;  mais 
les  nombreux  navires  qui  y  a>ri?ent  des  portes  de  l'Atlantique 
relèvent  sur  Test  pour  Canton  ou  Shang-Haï,  afin  de  s'y  procurer 
un  fret  qu'ils  vont  ensuite  transporter  à  Londres  ou  à  New- York. 
L'océan  Pacifique  est  ainsi  le  théâtre  d'une  grande  activité  com- 
merciale, et  Ton  prépare  une  ligne  de  vapeurs  entre  San-Fran- 
cisco et  Shang-Haï,  faisant  escale  aux  îles  Sandwich.  La  colonisa- 
tion de  la  Californie  semble  ainsi  destinée  à  exercer  une  influen- 
ce considérable  sur  les  peuples  de  l'Asie.  Le  contact  avec  l'éner- 
gie américaine,  électrise  la  »  torpeur  séculaire  de  la  civilisation 
orientale,  et  les  barrières  du  Japon  tomberont  elles-mêmes  de 
gré  ou  de  force  avant  peu  d'années. 

Mais  ce  nouvel  élément  de  la  richesse  nationale,  présentait 
aussi  ses  dangers.  Cette  masse  énorme  d'or  arrivant  sur  la  place, 
cette  émigration  fiévreuse  surexcitaient  la  spéculation  d'une  fa- 
çon dangereuse,  immorale.  Les  illusions  industrielles  n'avaient 
plus  de  limites.  Les  affaires  les  plus  gigantesques ,  les.  plus  im- 
possibles trouvaient  des  promoteurs  et  des  actionnaires.  Le  si- 
gne monétaire  devenu  plus  commun,  perdait  en  partie  son  pres- 
tige. Beaucoup  d'entreprises  importantes  se  montaient  sans  ca- 
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pital  et  des  banques  colossales  s'établissaient  sans  base  sérieuse. 
Qui  pouvait  affirmer  qu'une  crise  grave  ne  terminerait  pas  brus* 
quement  ces  folles  aventures  1 

Les  relations  de  l'Union  avec  les  puissances  étrangères  sont, 
depuis  quelque  temps,  sinon  compromises,  au  moins  atteintes  par 
la  nouvelle  doctrine  de  l'immixtion  dans  les  affaires  des  pays 
étrangers  toutes  les  fois  que  la  liberté  des  peuples  peut  sembler 
menacée.  Cette  doctrine  si  contraire  à  celle  de  la  non-interven- 
tion qui,  depuis  la  déclaration  d'indépendance,  fit  la  grandeur  de 
l'union  américaine,  favorise  les  entreprises  ambitieuses  de  tous 
les  intrigants  et  de  tous  les  agitateurs  politiques  de  l'Europe.  At- 
tirées par  cette  faveur  que  l'esprit  démocratique  américain  accorde 
à  toute  insurrection,  des  insurgés  vaincus  de  tous  les  pays  de 
la  terre  se  donnent  rendez-vous  sur  le  sol  hospitalier  de  l'A- 
mérique. Cette  écume  du  vieux  monde,  qui  se  répand  sur  le  nou- 
veau, menace  de  dénaturer  les  sages  institutions  et  l'esprit  d'or- 
dre des  Américains. 

L 'insuccès  de  l'insurrection  hongroise  fut  ainsi  le  prétexte  d'une 
manifestation  inouïe  dans  les  annales  de  la  diplomatie.  Déjà, 
l'année  dernière,  le  général  Cass  avait  demandé  au  gouverne- 
ment la  cessation  complète  des  relations  avec  l'Autriche.  Le  ca- 
binet whig  avait  fait  dans  cette  voie,  un  pas  des  plus  graves.  Un 
chargé  d'affaires,  M.  Dudley  Mann,  avait  été  envoyé  auprès  du 
gouvernement  révolutionnaire  de  la  Hongrie.  L'Autriche  victo- 
rieuse évoqua  ce  souvenir  par  une  protestation  énergique  de  son 
ministre,  M.  le  chevalier  Huselmann.  Une  réponse  insultante  de 
M.  Daniel  Webster  fut  bientôt  suivie  d'un  acte  plus  étrange  encore, 
la  réception  faite  à  M.  Kossuth  que  le  gouvernement  turc  mit  en 
liberté  le  1er  septembre,  ainsi  que  les  autres  réfugiés  hongrois, 
Une  frégate  à  vapeur  de  l'Union  fut  mise  à  la  disposition  de 
M.  Kossuth  et  de  ses  compagnons. 

Toutefois,  le  gouvernement  de  Washington  déplora  bientôt  la 
pensée  qui  avait  attiré  en  Amérique  ce  brandon  d'anarchie.  Lé 
président  Fillmore  dans  son  message  au  congrès  le  13  décembre, 
se  hâta  de  se  débarrasser  de  toute  responsabilité  en  priant  le  congrès 
de  décider  ce  qu'il  voulait  faire  pour  M.  Kossuth.  Quelques  têtes 
chaudes  du  Sénat  demandaient  qu'une  députation  de  cette  assem- 
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blée  se  rendit  à  New-York  pour  inviter  solennellement  le  chef 
hongrois  à  se  rendre  au  siège  du  gouvernement.  Mais  la  motion 
fut  repoussée,  ainsi  que  plusieurs  autres  propositions  trop  signi- 
ficatives, et  enfin  après  huit  jours  de  discussion,  le  Sénat  adopta 
une  motion  qui  décernait  à  M.  Kossuth  une  bienvenue,  un  sim- 
ple wellcome,  sans  aucune  signification  politique.  La  Chambre 
des  représentants  ne  s'était  pas  encore  à  la  fin  de  Tannée  occupée 
sérieusement  de  ce  grave  sujet;  elle  avait  seulement  entendu  une 
motion  projetant  d'expulser  M.  Kossuth  du  territoire  américain, 
comme  cherchant  à  y  troubler  la  paix  publique.  Ces  lenteurs  cal- 
culées, et  les  discours  par  lesquels  le  congrès  repoussait  unani- 
mement toute  idée  d'intervention  en  Europe,  tous  ces  échecs  ir- 
ritèrent l'ex-dictateur,  et,  dans  sa  réponse  à  la  députation  de  Phi- 
ladelphie, il  répondit  avec  dédain  qu'il  ignorait  s'il  se  rendrait 
dans  cette  ville,  que  cela  dépendrait  de  ce-  que  le  congrès  ferait 
pour  lui,  et  que  s'il  avait  su  le  peu  d'empressement  qu'on  mon- 
trerait à  l'accueillir  à  Washington,  il  ne  serait  pas  venu  en  Amé- 
rique. 

La  réception  faite  à  M.  Kossuth  n'eut  donc  point  l'éclat  sur  le- 
quel avaient  compté  ses  partisans.  Une  motion  fut  présentée  au 
sénat  par  M.  Foot,  pour  qu'une  invitation  officielle  fût  adressée 
à  l'ex-dictateur,  et  pour  que  sa  réception  en  Amérique  prît  le 
caractère  d'une  fête  nationale.  Cette  proposition  rencontra  si  peu 
de  sympathie,  que  son  auteur  fut  obligé  de  la  retirer.  Une  pro- 
position plus  modeste,  présentée  le  lendemain  par  M.  Seward, 
sénateur  de  l'Etat  de  Nevr-York,  fut  ajournée  à  huitaine,  de  façon 
à  ce  qu'elle  ne  pût  être  discutée  avant  l'arrivée  de  M.  Kossuth  à 
Washington.  * 

M.  Kossuth  avait  espéré  exciter  aux  Etats-Unis  des  passions  po- 
litiques sérieuses  et  productives,  il  n'y  rencontra  que  cette  en- 
thousiaste curiosité  qui,  quelques  mois  auparavant,  avait  fait  cor- 
tège à  deux  chanteuses,  Jenny  Lind  et  Catherine  Hayes,  qui, 
quelques  mois  plus  tard,  allait  l'abandonner  pour  une  nouvelle 
étoile,  la  danseuse  Lola  Montez,  héroïne  de  scandales  récents. 

Une  autre  affaire,  l'expédition  de  forbans  préparée  au  grand 
jour  contre  l'île  de  Cuba,  et  dont  nous  avons  plus  haut  raconté 
la  triste  issue  (  voyez  Espagne  )  montra  une  fois  de  plus  ce  qu'est 
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devenu  le  sens  moral  dans  l'Union.  Jusqu'à  ce  jour,  il  est  vrai,  el 
gouvernement  de  Washington  avait  montré  une  louable  intention 
de  s'opposer  à  ces  violations  d'un  territoire  ami»  et  d'observer 
l'esprit  des  traités  qui  le  lient  à  l'Espagne  ;  des  navires  de  guerre 
étaient  en  croisière  sur  toutes  les  côtes  pour  arrêter  loyalement  tout 
bâtiment  suspect.  Mais  le  pouvoir  fédéral  a  peu  d'action  dans  les 
Étals  particuliers,  et  celle  que  lui  accordlnt  les  lois  est  encore 
paralysée  par  la  popularité  honteuse  qu'ont  acquis  les  projets 
d'annexion  de  Cuba.  L'année  dernière  le  jury  avait  acquitté  tous 
les  acteurs  et  complices  de  l'expédition  de  Cardenas,  et  la  certi- 
tude de  l'impunité  enhardissait  les  partisans  de  Lopez.  De  plus, 
si  le  parti  whig,  actuellement  au  pouvoir  à  Washington,  répu- 
diait toute  acquisition  de  Cuba  par  des  moyens  si  peu  honorables, 
le  parti  démocrate,  qui  se  flattait  4e  porter  son  candidat  à  la  pro- 
chaine présidence,  n'était  pas  animé  des  mêmes  scrupules,  et  il 
était  à  craindre  qu'on  ne  le  vît  seconder  secrètement  les  tentatives 
de  ce  genre,  et  s'empresser  de  reconnaître  ensuite  les  faits  ac- 
complis. 

BRÉSIL. 

L'année  185*  a  été  en  tous  points  favorable  au  Brésil;  son  in- 
fluence politique  s'est  accrue  singulièrement  et  il  a  pesé  d'un  poids 
sérieux  dans  les  affaires  de  la  Plata.  Sous  l'impulsion  intelli- 
gente du  ministère  conservateur  du  29  septembre  1848,  l'admi- 
nistration publique  de  ses  immenses  provinces,  les  travaux  pu- 
blics, le  commerce,  l'industrie,  la  navigation,  les  finances  ont 
pris  un  développement  inattendu. 

La  session  législative  s'ouvrit  le  3  mai,  parun  discours  dans  le- 
quel S.  H.  l'Empereur  faisait  part  de  la  situation  favorable  des 
relations  avec  les  puissances  étrangères,  du  bon  état  des  finances, 
du  désir  sincère  du  gouvernement  de  travailler  aux  réformes 
possibles.  S.  M.  annonçait  que  l'extinction  presque  totale  de  la 
traite  des  noirs  allait  être  bientôt  la  conséquence  de  la  loi  du  4 
septembre  1850,  et  que  le  gouvernement  brésilien  allait  être 
obligé  de  faire  respecter  ses  nationaux  sur  les  frontières  de  l'Etat 
oriental  (voyez  le  texte  à  Y  Appendice), 
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Le  ministère  se  composait  à  cette  époque,  de  M.  le  vicomte  de 
Montalegre,  président  du  conseil,  et  de  MM.  Paulino  Soares,  Ro- 
drigues  Torres,  Eusebio]de  Lueiréz,  Felisardo  et  Tosta.  Le  Sénat 
et  la  Chambre  des  députés  nommèrent  à  la  presque  unanimité, 
MM.  Araujo  Vianna  et  Mendes  dos  Santos,  présidents,  tous  deux 
candidats  du  gouvernement.  Les  commissions  de  l'adresse  eu- 
rent le  même  sort.  MM.  Carneiro  Leàô,  Linpo  d'Abreu,  et  le  vi- 
comte d'Olinda,  formèrent  celle  du  Sent  ;  MM.  Pereira  daSilva, 
Aprigio  et  Maciel  Monteiro,  celle  de  la  Chambre  des  députés.  La 
majorité  assurée  au  cabinet  était  immense  et  les  deux  adresses 
furent  rédigées  dans  les  vues  les  plus  favorables  à  sa  politique  ex- 
térieure et  intérieure. 

La  discussion  fut  cependant  longue  et  vive.  MM.  Alves  Branco, 
Alencar,  et  Hollanda  au  Sénat,  et  MM.  Sousa  Franco  et  Mello 
Franco  à  la  Chambre  des  députés,  combattirent  le  ministère  et 
attaquèrent  avec  force  sa  politique;  mais  le  ministère  soutint 
dignement  la  lutte  et  par  ses  membres,  tous  choisis  parmi  les 
illustrations  du  pays,  et  par  les  membres  des  commissions  de 
l'adresse,  la  plupart  orateurs  remarquables. 

Selon  les  habitudes  du  parlement  brésilien,  après  la  discus- 
sion de  l'adresse  vient  celle  des  budgets,  et  c'est  alors  que  cha- 
que ministre  expose  devant  les  yeux  du  public  les  acte»  de  son 
administration  ;  la  discussion  de  l'adresse  ne  roule  que  sur  la  di- 
rection générale  de  la  politique  ;  celle  du  budget  descend  aux  dé. 
tails,  et  c'est  par  elle  qu'on  peut  juger  de  l'état  véritable  du 
pays. 

L'administration  des  finances  présenta  cette  année,  des  résul- 
tats satisfaisants  ;  le  ministre,  qui  à  son  entrée  au  gouvernement 
en  1848  n'avait  trouvé  qu'une  recette  de  26,000,000,000  de  réis 
c'est  à  dire  80,000,000  de  francs,  l'avait  fait  monter  en  1856,  à 
30,000,000,000  de  réis  ou  96,000,000  de  francs,  et  il  promet- 
tait qu'en  1851  elle  monterait  encore  à  35,000,000,000  de  réis, 
ou  105.000,000  de  francs,  car  les  douanes  augmentaient  leurs 
produits  avec  l'accroissement  du  commerce  et  de  la  navigation  et 
les  douanes,  c'est-à-dire  les  impôts  indirects  d'importation  sont 
la  base  de  tout  le  système  financier  brésilien. 

A  Fadminisiration  de  la  guerre  on  remarquait  que  l'armée 
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n'avait  jamais  été  portée  ù  un  chiffre  aussi  imposant  ;  il  atteignait 
26,000  hommes  de  tfutes  les  armes  ;  les  arsenaux  avaient  reçu 
de  larges  approvisionnements  ;  on  faisait  relever  les  fortifications 
dans  la  province  de  Rio  Grande  do  Sul,  à  Matto  Grono,  et  au  Pa- 
ra ;  on  avait  engagé  au  Holstein,  près  de  2,200  hommes  allemands 
surtout  artilleurs,  et  quelques  excellents  officiers. 

À  la  marine  tout  était  en  progrès  aussi.  En  deux  ans  on  avait  fait 
l'acquisition  de  plusieurs  frégates  à  vapeur  de  guerre,  et  de  quel- 
ques corvettes  à  voiles  ;  l'activité  se  faisait  sentir  dans  tous  les 
services  ;  une  administration  aussi  bien  réglée  fermait  enfin  des 
plaies  jusqu'alors  saignantes,  car  jusqu'alors  la  marine  avait  été 
singulièrement  négligée,  et  il  fallait  de  grands  efforts  pour 
la  relever.  Une  bonne  marine  se  crée  avec  difficulté  ;  mais  elle 
se  détruit  avec  une  facilité  étonnante.  On  pourrait  dire  qu'avant 
le  ministère  du  29  septembre  1848  le  Brésil  n'avait  pas  réelle- 
ment de  marine  ;  mais  cette  année  il  en  présentait  une  excellente 
et  qui  fit  ses  preuves  à  la  Plata,  où  une  trentaine  de  bâtiments  à 
vapeur  et  à  la  voile  soutinrent  dignement  l'honneur  du  pavillon 
brésilien. 

A  l'administration  des  affaires  intérieures  de  police,  de  justice 
et  de  l'Église,  le  ministre  M.  Gueiroz,  avait  voulu  prouver  qu'il 
n'était  pas  moins  habile  administrateur,  qu'orateur  distingué. 
Une  scrupuleuse  surveillance,  une  probité  inattaquable,  une  éton- 
nante activité,  avait  été  déployée  par  ce  ministre,  le  plus  jeune 
de  tous  ses  collègues.  Il  avait  réformé  la  garde  nationale,  l'admi- 
nistration de  la  justice,  et  celle  des  prisons  ;  il  avait  poursuivi 
l'exécution  du  traité  de  septembre  sur  la  traite  des  noirs  avec  une 
grande  loyauté.  On  pouvait  dire  que  la  traite  était  condamnée  au 
Brésil  ;  mais  ce  résultat  n'était  pas  dù  aux  efforts  du  gouvernement 
britannique,  dont  les  actes  violents  ne  faisaient  que  surexciter  les 
justes  antipathies  de  la  nation.  Celte  loi  de  1850  qui  proclamait  la 
traite  acte  de  piraterie  avait  déjà  pour  effet,  non  pas  sans  doute  d'é- 
teindre, mais  de  restreindre  sensiblement  le  commerce  des  esclaves 
dans  l'Empire.  La  part  prise  par  le  gouvernement  impérial  dans  la 
répression  de  cet  infâme  trafic  avait  été  des  plus  loyales.  Plus  de  cent 
fadeurs  portugais  avaient  déjà  dû  renoncer  au  commerce  des  noirs 
et  un  seul  marchand  d'esclaves,  de  la  famille  de  Fonseca,  avait  per- 
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du  -81  navires  par  suite  des  opérations  contre  la  traite.  Cette 
perte  de  près  de  5  millions  subie  par  un  seul  négrier  peut  faire 
comprendre  quel  coup  terrible  a  été  porté  par  les  escadres  com- 
binées à  ce  trafic  de  30  millions  de  capital  flottant  qui  étaient  en- 
gagés dans  le  commerce  des  noirs  et  qui  avaient  dû  refluer  sur 
Jes  banques  de  Lisbonne.  Déjà  les  chefs  indigènes  d'Afrique  com- 
mencent à  trouver  le  commerce  légitime  plus  avantageux  que  la 
traite ,  et  les  missionnaires  n'étant  plus  paralysés  par  les  influen- 
ces de  ces  chefs ,  vont  pouvoir  propager  les  bienfaits  du  christia- 
nisme dans  ces  contrées.  Disons  donc  avec  le  baron  Olinda,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  s'ad ressaut  au  parlement  brésilien  : 
a  On  peut  considérer  la  traite  des  noirs  comme  éteinte.  » 

Le  ministère  avait  compris  qu'en  même  temps  qu'on  mettait 
un  terme  à  la  traite,  il  fallait  pour  suppléer  aux  bras  des  nègres, 
qui  manqueraient  bientôt,  des  bras  libres  et  européens  ;  le  sys- 
tème de  colonisation  devrait  être  double  et  comprendre  l'un  et 
l'autre  élément  ;  sans  cela  il  serait  incomplet,  et  il  arriverait  ce 
qui  est  déjà  arrivé  au  Brésil,  que  la  loi  ne  serait  pas  exécutée, 
car  l'intérêt  individuel  des  propriétaires  qui  ont  leurs  terres  à  cul- 
tiver, et  qui  font  majorité  dans  le  pays,  trouverait  moyen  de  l'an- 
nuler. 

Aussi  le  ministère  avait  en  1850  proposé  une  loi  de  colonisa- 
tion sous  ce  double  point  de  vue.  Rien  ne  prouvait  mieux  les  pro- 
grès matériels  et  moraux  du  pays,  que  l'exposé  du  président  du 
conseil  des  ministres.  On  améliorait  partout  les  routes,  qui  exis- 
taient ;  on  en  ouvrait  d'autres  nouvelles,  qui  relieraient  toutes  les 
parties  du  pays  ;  on  commençait  celle  do  Matto  Groûo,  point  in- 
térieur jusqu'à  Santaren,  ville  placée  sur  l'Amazone;  une  autre 
était  dirigée  de  Goritiba  à  Saint-Paul  jusqu'à  l'Assomption,  capi- 
tale du  Paraguay  ;  une  compagnie  s'était  organisée  pour  un  che- 
min de  fer,  qui  relierait  la  capitale  de  l'empire,  en  traversant  la 
province  de  Rio  de  Janeiro,  aux  provinces  de  Saint-Paul  et  Minas 
Geraes  ;  beaucoup  d'associations  pour  la  navigation  à  vapeur  des 
rivières  intérieures  s'étaient  aussi  organisées;  en  peu  de  temps 
on  verrait  le  Mucury,  qui  pénètre  au  cœur  du  pays  des  diamants, 
l'Amazone  avec  tous  ses  tributaires,  le  Tocantins,  Araguaya,  Ta- 
pajoz,  Blanco ,  et  Solimaes  ;  le  Panama,  le  Paraguay,  l'Uruguay, 
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et  la  Doce,  tous  ces  immenses  cours  d'eau  dont  la  navigation  est 
si  facile,  traversés  par  des  bateaux  à  vapeur,  qui  porteraient  la 
vie  et  la  civilisation  aux  peuples  établis  sur  leur  bords.  Le  gouver- 
nement encourageait  toutes  ces  entreprises. 

A  l'extérieur,  le  Brésil  prenait  enfin  une  place,  qu'il  aurait  dû 
prendre  plus  tôt  ;  M.  Paulino  Soares ,  homme  d'Etat  distingué, 
déclara  que  le  gouvernement  brésilien  voyait  avec  douleur  con- 
tinuer dans  la  Plata,  une  guerre  qui,  en  se  perpétuant,  était  es- 
sentiellement nuisible  aux  intérêts  de  l'Empire.  On  avait  exigé  du 
général  Oribe,  commandant  en  chef  de  l'Etat  Oriental,  des  satis- 
factions et  indemnités  pour  les  vols  pratiqués  par  ses  soldats  aux 
frontières  de  Rio-Grande  du  Sud,  et  sur  les  propriétés  des  Brési- 
liens résidants  à  l'Etat  Oriental.  Enfin,  le  gouvernement  brésilien 
s'était  résolu  à  intervenir,  si  ces  satisfactions  et  indemnités  n'é- 
taient pas  données.  Dans  les  chambres,  l'opposition  voulut  atta- 
quer le  gouvernement  sur  les  conséquences  de  cette  immixtion 
politique.  Mais  MM.  Carneiro  Leaô  et  Paulino  Soares  au  Sénat,  et 
MM.  Pereirada  Silva,  et  Maciel  Monteiro,  défendirent  avec  talent 
la  politique  du  ministère,  et  firent  de  si  pressants  appels  au  pa- 
triotisme des  représentants  de  la  nation  que  la  discussion  fut  aban- 
donnée. 

Après  la  discussion  des  budgets,  les  Chambres  votèrent  une 
loi,  fixant  le  sort  du  corps  diplomatique  brésilien,  et  établissant 
les  •  catégories,  les  promotions,  et  les  retraites  ;  citons  encore 
une  autre  loi  sur  l'instruction  publique,  primaire  et  secondaire, 
donnant  au  gouvernement  droit  de  surveillance  sur  les  éta- 
blissements particuliers,  et  modifiant  l'instruction  supérieure  des 
écoles  de  droit  d'Olvida  et  Saint-Paul,  et  des  écoles  militaires  : 
une  troisième  loi  définissant  les  crimes  militaires,  et  en  rendant 
la  connaissance  aux  conseils  de  guerre  ;  la  législation  nécessitait 
cette  réforme,  surtout  à  l'approche  d'une  guerre,  et  quand  des 
embaucheurs  et  des  espions  pouvaient  compromettre  l'intégrité 
de  l'armée  brésilienne. 

La  session  du  Parlement  fut  close  le  13  septembre,  après  qua- 
tre mois  et  dix  jours  de  travaux. 

Cependant  le  gouvernement  brésilien  faisait  partir  pour  Rio- 
Grande  du  Sudle  général  comte  de  Caxias  avec  unearmée  de  1 6,500 
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hommes  ;  le  général  avait  ordre  d'entrer  dans  l'Etat  Oriental  et 
de  tomber  sur  les  troupes  du  général  Oribe,  aussitôt  après  que 
le  général  Urquiza  se  fut  déclaré  contre  le  dictateur  de  Buenos- 
Ayres,  le  général  Rosas.  Oribe  n'ayant  pas  donné  les  satisfac- 
tions, qui  avaient  été  exigées  de  lui  par  le  chargé  d'affaires  du 
Brésil  à  Montevideo,  M.  Silva  Pontes,  le  casus  belli  éclatait,  et 
il  fallait  entrer  en  campagne. 

Nous  avons  plus  d'une  fois  exposé  longuement  l'origine  des 
affaires  de  la  Plata  :  on  nous  permettra  donc  de  ne  pas  trop  in- 
sister sur  cette  question  bien  connne. 

Buenos-Ayres,  on  le  sait,  formait  une  vice-royauté,  aujtemps 
de  la  domination  espagnole  ;  quand  les  provinces  de  l'Amérique 
du  sud  se  soulevèrent  contre  la  métropole  européenne,  celle  de 
l'Uruguay,  qu'on  appelle  aujourd'hui  Bande  ou  Etat  Oriental, 
qui  a  pour  capitale  Montevideo,  et  qui  est  comprise  entre  l'Océan, 
les  rivières  de  la  Plata  et  de  l'Uruguay,  et  la  province  Brésilienne 
de  Rio-Grande  du  Sud,  fut  occupée  par  les  troupes  du  Portugal 
et  incorporée  au  Brésil,  alors  possession  portugaise.  Le  Brésil, 
lors  de  l'indépendance,  se  trouva  comprendre  une  province  de 
mœurs,  d'habitants,  de  race  espagnole;  mais  en  1825,  une  ré- 
volte soutenue  par  le  général  Lavallega  éclata  dans  cette  pro- 
vince, et  Buenos-Ayres  entra  en  guerre  avec  le  Brésil  de  concert 
avec  les  révoltés  pour  faire  restituer  aux  Etats  de  la  Plata  celte 
province  arrachée  en  1817. 

Après  une  guerre  de  trois  ans ,  l'Angleterre  intervint ,  et  le 
Brésil  dut  abandonner  la  province  de  l'Uruguay,  avec  cette  con- 
dition qu'elle  ne  fût  pas  annexée  à  la  Confédération  argentine, 
mais  qu'elle  formât  un  Etat  indépendant  sous  une  constitution 
républicaine  approuvée  par  lui.  Ces  conditions  furent  la  base  do 
traité  de  paix  d'août  1828  entre  le  Brésil,  Buenos-Ayres,  l'Etat 
Oriental,  et  l'Angleterre. 

La  Confédération  ne  put  voir  avec  plaisir  cette  province  indé- 
pendante ;  aucun  gouverneur  de  Buenos-Ayres  n'osa  cependant 
faire  quelque  tentative  pour  l'annexer  avant  le  géuéral  Rosas,  qui 
commença  cette  œuvre  avec  une  incroyable  habileté,  et  en  se  ser- 
vant des  ressources  les  plus  déliées  de  la  diplomatie. 

11  ne  fit  qu'apporter  des  obstacles  au  gouvernement  du  premier 
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président  de  l'Etat  Oriental,  Don  Fructo  Rivera,  qui  accordait 
des  secours  et  des  encouragements  aux  révoltés.  Lavallega  et  au- 
tres ,  n'ayant  rien  obtenu  par  là,  Rosas  s'adressa  au  second  pré- 
sident, le  général  Oribe,  qui  embrassa  ouvertement  sa  cause, 
restreignit  la  liberté  de  la  presse,  entrava  par  des  règlements  pro- 
hibitifs, le  commerce  des  ports  maritimes  de  l'Etat  Oriental  au 
profit  de  Buenos-Ayres,  et  commit  tant  d'attentats,  qu'une  ré- 
volution éclata  contre  le  président.  Celui-ci  donna  sa  démission, 
et  abandonna  le  pouvoir,  se  soumettant  aux  conditions  qu'on  lui 
imposait. 

Don  Fructo  revint  au  pouvoir  ;  alors  le  général  Rosas  leva  le 
masque,  et  fit  franchement  la  guerre  à  l'Etat  Oriental,  en  nom- 
mant Oribe  commandant  en  chef  de  ses  troupes;  puis  il  traversa 
l'Uruguay,  et  marcha  sur  Montevideo.  Cette  guerre  durait  depuis 
onze  ans  ;  la  France  et  l'Angleterre  avaient  plus  d'une  fois  voulu 
la  finir,  en  pratiquant  une  intervention  armée,  et  n'avaient  pu 
atteindre  leur  but  :  l'Angleterre,  après  quelques  échecs  diplomati- 
ques, avait  abandonné  la  question,  et  la  France  se  trouvait  seule 
engagée;  le  gouvernement  français  avait  mieux  aimé  faire  un 
traité  avec  Rosas,  en  lui  abandonnant  Montevideo,  que  de  conti- 
nuer une  intervention  inutile  et  onéreuse  ;  un  traité  avait  été  ar- 
rêté par  l'amiral  Lepredour,  et  il  n'y  manquait  que  l'approbation 
de  l'Assemblée  nationale  et  la  ratification  du  gouvernement  fran- 
çais, quand  le  gouvernement  brésilien,  de  concert  avec  le  général 
Urquiza,  et  le  général  Yiravoro  s'arma  contre  Rosas,  et  lança  une 
armée  dans  l'Uruguay* 

L'armée  brésilienne  n'eut  pas  à  combattre;  mais  la  flotte  de 
l'Empire,  forte  de  32  navires  de  guerre,  sous  le  commandement 
dn  vice-amiral  Grenfell,  se  rendit  maîtresse  des  rivières,  et  dé- 
fendit toute  communication  entre  Rosas  et  Oribe.  Le  général  Ur- 
quiza, qui  allait  en  avant,  trouva  partout  des  adhésions,  et  Oribe 
fut  successivement  abandonné  de  toutes  ses  troupes,  sans  pou- 
voir présenter  le  combat.  Urquiza  et  le  général  brésilien  entrè- 
rent à  Montevideo,  et  l'Etat  Oriental  fut  en  moins  d'un  mois  dé' 
livré  des  troupes  argentines. 

Le  gouvernement  brésilien  avait  stipulé  à  l'avance  des  traités 
avec  l'Etat  Oriental,  Urquiza  et  le  Paraguay  comme  récompense 


Digitized  by  Google 


554         HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1851.) 

de  cette  intervention  ;  mais  ce  n'était  que  le  premier  acte  du 
drame,  et  il  y  manquait  le  dénouaient  qui  eut  lieu  sur  l'autre  rive 
de  la  Plata. 

Urquiza  s'embarqua  sur  la  flotte  brésilienne  avec  une  armée 
de  18  à  20,000  hommes,  Argentins,  Correntins,  Entre-Riens  et 
Montévidéens  ;  cette  armée,  déposée  sur  le  territoire  de  la  Con- 
fédération Argentine,  marcha  sur  Buenos-Ayres.  En  outre, 
8,000  hommes  du  Paraguay  étaient  campés  sur  la  rive  du  Pa- 
rana,  et  l'armée  brésilienne,  de  16,500  hommes,  avait  pris  posi- 
tion à  la  colonie  del  Sacramento,  sur  la  rive  gauche  de  la  Plata, 
vis-à-vis  Buenos-Ayres ,  et  pouvait,  en  cinq  ou  six  heures,  arri- 
ver aux  portes  de  la  ville. 

Tel  était  l'état  des  affaires  à  la  fin  de  Tannée  1851  ;  il  ne  sem- 
blait pas  douteux  que  le  général  Urquiza  n'entrât  à  Buenos- 
Ayres  aussi  facilement  qu'à  Montévideo ,  et  que  Rosas  n'eût  le 
même  sort  que  le  général  Oribe,  car  les  populations  des  provin- 
ces commençaient  à  se  réunir  à  Urquiza ,  et  le  général  Rosas 
n'avaitj^u'une  armée  de  12,000  hommes,  armée  assez  mal  com- 
posée et  peu  préparée  à  une  lutte  sérieuse. 

Le  Brésil  profita  de  cette  occasion  pour  finir,  avec  ses  voisins, 
les  anciennes  questions  de  limites  qui  semblaient  tranchées  par 
le  traité  de  Saint-lldefonse  de  1777,  mais  que  la  guerre  survenue 
en  1808^  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  avait  fait  déclarer  nuls. 
Outre  cela,  il  signa,  avec  l'Etat  oriental,  le  général  Urquiza  et  le 
Paraguay,  des  traités  cte  subsides  et  de  paix  perpétuelle  ;  le  Bré- 
sil consentait  à  avancer  à  ses  alliés  les  sommes  nécessaires  pour 
soutenir  la  guerre,  mais  il  leur  imposait  le  respect  des  propriétés, 
la  restitution  des  choses  confisquées  et  l'amnistie  pour  les  hom- 
mes politiques.  On  déclarait,  en  outre,  et  c'est  là  le  grand  côté  des 
concessions  obtenues  par  la  politique  vigoureuse  de  l'Empire,  la 
liberté  de  navigation  sur  les  rivières  qui  forment  la  Plata;  dé- 
sormais le  commerce  étendrait  ses  bienfaits  sur  les  peuples  de 
l'intérieur  et  sur  les  provinces  du  Brésil  qui  occupent  les  rives  su- 
périeures du  Paraguay,  du  Parana  et  de  l'Uruguay.  L'impulsion 
était  donc  donnée,  et  l'issue  de  cette  courte  guerre  ne  devrait  être 
qu'agréable  aux  amis  de  la  civilisation. 

Par  ces  traités  (voyez  le  texte  à  ['Appendice) ,  le  Brésil  acqué- 
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rait  une  immense  influence  sur  tous  les  petits  Etats  de  l'Améri- 
que du  Sud  :  il  y  prenait  une  position  semblable  à  celle  qu'oc- 
cupent les  Etats-Unis  dans  l'Amérique  du  Nord  ;  de  même  que 
l'Union  s'est  placée  à  la  tête  des  peuples  de  race  anglo-saxonne 
dans  l'Amérique  du  Nord,  le  Brésil  se  met,  dès  aujourd'hui ,  à 
la  tête  des  peuples  de  la  race  latine,  et  les  dirige  vers  les  progrès 
et  la  civilisation  :  c'est  là  son  véritable  rôle,  et  qu'il  devrait  avoir 
joué  il  y  a  plus  de  temps  :  un  pays  qui  compte  7,500,000 
habitants,  neuf  cents  lieues  de  côtes,  qui  a  une  capitale  de 
286,000  habitants ,  la  ville  de  Rio  de  Janeiro ,  si  commer- 
çante, si  riche,  et  des  villes  de  140,000  âmes  comme  Bahia, 
de  70  comme  Fernanbouc,  de  40  comme  Maranhao,  de  35 
comme  Para ,  Santos ,  Porto-AIegre ,  un  pays  comme  celui-là 
eût  dû,  depuis  longtemps ,  devenir  le  centre  d'influence  de  l'A- 
mérique du  Sud. 

Espérons  que  les  préjugés  qui  régnent  encore  au  Brésil  contre 
les  étrangers ,  s'y  affaibliront  peu  à  peu,  et  que  les  races  latines 
de  l'Europe  trouveront  un  meilleur  accueil.  L'immigration,  l'in- 
troduction sur  une  large  échelle  de  l'industrie,  du  commerce, 
de  la  civilisation  de  l'Europe  favoriseront  la  situation  nouvelle 
de  l'Empire.  Déjà  on  peut  y  signaler  avec  plaisir  une  véritable 
renaissance  littéraire,  et  on  peut  citer  comme  dignes  d'une  at- 
tention sérieuse,  les  œuvres  de  MM.  le  vicomte  de  Saô  Léopoldo, 
Pereira  da  Silva,  Pizarro,  Gonsalves  Dias. 

ETATS  DE  LA  PLATA. 

Dans  les  derniers  jours  de  janvier,  l'ouverture  de  la  législature 
et  le  message  annuel  du  Président  furent  ajournés  par  conven- 
tion mutuelle.  On  annonçait  seulement  que  les  finances  de  la  Ré- 
publique  argentine  étaient  dans  l'état  le  plus  prospère.  On  disait 
que  les  recettes  de  1850  dépassaient  celles  de  l'année  précédente 
de  10,396,608  dollars;  que  le  chiffre  des  ressources  disponibles 
pour  1851,  était  de  36,645,699  dollars. 

Nous-avons  raconté  plus  haut  (Voyez  Brésil)  comment  l'inter- 
vention brésilienne  avait  mis  ûn  à  des  difficultés,  dont  n'avait  pu 
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triompher  jusque-là  la  diplomatie  européenne.  L'histoire  de  la 
chute  du  dictateur  Rosas  appartient  à  Tannée  suivante. 

Quelles  seront  les  conséquences  de  cette  révolution  pour  la  Ré- 
publique Orientale  et  pour  l'Europe  elle-même  ?  On  peut  se  rap- 
peler seulement  ce  qu'était  Montevideo  avant  l'invasion  argentine. 
A  cette  époque  une  émigration  européenne  assez  importante  s'y 
était  donné  rendez-vous.  Montevideo  avait  doublé  en  cinq  ans  et 
avait  alors  50,000  habitants.  De  tous  côtés  dans  la  campagne, 
les  Européens  s'étaient  répandus,  établissant  des  fermes  (estan- 
cias),  fondant  des  abattoirs  (saladeros).  Les  Français  surtout  se 
sentaient  attirés  vers  la  République  Orientale.  Les  Basques  seuls 
y  formaient  une  colonie  nombreuse  et  très-digne  d'intérêt. 

CHILI. 

Depuis  1849,  la  Franche  cherchait  à  régler,  sur  des  bases  mu- 
tuellement profitables ,  ses  relations  commerciales  avec  le  Chili. 
Déjà  avait  été  conclu  un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  et 
des  négociations  nouvelles  étaient  ouvertes  pour  des  articles  ad- 
ditionnels à  la  convention  primitive,  quand  le  Chili  modifia  pro- 
fondément sa  législation  maritime. 

Une  loi  du  46  juillet  4850  prononça  en  principe,  la  suppres- 
sion de  toute  espèce  de  surtaxe  différentielle  de  douane  ou  de 
navigation  au  profit  du  pavillon  des  puissances  étrangères  qui 
consentiraient  à  accorder  dans  leurs  ports,  à  la  marine  chilienne 
le  bénéfice  d'une  entière  assimilation  au  pavillon  national.  Cette 
suppression  s'appliquait  aux  importations  d'un  pays  tiers  aussi 
bien  qu'à  Pintercourse  directe.  De  plus,  le  président  de  la  répu- 
blique chilienne  fut  autorisé  à  retirer  le  bénéfice  de  cette  loi,  ou 
à  imposer  de  nouveau  des  surtaxes  différentielles  au  pavillon  des 
pays  qui  n'accorderaient  pas  la  réciprocité. 

En  effet,  un  décret  rendu  en  novembre  4850  porta  qu'à  dater 
du  4«  janvier  1854,  les  navires  des  puissances  n'accordant  pas 
au  Chili  le  bénéfice  de  l'assimilation  au  pavillon  national  seraient 
grevés  dans  les  ports  chiliens,  1°  d'un  droit  extraordinaire  de 
5  francs  par  tonneau;  2°  d'une  surtaxe  différentielle  de  douane  de 
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iO  pour  cent  sur  le  taux  des  droits  établis  par  le  tarif  à  l'importa- 
tion des  mêmes  marchandises  sous  pavillon  national. 

En  présence  de  ces  changements  intervenus  dans  la  législation 
maritime  du  Chili,  le  gouvernement  français  s'empressa  d'auto- 
riser, par  une  dépêche  du  14  octobre,  le  chargé  d'affaires  de 
France  à  San-Yago  à  déclarer  que  la  France  considérait  le  prin- 
cipe de  l'assimilation  des  deux  pavillons,  en  ce  qui  concernait  la 
navigation  directe,  comme  découlant  virtuellement  des  stipula- 
tions de  l'article  10  du  traité  approuvé  par  l'Assemblée  et  il  sai- 
sit PAssemblée  d'un  projet  de  loi  concédant  au  Chili  le  traite- 
ment national  dans  les  ports  français. 
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NOMS  DES  ÉTATS 


DES  PRINCES  RÉGNANTS  (1). 


FRANCE  (République,  4  mai  1848.)  

Président ,C.-L.-Napoléon  Bonaparte,=20  décembre. 

BELGIQUE  (royaume)  

Léopold  l'%— 16  décembre  1790,  =  21  juillet  1831. 

NÉERLANDE  (royaume)  

l)ans  les  Colonies  

Frédéric-Guillaume  III,  —  19  février  1817,  =  17  mars 

1849. 

AUTRICHE  (empire  et  royaume  de  Hongrie).  .  .  . 
François  II,  —  18  août  1830,  =  2  décembre  1848. 

PRUSSE  (royaume)  

Frédéric-Guillaume  IV,—  15  octobre  1795,  =  7  juin 

1840. 

BAVIÈRE  (royaume)  

Maximilien  11,-28  novembre  1811,  =  20  mars  1848. 

DANEMARK  (royaume)  

Frédéric  VII,  —  5  octobre  1 808,  —  20  janvier  1 848. 

SUÉDE  et  NORVÈGE  (royaume-uni)  

Oscar  1er,  —  4  juillet  1799,  =  8  mars  1844. 

RUSSIE  (empire)  

Nicolas  Ier  Paulowitch,  —  6  juillet  (25  juin)  1796, 

=  lcr  décembre  (19  novembre)  1825. 

TURQUIE  (empire).  Europe.  (Asie  et  Afrique.)  .  . 
Abdul-Mkdjid-Khàn,  —  19  avril  1823,  =  l«r  juillet 

1839. 

GRÈCE  (royaume)  

Othon  1er,  —  1er  juin  |815,=  7  mai  1832. 

SUISSE  (confédération,  22  cantons)  

SARDA1GNE  (royaume)  

Victor-Emmanuel  II, —  23  mars  1849. 

ÉTATS-ROMAINS  

Pie  IX,  —  13  juin  1792,  =  16  juin  1846. 

DEUX-SIC1LES  (royaume)  

Ferdinand  II,—  1810,=  8  novembre  1830. 

TOSCANE  (grand-duché).  

Léopold  II,  —  3  octobre  1797,=  18  juin  1824. 

ESPAGNE  (royaume)  

Colonies  

Isabelle  II,  —  10  octobre  1830,  =  29 septembre  1833. 

PORTUGAL  (royaume)  

Dona  Maria  11,-4  avril  18l9,  =2  mai  1826,  par 

l'abdication  de  dom  Pedro  1er, 

GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni  et  colonies). 
Victoria  Ire,  _  24  mai  1 809 ,  =  20  juin  1 837. 

ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD  (ré- 
publique)  

Président,  M.  Millard  Fillmore.  =  10  juillet  1850.  . 

BRÉSIL  (empire constitutionnel)  

Dom  Pedro  11,-2  décembre  1825,  =  7  avril  1831. 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


PARTIE  OFFICIELLE. 


FRANCE. 


INTERIEUR.   §  1er  POLITIQUE,  LÉGISLATION  ,  ADMINISTRATION. 

 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES  (1),  LOIS  ,  MESSAGES ,  DÉCRETS. 


DÉCRET  qui  supprime  le  commande- 
ment supérieur  du  général  C/ia«- 
garnier.  ' 

AU  NOM  DU  PEUTLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  !a  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Sont  rapportés  les  décrets 
des  20  décembre  1848  et  1 1  juin  1840, 
qui* réunissent  sous  un  même  comman- 
dement supérieur,  lo  les  gardes  natio- 
nales de  la  Seine;  ?.o  les  troupes  de 
toutes  armes  stationnées  dans  rétendue 
de  la  Ire  division  militaire,  et  qui^nom- 
ment  le  général  Changarnier  à  ce  com- 
mandement. 

Art.  2.  Le  général  de  division  Perrot 
est  nommé  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine. 
*  Art.  3.  Le  général  de  division , 
représentant  du  peuple ,  Baraguey- 
d'Hilliers  est  nommé  commandant  eu 
chef  des  troupes  de  toutes  armes  de  la 
lre  division  militaire. 

Art.  4.  Le  général  Carrelet,  com— 


mandaut  la  Ire  division  militaire,  con- 
servera les  attributions  qui  lui  sont  dé- 
volues par  la  législation  eu  vigueur. 

Art.  5.  Les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres ,  à 
l'Elysée-Nationai,  le  0  janvier  1851 . 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

* 

J.  Baroche. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Général  Regnaud  de  Saint-Jean— 
d'Angely. 


DECRETS  portant  modifications 
ministérielles, 

AU  NOM  DU  PEULE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République,  etc.  ; 

M.  Drouyn-de-Lhuys ,  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  est  nommé  mi- 


(1;  Tous,  les  document*  qui  se  rapportent  à  l'acte  du  2  décembre  ou  qui  sont  postérieurs  à  cette 
date  ont  et*  réunis  et  classés  dans  une  catégorie  particulier*. 
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nistre  des  affaires  étrangères,  en  rem- 
placement de  M.  le-général  4e  la  HUtç> 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Le  9  janvier  1851. 

M.  Régnaud  de  Saint- Jean-d'Angely, 
général  de  division,  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  est  nommé  ministre 
de  la  guerre,  en  remplacement  de  M. 
le  général  Schramm,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

Le  9  janvier  1851. 

M.  Ducos,  membre  de  l'Assemblée 
nationale  ,  est  •  nommé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  en  remplace- 
ment de  M.  l'amiral  Romain-Desfossés, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

Le  9  janvier  1851. 

M.  Magne  ,  sous-  secrétaire  d'Etat 
des.  finances,  est  nommé  ministre  des 
travaux  publics,  en  remplacement  de 
M.  Bineau,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

Le  9  janvier  1851. 

M.  Bonjean,  ancien  membre  de  l'As- 
semblée constituante ,  membre  de  la 
commission  municipale  du  département 
de  la  Seine,  est  nommé  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  en  rem- 
placement de  M.  Dumas,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 

Le  9  janvier  1851. 

M.  Drouyn-de-Lhuys ,  ministre  des 
affaires  étrangères,  est  chargé,  par 
intérim,  du  ministère  de  la  marine. 

Le  9  janvier  1851. 

11  est  mis  fin  à  l'intérim  du  départe- 
ment de  '  la  marine  et  des  colonies , 
confié  à  M.  Drouyn-de-Lhuys,  ministre 
des  affaires  étrangères.  M.  Ducos  expé- 
diera les  affaires  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies  jusqu'à  la  nomi- 
nation de  son  successeur. 

Le  18  janvier  1851. 


Loi  relative  a  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  repré' 
sentants  du  peuple. 

AU  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d'ur- 
gence la  loi  dont  !a  teneur  suit  : 


Art.  1er.  Conformément  au  principe 
d'inviolabilité  posé  dans  la  Constitution, 
aucun*  contrainte  par  corps  ne  pourra 
être  mise  à  exécution  contre  un  repré- 
sentant du  peuple,  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2.  La  demande  en  autorisation 
sera  adressée  au  président  de  l'Assem- 
blée. Elle  sera  accompagnée  des  pièces 
justificatives. 

Art.  3.  Sera  réputé  ou  déclaré  démis- 
sionnaire tout  représentant  du  peuple 
contre  lequel  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  aura  été  autorisé  par  l'As- 
semblée, si,  dans  les  trois  mois  à  partir 
de  cette  autorisation,  il  ne  justifié  pas 
qu'il  est  déchargé  dé  la  contrainte. 

Tant  que  la  contrainte  subsistera ,  il 
ne  pourra  être  réélu. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  21  janvier  1851. 

Le  président  et  les  secrétaires, 

Dupjn,  Arnaud  (de  l'Ariége),  Lacaze, 
Chapot,  Bérard,  de  Heeckeren, 
Peupin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  Président  de  la  République, 

L.-N.  Bonaparte. 

f  k 
Le  garde  des  sceaux,  ministre 

de  la  justice, 

E.  RoUHER.  , 


Loi  sur  V assistance  judiciaire. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  U 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  lor.  L'assistance  judiciaire  est 
accordée  aux  indigents,  dans  les  cas 
prévus  par  la  présente  loi. 

TITRE 

De  V  assistance  judiciaire  en  matière 
civile.  ' 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  formes  dans  lesquelles  l  assistance 
judiciaire  est  accordée. 


Ait.  2.  L'admission  à  l'a 
judiciaire  devant  les  Tribunaux  civils, 
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les  Tribunaux  de  commerce  et  les  juges  Pour  le  bureau  établi  près  de  la  Cour 

de  paix  est  prononcée  par  un  bureau  de  cassation,  par  cette  Cour,  en  assetn- 

spécial  établi  au  chef-lieu  judiciaire  de  blée  générale,  parmi  les  anciens  ment- 

chaque  arrondissement,  et  composé  :  bres  de  la  Cour,  les  avocats  et  les 

lo  DU  directeur  de  l'enregistrement  anciens  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 

et  des  domaines,  ou  d'un  agent  de  cette  Cour  de  cassation,  les  professeurs  et  les 

administration  délègue  par  lui;  ancieus  professeurs  en  droit  ; 

2°  D'un  délégué  du  préfet;  Et  pour  le  bureau  établi  près  du 

3°  De  trois  membres  pris  parmi  les  Conseil  d'Etat,  par  ce  Conseil,  en  as- 
anciens  magistrats,  les  avocats  ou  art-  semblée  générale ,  parmi  les  anciens 
cîens  avocats,  les  avoués  ou  auciens  conseillers  d'Etat,  les  anciens  maîtres 
avoué*,  les  notaires  ou  anciens  notaires,  des  requêtes,  les  anciens  préfets,  les 
Ces  trois  membres  seront  nommés  par  avocats  et  les  anciens  avocats  au  Con- 
Je  Tribunal  civil.  seil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Néanmoins,  dans  les  arrondissements  Près  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  ju- 

<m  il  y  aura  au  moins  quinze  avocats  ridictions,  les  deux  derniers  membres 

inscrits  au  tableau,  un  des  trois  mem-  sout  nommés  par  le  Conseil  de  disci- 

bres  mentionnés  dans  le  paragraphe  pline  de  l'Ordre  des  avocats  au  conseil 

précédent  sera  nommé  par  le  Conseil  de  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 

discipline  de  l'Ordre  des  avocats,  et  un  Art.  0.  Chaque  bureau  d'assistance 

autre  par  la  Chambre  des  avoués  près  ou  chaque  section  nomme  sou  presi- 

,1e  Tribunal  civil  ;   le  troisième  sera  dent. 

choisi  par  le  Tribunal,  conformément  Les  fonctions  de    secrétaires  sont 

paragraphe  précédent  ;  remplies  par  le  greffier  de  la  Cour  ou 


Art.  3.  Le  bureau  d'assistance  établi  du  Tribunal  près  duquel  le  bureau  est 

près  d'une  Cour  d'appel  se  compose  de  établi,  ou  par  un  de  ses  commis  asser- 

sept membres,  savoir:  mentés;  et,  pour  le  bureau  établi  près 

De  deux  délégués,  nommés  comme  il  <lu  conseil  d'Etat,  par  le  secrétaire  gé- 

est  dit  dans  les  numéros  I  et  2  de  l'ar-  néral  de  ce  Conseil,  ou  par  un  secré- 

ticle  précédent  ;  taire  du  comité  ou  de  section  délégué 

Et  de  cinq  autres  membres  chqjsis  de  par  lui. 
la  manière  suivante  :  Le  bureau  ne  peut  délibérer  qu'au- 

Denx  par  la  Cour,  en  assemblée  gé-  tant  que  la  moitié,  plus  un,  des  membres 

nérale,  parmi  les  citoyens  des  qualités  sont  préseuts,  non  compris  le  secrétaire, 

énoncée^  dans  le  quatrième  paragraphe  qui  n'a  pas  voix  délibérative. 
de  l'article  précédent  ;  Les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 

Deux  par  le  Conseil  de  discipline  de  rite  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 

l'Ordre  des  avocats  ;  sident  est  prépondérante. 

Et  un  par  la  Chambre  de  discipline       Art.  7.  Les  membres  du  bureau,  au- 

des  avoués  à  la  Cour.  très  que  les  délégués  de  l'administration, 

Art.  4.  Lorsque  le  nombre  des  af-  sont  soumis  au  renouvellement,  au  com- 

faires  l'exige,  le  bureau  peut,  en  vertu  mencement  de  chaque  année  judiciaire 

d'une  décision  du  ministre  de  la  justice,  et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée  ;  les 

prise  sur  l'avis  du  Tribunal  ou  de  la,  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 
Cour,  être  divisé  en  plusieurs  sections.        Art.  8.  Toute  persanne  qui  réclame 

Dans  ce  cas,  les  règles  prescrites  par  l'assistance  judiciaire  adresse  sa  de- 

les  deux  articles  précédents,  relative-  mande  sur  papier  libre  au  procureur  de 

meut  au  nombre  des  membres  du  bureau  la  République  du  tribunal  de  son  domi- 

et  à  leur  nomination ,  s'appliquent  à  cile.  Ce  magistrat  en  fait  la  remise  au 

chaque  section.  bureau  établi  près  de  ce  Tribunal.  Si 

Art.  5.  Près  de  la  Cour  de  cassation  le  Tribunal  n'est  pas  compétent  pour 

et  près  du  Conseil  d'État,  le  bureau  est  statuer  sur  le  litige,  le  bureau  se  borne 

composé  de  sept  membres,  parmi  les-  à  recueillir  des  renseignements,  tant  sur 

quels  deux  délégués  du  ministre  des  l'indigence  que  sur  le  fond  de  l'affaire, 

finances.  11  peut  entendre  les  parties.  Si  elles 

Trois  autres  membres  sont  choisis,  ne  se  sont  pas  accordées,  il  transmet, 

savoir  :  t  par  l'intermédiaire  du  procureur,  de  la. 
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République,  la  demande,  le  résultat  de 
ses  informations  et  les  pièces,  au  bu- 
reau établi  près  de  la  juridiction  com- 
pétente. 

Art.  9.  Si  la  juridiction  devant  la- 
quelle l'assistance  judiciaire  a  été  ad- 
«mise  se  déclare  incompétente,  et  que, 
par  suite  de  cette  décision,  l'affaire  soit 
portée  devant  une  autre  juridiction  de 
même  nature  et  de  même  ordre,  le 
bénéfice  de  l'assistance  subsiste  devant 
cette  desnière  juridiction. 

Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance 
judiciaire  devant  une  première  juridic- 
tion continue  ù  en  jouir  sur.  l'appel  in- 
terjeté contre  lui,  dans  le  cas  même  où 
il  se  rendrait  incidemment  appelant.  11 
continue  pareillement  à  en  jouir,  sur  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  lui. 

Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un 
appel  principal  ou  qui  forme  un  pourvoi 
eu  cassation,  il  ne  peut,  sur  cet  appel 
ou  sur  ce  pourvoi,  jouir  de  l'assistance 
qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une  dé- 
cision nouvelle.  Pour  y  parvenir,  il  doit 
adresser  sa  demande,  savoir  : 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant 
le  Tribunal  civil,  au  procureur  de  la 
République  près  de  ce  Tribunal  ; 

S'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant 
la  Cour  d'appel,  au  procureur  général 
près  cette  Cour  ; 

S'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation, 
au  procureur  général*  près  la  Cour  de 
Cassation. 

Le  magistrat  auquel  la  demande  est 
adressée  en  fait  la  remise  nu  bureau 
compétent. 

Art.  10.  Quiconque  demande  à  être 
admis  à  l'assistance  judiciaire  doit  four- 
nil" :  1°  un  extrait  du  rôle  de  ses  con- 
tributions, ou  un  certificat  du  percep- 
teur de  son  domicile,  constatant  qu'il 
n'est  pas  imposé  ; 

2°  Une  déclaration  attestant  qu'il 
est,  à  raison  de  son  indigence,-  dans 
l'impossibilité  d'exrrcer  ses  droits  en 
justice,  et  contenant  l'énumération  dé- 
taillée de  ses  moyeu  d'existence,  quels 
qu'ils  soient. 

Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa 
déclaration  devant  le  maire  de  la  com- 
mune de  son  domicile  ;  le  maint  lui  en 
donne  acte  au  bas  de  sa  déclaration. 

Art.  11.  Le  bureau  prend  toutes  les 
informations  nécessaires  pour  s'éclairer 
sur  l'indigence  du  demandeur,  si  l'in- 


struction déjà  faite  par  le  bureau  du  do- 
micile du  demandeur,  dans  le  cas  préva 
par  l'art.  8,  ne  lui  fournit  pas  à  cet 
égard  des  documents  suffisants. 

Il  donne  avis  à  la  partie  adverse 
qu'elle  peut  se  présenter  devant  loi, 
soit  pour  contaster  l'indigence,  soit  pour 
fournir  des  explications  sur  le  fond. 

Si  elle  comparaît,  le  bureau  emploie 
ses  bons  offices  pour  opérer  un  arrange- 
ment amiable. 

Art.  12.  Les  décisions  du  bureau  ne 
contiennent  que  l'exposé  sommaire  des 
faits  et  des  moyens,  et  la  déclaration  que 
l'assistance  est  accordée  ou  qu'elle  est 
refusée,  sans  expression  de  motifs  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas. 

1  ,es  décisions  du  bureau  ne  sont  sus- 
ceptibles  d'aucun  recours. 

'.Néanmoins  le  procureur  général, 
après  avoir  pris  communication  de  la 
décision  d'un  bureau  établi  près  d'an 
Tribunal  civil  et  des  pièces  à  l'appui, 
peut,  sans  retard  de  l'instruction  ni  du 
jugement,  déférer  cette  décision  au  bu- 
reau établi  près  la  Cour  d'appel,  pour 
être  réformée,  s'il  y  a  lieu. 

Le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  elle  procureur  général  près  j 
la  Cour  d'appel  peuvent  aussi  se  faire 
envoyer  les  décisions  des  bureaux  d'as- 
sistance qui  ont  été  rendues  daus  une  af- 
faire sur  laquelle  le  bureau  d'assistance, 
établi  près  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
deux  Cours,  est  appelé  à  statuer,  si  ce 
dernier  bureau  eu  fait  la  demande. 

Hors  les  cas  prévus  par  les  deux  pa- 
ragraphes précédents,  les  décisions  du 
bureau  ne  peuvent  être  communiquées 
qu'au  procureur  de  la  République,  a  la 
personne  qui  a  demandé  l'assistance,  et 
à  ses  conseils;  le  tout  sans  déplace- 
ment. 

Elles  ne  peuvent  être  produites  ni 
'discutées  en  justice,  si  ce  n'est  devant  la 
police  correctionnelle,  dans  le  cas  prétu 
par  l'art.  20  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  II. 
Des  effcls  tîc  l'assistance  judiciaire. 

Art.  1 3.  Daus  les  trois  jours  de  l'ad- 
mission à  l'assistance  judiciaire,  le  prési- 
dentdu  bureau  envoie,  par  l'intermédiaire 
du  procureur  de  la  République,  au  pré- 
sident de  la  Cour  ou  du  Tribunal,  ou 
au  juge  de  paix,  un  extrait  de  la  déci- 
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sion,  portant  seulement  que  l'assistance 
est  accordée  ;  il  y  joint  les  pièces  de  l'af- 
faire. 

Si  la  cause  est  portée  devant  une 
Cour  ou  un  Tribunal  civil,  le  président 
imite  le  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avo- 
cats, le  président  de  la  Chambre  des 
avoués  et  le  syndic  des  huissiers,  à  dé- 
signer l'avocat,  l'avoué  et  l'huissier  qui 
prêteront  ienr  miuistère  à  l'assisté. 

S'il  n'existe  pas  de  bâtonnier,  ou  s'il 
n'y  a  pas  de  Chambre  de  discipline  des 
avoués,  la  désignation  est  faite  par  le 
président  du  Tribunal. 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  Tri- 
bunal de  commerce  ou  devant  un  juge 
de  paix,  le  président  du  Tribunal  ou  le 
juge  de  paix  se  borne  à  inviter  le  syn- 
dic  des  huissiers  à  désigner  un  huis- 
sier. 

Dans  le  même  délai  de  trois  jours, 
le  secrétaire  du  bureau  envoie  un  ex- 
trait de  ia  décision  au  receveur  de  l'En- 
registrement. 

Art.  14.  L'assisté  est  dispensé  pro- 
visoirement du  payement  des  sommes 
dues  au  Trésor  pour  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que 
de  toute  consignation  d'amende. 

11  est  aussi  dispensé  provisoirement 
du  paiement  des  sommes  dues  aux  gref- 
fiers, aux  officiers  ministériels  èt  aux 
avocats,  pour  droits,  émoluments  et  ho- 
noraires. 

Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la 
requête  de  l'assisté  sont  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet. 

Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'ori- 
ginal, au  moment  de  son  enregistrement. 

X»es  actes  et  titres  produits  par  l'as- 
sisté, pour  se  justifier  de  ses  droits  et 
qualités,  sont  également  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre 
de  ceux  dont  les  lois  ordonnent  l'enre- 
gistrement, dans  un  délai  déterminé,  les 
droits  .d'enregistrement  sont  exigibles 
immédiatement1  après  le  jugement  défi- 
nitif; il  en  est  de  même  des  sommes  dues 
pour  contraventions  aux  lois  sur  le  tim- 
bre. 

Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas 
du  nombre  de  ceux  dont  les  lois 
ordonnent  l'enregistrement  dans  un  dé- 
,  lai  déterminé,  les  droits  d'enregistre- 
ment de'  ces  actes  et  titres  sont  assimi- 
lés à  ceux  des  actes  de  la  procédure. 


Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistre- 
ment en  débet  doivewt  mentionner  la 
date  de  la  décision  qui  admet  au 
bénéfice  de  l'assistance  ;  ils  n'ont  d'effet, 
quant  aux  actes  et  titres  produits  par . 
l'assisté,  que  pour  le  procès  dans  lequel 
la  production  a  eu  lieu. 

Les  frais  de  transport  de  juges,  des 
officiers  ministériels  et  des  experts,  les 
honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes, 
des  témoins  dont  l'audition  a  été  auto- 
risée par  le  Tribunal  ou  le  juge-com- 
missaire, sont  avancés  par  le  Trésor, 
conformément  à  l'art.  118  du  décret 
du  1 8  juin  1811.  Le  paragraphe  5  du 
présent  article  s'applique  au,  recouvre- 
ment çle  ces  avances. 

Art.  15.  Le  ministère  public  est  en- 
tendu dans  toutes  les  affaires  dans  les- 
quelles l'une  des  parties  a  été  admise 
au  bénéfice  de  l'assistance. 

Art.  16..  Les  notaires,  greffiers  et 
tous  autres  dépositaires  publics  ne  sont 
tenus  à  la  délivrance  gratuite  des  actes 
et  expéditions  réclamés  par  l'assisté  que 
sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou 
du  président. 

Art.  17.  En  cas  de  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  l'adversaire  de 
l'assisté,  la  taxe  comprend  tous  les 
droits,  frais  de  toute  nature,  honoraires 
et  émoluments,  auxquels  l'assisté  au- 
rait été  tenu,  s'il  n'y  avait  pas  eu  assis- 
tance judiciaire. 

Art.  18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent,  la  condamnation  est  pro- 
noncée et  l'exécutoire  est  délivré  au 
nom  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  qui  en  poursuit 
le  recouvrement  comme  en  matière  d'en- 
registrement. 

Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé  au 
nom  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  pour  les  droits 
adverses,  restant  dus  par  l'assisté  au 
Trésor,  conformément  au  j«  paragra- 
phe de  l'art.  14. 

L'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  fait  immédiatement  aux 
divers  ayants  droit  la  distribution  des 
sommes  recouvrées. 

La  créance  du  Trésor,  pour  les  avan- 
ces qu'il  a  laites,  ainsi  que  pour  tous  les 
droits  de  greffe,  d'enregistrement  et  de 
timbre,  a  la  préférence  sur  celles  des 
autres  ayants  droit. 

Art.  19.  En  cas  de  condamnation  aux 
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dépens  prononcée  contre  l'assisté,  il  est 
procédé,  conformément  aux  règles  tra- 
cées par  l'article  précédent,  au  recou- 
vrement dés  sommes  dues  au  Trésor,  en 
vertu  des  paragraphes  5  et  8  de  1  arti* 
de  14. 

Art.  20.  Les  greffiers  sont  tenus  de 
transmettre,  dans  le  mois,  au  receveur 
de  l'enregistrement,  l'extrait  du  juge- 
ment de  condamnation  ou  l'exécutoire» 
sous  peine  de  10  fri  d'amende  pour 
chaque  extrait  de  jugement  ou  chaque 
exécutoire  non  transmis  dans  ledit  dé* 
lai. 

CHAPITRE  III. 

Du  reirait  de  Vassistance  judiciaire, 

Ari.  21.  Devant  toutes  les  juridic- 
tions, le  bénéfice  de  l'assistance  peut 
être  retiré  en  tout  état  de  cause,  soit 
avant,  soit  même  après  je  jugement, 

1°  S'il  survient*  à  l'assisté  des  res- 
sources reconnues  suffisantes; 

2o  S'il  a  surpris  la  décision  du  bu- 
reau par  une  déclaration  frauduleuse. 

Art.  22.  Le  retrait  de  l'assistance 
peut  être  demandé,  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  la  partie  adverse. 

H  peut  aussi  être  prononcé  d'office 
par  le  bureau. 

Art*  23.  L'assistance  judiciaire  ne 
peut  être  retirée  qu'après  que  1'assisté.a 
été  entendu  ou  mis  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer. 

Art.  24.  Le  retrait  de  l'assistance  ju- 
diciaire a  pour  effet  de  rendre  immé- 
diatement exigibles  les  droit*,  honorai- 
res, émoluments  et  avances  de  toutes  na- 
tures, dont  l'assisté  avait  été  dispensé. 

Dans  tous  Jes  cas  où  l'assistance  ju- 
diciaire est  retirée ,  le  secrétaire  du 
bureau  est  tenu  d'en  informer  immédia- 
tement le  receveur  de  l'eniegistrément, 
qui  procédera  au  recouvrement  et  à  la 
répartition  suivant  le's  règles  tracées  en 
l'art.  18  ci- dessus. 

Art.  25.  L'action  tendant  au  recou- 
vrement de  l'exécutoire  délivré  à  la  ré- 
gie de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
soit  contre  l'assisté,  soit  contre  la  partie 
adverse,  se  prescrit  par  dix  ans. 

La  prescription  de  l'action  de  l'ad- 
versaire de  l'assisté  contre  celui-ci,  pour 
les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné 
envers  lui,  reste  soumise  au  droit  corn-  . 
mun, 


Art.  26.  Si  le  retrait  de  l'assistance 
a  pnur  cause  une  déclaration  fraudu- 
leuse de  l'assisté,  relativement  à  soft 
indigence,  celui-ci  peqt,  sur  l'avis  du 
bureau,  être  traduit  devant  le  tribunal 
de  policé  correctionnelle  et  condamné, 
indépendamment  du  payement  des  droits 
et  frais  de  toute  nature  dont  il  avait  été 
dispensé,  à  une  amende  égale  au  mon- 
tant  total  de  ces  droits  et  fràis,  sans  que 
cette  amende  puisse  être  au-dessous  de 
cent  francs,  èt  à  un  emprisonnement  de 
huit  jours  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus. 

L'art.  463  du  Code  pénal  êst  appli- 
cable. 

Art.  27'.  Les  dispositions  delà  loi  du 
7  aottt  sont  applicables, 

1°  A  toutes  les  causes  qtif  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, et  dont  les  juges  de  paix  sont  saisis 
dans  les  lieux  où  ces  conseils  ne  sont 
pas  établis  ; 

2»  A  toutes  les  contestations  énon- 
cées 'dans  les  numéros  3  et  4  de  l'art,  ô 
de  la  loi  du  25  mai  1838. 

TITRE  II. 

De  Vassistance  judiciaire  en  matière 
criminelle  et  correctionnelle. 

Art.  28.  11  ^era  pourvu  à  la  défense 
des  accusés  devant  les  cours  d'assises 
conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
29J  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  29.  Les  présidents  des  tribu- 
naux correctionnels  désigneront  un  dé- 
fenseur d'office  aux  prévenus  poursoivis 
à  la  requête  du  ministère  public,  ou 
détenus  préventivement,  lorsqu'ils  en 
feront  la  demande  et  que  leur  indigence 
sera  constatée",  soit  par  les  pièces  dési- 
gnées dans  l'art.  1 0,  soit  par  tous  autres 
documents. 

Art.  30.  Les  présidents  des  cours 
d'assises  et  les  présidents  des  tribunaux 
Correctionnels  pourront,  même  avant  le 
jour  fixé  pour  l'audience,  ordonner  l'as- 
signation des  témoins  qui  leur  seront 
indiqués  par  l'accusé  ou  le  prévenu  indi- 
gent, dans  le  cas  où  la  déclaration  de 
ces  témoins  serait  jugée  utile  pour  la 
découverte  de  la  vérité. 

Pourront  être  également  ordonnée* 
d'office  toutes  productions  et  vérifies- 
lions  de  pièces. 

Les  mesures  ainsi  prescrites  seront 
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Art.  31.  La  présente  loi  pourra,  par 
des  règlements  d'administration  publi- 
que, être  appliquée  aux  colonies  et  à 
l'Algérie. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Paris, 
les  29  novembre,  7  décembre  1850  et 
22  janvier  1851. 

Le  président  et  tes  secrétaires, 

Daro,  viee-présidênt  ;  Arnaud  (de 
PAriége),  Lacaze  ,  Çhapot  , 
BtfRARD,  deHeeckeren^  Pecpin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  Président  de  la  République, 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

E»  DE  ROTER. 


DÉCRETS  portant  modifications 
ministérielles. 

Le  Président  de  la  République,  etc.  ; 

M.  de  Royer  ,  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  de  Paris,  est  nommé 
ministre  de  la  justice,  en  remplacement 
de  M.  Kouher,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

24  janvier  1851. 

M.-Brenier,  directeur  au  département 
des  affaires  étrangères,  est  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  en  rem- 
placement de  M.  Drouyn-de-Lkuys,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

24  janvier  1851 . 

M.  le  général  Randon  est  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  remplacement  de 
M.  le  général  Regnaud  de  Saint-  Jean- 
d'Angely,  dont  la  démission  est  acceptée. 

24  janyier  1851. 

M.  le  contre-amiral  Vaillant  (Auguste- 
Nicolas  )  est  nommé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  remplacement 
de  M.  Ducos,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

24  janvier  1851. 


M.  Vaïsse,  préfet  du  Nord,  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur,  en  remplace- 
ment de  M.  Baroche,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

24  janvier  1851. 

M.  Magne  reste  chargé  des  fonctions 
de  ministre  des  travaux  publics. 

24  janvier  1851. 

M.  Schneider ,  ancien  député ,  est 
nommé  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  en  remplacement  de  M.  Bon- 
jean,  dont  la  démission  est  acceptée. 

24  jauvier  1851. 

M.  Charles  Giraud  ,  membre  du 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que rt  «le  l'Institut,  est  nommé  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
en  remplacement  de  M.  Parieu,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

24  janvier  1851. 

M.  de  Germiny,  receveur  général  des 
finances,  est  nommé  ministre  des  finan- 
ces, en  remplacement  de  M.  Fould,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

24  janvier  1861. 


Message  présidentiel.  1 
«  Paris,  24  janvier  1851. 
.4  M.   le  président  de  VAssemblcè 


nationale  législative. 


»  Monsieur  le  président, 

m  L'opinion  publique,  confiante  dans 
la  sagesse  de  l'Assemblée-  et  du  Gou- 
vernement, ne  s'est  pas  émue  des  der- 
niers incidents.  Néanmoins  la  France 
commence  à  souffrir  d'un  désaccord 
qu'elle  déplore.  Mon  devoir  est  de  faire 
ce  qui  dépendra  de  moi  pour  en  prévenir 
les  résultats  fâcheux. 

»  L'union  des  deux  pouvoirs  est  in- 
dispensable au  repos  du  pays;  mais, 
comme  la  Constitution  les  a  rendus  indé* 
pendants,  la  seule  condition  de  cette 
union  est  une  confiance  réciproque. 

»  Pénétré  de  ce  sentiment,  je  respec» 
terai  toujours  les  droits  de  l'Assemblée, 
en  maintenant  intactes  les  prérogatives 
du  pouvoir  que  je  tiens  du  peuple. 

d  Pour  ne  point  prolonger  une  dissi- 
dence pénible,  j'ai  aceepté,  après  le  vote 
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récent  de  l'Assemblée  ,  la  démission 
d'un  ministère  qui  avait  donné  au  pays 
et  à  In  cause  de  Tordre  des  gages  écla- 
tants de  son  dévouement.  Voulant  toute- 
fois reformer  un  cabinet  avec  des  chances 
de  durée,  je  ne  pouvais  prendre  ses 
éléments  dans  une  majorité  née  de  cir- 
constances exceptionnelles ,  et  je  me 
suis  vu  à  regret  dans  l'impossibilité  de 
trouver  une  combinaison  parmi  les  mem- 
bres de  la  minorité,  malgré  son  impor- 
tance. 

»  Dans  cette  conjoncture,  et  après 
de  vaines  tentatives,  je  me  suis  résolu 
à  former  un  ministère  de  transition , 
composé  d'hommes  spéciaux,  n'apparte- 
nant à  aucune  fraction  de  l'Assemblée, 
et  décidés  à  se  livrer  aux  affaires  sans 
préoccupation  de  parti.  Les  hommes 
honorables  qui  acceptent  cette  tâche 
patriotique  auront  des  droits  à  la  recon- 
naissance du  pays. 

»  L'administration  continuera  donc 
comme  parle  passé.  Les  préventions  se 
dissiperont  au  souvenir  des  déclarations 
solennelles  du  message  du  12  novem- 
bre. La  majorité  réelle  se  reconstituera  ; 
l'harmonie  sera  rétablie  sans  que  les 
deux  pouvoirs  aient  rien  sacrifié  de  la 
dignité  qui  fait  leur  force. 

>»  La  France  veut,  avant  tout,  le 
repos,  et  elle  attend  de  ceux  qu'elle  a 
investis  de  sa  confiance  une  conciliation 
sans  faiblesse,  une  fermeté  calme,  J'im- 
passibilité  dans  le  droit* 

»  Agréez ,  monsieur  le  président , 
l'assurance  de  mes  sentiments  de  haute 
estime. 

«  L.-N.  Bonaparte.  » 


ARRÊTÉ  qui  suspend  le  cours  de 
M,  Michèle  t. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  > 

Vu  les  rapports  et  pièces  concernant 
le  cours  de  M.  Michelet,  professeur 
d'histoire  et  de  morale  au  collège  de 
France  ; 

Vu  les  délibérations  de  l'assemblée 
des  professeurs  du  collège,  en  date  des 
6,  y  et  il  mars  1 85 1 ,  -ensemble  les 
réponses  de  M.  Michelet  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  M. 
Michelet  s'est  livré,  dans  son  enseigne- 
ment, à  des  écarts  dont  l'opinion  pu- 


blique s'est  vivement  et  justemeut  émue, 
que  des  avertissements  répétés  lui  ont 
été  donnés  et  qu'il  n'en  a  point  teou 
compte  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  faire  cesser 
immédiatement  un  tel  état  de  choses, 
Arrête  : 

Art.  1".  Le  cours  de  M.  Michelet, 
professeur  d'histoire  et  de  morale  au 
collège  de  France,  est  suspendu  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Art.  2.  M.  l'administrateur  du  collège 
de  France  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  12  mars  1851. 

Gibadd. 


DÉCRETS  relatifs  a  des  intérim 
ministériels. 

Le  Président  dé  la  République,  etc.; 

M.  Magne,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, est  «chargé,  par  intérim,  des 
fonctions  de  ministre  des  finances,  pen- 
dant l'absence  de  M.  de  Germiny. 

14  mars  1851. 

• 

L'intérim  du  ministère  des  finances, 
confié  par  décret  du  14  mars  à  M. 
Magne,  ministre  des  travaux  publics, 
cessera  à  parti ç> d'aujourd'hui,  et  M.  de 
Germiny  reprendra  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

19  mars  1851. 


DÉCRETS  portant  modifications 
ministérielles. 

Le  Président  de  la  République,  etc.  ; 

M.  Rouher  (Eugène),  représentai d« 
peuple,  est  nommé  garde  des  sccaui. 
ministre  de  la  justice,  en  remplacement 
de  M.  Royer,  dont  la  démissioo  est 
acceptée. 

10  avril  1851. 

M.  Baroche  (Jules),  représentant  da 
peuple,  est  nommée  ministre  des  affaires 
étrangères,  en  remplacement  de  M. 
Brenier,  dont  la  démissiou  est  acceptée. 

10  avril  1851. 

M.  de  Chasseloup-Laubat  (Prosper\ 
représentant  du  peuple,  est  nommé  m- 
nistre  de  la  marine,  eu  remplacements 
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M.  Je  contre-amiral  Vaillant ,  dont  la  La  présente  loi  sera  promulguée  et 
démission  est  acceptée.  scellée  du^  sceau  de  l'Etat. 

10  avril  185-1.  Le  presiJent  de  la  Republique, 

n.  '  „    ,       .   ,    .     .  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

DÉCRETS  relatifs  a  des  intérims 

'ministériels.  Lf  gQfde  dcg  sceaux%  ministre  de  la 

Le  Président  de  la  République,  etc.  ;    justice,  * 

M.  Buffet,  ministre  de  l'agriculture 
et  da  commerce,  sera  chargé,  par  in- 
térim, des  fonctions  de  ministre  des 
(nvsiix  publics,  peudaot  l'absence  de 
M.  Magne. 

12  avril  1851. 

L'intérim  du  ministère  des  travaux 
publics,  con6é,  par  décret  du  12  avril, 
à  M.  Buffet,  ministre  de  l'agriculture 
et  da  commerce,  cessera  à  partir  d'au- 


E.  Rocher. 


DECRETS  relatifs  a  des  intérims  minis- 
tériels. 

Le  président  de  la  République,  etc.; 


,  M.  Buffet,  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  reprendra,  à  partir  de 
jourd'hui  ,    et    M.  Magne"  reprendra    ce  jour,  l'exercice  des  fonctions  confiées 
Iwercice  de  ses  fonctions.  Xï  ^ 


23  avril  1851. 

M.  Rouher,  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  est  chargé,  par  intérim, 
des  fonctions  de  ministre  des  finances, 
pendant  l'absence  de  M.  Achille  Fould. 

19  mai  1851. 

L'intérim 'du  ministère  des  finances,' 
confié,  par  décret  du  19  mai  courant, 


par  intérim  à  M.  Magne,  ministre  des 
travaux  publics. 

7  juillet  1851. 

M.  Buffet,  ministre1  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  est  chargé,  par  intérim, 
du  minière  de  l'intérieur,  pendant 
l'absence  de  M.  Léon  Faucher. 

10  août  1851. 

M.  de  Chasseloup-Laubat,  ministre 


M.  Rouher,  garde  des  sceaux,  ministre    <k  I*  "arme  et  des  colonies  est  chargé, 


de  la  justice,  cessera  à  partir  d'aujour- 
d'hui, et  M.  Fould  reprendra  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

28  mai  1851. 


Loi  sur  les  clubs  et  autres  réunions 
publiques, 

AU  NOH  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d'ur- 
gence la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Les  lois  des  19  juin  1849 
et  6  juin  1850,  sur  les  clubs  et  autres 
réunions  publiques,  sont  prorogées  jus- 
qu'au 22  juin  1852. 

Art,  22.  Il  sera  rendu  compte  à  l'As- 
semblée nationale,  à  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  par  Part,  l",  de  l'exécution 
qu'aura  reçue  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, le  21  juin  1851. 

Le  président  et  les  secrétaires, 

Dupin,   Lacazk,   Chabot,  Peupin, 

BÉRARD,  Y  Y  AN,  MOULIN. 


par  intérim,  du  ministère  des  affaires 
étrangères  pendant  l'absente  de  M.  Ba- 
rochev 

18  août  1851. 

M.  Rouher,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  est  chargé,  par 

intérim ,  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  pendant  l'absence 
de  M.  de  Crouseilhes. 

18  août  1851. 

L'iutérim  du  ministère  de  l'intérieur, 
confié,  par  décret  du  10  août,  a  M.  Buf- 
fet, ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, pendant  l'absence  de  M.  Léon 
Faucher,  cessera  à  partir  du  21  du 
même  mois. 

20  août  1851. 

M.  Rouher,  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  est  chargé,  par  intérim, 
des  fonctions  de  ministre  des  finances, 
pendant  l'absence  de  M.  A.  Fould. 

21  août  1851. 

M.  Buffet,  ministre  de  l'agriculture 
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et  du  commerce,  est  chargé,  par  inté- 
rim, des  fonctions  de  ministre  des  tra- 
vaux publics  pendant  l'absence  de 
M..  Magne. 

24  août  1851. 

L'intérim  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  confié  par  décrot  du  1 8  août 
à  M.  de  Chasseloup-Laubat,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  pendant 
l'absence  de  M.  Baroche,  cessera  à  par- 
tir du  27  du  même  mois. 

27  août  1851. 

.M.  Rouher,  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  est  chargé,  par  inté- 
rim, en  remplacement  de  M.  Buffet, 
ministre  de  l'agriculture  etdu  commerce, 
du  ministère  des  travaux  publics,  pen- 
dant l'absence  de  M.  Magne. 

M.  Léon  Faucher»  ministre  de  l'inté- 
rieur, est  chargé  par  intérim,  des  fonc- 
tionn  de  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  pendant  l'absence  de  M.  Buf- 
fet. 

9  septembre  185t. 


DÉCRET  qui  met  en  état  de  siêye  le 
département  de  VArdcche. 

AU  NOM   DU  PEUPLE  FRANÇAIS* 

Le  président  de  la  République, 

Vu  l'art.  106  de  la  Constitution  ; 
Vu  les  art.  l«.-rct  3  de  la  loi  du  9  août 
1849  ; 

Vu  les  rapports  du  préfet  de  l'Ar- 
dèche  ; 

Considérant  que  le  département  de 
l'Ardèche  est  troublé  par  des  manœu- 
vres coupables  tendant  à  compromettre 
la  sécurité  publique  : 

Considérant  que  des  attaques  à  main 
armée  ont  été  dirigées,  à  plusieurs  re- 
prises, contre  la  forte  publique  ; 

Sur  la  proposition  du  miuistre  de 
l'intérieur  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu  ; 
Décrète  : 

Art.  l<:r.  Le  département  de  l'Ardè- 
che est  mis  en  état  de  siège. 

Art.  2.  La  commission  instituée  en 
\ertu  de  l'art.  32  de  la  Constitution  sera 
informée  de  cette  mesure. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre,  chacun  en  ce  qui  le  con- 


cerne, sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Élysée-Natiooal, 
le  1 2  septembre  1 85 1 . 

Le  président  de  la  République, 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

,  Le  ministre  de  t  intérieur, 

Léon  Faucher. 


DÉCRETS  relatifs  a  des  intérim 
ministériels1* 

L'intérim  du  ministère  des  finance», 
confié  par, décret  du  21  août  dernier  i 
M.  Rouher,  ministre  de  la  justice,  ces- 
sera à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  Fonld 
reprendra  l'exercice  de  ses  fonctions. 

15  septembre  1 35 1 . 

L'intérim  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  confié,  par 
décret  du  18  août  dernier,  a  M.  Rocher,, 
ministre  de  la  justice,  cessera  à  partir 
d'aujourd'hui,  et  M.  de  Crouseilhcs  n> 
prendra  l'exercice  de  ses  fonctions. 

_  28  septembre  1851. 

M.  Baroche,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étran- 
gères, est  chargé,  par  intérim,  des  fonc- 
tions de  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  pendant  l'absence  de  M.  Pros- 
per  de  Chasseloup-Laubat.  .  ' 

28  septembre  1851. 

L'intérim  du  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commercé,  confié,  par  décret 
du  9  septembre  dernier,  à  M.  Léon 
Faucher,  ministre  de  l'intérieur,  cessera 
à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  Buffetre- 
prendra  l'exercice  de  ses  fonctions. 

.t«r  octobre  1851. 

L'intérim  du  ministère  des  travaux 
publics,  confié,  par  décret  du  9  septem- 
bre dernier,  à  M.  Rouher,  ministre  de 
la  justice,  cessera  à  partir  d'aujourd'hui, 
et  M.  Magne  reprendra  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

* 

2  octobre  1851. 

L'intérim  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  confié,  par  décret  du 
30  septembre  dernier,  à  M.  Baroche, 
ministre  des  affaires  étrangères,  cesse- 
ra à  partir  d'aujourd'hui,  et  M.  Pros- 
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per  de  Cbasseloup-Laubat  reprendra 
l'exerice  de  ses  fonctions. 

.  12  octobre  1851. 


DÉCRET  qui  met  en  étal  de  siège  les 
départements  du  Cher  et  de  la  Nic- 

rre. 

AU  ROM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  l'art.  106  de  la  Constitution  ; 
Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  9  août 
1849  ; 

Considérant  que  les  départements  du 
Cher  et  de  la  Nièvre  sont  troublés  par 
des  manœuvres  coupables,  tendant  à 
compromettre  la  sécurité  publique; 

Considérant  que  des  attentats  nom- 
breux ont  menacé,  dans  ces  départe- 
ments, les  propriétés  et  les  lois  ; 

Considérant  que  des  agents  de  désor- 
dres y  fomentent  des  séditions  et  que  des 
attaques  à  main  armée  ont  été  dirigées 
contre  la  force  publique  ; 

Considérant  que  cet  état  de  choses 
constitue  le  cas  de  péril  imminent  prévu 
par  la  loi  du  9  août  1849  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu; 

Décrète  : 

Art.  lcr.  Les  départements  du  Cher 
et  de  la  Nièvre  sont  mis  en  état  de 
siège. 

Art.  2.  La  commisaym  instituée  en 
vertu  de  l'art.  3»  de  la  Constitution 
sera  informée  de  cette  mesure. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  ministre  de  la  guerre  sont  chargés, 
cliacun^n  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
ctltion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le 
21  octobre  1851. 

Le  président  de  la  République. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  V  intérieur  t 

Léon  Faucher. 


DÉCRETS  portant  modifications 
"ministérielles. 

Le  Président  de  la  République, 
Décrète  : 

AI.  Corbin,  procureur  généra!  près  la 
cour  d'appel  de  Bourges ,  est  nommé 
ministre  de  la  justice,  en  remplacement 
de  M.  Rouher  ,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

Fait  à  l'Eiysée-National,  le  20  octo- 
bre 1861. 

L.-N.  Bonaparte. 

M.  Turgot,  ancien  pair  de  France,  est 

nommé  ministre  des  affaires  étrangères^ 
en  remplacement  de  M.  Baroche,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

20  novembre  1851. 

M.  Giraud  (Charles) ,  membre  de 
l'Institut,  est  nommé  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes,  en 
remplacement  de  M.  Dombideau  de 
Crouseilhes,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

20  novembre  1851. 

M.  de  Thorigny  (Tiburce),  ancien 
avocat  général  près  la  cour  d'appel  de 
Paris,  est  nommé  ministre  de  Tinté- 
rieur,  en  remplacement  de  M.  Léon 
Faucher,  dont  la  démission  est  acceptée. 

26  octobre  1851. 

M.  Xavier  de  Casablanca,  représen- 
tant du  peuple,  est  nommé  ministre  de 
l'agriculture  et  du  cOmmercc,  en  rem- 
placement de  M.  Buffet,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

20  octubre  18yl. 

M.  Lacrosse,  membre  et  vice-prési- 
dent de  l'Assemblé  nationale,  est  nommé 
ministre  des  travaux  publics,  en  rem- 
placement de  M.  Magne,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 

26  octobre  1851. 

Le  général  de  division  Le  Roy  de 
Saint-Arnaud  (Jacques- Arnaud),  com- 
mandant la  2*  division  de  l'armée  de 
Paris,  est  nommé  ministre  de  la  guerre, 
en  remplacement  de  Aî.  le  général 
Randon,  dont  la  démissiou  est  acceptée. 

20  octobre  1851. 

M.  Kippolyte  FortoW,  représentant 
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du  peuple ,  est  nommé  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  en  remplacement 
de  M.  de  Cbasseloup-Laubat  ,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

2 f»  octobre  1851. 

M.  Blondel,  inspecteur  général  des 
finances,  est  nommé  ministre  des  finan- 
ces, en  remplacement  de  M.  Achille 
Fould,  dont  la  démission  est  acceptée. 

26  octobre  1851. 

M.  Charles  Giraud,  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  est 
chargé,  par  intérim,  de  remplir  les 
fonctions  de  ministre  de  la  justice,  en 
l'absence  de  M.  Corbin. 

2 fi  octobre  18 M. 

M.  Turgot ,  ministre  des  affaires 
étrangères,  est  chargé,  par  intérim,  de 
remplir  les  fonctions  de  ministre  de.s 
finances,  en  l'absence  de  M.  Blonde!. 

26  octobre  1851. 

M.  de  Maupas,  préfet  de  la  Hauîe- 
Garonne,  est  nommé  préfet  de  police, 
en  remplacement  de  AI.  Carlier,  dont 
la  démission  est  acceptée. 

20  octubre  1851. 


Ordre  du  jour  à  V armée. 

«  Soldats! 

»  Le  Président  de  la  République 
m'appelle  à  votre  téte;  l'honneur  est 
grand,  la  tâche  facile,  si  -vous  restez  ce 
que  vous  êtes  :  unis  sous  la  loi  du  devoir, 
forts  par  votre  discipline. 

»  Partout  où  Tordre  faiblit,  partout 
où  la  paix  publique  est  menacée,  les 
gens  de  bien  tournent  les  yeux  vers  vous 
et  vous  cherchent. 

»  Jamais  plus  sainte  cause  ne  fut 
confiée  à  des  hommes  plus  dignes  de  la 
défendre. 

»  R  'oubliez  pas  que,  dans  les  temps 
difficiles,  l'armée  prévient,  par  la  seule 
énergie  de  son  attitude,  les  désordres 
qu'elle  réprimerait  toujours  par  l'emploi 
de  sa  force. 

»  Esprit  de  corps,  culte  du  drapeau, 
solidarité  de  gloire,  que  ces  nobles  tra- 
ditions nous  inspirent  et  nous  soutien- 
nent; portons  si  haut  l'honneur  militaire, 
qu'au  milieu  des  éléments  de  dissolution 
qui  fermentent  autour  de  nous,  il  appa- 


raisse comme  moyen  de  salut  à  la  société 
menacée. 

»  Paris,  le  27  octobre  1851. 

)»  Le  ministre  de  la  guerre, 
»  A.  de  Saint-Arnaud,  i 


CIRCULAIRE  adressée  à  tous  Us  géné- 
raux commandant  les  divisions  ter- 
ritoriales. 

«  Paris,  le  28  octobre  1851. 
»  Général, 

»  En  confiant  le  ministère  de  la 
guerre  à  mon  dévouement,  le  Président 
de  la  République  savait  où  je  puiserais 
ma  force  :  elle  est  dans  le  caractère  des 
hommes  que  leur  expérience  et  l'éclat 
de  leurs  services  ont  placés  à  la  tête  dè 
nos  divisions  territoriales. 

n  Heureux  de  compter  parmi  vous 
tant  de  chefs  sous  lesquels  je  m'honore 
d'avoir  servi,  je  n'ai  point  à  demander 
à  nos  nouveaux  rapports  l'occasion  de 
vous  retracer 'des  règles  r'ont  votre  vie 
a  été  la  leçon  et  l'exemple;  toutefois  je 
répondrais  mal  à  votre  attente  et  je  res- 
terais au-dessous  de  mes  devoirs,  si  je 
ne  m'empressais  de  me  montrer  à  vous 
tel  que  je  suis,  imbu  de£  traditions 
dont  vous  étiez  avant  moi  les  fidèles 
interprètes. 

»  Plus  que  jamais,  dans  les  temps  où 
nous  sommes,  le  véritable  esprit  mili- 
taire peut  assurer  le  salut  de  la  société. 

»  Mais  cette  .confiance  que  l'armée 
inspire,  elle  la  doit  à  sa  discipline;  et 
nous  le  savons  tous,  général,  point  de 
discipline  dans  une  armée  où  le  dogme 
de  l'obéissance  passive  ferait  place  au 
droit  d'examen. 

»  Un  ordre  discoté  amène  l'hésita- 
tion ;  l'hésitation,  la  défaite. 

*»  Sous  les  armes,  le  règlement  mili- 
taire est  l'unique  loi. 

»  La  responsabilité,  qui  fait  la  force 
de  l'autorité  militaire,  ne  se  partage 
pas  :  elle  s'arrête  au  chef  de  qui  Tordre 
émane;  elle  couvre  à  tous  les  degrés 
l'obéissance  et  l'exécution. 

u  Dans  ce  principe  si  simple,  qui  est 
l'âme  de  la  discipline  ,  réside  la  source 
féconde  des  prodiges  de  courage  et  île 
dévouement. 

>♦  Si  devant  l'ennemi  la  discipline, 
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linsi  comprise,  fut  de  tout  temps  l'un 
secrets  de  h  victoire,  dans  les  luttes 
i  «  testines,  dont  la  seule  menace  trouble 
nos  cités,  elle  assure  aussi  le  triomphe 
de  l'ordre. 

^  »  On  ne  choisit  pas  son  temps  ;  nos 
pères,  plus  heureux,  ont  vu  l'ordre  pu- 
t>l  ic  renaître  et  s'affermir  sous  les  reflets 
«le  la  gloire  militaire.  Pour  nous,  c'est 
la  défense  de  la  civilisation  que  uous 


faits  importants  qui  se  sont  accomplis 
depuis  le  dernier  Message. 

»  Toutefois  je  crois  devoir  passer 
sous  silenca  les  événements  qui,  malgré 
moi,  ont  pu  produire  certains  dissenti- 
ments toujours  regrettables. 

»  La  paix  publique,  sauf  quelques 
agitations  partielles,  n'a  pas  été  trou- 
blée, et,  même  à  plusieurs  époques  où 
les  difficultés  politiques  étaient  de  na- 


 -j —  — — —  —  f»..i..ijwEo    cuuni i  uc  lia" 

devons  aujourd'hui  notre  sang  et  nos  ture  à  affaiblir  le  sentiment  de  lasécu- 
%      :  "té  et  à  exciter  des  alarmer,  le  pays, 


»  Soyons  dor^c  prêts  à  tout,  et,  soit 
<|u'il  faille  un  jour,  au  nom  de  la  patrie, 
soutenir  au  dehors  l'houneur  de  nos 
armes,  soit  qu'au  dedans  la  société  en 
péril  cherche  en  nous  sou  plus  ferme 
appui,  que  ces  sentiments  qui  m'ani- 
meut  et  qui  sont  aussi  les  vôtres,  entre- 
tenus dans  les  rangs  de  l'armée,  la 

.  -  ....  «  ___ 


par  son  attitude  paisible,  a  montré  dans 
le  gouvernement  une  couhance  dont  le 
témoignage  m'est  précieux. 

»  Il  serait  néanmoins  imprudent  de 
se  faire  illusion  sur  cette  apparence  de 
tranquillité.  Une  vaste  conspiration  dé- 
magogique s'organise  en  France  et  en 
Europe.  Les  sociétés  secrètes  cherchent 


 o-    —  ~~7    —  i —  — -  iiicrciieni 

maintiennent  à  la  hauteur  de  sa  double     à  étendre  leurs  ramifications  jusque  dans 


mission. 

»  Recevez,  général,  l'assurance  de 
ina  considération  la  plus  distinguée. 

»  Le  minisire  de  la  guerre, 

»»  A.  de  Saint-Arnaud.  » 


DÉCRETS  compilant  la  composition 
du  ministère. 

M.  Daviel,  procureur  général  à  la 
Cour  d'appel  de  Rouen,  est  nommé 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
en  remplacement  de  M.  Corbin,  non 
acceptant. 

1«  novembre  1851. 

L'intéVim  du  ministère  de  la  justice, 
confié,  par  décret  du  26  octobre  dernier, 
à  M.  Giraud,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  cessera  à  partir 
d'aujourd'hui.  . 

2  novembre  1851. 


MESSAGE  présidentiel  offrant,  aux 
termes  de  l'article  52  de  la  Consti- 
tution, l'exposé  des  affaires  de  la 
République  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Messieurs  les  représentants, 
»  Je  viens,  comme  chaque  année, 
vous  présenter  le  compte  sommaire'  des 


les  moindres  communes  ;  tout  ce  que  les 
partis  renferment  d'insensé,  de  violent, 
d'incorrigible,  saus  être  d'accord  sur 
les  hommes,  ni  sur  les  choses,  s'est  don- 
'né  rendez-vous  en  1852,  non  pour  bâ- 
tir, mais  pour  renverser. 

»  Votre  patriotisme  et  votre  courage, 
à  l'égal  desquels  je  m'efforcerai  de  mar- 
cher, épargneront,  je  n'eu  doute  pas,  à 
la  France,  les  périls  dont  elle  est  mena- 
cée. Mais,  pour  les  conjurer,  envisa- 
geons-les sans  crainte  comme  sans  exa- 
gération, et,   tout  en  étant  convaincus 
que,  grâce  à  la  force  de  l'administra- 
tion, au  zèle  éclairé  de  la  magistrature, 
au  dévouement  de  l'année,  la  r'rancc  ne 
saurait  périr,  réunissons  tous  nos  efforts, 
afin  d'enlever  au  génie  du  mal  jusqu'à 
1  espoir  d'une  réussite  momentanée. 
»  Le  meilleur  moyeu  d'y  parvenir 
*  m'a  toujours  paru  le  système  qui  con- 
siste, d'un  coté,  à  satisfaire  largement 
les  intérêts  légitimes;  de  l'autre,  à  étouf- 
fer, dès  leur  apparitiou,  les  moindres 
symptômes  d'attaque  contre  In  religion, 
la  morale,  la  société. 

»  Ainsi,  procurer  du  travail  en  con- 
cédant à  des  Compagnies  nos  grandes 
lignes  de  chemins  de  1èr,  et  avec  l'argent 
que  l'Etat  retirera  de  ces  concessions 
donner  une  vive  impulsion  aux  autres 
travaux  dans  tous  les  départements  ; 
encourager  les  institutions  destinées  au 
développement  du  crédit  agricole  ou 
commercial  ;  veuir,  par  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  au  secours  de 
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toutes  les  misères,  telle  a  été  et  telle 
doit  être  encore  notre  première  sollici- 
tude, et  c'est  en  suivant  cette  marche 
qu'il  sera  plus  facile  de  recourir  à  la 
répression,  lorsque *le  besoin  s'en  fera 
sentir. 

s 

Intérieur. 

»  Dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  les  mesures  ordinaires  ont  suffi 
pour  assurer  Tordre;  mais  l'état  de- 
siége,  maintenu  dans  la  6e  division  mi- 
litaire, a  dû  être  étendu  au  département 
de  l'Ardèche,  ensanglanté  par  des  qol- 
lisions  fréquentes,  et,  plus  récemment 
encore,  aux  départements  du  Cher  et  de 
la  Nièvre,  effrayés  d'un  commencement 
de  jacquerie. 

>»  A  Lyon  a  été  orgauisée  une  police 
forte  et  uuique,  qui  embrasse  douze  vil- 
les ou  communes  suburbaines,  que  la  loi 


niquée  de  Paris  ans  départements,  qui 
ont  affecté  des  sommes  considérables  a 
des  travaux  utiles.  ' 

»  La  science  el  les  arts  ont  reçu  de 
notables  encouragements,  et  les  sommes 
importantes  votées  poor  la  restauration 
de  plusieurs  monuments  historiques  mit 
reçu  leur  application. 

»  Deux  projets  de  loi  demandent  ose 
solution  prompte  :  l'un  a  pour  objet  de 
déterminer  les  indemnités  dues  aux  ci- 
toyens qui  ont  éprouvé  des  dommages 
matériels  lors  des  événements  de  février 
et  de  jnin  ;  l'autre  est  relatif  à  la  réor- 
ganisation du  travail  dans  les  prisons. 

»  Il  est  encore  un  projet  de  loi  dont 
je  vous  avais  parlé  dans  mon  précé- 
dent message  ,  et  auquel  j'attache 
la  plus  grande  importance  :  c'est  celui 
'qui  a  pour  but  de  venir  au  secours  des 
vieux  débris  des  armées  de  la  Républi- 
que et  de  l'Empire. 


ises  sous  la  dénomination  d'ag-  %      »  Des  circonstances  indépendantes  de 


a  compt 

glomération  lyonnaise. 

»  Les  réfugiés  politiques  entraient 
dans  des  affiliations  dangereuses  ;  quel- 
ques uns  ont  dû  être  expulses,  mais 
l'hospitalité  a  continué  à  s'étendre  à  un 
grand  uombre. 

»  Une  somme  de  plus  de  486,000  fr. 
a  été  répartie  entre  2,000  réfugiés. 

D  Les  vices  de  l'organisation  muni- 
cipale ressortent  de  la  nécessité  où 
s'est  trouvé  le  gouvernement  de  révoquer 
en  un  an,  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
d'Etat,  40 1  fonctionnaires  électifs,  dont 
278  maires  et  123  adjoints. 

»  La  dissolution  des  conseils  munici- 
paux s'est  élevée  à  126,  et  celle  des 
gardes  nationales  à  139. 

»  Quoique  le  maintien  de  la  sécurité 
et  l'application  des  mesures  sévères 
soient  dévolues  principalement  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  et  réclament  avant 
tout  son  action,  son  zèle  éclairé  n'a  rien 
épargné  pour  qu'elle  s'étendit  eu  même 
temps  à  tous  les  moyens  de  stimuler  le 
travail,  cette  première  condition  du  bien- 
être  et  de  la  tranquillité. 

»  Ainsi  l'administration  municipale 
de  Paris  a  adopté  deux  vastes  projets, 
qui  en  même  temps  offrent  l'avantage 
de  faciliter  l'approvisionnement  de  la 
capitale  et  de  l'embellir  :  je  veux  dire  ia 
construction  des  halles  et  le  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Rivoli. 

»  L'impulsion  s'est  bientôt  commu- 


nia volonté  en  mit  jusqu'ici  empêché  ia 
présentât  ion.  J'espère  que  bientôt  vous 
pourrez  l'accueillir  avec  faveur;  car, je 
vous  prie  de  ne  pas  l'oublier,  il  y  a  sur 
tous  les  points  du  territoire  des  hommes 
couverts  de  blessures,  qui  se  sont  sacri- 
fiés h  la  défense  de  la  patrie,  et  qui  at- 
tendent avec  anxiété  qu'on  leur  vienne 
en  aide.  Pour  eux,  le  temps  presse,  l'âge 
et  la  misère  les  accablent.  . 

Finances, 

"»  La  situation  est  aussi  favorable  que 
le  comportent  les  engagements  du  pas* 
et  les  incertitudes  politiques  de  l'ate- 
nir. 

»  Le  compte  de  1849,  qui  vous  a  été 
soumis,  fait  connaître  le  solde  définitif 
de  cet  exercice  :  le  déficit  qu'il  laisse  à 
la  charge  du  Trésor  ne  dépasse  pas  le 
chiffre  indiqué  paç  le  Message  du  12  no- 
vembre dernier. 

»  Le  décret  qui  abrège  de  deux  mois 
la  durée  des  exercices  a  été  appliqué 
aux  recettes  et  aux  dépenses  de  1860, 
de  sorte  que,  dès  aujourd'hui,  il  est  fa- 
cile d'apprécier  exactement  le  découvert. 
11  restera,  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  l'annoncer,  au-dessous  des  pré- 
visions de  la  commission  du  budget  cl 
même  de  celles  de  l'administration. 

»  Le  budget  de  1851  est  en  cours 
d'exécution,  et  les  résultats  définitifs 
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iu*îl  présentera  dépendront  beaucoup    nées,  comparé  au  chiffre  des  importa- 


tatioos  (1),  explique  l'affluence  des 
métaux  précieux  dans  notre  pays.  Cet 
accroissement  des  exportations  est  d'au- 
tant mieux  assuré  dans  l'avenir,  qu'il 
repose  sur  la  marche  progressive  de  la 
civilisation. 

»  En  résumé,  le  budget  de  1851  pré- 
sentera des  résultats  à  peu  près  confor- 
mes aux  prévisions. 

>j  Les  travaux  publics  extraordinaires 
exécutés  en  18j0  et  1851  s'élèvent  à 
la  somme  de  172  millions.  Les  décou- 
verts de  ces  deux  années  sont  loin  d'at- 
teindre cette  somme,  et  la  dépense  des 


3u  produit  des  revenus  pendant  les  der 
n  îers  mois;  jusqu'à  ce  jour,  le  recouvre- 
ment des  impôts  offre  un  résultat  ras- 
surant. 

x>  Les-  contributions  directes  conti- 
nuent à  être  acquittées  avec  exactitude. 
Leur  rentrée  présente  une  amélioration 
réelle  snr  la  situation  de  Tannée  der- 
rière, qui  était  déjà  favorable. 

»  Le*  impôts  indirects  se  ressentent 
îxi  défaut  de  confiance  dans  l'avenir  , 
>ans  néanmoins  que  jusqu'ici  il  se  soit 
produit  aucune  diminution  sur  l'ensem- 
ble des  recettes  prévu  au  budget. 

«  La  perte  qu'ont  éprouvée  quelques  travaux  publics  ne  restera  que  pour  une 

branches  du   revenu  ,  notamment  les  partie  à  la  charge  de  l'avenir, 

droits  d'enregistrement;  est  compensée  »  La  paix  et  l'ordre  ont  surtout  pour 

par  l'élévation  du  chiffre  des  taxes  de  effet  d'améliorer  la  situation  des  classes 

consommation,  ce  qui  constate  le  bien-  laborieuses,  et  cette  amélioration  est  at- 

être  et  l'activité  des  classes  Jes  plus  testée  par  les  mouvements  des  fonds 

nombreuses.  des  caisses  d'épargne.  Les  dépôts  de 

m  La  diminution  du  produit  des  doua-  cette  nature  ont  augmenté,  pendant  18n0 

nés  ne  révèle  aucun  symptôme  fâcheux;  et  pendant  les  six  premiers  m'ois  de 

compensée,  en  ce  qui  concerne  les  sucres  1 85  I,  avec  une  rapidité  telle,  qu'à  au- 

colonianx,  par  l'accroissement  des  per-  cune  époque  on  ne  pourrait  signaler  un 

ceptions  sur  les  sucres  indigènes,  elle  semblable  accroissement.  Mais  cet  état 

s'explique  pour  d'autres  objets  par  les  de  choses  avait  ses  dangers  ,  et  l'As- 

efTets  de  la  loi  du  1 1  janvier  dernier,  semblée,  de  concert  avec  le  gouverne- 

qui  a  réglé  les  rapports  économiques  de  meut,  a  cherché  à  les  prévenir,  en  coa- 

1* Algérie  et  de  la  France,  et  dont  les  ciiiant,  par  la  loi  du  30  juin  dernier,  les 

bienfaits  pour  nos  possessions  d'Afrique  intérêts  de  ces  institutions  justement 

s'augmenteront  par  l'institutiou  récente  populaires  et  ceux  de  l'État, 

d'un  établissement  de  crédit.    Uien,  >>  Cette  loi  commence  à  recevoir  son 

dans  ces  résultats  'prévus,  qui  ne  suit  exécution,  et  les  premiers  faits  cousta- 

conforme  aux  intérêts  généraux  du  pays,  tés  indiquent  que  ses  avantages  ont  été 

>»  Le  progrès  soutenu  de  nos  expor-  compris  par  la  masse  si  nombreuse  et 

tations  en  tout  genre  est  venu  balancer  si  intéressante  de.s  déposants, 

pour  nos  industries  le  ralentissement  du  »  Une  autre  loi  a  concédé  les  paque- 

marohé  intérieur.  Le  chiffre  élevé  qù'el-  bots-postes  de  la  Méditerranée  à  J'iu- 

les  ont  atteint  dans  les  dernières  an-  dustrie  particulière.  Il  est  désirable  que 


(1)  Mouvement  des  importations  et  des  exportations  pendant  les  années 

1848,  1849  et  1850. 

(  Valeurs  actuelles.  ) 


Annctt. 


1848. 

'  *  1849. 

1850. 

Total  des  val.  pour  les  3  ann. 


Importât. 


474,259,753 
724,118,075 
790,(506,634 

1,989,045.362 


Exportât. 


686,994,719 
937,949,592 
1,008,122,198 

2, 690,066,509 


Excéd.  par  an  des 
val.  à  l'cxp.  *ur  les 
valeurs    à  l'imp; 


215,734,966 
213,830,017 
277,455,504 

707,021,147 


D'»près  le  résultat  des  rmuf  premiers  mois  de  1851,  l'excédnnt  des  valeurs  exportées  sur  les  valeurs 
iportées  sera  pour  cette  année  éa'ul  et  nu' me  supérieur  à  celui  de  (850. 
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des  concessions  semblables  permettent  Lyon.  Celle  de  Tours  à  Nantes  est 
d'étendre  nus  relations  de  commerce  plètc.  , 
et  dtî  correspondance  avec  les  pays  traus-  »  En  résumé,  la  longueur  totale  des 
atlantiques.  L'administration  se  préoc-  sections  ouvertes  à  la  circulation  en 
cupe  de  ces  questions  et  étudieles  moyens  1851  dépasse  500  kilomètres,  et  le»  tra- 
de  les  résoudre.  y&ux  ont  été  assez  avancés  sur  les  autres 

»  Le  ministre  des  finances,  usant  de    sections  pour  permettre  d'ajouter  à  notre 
l'autorisation  qfii  lui  avait  été  donnée,    réseau  330  kilomètres  en  1852  (1). 
a  négocié  les  rentes  provenant  de  la  H-       »  Un  chemin  de  ceinture  est  reconnu 
quidation  des  Caisses  d'épargne.  nécessaire  pour  relier  les  têtes  de  ligne 

»  Si  l'on  tient  compte  des  circons-    des  principaux  chemins  de  fer  qui  par- 
tances  au  milieu    desquelles   l'opéra-    tent  de  la  capitale, 
tion  s'est  accomplie,  on  ne  saurait  mé-  *  ,  »  Vous  avez  fixé  d'urgence  au  10  no- 
connaître  que  la  négociation  s'est  faite    vembre  prochain  la  discussion  des  deui 
à  un  taux  avantageux.  projets  de  loi  relatifs  au  chemin  de  fer 

»  Vous  y  trouverez  la  preuve  que,  de  Paris  à  la  Méditerranée.  L'opinion 
lorsque  les  préoccupations  politiques  publique  continue  à  vous  le  signaler 
aurontcessc.de  peser  sur  l'état  de  nos    comme  un  établissement  de  première 

nécessité. 

»  Les  crédits  destinés  à  l'achèvement 
et  à  la  rectification  des  routes  natio- 
nales sont  trop  restreints  pour  doter  de 
communications  plus  faciles  les  contrées 
qui,  à  raison  du  relief  de  leur  sol,  n'ont 
»  L'importance  commerciale,  politi-    pas  été  comprises  dans  le  réseau  des 


finances,  il  sera  facile,  si  vous  le  jugez 
nécessaire,  d'avoir  recours  au  crédit,  à 
des  conditions  favorables  au  Trésor. 

Travaux  publics. 


que  et  militaire  des  chemins  de  for  de- 
vient de  jour  eu  jour  plus  évidente. 
Dans  l'entraînemcut,  général,  ne  pas 
avancer  nous-mêmes,  ce  serait  reculer. 
Le  gouvernement  l'a  compris,  et  la  ré- 
duction des  crédits  ne  l'a  pas  empêché 
de  poursuivre  avec  la  plus  grande  acti- 
vité l'achèvement  des  travaux  sur  la  li- 


chemins  de  fer  ou  des  canaux.  Dans  le 
budget  de  1852,  je  vous  demande  les 
moyens  d'améliorer  cette  position,  en  la 
mettant  d'accord  avec  la  justice  distri- 
buée. 

»  La  navigation  intérieure,  cet  auxi- 
liaire indispensable  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  même  avec  les  chemins 


gne  principale  de  Paris  à  Strasbourg  de  fer,  n'a  pas  été  négligée.  De  grand* 

et  sur  l'embranchement  de  Metz  à  la  résultats  sont  déjà  obtenus  ou  pourront 

frontière  prussienne.  l'être  dans  un  avenir  prochain,  malgré 

»  Quatre  sections,  formant  ensemble  l'insuffisance  des  allocations, 
une  étendue  de  ^10  kilomètres,  auront       »  Le  canal   latéral  a  la  Garonne, 

été  inaugurées  en  1851,  et  dans  le  pre-  déjà  livré  à  la  navigation  entre  Toulcu- 

mier  semestre  de  l'année  prochaine  la  se  et  Agen,  sur  un  développement  de 

ligne  entière  de  l'Est  pourra  être  livrée  V.Û  kilomètres,  sera  dans  quelques  mois 

au  public.  poussé  jusqu'au  Mans,  à  4?.  kilomètres 

»  Plus  de  1 00  kilomètres  ont  été  au  delà  d'Agen,  et  mis  en  communica- 

ajoutés  à  chacune  des  lignes  de  Paris  à  tion  avec  la  Baïse   canalisée.  Encore 


(I)  Sections  ouvertes  en  l85t  : 

Sur  la  ligne  de  Strasbourg   2J0 

—  '  Lyon   118 

—  ■  Bordeaux  .   101 

—  Nantes   87 

•   . 

Total   516 

Sections  à  ouvrir  en  185*2  ' 

S*r  la  ligne  de  Strasbourg  x  .     .     .     .  161 

—  Bouleaux   133 

—  l'Ouest   36 

Toml   330 

- 


■ 
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quelques  années  et  quelques  efforts,  et 
l'fiuavre  gigantesque  de  Louis  ,X  IV  aura' 
reçu,  à  la  gloire  de  notre  époque,  son 
complément  nécessaire. 

»  La  dernière  section  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  pourra  être  livrée  au 
commerce  au  commencement  de  1853. 

»  Sur  la  Seine,  la  lacune  si  regretta- 
ble  que  présente  la  navigation  du  fleuve, 
«tans  la  traversée  même  de  la  capitale, 
va  disparaître.  * 

»  Entre  Rouen  et  le  Havre,  la  navi- 
gation maritime  a  recueilli  des  avanta- 
ges inespérés  de  l'exécution  des  tra- 
T<iuv  d'endiguement.  Un  projet  de  loi 
soumis  à  votre  examen  a  pour  objet 
d'assurer  le  maintien  de  ces  heureux  ré- 
suliats. 

»  Par  le  môme  projet  de  loi,  le  gou- 
vernement vous  propose  d'entreprendre 
au*  embouchures  du  Rhône  un 'système 
d'ouvrages  analogues  à  ceux  qui  ont 
obtenu  sur  la  Seine  un  succès  si  com- 
plet. 

*  Des  études  se  poursuivent  dans  le 
même  sens  pour  l'amélioration  de  la  na- 
»ijation  maritime  de  la  Loire  et  la  Ga- 
ronne. 

»  Parmi  les  travaux  des  bâtiments 
civils  et  des  palais  nationaux  qui  au- 
ront été  terminés  dans  le  cours  de  cette 
*n»ée,  je  meutionnerài  les  bassins  de 
Versailles  et  de  Saint-Cloud,  la  biblio- 
thèque de  Sainte-Geneviève,  l'hôtel  du 
Timbre  et  la  restauration  des  salons  du 
Louvre. 

»  Un  projet  de  loi  relatif  à  l'achève- 
ment du  Louvre  est  à  l'étude ,  et  vous 
sera  incessamment  présenté. 

»  Depuis  longtemps  le  commerce  ré- 
clamait la  liberté  des  transports  en  ma- 
tière de  roulage  ;  nous  avons  donné  à 
'opiuion  publique  cette  Légitime  satis- 
faction. 

»  Enfin  les  décrets  récents  qui  ont 
tonné  une  nouvelle  organisation  au  corps 
•t  a  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées  ont 
)iéparè  l'application  des  lois  relatives 
»u  mode  de  recrutement  des  ingénieurs. 

Agriculture  et  commerce. 

>•  Le  gouvernement  a  poursuivi  la 
Utilisation  du  vœu  émis  par,  le  conseil 
;énéral  de  l'agriculture,  des  maufactu- 
es  et  du  commerce,  pour  l'institution 
les  concours,  si  utile  à  l'amélioration 


de  nos  races  d'animaux  domestiques. 

»  Pour  faciliter  ces  encouragements, 
-une  demande  d'allocation  supplémen- 
taire a  été  introduite  au  projet  de  bud- 
get de  1852. 

»  L'administration  a  fait  étudier  par 
des  hommes  spéciaux  différentes  ques- 
tions d'un  haut  intérêt  pour  l'agricul- 
ture, et  publier  des  documents  sur  la 
culture  du  lin  en  Belgique  et  en  Hol- 
lande. 

»  Une  enquête  sur  les  institutions  de 
crédit  foncier  et  agricole  facilitera,  par 
de  nouveaux  documents,  l'étude  et  Ja 
discussion  du  projet  de  loi  de  crédit 
foncier  soumis  en  ce  moment  aux  délibé- 
rations de  l'Assemblée. 

»  Les  résultats  de  l'enquête  sur  les 
établissements  de  colonisation  agricole 
de  Hollande,  de  Suisse,  de  ^Belgique  et 
de  France  ont  été  publiés. 

»  Des  instructions  spéciales  et  dé- 
taillées ont  été  adressées  aux  préfets 
pour  faciliter  l'exécution  de  la  loi  du 
20  mars  18,;  1* qui  a  organisé  la  repré- 
sentation légale  de  l'industrie  agricole, 
et  les  conseils  généraux  ont  été  appe- 
lés à  appliquer  l'une  de  ses  dispositions 
les  plus  importantes. 

)>  Des  orages  et  des  ouragans  sur 
plusieurs  points  de  la  France  ont  ruiné 
de  nombreuses  familles.  Pour  leur  venir 
en  aide,  le  gouvernement ,  s'associant 
aux  efforts  de  la  charité  privée,  a  élevé, 
par  un  décret  du  27  août  dernier,  à 
7  1/2  pour  100  le  taux  du  secours  à 
accorder  en  cas  de  pareils  sinistres. 

»  Un  concours  d'événements  et  de 
circonstances  présents  à  la  mémoire  de 
tous  avait  avili  le  prix  des  denrées; 
maïs  les  changements  apportés  par  quel- 
ques Etat 6  de  l'Europe,  surtout  par 
l'Angleterre,  dans  leur  législation  sur 
les  grains  ,  sont  venus  ouvrir  à  notre 
agriculture  de  nouveaux  et  larges  dé- 
bouchés. Depuis  1849,  nos  exportations 
ont  pris  un  développement  inconnu  jus- 
qu'alors. 

»  La  publication  de  'l'atlas  statisti- 
que de  la  production  des  chevaux  en 
France  se  poursuit  avec  activité,  et 
démontrera  très-prochainement  que  nos 
richesses  chevalines  ne  le  cèdent  eu  rien 
à  celles  des  autres  nations  d'Europe. 

y>  Un  décret  du  3  septembre  1851  a 
réorganisé  les  chambres  de  commerce, 
ett  en  les  reconnaissant  comme  établis- 

2  ' 
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d'utilité  publique,  satisfait  à  un 
de  leurs  vœux  fréquemment  exprimés. 

»  Quelques  faits  très  -  regrettables 
avaient  inspiré  des  inquiétudes  sur 
l'organisation  des  sociétés  et  agences 
tontinières.  Une  commission  procède  à 
la  révision  des  statuts,  en  vue  d'y  in* 
troduire  toutes  les  améliorations  et  toutes 
les  garanties  que  comporte  la  nature  de 
ces  établissements. 

»  Il  a  été  publié  un  règlement  d 'ad- 
ministration publique  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  en  exécution  de  la  loi 
du  15  juillet  1850.  11  leur  laisse  la 
plus  entière  liberté,  sous  la  seule  réserve 
des  garanties  indispensables.  Le  compte 
rendu  prescrit  par  la  même  loi  fera 
connaître  la  part  pour  laquelle  ces  socié- 
tés contribuent  à  l'amélioration  de  la 
classe  laborieuse. 

»  La  loi  du  4  mai  1851  a  déterminé 
les  bases  du  contrat  d'apprentissage, 
dans  l'intérêt  des  familles  ouvrières  et 
dans  celui  de  l'industrie.  Elle  aura  pour 
effet  d'assurer  à  l'apprenti  de  légitimes 
garanties  d'instruction  et  de  moralité» 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  tra- 
vail et  au  droit  de  la  famille. 

»  Uu  décret  du  17  mai  dernier  a 
déterminé  les  exceptions  à  la  règle  éta- 
blie par  la  loi  du  9  septembre  184 H,  qui 
a  limité  à  douze  heures  la  durée  du  tra- 
vail «effectif  dans  les  manufactures  et 
usines.  Le  gouvernement  croit  avoir 
justifié  la  confiance  du  législateur. 

»  Les  avances  faites  par  certains  pa- 
trons à  leurs  ouvriers  plaçaient  souvent 
ces  derniers  dans  l'impossibilité  de  les 
rembourser  et  les  engageaient  pour  un 
temps  illimité.  La  loi  du  3 1  mai  der- 
nier, en  réduisant  à  30  fr.  le  chiffre 
des  avances  privilégiées,  a  concilié  la 
liberté  du  travail  avec  le  respect  dû 
aux  conventions. 

»  »  Le  projet  de  loi  des  marques  do 
fabrique,  d'un  si  haut  intérêt  pour  Fin- 


»  Le  décret  du  24  décembre  1850 
a  posé  les  bases  d'une  nouvelle  organi- 
sation du  service  sanitaire  sur  litto- 
ral ;  cette  organisation,  plus  simple  et 
plus  en  harmonie  avec  l'ensemble  de 
notre  système  administratif,  a  été  réa- 
lisée dans  le  cours  de  la  présente  année. 

»  Sur  notre  appel,  des  délégués  des 
puissances  étrangères,  choisis  dans  le 
corps  consulaire  et  dans  le  corps  médi- 
cal, préparent  maintenant  à  Paris  les 
bases  d'un  règlement  uniforme  pour  tous 
les  pays  situés  sur  les  bords  de  la  Mé- 
diterranée. 

»  Les  chiffres  de  nos  exportations 
témoignent  de  l'activité  imprimée  au 
travail  de  nos  fabriques,  et  les  résultats 
obtenus  depuis  le  dernier  Message  dé* 
moutrent  à  quel  point  l'industrie  fran- 
çaise, au  milieu  de  circonstances  diffi- 
ciles et  d'une  concurrence  incessante, 
sait  triompher  des  obstacles  et  agrandir 
ses  débouchés. 

»  La  supériorité  de  certaines  bran- 
ches d'industrie  s'est  confirmée  ou  ré- 
vélée à  l'Exposition  de  Londres,  comme 
le  prouvent  les  nombreuses  récompenses 
accordées  à  nos  exposants.  En  effet,  la 
France,  relativement,  en  a  plus  obtenu, 
à  elle  seule,  que  les  autres  pays,  y  com- 
pris l'Angleterre.  Le  tableau  de  la  dis- 
tribution générale  le  démontre  (1).  Et 
ce  ne  sont  pas  seulement  nos  produits 
d'art,  de  goût  et  de  luxé  qui  nous  oot 
valu  de  tels  succès  :  nos  machines,  nos 
instruments  de  précision,  nos  produits 
chimiques,  nos  cuirs  ouvrés,  cotre  quin- 
caillerie, de  même  que  la  préparation 
de  nos  matières  premières,  ou  nos  pro- 
cédés de  fabrication  et  de  teinture,  ont 
été  l'objet  des  plus  honorables  distinc- 
tions. 

»  L' Exposition  universelle  aura  ajouté 
une  page  des  plus  glorieuses  aux  anna- 
les de  l'industrie  française. 

»  L'Assemblée  nationale,  pour  main- 


dustrie  et  le  commerce,  a  déjà  subi  tenir  la  législation  en  harmonie  avec  ce 
l'examen  du  conseil  d'Etat,  et  sera  sou*  progrès  signalé,  a,  depuis  le  12  oc 
mis  prochainement  à  l'Assemblée.  vembre  1 850,  voté  trois  lois  importante* 


(1)  A  la  France.  1,050 

A  l-Angleterrc  2,365 

Aux  autre*  pays  1,771 


Or, 

60  iccompetifv* 


5,186 

au  nombre  respectif  de»  «ipoimntt»,  lu  Franc*  se  trouve  avoiç 
100  exposants;  l'Angleterre  20  sur  100',  l<u  autres  pays  18  sur  100. 
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en  faveur  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  la  marine  : 

La  loi  du  11  janvier  1831,  qui  a 
végfe  le  régime  commercial  de  l'Algérie; 

lia  loi  du  13  juin  1851,  qui  remanie 
le  tarif  des  sucres  :  les  produits  colo- 
as  iaux  ont  trouvé  sur  notre  marché  un 
écoulement  plus  avantageux,  sans  com- 
promettre la  prospérité  de  l'industrie 
indigène  ; 

La  loi  du  22  juillet  dernier,  pour  en- 
courager l'industrie  des  grandes  pêches 
maritimes,  et  déjà,  de  nos  ports  princi- 
paux, a  eu  lieu  le  départ  des  navires  du 
plus  fort  tonnage. 

En  même  temps  ont  été  introduites 
dans  les  règlements  commerciaux  des 
améliorations  notables. 

Le  message  du  12  novembre  1850 
annonçait  une  enquête  sur  l'état  de  notre 
marine  marchande.  Elle  a  eu  lieu  ;  les 
documents  sont  sous  les  yeux  d'hommes 
éclairés  et  compétents  ;  leur  travail  amè- 
nera d'utiles  réformes,  et  dès  à  présent, 
si  l'Assemblée  adopte  la  proposition 
mscrite  au  projet  de  budget  de  I8j2,  le 
cabotage  pourra  être  exonéré  d'une 
partie  des  charges  qui  pèsent  sur  lui. 

Justice. 

Le  dernier  message  constatait  que 
l'Assemblée  était  saisie  de  trois  projets 
de  loi  essentiels. 

Le  premier,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, est  encore  à  l'état  de  rapport. 

Le  second,  sur  les  hypothèques,  sera 
prochainement  soumis  à  une  troisième 
lecture,  et  les  populations  jouiront  bien- 
tôt des  avantages  de  la  loi  nouvelle. 

Le  troisième,  sur  l'assistance  judi- 
ciaire. La  loi  a  été  votée  le  23  janvier 
dernier. 

L'administration  n'a  rien  négligé  pour 
en  assurer  la  prompte  exécution. 

Partout  les  bureaux  d'assistance  sont 
dès  à  présent  en  fonctions,  et  le  pauvre 
peut,  à  l'égal  du  riche,  faire  valoir  ses 
«     droits  devant  les  tribunaux. 

La  loi  sur  le  mariage  des  indigents 
reçoit  aussi  une  heureuse  application. 

Le  dernier  message  parlait  également 
de  projets  de  loi  relatifs  a  la  réhabilita- 
tion des  condamnés  et  à  la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  par  des 
Français  en  pays  étraugers.  Ils  ont  été 
soumis  au  conseil  d'Etat,  qui  s'occupe 


en  même  temps  d'une  proposition  éma- 
née de  l'initiative  parlementaire,  au  su- 
jet de  la  déportation.  De  grandes  diffi- 
cultés s'étaient  élevées  sur  la  désigna* 
tion  du  lieu  ;  elles  semblent  aplanies,  et 
cette  loi,  que  réclament  le  repos  de  la 
société  et  l'amendement  des  condamnés, 
pourra  devenir  bientôt  l'objet  du  double 
examen  du  conseil  d'Etat  et  de  l'As- 
semblée. .  , 

L'administration  de  la  justice  a  été 
partout  prompte  et  éclairée. 

Instruction  publique  et  cultes. 

La  loi  du  1 5  mars  1 850  a  eu,  quant 
à  l'instruction  primaire,  les  meilleurs 
résultats.  L'administration  rectorale , 
plus  rapprochée  des  établissements  et 
aidée  du  concours  des  délégués  cauto- 
naux,  a  exercé  une  surveillance  plus 
active. 

La  facilité  accordée  aux  communes 
de  substituer,  dans  certains  cas,  des 
écoles  libres  à  des  écoles  publiques,  n'a 
pas  diminué  le  nombre  de  ces  der- 
nières. 

Le  nombre  des  écoles  communales 
augmente  :  il  était  de  34,446,  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  ;  il 
est  maintenant  de  34,939. 

L'instruction  des  filles,  si  importante 
au  point  de  vue  des  principes  religieux 
et  du  bon  ordre  dans  les  familles,  s'est 
répandue  de  plus  en  plus  ;  on  comptait 
10,171  écoles  communales  de  filles  en 
1850;  on  en  compte  10,542  en  1851. 

La  nouvelle  loi  n'a  point  été  favora- 
ble au  développement  de  renseignement 
libre  des  garçons  :  il  y  avait  4,950  éco- 
les libres  de  garçons  eu  1850  ;  il  n'y  en 
a  plus  que  4,622. 

11  en  est  autrement  des  écoles  libres 
de  filles  :  en  1850,  elles  étaient  au  nom- 
bre de  1 1 ,088  ;  en  185 1-,  elles  sont  de 
11,378. 

En  résumé,  il  y  a  sur  l'ensemble  des 
écoles  primaires  une  augmentation  de 

806. 

L'organisation  de  l'instruction  publi- 
que, d'après  les  bases  de  la  loi  nouvelle, 
est,  depuis  un  an,  pleinement  accom- 
plie. Les  conseils  académiques  ont 
montré,  dans  l'exercice  de  leurs  pou- 
voirs, autant  de  fermeté  que  de  modéra- 
tion. Le  conseil  supérieur,  placé  au 
sommet  de  la  hiérarchie,  maintient  une 
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paissante  unité,  et,  j'ai  le  droit  de  le 
dire,  la  liberté  d'enseignement,  déve- 
loppée d'une  manière  remarquable,  est 
sans  danger,  parce  qu'elle  sera  contenue 
dans  de  justes  limites. 

Dans  la  transition  de  l'ancien  régime 
universitaire  à  un  régime  de  liberté, 
beaucoup  de  positions  honorablement  et 
péniblement  acquises  se  trouvent  mena- 
cées. Cependant,  de  modestes  fonction- 
naires, enlevés  à  leur  carrière  par  des 
événements  de  force  majeure,  ne  doivent 
pas  perdre  le  prix  de  leurs  services  pas- 
sés. Une  proposition  vous  sera  soumise 
à  cet  effet,  et  vous  vous. associerez,  je 
n'en  doute  pas,  à  cette  œuvre  de  juste 
réparation. 

La  création  de  trois  évêcbés  aux  An- 
tilles et  dans  l'île  de  la  Réunion  est 
maintenant  un  fait  accompli.  Les  évé- 
ques  ont  pris  possession  de  leurs  sièges, 
et  déjà,  à  la  Martinique,  à  la  Réunion, 
a  la  Guadeloupe,  leur  influence  salu- 
taire permet  d'apprécier  le  bienfait  qui 
résulterait  de  l'action  d'un  clergé  plus 
nombreux.  Aussi,  quelques  dépenses 
seront-elles  indispensables  pour  la  fon- 
dation de  séminaires-collèges,  déjà  au- 
torisés en  principe  par  le  décret  organi- 
que des  évêchés  coloniaux.  Vous  recon- 
naîtrez, je  le  pense,  l'utilité  d'achever 
sans  trop  de  retard  l'œuvre  si  heureuse- 
ment commencée. 

L'Assemblée  nationale,  en  accueillant 
la  demande  du  ministre  des  cultes  en 
faveur  des  édifices  diocésains,  n'a  pas 
seulement  donné  une'  preuve  de  son  in- 
térêt pour  la  conservation  de  uos  grands 
monuments,  elle  a  voulu  témoigner  aussi 
de  sa  sollicitude  pour  les  besoins  de  la 
religion.  Persister  dans  ces  généreuses 
dispositions,  ce  sera  en  outre  favoriser 
PouTerture  de  vastes  ateliers  de  con- 
struction dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements où  la  situation  de  la  classe 
ouvrière  menace  de  devenir  très-pé- 
nible. 

Les  cultes  non  catholique*  ont  eu  aussi 
leur  juste  part  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. 

Guerre. 

L'effectif  général  de  terre  n'était,  au 
1"  octobre  dernier,  que  de  087,510 
hommes  er>  84,300  chevaux.  Si  les  cir- 
constances n'y  mettent  aucun  obstacle, 


cqt  effectif  rentrera  dans  les  limites 
budgétaires  de  1852,  qui  le  réduisent  à 
377,130  hommes  et  83,435  chevaux. 

Aucun  nouveau  supplément  de  crédit 
ne  sera  nécessaire  pour  1851 . 

Les  crédits  accordés  par  le  budget 
de  1851  ont  permis  d'organiser,  cette 
année,  231  nouvelles  brigades  de  gen- 
darmerie. La  création  de  230  autres 
aura  lieu  en  1852,  et  l'accroissement  de 
dépense  qui  en  résultera  se  trouvera 
plus  que  compensé  par  les  réductions 
opérées  sur  l'effectif  des  autres  armes. 

Divers  projets  de  loi  concernant  l'or- 
ganisation des  cadre»,  le  recrutement  et 
les  pensions  à  accorder  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats  ont  été,  depuis  long- 
temps, soumis  à  l'Assemblée  législative. 
L'armée  en  attend  l'adoption  avec  une 
juste  impatience.  Nous  espérons  qu'ils 
ne  tarderont  pas  à  être  discutés  et  votés 
par  l'Assemblée. 

Vous  connaissez  l'importance  des 
opérations  militaires  du  printemps  der- 
nier dans  la  partie  orientale  de  la  Ka- 
bylie,  et  les  succès  qui,  en  vingt-quatre 
jours  de  marche,  ont  couronné  la  bril- 
lante valeur  de  nos  troupes,  sous  le  com- 
mandement d'un  général  que  ma  con- 
fiance a  appelé  au  ministère  de  la  guerre. 
Les  tribus  du  cercle  de  Djidjelli  son- 
mises,  la  vallée  de  l'Oued-Sahcl  pacifiée/ 
le  commerce  des  huiles  alimenté  par 
les  Kabyles  considérablement  accru  „ 
tels  sont  les  résultats  heureux  de  cette 
campagne. 

Sur  1,145  tribus  dont  l'existence  a 
été  constatée  en  Algérie,  1 , 1 00  ont  re- 
connu la  souveraineté  de  la  France,  et 
celles  qui  s'y  dérobent  encore  sont  les 
plus  pauvres  et  les  plus  éloignées. 

L'armée,  après  avoir  vaincu  les  Ara- 
bes, s'est  appliquée  à  les  civiliser  eu 
modifiant  leurs  habitudes  sociales.  Ain- 
si ,  sous  l'inspiration  de  nos  officiers,  on 
a  vu  apparaître  à  la  fois  tout  ce  qui  ré- 
vèle le  progrès  le  mieux  constaté  :  édi- 
fices, maisons  nombreuses,  plantations 
considérables,  euhures  nouvelles,  bar- 
rages et  ponts  sur  les  rivières,  caraven* 
sérails  sur  les  voies  de  communication  ; 
l'instruction  publique  orgauisée,  l'art  de 
guérir  introduit  chez  ces  populations  dé- 
cimées par  les  maladies. 

Si  le  fanatisme  des  passions  n'est  pas 
désarmé  encore,  déjà  néanmoins  se  forme 
parmi  les  Arabes  un  parti  sage  pour 
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apprécier  leurs  véritables  intérêts  et 
pour  seconder  nos  efforts. 

Le  vote  -récent  de  plusieurs  lois  im- 
portantes, spéciales  à  l'Algérie,  a  con- 
tribué puissamment  à  l'œuvre  de  la  co- 
lonisation. 

La  loi  du  16  juin  1851  sur  la  consti- 
tution de  la  propriété,  celle  du  1 1  janvier 
qui  règle  le  régime  commercial,  celle  du 
4  août  qui  fonde  une  banque  d'escomp- 
te, de  circulation  et  de  dépôt,  enfin  le 
décret  du  26  avril,  en  introduisant  des 
améliorations  réclamées  par  l'expérience, 
ont  facilité  des  concessions  de  terre. 

Eu  résumé,  quoique  la  situation  gé- 
nérale dé  l'Algérie  soit  loin  d'être  alar- 
mante, elle  s'est  toutefois  compliquée 
sur  certains  points,  tels  que  la  vallée  de 
Sebaou,  à  cause  des  tentatives  d'insur- 
rection de  Bou-Bayhla,  la  province  d'Al- 
ger, à  cause  de  l'agitation  religieuse,  la 
frontière  du  Maroc,  à  cause  de  la  fer- 
mentation des  tribus  sauvages  et  guer- 
rières qui  l'occupent. 


-  Marine. 

Renfermée  dans  les  limites  d'un  bud- 
get assez  restreint,  notre  marine  n'en  a 
pas  moins  su  protéger  nos  nationaux  sur 
tous  les  points  du  globe. 

Plusieurs  décrets  importants  et  que 
rendent  nécessaires  soit  les  progrès  réa- 
lisés depuis  vingt-cinq  ans  dans  toutes 
les  parties  du  service  naval,  soit  des 
difficultés  d'application,  soit  le  besoin 
de  certaines  économies,  ont  réglé  suc- 
cessivement : 

Le  service  à  bord  des  bâtiments  de 
la  flotte  ; 

La  solde  des  officiers  et  employés  de 
la  marine  dans  les  différentes  positions 
qu'ils  peuvent  occuper  ; 

Les  emménagements  des  bâtiments 
de  la  flotte  d'après  une  règle  invariable 
dans  les  installations.  N 

D'autres  dispositions  intérieures  ont 
simplifié  les  éléments  de  la  comptabilité 
maritime,  et  pourvu»  mieux  encore  que 
par  le  passé,  à  la  conservation' du  pré- 
cieux matériel'  renfermé  daus  nos  arse- 
naux. Des  travaux  considérables  se  pour- 
suivent avec  activité. 

La  construction  des  fosses  d'immer- 
siun  dans  les  ports  de  Cherbourg', 
Rochefort  et  Toulon,  pour  laquelle  l'As- 
semblée nationale  a  accordé  un  crédit 


spécial  de  938,000  fr.,  s'exécute  avec 
soin;  l'année  prochaine  pourra  voir 
terminer  cet  utile  travail,  depuis  long- 
temps réclamé,  et  qui  mettra  un  terme 
aux  pertes  que  nous  faisons  chaque 
année  sur  nos  approvisionnements  de 
bois. 

Le  curage  de  la  rade  de  Toulon  se 
continue  avec  succès,  et  déjà  tous  les 
vaisseaux  de  notre  escadre  d'évolution 
sont  mouillés  là  où  naguère  encore  des 
navires  d'un  rang  inférieur  pouvaient  à 
peine  se  hasarder.  * 
A  Cherbourg  ,  au  fort  Boyard ,  à 
Port-Vendres,  à  Marseille,  les  travaux 
se  poursuivent  également  sans  relâche. 

Mais  ces  améliorations  obtenues  au 
prix  de  tant  d'efforts  demeureraient  sté- 
riles', et  notre  puissance  navale  n'occu- 
perait pas  dans  le  monde  un  rang  digne 
de  la  France,  si,  pour  toutes  les  éven- 
tualités, elle  n'avait  les  moyens  de  se 
recruter  d'hommes  déjà  façonnés  au 
rude  métier  de  la  mer.  Le  plus  impor- 
tant, comme  on  le  sait,  est  l'inscription 
combinée  avec  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine.  Tout  ce  qui  tend  à  ren- 
dre plus  féconde  cette  oeuvre  de  Colbert 
a  été  soumis  à  la  méditation  sérieuse  du 
conseil  de  l'amirauté,  sous  la  forme  d'un 
projet  de  loi.  Déjà  la  loi  dernière  pro- 
mulguée sur  les  primes  pour  les  pèches 
maritimes  promet  de  nouvelles  et  fruc- 
tueuses campagnes. 

Un  projet  sur  la  police  de  la  pêche 
cotière,  cette  première  école  de  nos  ma- 
telots, a  été  soumis  à  l'Assemblée  peu 
de  jours  avant  sa  prorogation.  Cette 
loi  de  police  sera  un  bienfait  pour  tout 
le  littoral. 

La  situation  de  nos  colonies  est  plus 
satisfaisante  que  l'année  dernière  ;  elles 
jouissent  toutes  d'une  complète  tranquil- 
lité, qui,  d'ailleurs,  depuis  l'émancipa- 
tion, n'a  jamais  été  sérieusement  troublée 
qu'à  la  Guadeloupe. 

Eu  même  temps  qu'il  s'efforce  d'ins- 
pirer aux  populations  nouvellement 
affranchies  la  confiance  dans  la  liberté 
et  l'amour  du  travail  qui  doit  en  être  la 
conséquence,  le  Gouvernement  combat 
et  poursuit  avec  énergie  toutes  les  exci- 
tations aux  mauvaises  doctrines. 

La  répartition  de  l'indemnité,  réglée 
par  un  décret  du  24  novembre  1849, 
est  maintenant  achevée  partout.  Uue  * 
loi  du  30  juillet  1850  est  venue  accélérer 
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les  avantages  de  cette  mesure,  en  déci- 
dant que  les  certificat*  de  liquidation 
délivrés  aux  ayants  droit  seraient  im- 
médiatement échangés  au  trésor  contre 
des  coupons  de  renie.  Les  inscriptions 
aujourd'hui  délivrées  représentent  une 
masse  d'environ  2  millions  de  rente , 
c'est-à-dire  le  tiers  de  l'indemnité  to- 
tale. 

Les  banques  coloniales,  organisées 
par  la  loi  du  1 1  juillet  dernier,  pourront 
bientôt  porter  les  fruits  qu'on  en  attend. 

L'administration  intérieure  des  colo- 
nies, leur  régime  législatif  et  financier 
réclamaient  une  organisation  nouvelle, 
en  harmonie  avec  les  principes  que  la 
Constitution  a  posés.  Un  projet  de  loi 
préparé  à  cet  effet  a  été,  après  l'exa- 
men du  conseil  d'Etat,  présenté  à  l'As- 
semblée ;  ■  un  règlement  qui  embrasse 
toutes  les  parties  de  l'administration 
des  finances  coloniales  et  de  leur  compta- 
bilité est  déjà  préparé  et  pourra  suivre 
Immédiatement  le  vote  de  la  loi  orga- 
nique. 

Deux  autres  projets  de  loi,  dont  l'un 
sur  l'émigration,  le  régime  et  !a  police 
du  travail  aux  colonies,  et  l'autre  sur 
l'organisation  judiciaire,  ont  été  pré- 
parés par  l'administration  et  la  com- 
mission coloniale. 

Enfin  nos  établissements  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique  sont  en  voie  de 
progrès;  leur  situation  appelle,  dans 
l'intérêt  même  de  ce  progrès,  diverses 
mer.ures  qu'a  récemment  élaborées  et 
oroposées  une  commission. 

Affaires  étrangères." 

Nous  devons  nous  féliciter  de  l'état 
de  nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères ;  de  toutes  parts  nous  vien- 
nent les  assurances  du  désir  qu'elles 
éprouvent  de  voir  nos  difficultés  se  ré- 
soudre pacifiquement.  De  notre  côté, 
«une  diplomatie  loyale  et  sincère  s'associe 
à  toutes  les  mesures  qui  peuvent  contri- 
buer à  assurer  le  repos  et  la  paix  de 
l'Europe. 

Plus  cette  paix  se  prolonge  et  plus 
les  liens  des  différents  penples  se  res- 
serrent. La  vaste  et  libérale  idée  du 
prince  Albert  a  contribué  à  cimenter 
l'union.  Le  peuple  anglais  a  accueilli 
nos  compatriotes  avec  une  noble  cordia- 
lité, et  cette  lutte  de  toutes  les  industries 


du  mfude,  au  lieu  de  fomenter  des  ja- 
lousies, n'a  fait  qu'accroître  l'estime 
réciproque  entre  les  nations. 

A  Rome,  notre  situation  est  toujours 
la  même,  lç  saint-père  ne  cesse  de  mon- 
trer sa  constante  sollicitude  pour  le 
bonheur  de  la  France  et  pour  le  bien-  ' 
être  de  nos  soldats.  Le  travail  d'organi- 
sation du  gouvernement  romain  marche 
lentement  ;  un  conseil  d'État  est  cepen- 
dant établi,  les  conseils  muuicipaux 
et  provinciaux  s'organisent  peu  à  peu,  et 
serviront  à  former  une  consulte  destinée 
à  prendre  part  à  l'administration  des 
finances  ;  d'importantes  réformes  légis- 
latives se  poursuivent.  Enfin,  on  s'occupe 
avec  activité  de  la  création  d'une  armée 
qui  rendrait  possible  le  retrait  des  forces 
étrangères  stationnées  dans  les  Etats  de 
l'Eglise. 

A  Constantinople,  la  protection  des 
intérêts  religieux  a  exigé,  depuis  use 
année,  notre  active  intervention.  Il  a 
fallu  régler  les  difficultés  élevées  soit 
dans  le  sein  de  la  communion  catholique, 
soit  entre  les  diverses  communions  chré* 

* 

tiennes  ;  terminer  les  contestations  les 
plus  graves  au  sujet  du  mode  d'institu- 
tion des  évêques  arméniens  ;  enfin  s'oc- 
cuper d'une  transaction  qui  mette  un 
terme  aux  déplorables  querelles  nées 
trop  souvent  de  la  possession  des  saints- 
lieux.  Si  chacun  est  animé  de  notre 
esprit  de  conciliation,  ces  tristes  débats 
aurout  cessé  pour  jamais. 

Nos  bons  rapports  avec  l'Espagne 
nous  font  espérer  -le  règlement  définitif 
et  prochain  des  différends  au  sujet  de 
la  frontière  des  Pyrénées. 

Nous  avons  saisi  avec  empressement 
l'occasion  de  donner  à  l'Espagne  une 
preuve  de  la  sincérité  de  nos  relations, 
en  nous  associant  à  l'Angleterre  pour 
offrir  au  cabinet  de  Madrid  le  concours 
de  nos  forces  navales,  afin  de  repousser 
la  tentative  audacieuse  contre  l'Ile  de 
Cuba.  De  plus,  notre  ministre  à  Was- 
hington a  été  chargé  d'appuyer  amica- 
lement les  réclamations  de  la  cour  de 
Madrid,  réclamations  dont  la  justices 
été  loyalement  reconnue  par  le  gouver- 
nement fédéral. 

La  paix  est  rétablie  entre  l'Allemagne 
et  le  Danemark  ;  le  Slesvig  est  rentré 
sous  'l'autorité  du  roi  ;  l'occupation  au- 
trichienne a  mis  fin  dans  le  Holstein  an 
régime  de  l'insurrection,  et  la  cause  qui 
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avait  nécessité  l'entrée  des  troupe*  étran- 
gères ayant  cessé,  j'espère  que  leur 
séjour  ne  se  prolongera 'pas.  Les  résolu- 
tions du  cabinet  de  Copenhague  pour 
déterminer  la  succession  au  trône  et 
pour  assurer  l'intégrité  delà  monarchie 
ont  obtenu  l'approbation  des  puissances. 
Des  obstacles  de  détail  en  retardent 
seuls  la  sanction  officielle. 

L'orage  qui  menaçait  encore,  il  y  a 
un  an,  le  repos  de  l'Allemagne  s'est  dis- 
sipé.   La  Confédération  germanique  a 
repris  dans  son  ensemble  la  forme  et  le 
régime  antérieurs  aux  événements  de 
1848.    Elle   cherche  à    se  prémunir 
contre  de  nouveaux  ébranlements  par 
un  travail  de  réorganisation  intérieure. 
Nous  devons  y  demeurer  complètement 
étrangers.  Nous  avons  pu  craindre  un 
moment  que  la  diète  de  Francfort  ne  fût 
appelée  à  délibérer  sur  une  proposition 
qui  modifiait  grandement  l'essence  même 
de  la  Confédération  allemande,  tendait 
à  en  reculer  les  limites,  changeant  ainsi 
sa  destination,  son  rôle  européen,  et 
altérait  l'équilibre  consacré  par  les  trai- 
tés généraux.  Nous  avons  cru  devoir 
faire  entendre  des  représentations.  L'An- 
gleterre u  aussi  réclamé.  Heureusement 
la  sagesse  des  gouvernements  germa- 
niques   n'a  pas  tardé  à  écarter  cette 
chance  de  complications. 

»  La  Suisse  a  éloigné  de  son  terri- 
toire la  plus  grande  partie  des  réfugiés 
qui  abusaient  de  l'hospitalité.  En  secon- 
dant cette  mesure,  nous  avons  rendu 
service  à  la  Suisse  et  aux  Etats  voisins. 

»  Les  nouveaux  événements  survenus 
sur  les  rives  de  la  Plata  ont  grande- 
ment modifié  la  situation  respective  des 
Etats  eugagés  dans  la  lutte.  Us  nous 
obligent  à  suspendre  les  arrangements 
que  nous  avions  préparés  pour  la  paci- 
fication . 

»  Le  système  de  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  et  celui  des 
communications  postales  se  complètent 
successivement.  Plusieurs  conventions 
soumises  à  l'Assemblée  nationale  lui 
en  ont  déjà  donué  la  preuve.  D'autres 
lui  seront  présentées  plus  tard. 

>•  La  conclusion  des  traités  de  com- 
merce avec  la  Grande-Bretagne,  la  Ti;s- 
caue.la  Belgique,  la  Prusse,  le  Dane- 
mark et  la  Suède  atteste  la  sollicitude 
du  gouvernement  pour  le  développement 


de  nos  relations  commerciales  et  mari- 
times. 

m  L'Assemblée  avait  exprimé  le  vœu 
qne  les  conventions  littéraires  conclues 
avec  la  Sardaigne  et  le  Portugal  pussent 
être  adoptées  le  plus  tôt  possible  par  les 
autres  États.  ( 

»>  La  Grande-Bretagne  et  le  Hano- 
vre ont  déjà  signé  des  traités  spéciaux 
reproduisant  les  principales  clauses  des 
conventions  sarde  et  portugaise.  Sur 
plusieurs  autres  points,  et  notamment 
en  Espagne  ,  'les  négociations  encore 
pendantes  sontà  la  veille  d'aboutir  au 
résultat  désiré. 

»>  Les  réclamations  qu'un  grand  nom* 
bre  de  négociants  et  d'armateurs  fran- 
çais ont  à  poursuivre  contre  le  gouver- 
nement des  États-Unis,  à  raison  de 
saisies  arbitraires  par  les  douanes  de  la 
Californie,  ne  sont  pas  encore  liquidées 
et  payées  ;  mais  !e  Congrès  américain  et 
le  rabinet  de  Washington  en  ont  formel- 
lement reconnu  la  justice,  et  nous  ne 
tarderons  pas  à  obtenir  une  satisfaction 
légitime.  ' 

»  Vous  venez  d'entendre  l'exposé  fi- 
dèle de  la  situation  du  pays;  elle  offre 
pour  le  passé  d  ;s  résultats  satisfaisants  ; 
néanmoins  un  état  de  malaise  général 
tend  chaque  jour  à  s'accroître.  Partout 
le  travail  se  ralentit,  la  misère  augmente, 
les  intérêts  s'effraient  e^  les  espérances 
anti-spejales  s'exaltent  à  mesure  que 
les  pouvoirs  public*  affaiblis  approchent 
de  leur  terme. 

»  Dans  un  tel  état  de  choses,  la  pre- 
mière préoccupation  du  gouvernement 
doit  être  de  rechercher  les  moyens  de 
conjurer  les  périls  et  d'assurer  les  meil* 
leures  chances  du  salut.  Déjà,  dans 
mon  dernier  Message,  mes  paroles  à  ce 
sujet,  je  m'en  souviens  aveu  orgueil,  fu-' 
rent  favorablement  accueillies  par  l'As* 
semblée.  Je  vous  disais  : 

«  L'incertitude  de  l'avenir  fait  naître 
»  bien  des  appréhensions,  en  réveiilaut 
w'  bien  des  espérances.  Sachons  tous 
w  faire  à  la  patrie  le  sacrifice  de  ces  es* 
»  pérances,  et  ne  nous  occupons  que  de 
»  ses  intérêts.  Si  dans  cette  session  vous 
»  votez  la  révision  de  la  Constitution, 
»  une  Constituante  viendra  refaire  nos 
»  lois  fondamentales  et  régler  le  sort 
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*  du  pouvoir  executif.  Si  vous  ne  lu  vo- 
»  tez  pas,  le  peuple, en  1852,  manifes- 
>>  tera  solennellement  l'expression  de  sa 
»  volonté  nouvelle.  Mais,  quelles  que 
»  puissent  être  les  solutions  de  l'avenir, 
»  entendons-nous,  afin  que  ce  ne  soit 

jamais  la  passion,  la  surprise  ou  la 

*  violence  qui  décident  du  sort  d'une 
v  grande  nation.  » 

»»  Aujourd'hui  les  questions  sont  les 
mêmes,  et  mon  devoir  n'a  pas  changé. 
C'est  '  de  maintenir  l'ordre  ^inflexible- 
ment,  c'est  de  faire  disparaître  toute 
cause  d'agitation,  afin  que  les  résolutions 
qui  décideront  de  notre  sort  soient  con- 
çues dans  le  calme  et  adoptées  sans 
contestation. 

»  Ces  résolutions  ne  peuvent  émaner 
que  d'un  acte  décisif  de  la  souveraineté 
nationale,  puisqu'elles  ont  toutes  pour 
base  l'élection  populaire.  Eh  bien!  je 
'  me  suis  demandé  s'il  fallait,  en  présence 
du  délire  des  passions,  de  la  confusion 
des  doctrines,  de  la  division  des  partis, 
alors  que  tout  se  ligue  pour  enlever  à  la 
morale,  a  la  justice,  à  l'autorité  leur 
dernier  prestige  ;  s'il  fallait,  dis-je,  lais- 
ser ébranlé,  incomplet  le  seul  principe 
qu'au  milieu  du  chaos  général  la  Provi- 
dence ait  maintenu  debout  pour  nous 
rallier. 

»  Quand  le  suffrage  universel  a  re- 
levé l'édiliçe  social  par  cela  même  qu'il 
substituait  un  droit  à  un  fait  révolu- 
tionnaire, est-il  sage  d'en  restreindre 
plus  longtemps  Ja  base? 

»  Enfin ,  je  me  suis  demandé  si, 
lorsque  des  pouvoirs  nouveaux  viendront 
présider  aux  destinées  du  pays,  ce  n'é- 
tait pas  d'avance  compromettre  leur 
stabilité  que  de  laisser  un  prétexte  de 
discuter  leur  origine  et  de  méconnaître 
leur  légitimité. 

a  Le  doute  n'était  pas  possible,  et, 
sans  vouloir  m 'écarter  un  seul  instant 
de  la  politique  d'ordre  que  j'ai  toujours 
suivie,  je  me  suis  vu  obligé,  bien  à  re- 
gret, de  me  séparer  d'un  ministère  qui 
avait  toute  ma  confiance  et  mon  estime, 
pour  en  choisir  un  autre,  composé  éga- 
lement d'hommes  honorables,  connus  par 
leurs  sentiments  conservateurs,  mais  qui 
voulussent  admettre  la  nécessité  de  ré- 
tablir le  suffrage  universel  sur  la  base  la 
plus  large  possible. 

»  11  vous  sera  donc  présenté  un  pro- 
jet de  loi  qui  restitue  au  principe  toute 
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sa  plénitude,  en  conservant  de  la  loi  du 
31  mai  ce  qui  dégage  le  suffrage  uni- 
versel d'éléments  impurs,  et  en  rend 
l'application  plus  morale  et  plus  régu- 
lière. - 

»  Ce  projet  n'a  donc  rieu  qui  puisse 
blesser  cette  Assemblée  ;  car,  si  je  crois 
utile  de  lui  demander  aujourd'hui  le  re- 
trait de  la  loi  du  31  mai,  je  n'entends 
pas  renier  l'approbation  que  je  donnai 
alors  à  l'initiative  p/ise  par  le  ministère 
qui  réclama  des  chefs  de  îa  majorité, 
dont  cette  loi  était  l'œuvre,  l'honneur  de 
la  présenter.  Je  reconnais  même  les  ef« 
fets  salutaires  qu'elle  a  produits. 

»  En  se  rappelant  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  fut  présentée,  oa 
avouera  que  c'était  un  acte  politique 
bien  plus  qu'une  loi  électorale,  une  véri- 
table mesure  de  salut  public;  et  toutes 
les  fois  que  la  majorité  me  proposera 
des  moyens  énergiques  de  sauver  le 
pays,  eile  peut  compter  sur  mon  concours 
loyal  et  désintéressé.  Mais  les  mesures 
de  salut  public  n'ont  qu'un  temps  li- 
mité. 

.  »  La  loi  du  31  mai,  dans  sou  appli- 
cation, a  même  dépassé  le  but  qu'on 
pensait  atteindre.  Personne  ne  prévoyait 
la  suppression  de  trois  millions  d'élec- 
teurs, dont  les  deux  tiers  sont  habitant; 
paisibles  des  campagnes.  Qu'en  est-ii 
résulté  ?  C'est  que  cette  immeuse  exclu- 
sion  a  servi  de  prétexte  au  parti  auar- 
chique,  qui  couvre  ses  détestables  des- 
seins de  l'apparence  d'un  droit  ravi  et  à 
reconquérir.  Trop  inférieur  en  nombre 
pour  s'emparer  de  la  société  par  le  vote, 
il  espère,  à  la  faveur  de  l'émotion  gé- 
nérale et  au  déclin  des  pouvoirs,  faire 
naître  sur  plusieurs  points  de  la  France 
à  la  fois  des  troubles  qui  seraient  ré- 
primés sans  doute,  mais  qui  nous  jette- 
raient dans  de  nouvelles  complica- 
tions. 

x»  Indépendamment  de  ces  périls,  h 
loi  du  31  mai,  comme  loi  électorale, 
présente  de  graves  inconvénients.  Jf 
n'ai  pas  cesfcé  de  croire  qu'un  jour  vien- 
drait où  il  serait  de  mon  devoir  d'en  pro- 
poser l'abrogation. 

»  Défectueuse,  en  effet ,  lorsqu'elle 
est  appliquée  h  l'élection  d'une  Assem- 
blée, elle  l'est  bien  davantage  lorsqu'il 
s'agit  de  la  nomination  du  Président  ; 
car,  si  une  résidence  de  trois  ans  dan» 
la  commune  a  pu  paraître  une  garantie 
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de  discernement  imposée  aux  électeurs  La  loi  du  31  mai  a  ses  imperfec- 

pour  connaître  les  hommes  qui  doivent  tions  ;  mais,  fût-elle  parfaite,  ne  devrait- 

les  représenter,  une  résidence  aussi  pro-  on  pas  également  l'abroger,  si  elle  doit 

longée  ne  saurait  être  nécessaire  pour  *cmpêcher  la  révision  de  la  Constitution, 

apprécier  le  candidat  destiné  à  gouverner  ce  vœu  manifeste  du  pays  ? 


la  France. 

>»  Une  autre  objection  grave  est  celle- 
ci  :  La  Constitution  exige,  pour  la  va- 
lidité de  l'électiuu  du  Président  par  le 
peuple,  deux  millions  au  moius  de  suf- 
frages ;  et,  s'il  lie  réunit  pas  ce  nombre, 
c'est  à  .l'Assemblée  qu'est  couféré  le . 
droit  d'élire.  La  Constituante' avait  donc 
décidé  que,  sur  dix  millions  de  votants 
portés  alors  sur  les  listes,  il  suffisait  du 
cinquième  pour  valider  l'élection. 

»  Aujourd'hui  le  nombre  des  élec- 
teurs se  trouvant  réduit  à  sept  millions, 
en  exiger  deux,  c'est  intervertir  la  pro- 
portiou,  c'est-à-dire  demander  presque 
le  tiers  au  lieu  du  cinquième,  et  ainsi, 
dans  une  certaine  éventualité,  ôter  l'é- 
lection au  peuple  pour  la  donner  à  l'As- 
semblée. C'est  donc  changer  positive- 
ment les  conditions*  d'éligibilité  du  Pré- 
sident de  la  République. 

»  Enfin  j'appelle  votre  attention  par- 
ticulière sur  une  autre  raison  décisive 
peut-être. 

»  Le  rétablissement  du  suffrage  uni* 
versel  sur  sa  base  principale  donne  une 
chance  de  plus  d'obtenir  la  révision  de 
la  Constitution. 

»  Vous  n'avez  pas  oublié  pourquoi, 
dans  la  session  dernière,  les  adversaires 
de  cette  révision  se  refusaient  à'ia  voter, 

)>  Ils  s'appuyaient  sur  cet  argument, 
qu'ils  savaient  rendre  spécieux  :  La 
Constitution,  disaient-ils,  œuvre  d'une 
Assemblée  issue  du  suffrage  universel, 
ne  peut  pas  être  modifiée  par  une  Assem- 
blée issue  du  suffrage  restreint.  Que  ce 
soit  là  un  motif  réel  ou  un  prétexte,  il 
est  bon  de  l'écarter  et  de  pouvoir  dire  à 
ceux  qui  veulent  lier  le  pays  à  une 
Constitution  immuable  :  Voila  le  suf- 
frage universel  rétabli  ;  la  majorité  de 
F  Assemblée,  soutenue  par  deux  millions 
de  pétitionnaires,  par  le  plus  grand 
nombre  des  conseils  d'arrondissement, 
par  la  presque  unanimité  des  conseils 
généraux,  demande  la  révision  du  pacte 
fondamental.  Avez-vous  moins  confiance 
que  nous  dans  l'expression  de  la  volonté 
populaire  ?  La  question  se  résume  donc 
ainsi  pour  tous  ceux  qui  souhaitent  le  dé- 
nouement pacifique  des  difficultés  du  jour. 


»  On  objecte,  je  le  sais,  que  de  ma 
part  ces  propositions  sont  inspirées  par 
l'intérêt  personnel.  Ma  conduite  depuis 
trois  ans  doit  repousser  une  allégation 
semblable.  Le  bien  du  pays,  je  le  ré- 
pète, sera  toujours  le  seul  mobile  de  ma 
conduite.  Je  crois  de  mon  devoir  de 
proposer  tou*  les  moyens  de  conciliation 
et  de  faire  tous  mes  efforts  pour  ame- 
ner une  solution  pacifique,  régulière, 
légale,  quelle  qu'en  puisse  être  l'issue. 

»  Ainsi  donc,  Messieurs,  la  proposi- 
tion que  je  vous  fais  n'est  ni  une  tacti- 
que de  parti,  ni  un  calcul  égoïste,  ni 
une  résolution  subite  ;  c'est  le  résultat 
de  méditations  sérieuses  et  d'une  con- 
viction profoudé.  Je  ne  prétends  pas 
que  cette  mesure  fasse  disparaître  toutes 
les  difficultés  de  la  situation.  Mais  à 
chaque  jour  sa  tâche. 

»  Aujourd'hui,  rétablir  le  suffrage 
universel ,  c'est  enlever  à  la  guerre 
civile  sou  drapeau,  à  l'opposition  son 
dernier  argument.  Ce  sera  fournir  à  la 
France  la  possibilité  de  se  donner  des 
institutions  qui  assurent  son  repos.  Ce 
sera  relidre  aux  pouvoirs  à  venir  cette 
.force  morale  qui  n'existe  qu'autant 
qu'elle  repose  sur  un  principe  consacré 
et  sur  une  autorité  incontestable. 

»  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de 
ma  haute  estime. 

»  L.-N.  Bonaparte. 

»  Elvsée-National ,  le  4  novembre 
1851.» 


Procès-verbaux  de  la  2«  commission 
d'initiative  parlementaire,  chargée 
dexaminer  la  proposition  de  MM. 
Bazc,  le  général  Le  Fl&  et  de 
Panât,  relative  au  droit  conféré  au 
président  de  V Assemblée  Nationale 
de  requérir  la  force  armée. 

Séance  du  lundi  10  novembre. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre  sout  présents. 

M.  le  président  demande  à  MM.  les 
ministres  s'ils  croient  devoir  présenter 
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des  objections  à  la  proposition  de  MM.  même  frappé  à  mort.  La  proposition 

les  questeur»,  et.  Vils  s'opposent  à  sa  porte  une  grave  atteinte  an  pouvoir 

prise  en  considération.  exécutif,  et  le  moment  est  bien  mal 

MM.  les  ministres  déclarent  s'y  oppo*  choisi  ;  car  aujourd'hui  tout  le  monde  a 

ser  formellement.  besoin  que  le  pouvoir  soit  fort  et  res- 

La  proposition,  dit  M.  le  minisire  de  pecté,  et  totit  acte  d'inconstitutionnalité 
l'intérieur,  a  provoqué  l'étonnemenf  du  et  d'illégalité  déconsidérerait  le  pouvoir 
gouvernement,  et  en  raison  de  sa  nature,  qui  s'en  serait  rendu  coupable, 
et  surtout  en  raison  du  caractère  .de  Le  choix  des  troupes,  la  nomination 
ceux  qui  l'ont  signée.  11  veut  la  combat-  du  chef  par  l'Assemblée,  formeraient 
tre  de  tout  son  pouvoir,  sans  s'écarter  deux  camps.  Quel  relus  de  la  part  du 
des  principes  de  modération,  de  conci-  ministre  de  la  guerre  a  pu  justifier  une 
liation  et  de  légalité^  auxquels  ils  veut  telle  défiance?  Dans  quelle  circonstance 
rester  fidèle.  Quelle  crainte  sérieuse,  n'a-t-on  pas  accédé  aux  demandes  des 
quelle  tentative  inconstitutionnelle,  questeurs?  Dernièrement  encore,  toot 
quel  acte ,  quelle  parole  émanée  du  ce  qu'il»  ont  réclamé  a  été  accordé  ;  le 
gouvernement  ont  pu  éveiller  la  suscep-  gouvernement  auiu  toujours  la  plus 
tibitité  de  l'Assemblée  et  justifier  ses  grande  déférence  pour  les  vœux  de  I  As- 
défiances?  Serait-ce  la  nomination  du  semblée;  il  désire  l'uuion,  le  parfait 
npuveau  ministère  après  de  longs  essais?  accord  des  pouvoirs.  Il  persiste  à  voir. 
Mais  les  hommes  qui  le  composent  ont  dans  la  proposition  un  acte  de  défiance, 
le  droit  de  demander  qu'on  attende  leurs  une  grave  atteinte  portée  aux  droits  du 
actes  avant  de  les  soupçonner.  Serait*  pouvoir  exécutif,  et  prie  la  commission 
ce  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  de  ne  pas  la  prendre  en  considération, 
les  élections?  Mais  dans  le  Message,  M.  le  président  ramène  la  question 
'  dans  l'exposé  des  motifs,  y  a-t-il  une  aux  termes  dans  lesquels  elle  était  pré- 
ligne, uue  parole  agressive  ou  illégale?  sentée  par  ses  auteurs.  Il  s'agit,  comme 
Le  Message  e»t  plein  de  respect  pour  ils  l'ont  déclaré  eux-mêmes  dans  le  «in 
les  droits  de  l'Assemblée  ;  l'exposé  des  de  la  commission,  non  de  faire  une  loi 
motifs  rend  justice  aux  services  rendus  de  circonstance,  mais  de  remplir  une 
par  la  loi  du  31  mai,  au  moment  de  sa  lacune  qu'ils  croient  exister  daus  notre 
promulgation.  Pour  arriver  à  sou  abro-  législation,  lacune  qu'ils  avaient  aperçue 
gation,  le  gouvernement  a  pris  la  forme  ♦  depuis  longtemps  .  et  qu'ils  voulaient 
la  moins  blessante  :  il  s'agit  d'un  projet  signaler  à  l'Assemblée,  même  avant  sa 
de  loi  soumis  à  tous  les  amendements  ,  dernière  prorogation.  Ils  sont  donc  allés 
à  toutes  les  améliorations.  Les  hommes  au-devant  des  principales  objections  de 
qui  le  présentent  ont  été  et  seront  tou-  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  puisqu'ils 
jours  dévoués  à  l'ordre,  au  respect  des  affirment  qu'aucune  pensée  de  provoca- 
lois  ;  ils  ne  se  sont  décidés  h  cette  pré-  tion,  d'agression,  n'a  dicté  leur  propo- 
sentation  qu'en  vue  des  difficultés  du  sition.  De  quoi  s'agit-il?  L'art.  31  de 
moment,  des  menace»  de  l  H;V2.  11  n'y  a  la  Constitution  donne  à  l'Assemblée, 
rien  là  qui  puisse  motiver  la  proposition  comme  garantie  de  son  indépendance,  le 
de  MM.  les  questeurs.  Quant  à  sa  con-  droit  de  veiller  elle-même  à  sa  sûreté, 
stitutionnalité,  le  moment  n'est  pas  venu  Mais  l'exercice  de  ce  droit  est-il  réglé, 
de  la  discuter  ;  mais  la  commission  doit  est-il  organisé  d'une  manière  suffisant- 
examiner  sérieusement  si  celte  proposi-  ment  claire?  Les  auteurs  de  la  proposi- 
tion concilie  l'article  32  de  la  Constitu-  tion  ne  le  pensent  pas.  Sous  l'Assemblée 
tion  avec  les  articles  19,  50  et  Oi.  constituante,  les  art.  G  *t  7  du  décret 

Envisagée  sous  le  point  de  vue  politi-  du  1 1  mai  1848,  devenus  les  art.  83  et 

que,  la  proposition  trace  une  ligne  de  84  du  règlement,  donnaient  au  prési— 

démarcation  profonde  entre  les   deux  dent  le  droit  de  requérir  directement 

pouvoirs.  tous  les  officiers,  commandants  ou-fonc- 

Or,  l'Assemblée  ne  saurait  avoir, une  tionnaires  dont  le  concours  Ini  parais- 
existence  complètement  iudépe  idautc  du  sait  nécessaire.  Ce  décret,  même  après 
pouvoir  exécutif  Les  deux  pouvoirs  la  promulgation  de  la  Constitution,  et 
sont  nécessaires  l'un  à  l'autre  ;  celui  qui  notammeut  dans  la  séance  du  10  mai 
voudrait   absorber  l'autre  serait  lui-  1841),  a  été  formellement  confirmé  par 
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Jet  déclarations  les  pins  solennelles  fai- 
tes, au  nom  du  gouvernement  do  M.  le 
Président  de  la  République,  par  le  pré- 
sident du  conseil  et  le  ministre  de  là 
guerre.  Mais,  comme  dans  le  règlement 
de  l'Assemblée  actuelle,  les  articles  83 
et  84  du  règlement  de  la  Constituante 
n'ont  pas  été  reproduit*,  MM.  les  au* 
teura  de  la  proposition  craignent  qu'on 
lie  puisse -les  considérer  comme  abrogés, 
et  prétexter  cause  d'ignorance.  C'est 
pour  éviter  toute  équivoque,  pour  que 
l'exercice  du  droit  contenu  dans  l'ar- 
ticle 32  de  la  Constitution  ne  puisse 
rencontrer  aucun  obstacle ,  que  la 
proposition  a  été  faite.  Elle  ne  crée 
aucun  droit  nouveau ,  elle  confirme 
on  droit  incontestable;  il  importe  donc 
à  la  commission  de  savoir  quelle  est  l'o- 
pinion de  MM.  les  ministres,  et  parti- 
culièrement de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  question  réduite  à  ces 
termes  :  Le  décret  du  1 1  mai  1848  a- 
t«il,  à  ses  yeux,  conservé  son  autorité? 
Le  regarde-t-il  comme  étant  encore  en 
vigueur? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Les 
ordres  donnés  par  le  général  Ru  llière, 
pendant  son  ministère,  n'ont  pas  cessé 
d'être  exécutés  ;  le  décret  est  toujours 
copié  sur  les  registres  des  régiments 
qui  arrivent  à  Paris,  et  afficbé  dans  les 
casernes.  Le  renouvellement  de  ce  dé- 
cret, qui  est  encore  en  vigueur,  aurait 
un  caractère  de  défiance  et  produirait 
un  mauvais  effet  sur  les  troupes.  L'ar- 
mée est  aujourd'hui  le  salut  de  la  France. 
Pour  remplir  sa  missiou,  elle  doit  rester 
unie  dans  la  discipline;  la  proposition 
serait  un  principe  de  désunion  et  de 
discorde.  Si  on  introduit  l'examen  et  la 
discussion  dans  les  ràngs,  il  n'y  a  plus 
d'armée.  Que  l'Assemblée  s'adresse  au 
ministre,  il  s'empressera  d'exécuter  ses 
ordres  et  se  fera  gloire  de  marcher  à  sa 
défense. 

M.  le  président  de  la  commission  : 
M.  le  ministre  suppose  un  cas  où  la 
difliculté^ti'existe  pas;  il  est  bien  évident 
que  si  les  circonstances  sont  normales, 
si  la  réquisition  peut  être  adressée  au 
ministre  de  la  guerre,  le  droit  de  réqui- 
sition directe  n'a  pas  besoin  d'être 
exercé.  Mais  il  faut  se  placer  dans 
d'autres  hypothèses. 

Et  d'abord,  le  ministre  peut,  dans  un 
jour  d'émeute,  être  éloigné  de  l'Assem- 


blée ;  le  temps  perdu  à  le  chercher  ris- 
querait de  tout  compromettre.  On  peut 
d'ailleurs  être  dans  l'impossibilité  de 
communiquer  avec  lui.  Le  droit  de  ré- 
quisition directe  n'est-il  pas,  dans  ce 
cas,  la  sauvegarde  de  l'Assemblée? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Il  y  a 
un  principe  qui  domine  tous  les  autres, 
et  d'où  dépend  l'existence  même  de 
l'armée,  c'est  l'unité  de  commandement. 
Le  ministre  de  la  guerre  peut  toujours 
se  trouver,  et  le  droit  donné  h  un  ques- 
teur de  faire  quitter  à  un  chef  de  corps 
une  position  importante  qui  lui  a  été 
confiée  par  le  général  en  chef  peut  com- 
promettre la  défense  générale.  Que 
l'Assemblée  demande  au  ministre 
toutes  les  troupes  qu'elle  juge  néces- 
saires à  sa  sûreté,  elles  lui  seront  accor- 
dées. 

M.  le  président  de  la  commission  : 
Je  dois  maintenant  faire  observer  à 
M.  le  ministre  qu'un  second  cas  peut  se 
présenter  :  le  cas  d'antagonîsme.  Cette 
hypothèse,  nous  l'espérons  tous,  ne  se 
réalisera  jamais  ;  mais  l'art.  32  de  la 
Constitution  l'a  précisément  prévu  ;  les 
lois  sont  défiantes  de  leur  nature.  C'est 
pour  assurer  l'indépendance  de  l'Assem- 
blée dans  tous  les  cas,  que  la  Constitu- 
tion lui  donne  le  droit  de  fixer  les  forces 
militaires  établies  pour  sa  sûreté,  et 
d'en  disposer.  Et  comme  l'exercice  ds  ce 
droit  doit,  dans  le  cas  d'extrême  défense, 
être  libre  et  non  subordonné,  il  faut 
bien  que  la  faculté  de  requérir  directe- 
ment appartienne  à  l'Assemblée. 

M.  le  minisire  de  la  guerre  dit  qu'il 
ne  peut  répondre  à  «me  supposition 
qu'il  lui  est  impossible  d'admettre. 

M.  le  président  :  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  nous  disait  tout  à  l'heure 
qu'aucun  acte  du  nouveau  cabinet, 
aucune  circonstance  ne  lui  semblaient 
avoir  pu  motiver  la  présentation  de  la 
proposition.  Jl  faut  pourtant  signaler  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  une 
circulaire  émanée  de  lui  le  28  octobre, 
une  omission  que  tout  le  monde  a  te— 
nfarquée,  omission  importante  et  regret- 
table. Un  mot  de  plus,  le  mot  /oi,  insti- 
tutions ,  pouvait  provenir  bien  des  dé- 
fiances. 

M.  le  minisire  répond  que  l'omission 
a  été  volontaire  ;  en  parlant  à  l'armée, 
il  ne  s'est  senti  préoccupé  que  de  l'es- 
prit de  discipline  ;  il  croit  la  loi  placée 
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trop  haut  pour  la  faire  descendre  dans 
des  circulaires  et  des  ordres  du  jour  et 
en  recommander  l'exécution  à  des  hom- 
mes qui  la  portent  dans  leur  cœur.  Ja- 
mais i!  n'a  pu  être  dans  sa  pensée 
d'oublier  la  loi  ;  il  serait  le  premier  à  la 
respecter  et  à  la  faire  respecter  de  tous. 

M.  le  président  :  Si  ce  n'est  pas  un 
oubli,  c'est  donc  un  sous-entendu  ? 

Sur  la  question  d'un  membre,  relative 
à  la  convocation  du  collège  électoral  de 
Paris  le  30  novembre  pour  la  nomina- 
tion d'un  représentant,  AI.  le  ministre 
de  l'intérieur  répond  que  les  six  mois 
fixes  par  la  loi  pour  les  réélections  de- 
vant expirer  le  1 3  décembre,  il  a  choisi 
le  mois  de  novembre  dans  l'intérêt  du 
commerce  de  Paris. 

Un  membre  demande  à  AI.  le  ministre 
de  la  guerre  s'il  attribue  force  de  loi  au 
décret  du  1 1  mai. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  Le  dé- 
cret est  affiché  dans  les  casernes  ;  il  est 
copié  dans  les  instructions  de  chaque 
régiment  ;  il  a  force  obligatoire. 

Un  membre  :  Si  le  décret  a  force  de 
loi,  il  entraîne  avec  lui  les  inconvénients 
signalas  par  M.  le  ministre  dans  la  pro- 
position. 

M.  le  minisire  répète  qu'il  regarde 
le  décret  du  1 1  mai  comme  étant  en  vi- 
gueur. 

Un  membre  de  la  commission  :  Dans 
le  cas  d'une  invasion  de  l'Assemblée,  un 
officier  requis  par  le  président  sera-t-i! 
tenu  d'obéir  ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  Il  y  a 
un  commandant  en  chef,  c'est  à  lui 
qu'il  faudra  s'adresser.  Au  10  mai,  l'or- 
dre donné  par  le  général  Le  Breton  n'a 
pas  été  exécuté,  parce  qu'il  n'avait  pas 
suivi  la  filière  hiérarchique. 

M.  le  président  :  Je  crois  qu'il  faut 
établir  exactement  les  faits.  Le  Moni- 
teur est  là  :  nous  pouvons  le  consulter. 
Le  9  mai  1849,  le  président  de  l'As- 
semblée avait  fait  requérir  un  général 
campé  aux  Invalides,  en  lui  demandaut 
de  fournir  deux  bataillons  pour  renfor- 
cer la  garde  de  l'Assemblée.  Un  batail- 
lon fut  aussitôt  envoyé;  le  second  ne 
vint  pas.  Le  général,  interrogé  par  le 
président,  déclara  qu'il  ne  connaissait 
pas  le  décret  du  1 1  mai  1848,  qu'il  ne 
connaissait  que  son  chef.  L'Assemblée 
fut  saisie  de  la  question,  et  le  président 


de  faire  à  la  tribune  la  déclaration 
vante  : 

«  Le  droit  ne  peut  pas  être  contesté, 
»  il  est  formellement  écrit  dans  la  loi  ; 
»  avant  même  d'être  écrit  dans  la  loi, 
»  il  l'était  en  quelque  sorte  dans  la  ué- 
>»  cessité.  L'Assemblée  souveraine  doit 
»  être  investie  des  pouvoirs  suffisants 
»  pour  veiller  elle-même  à  son  indépen- 
»  dance  et  à  sa  sûreté.  Sans  cela,  elle 
m  cesserait  d'être  souveraine.  C  'est  dans 
»  cet  esprit  que  vous  avez  donné  à  vo- 
»  tre  président  le  droit  de  requérir  les 
»  agent»  de  la  force  publique,  et  de  les 
»  requérir  même  directement.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  vint  à  son 
tour  déclarer  que  c'était  par  un  malen- 
tendu, par  une  erreur  du  général,  que 
l'ordre  du  président  de  l'Assemblée  n'a- 
vait pas  reçu  son  exécution  immédiate; 
qu'à  l'avenir,  il  en  donnait  l'assurance, 
pareil  malentendu  ne  se  renouvellerait 
pas. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont 
passées  ;  et,  comme  sanction  des  décla- 
rations faites  par  les  deux  ministres, 
l'Assemblée  prit,  séance  tenante,  la  Té- 
solution  suivante  : 

«  Les  articles  6  et  7  du  décret  du 
11  mai  1848  seront  immédiatement 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée,  im- 
primés et  rendus  publics  par  tous  les 
chefs  de  corps,  m 
AI.  le  ministre  nous  annonce  que  ce 
décret  est  encore  en  vigueur  et  affiché 
dans  les  casernes  :  pourquoi  donc  la 
proposition,  dira-t-on  ?  Parce  que,  dans 
l'esprit  de  ses  auteurs,  il  peut  s'élever 
un  doute  de  légalité.  Le  décret  du  1 1 
mai  n'a  pas  été  promulgué  comme  dé- 
cret, mais  seulement  comme  partie  inté- 
grante du  règlement  de  la  Constituante; 
il  n'a  pas  été  reproduit  dans  le  règle- 
ment de  l'Assemblée  actuelle  :  donc  on 
peut  soutenir  qujil  n'est  plus  légalement 
en  vigueur.  C'est^  pour  prévenir  toute 
difficulté,  toute  équivoque  à  cet  égard, 
que  la  proposition  a  été  déposée.  11  im- 
porte maintenant  de  savoir  si,  dans  l'o- 
pinion de  MM.  les  ministres,  le  décret 
du  1 1  mai  a  consené  son  caractère  obli- 
gatoire. Je  les  prie  de  vouloir  bien  s'ex- 
pliquer sur  ce  point.  i 

M.  le  ministre  de  lintérieur  :  Le 
décret  existe ,  il  est  sous  les  yeux  des 
troupes  ;  tous  les  droits  contenus  dans 


du  conseil,  M.  Odilon  Barrot,  se  hâta    l'art/  32  de  la  Constitution  et  dans  le 
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décret  sont  reconnus.  11  est  donc  inutile 
d'aller  au  delà,  et  le  vote  8e  la  proposi- 
tion, dans  le  moment  actuel,  donnerait 
lieu  à  de  fâcheuses  interprétations. 

Un  membre  :  Tons  les  droits  reven- 
diqués dans  la  proposition  de  MM.  les 
questeurs  sont-ils  reconnus  9 

M.  le  ministre  de  la  guerre  :  L'As- 
semblée pourra  donner  des  ordres  au 
commandant  des  troupes  qu'elle  aura 
demandées;  mais  il  n'appartient  qu'au 
pouvoir  exécutif  de  nommer  le  chef,  sous 
peine  de  violation  de  la  Constitution,  et 
il  est  impossible  de  laisser  ce  droit  au 
président  ou  aux  questeurs. 


communiquer  copie  de  ce  procès  verbal 
à'MM.  les  ministres. 

En  réponse  à  cette  communication,  le 
président  a  reçu  la  lettre  suivante,  le 
1 1  novembre,  à  deux  heures  : 

» 

o  Paris,  le  11  novembre  1851. 

■  • 

»  Monsieur  le  président,' 

»  Le  procès-verbal  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  communiquer,  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  à  moi ,  et  qui 
est  relatif  à  ce  qui  s'est  passé  hier  dans 
le  sein  de  la  commission  d'initiative, 
renferme  de  graves  inexactitudes  qu'il 


M.  le  président  :  Le  droit  de  dispo-  est  de.  uotre  devoir  de  signaler  à  votre 
ser  des  troupes,  que  l'on  trouve  dans 
l'article  32  comme  dans  l'article  50  de 
la  Constitution,  n'implique-t-il  pas  celui 
de  nommer  qui  les  commande  ?  Il  s'agit 
ici  du  cas  d'extrême  défense. 

31.  le  ministre  de  la  guerre  •  11  n'y 


attention, 

u  Après  avoir  rappelé  la  pensée  ex- 
primée par  moi  sur  l'impossibilité  de 
concilier  la  proposition  de  MM.  les 
questeurs  avec  les  articles  19,  50  etC4 
de  la  Constitution,  ainsi  que  les  raisons 


a  plus  d'armée,  il  n'v  a  plus  de  disci-  poétiques  qui  doivent  faire  rejeter  la 

p!ine,dès  qu'un  commandement  peut  être  Prise/ eu  considération  de  cette  proposi- 

donné  sans  l'intervention  du  ministre  de  tion>  ,e  rédacteur  du  procès-verbal  me 

la  guerre.  Que  l'Assemblée  demande  un  falt  tenn:  ce  langage  :  «  Le  décret  (celui 

général,  le  ministre  s'empressera  de  le  »  du  1 1  mai  1848)  existe;  il  est  sous 

nommer  ;  mais  la  nomination  doit  venir  M  ,es  yeux  des  troupes  ;  tous  les  droits 

de  lui.  M  contenus  dans  l'article  32  de  la  Cons- 

Sur"une  nouvelle  interpellation  reia-  »  tltutio»  et  dans  ,e  «^cret  "ont  recon- 

tive  au  droit  de  réquisitiou,  MM.  les  »  nns.il  est  donc  inutile  d'aller  au  delà, 


ministres  déclarent  s'en  référer  aux  ex- 
plications qu'ils  viennent  de  donner. 

Les  miuistres  s'étant  retirés,  la  com- 
mission s'ajourne  au  même  jour,  à  quatre 
heures. 

Le  président,  L.  Vitet. 

Le  secrétaire,  DE  Melun  (d'IHc-et- 

Vilairie). 


Séances  des  10  (au  soir),  11  et  12 
novembre. 


m  et  le  vote  de  la  proposition,  dans  le 
»  moment  actuel,  donnerait  lieu  à  de 
>  fâcheuses  interprétations.  » 

»  Ce  ne  sont  pas  là  mes  paroles. 
Permettez-moi,  monsieur  le  président, 
de  les  rappeler  fidèlement. 

»  M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant 
répondu  aux  questions  qui  lui  étaient 
adressées  sur  le  fait  de  l'affiche  dans  les 
casernes  du  décret  du  1 1  mai  1848,  j'ai 
demandé  à  présenter  une  observation, 
et  j'ai  formellement  déclaré  que  ce  dé- 
cret me  paraissait  en  opposition  avec  les 
attributions  qui  appartiennent,  en  vertu 


La  commission,  après  avoir  entendu  de  la  Constitution,  au  chef  du  pouvoir 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  exécutif. 

la  guerre,  dans  la  séahee  du  10  novem-  m  J'ai  ajouté  que  les  ordres,  qnant  à 
hre,  à  onze,  heures  du  matin,  s'est  réu-  la  nomination  des  chefs  de  la  force  ar- 
me de  nouveau  le  même  jour,  à  quatre  inée'mise  à  la  disposition  de  l'Assein- 
heures,  pour  prendre  connaissance  du  blée,  conformément  à. l'art.  32  de  la 
procès-verbal  de  cette  séance.  Après  Constitution,  devaient  émaner  du  minis- 


en  cas  i 


mrec 


he- 


avoir  reconnu  que  la  rédaction  eu  était  tre  de  la  guerre,  et, 

exactement  conforme  aux  souvenirs  en-  ment,   du  chef   militaire   auquel  est- 

core  présents  de  tous  les  membres  et  remis  le  commandement  supérieur  des 

aux  notes  prises  par  plusieurs  d'entre  troupes. 

eus,  elle  a  autorisé  son  président  à  »  Cette  opinion  est  inconciliable  avec 
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lés.  termes  du  décret  du  H  mai  1848; 
je  ne  peu*  donc  admettre  qu'on  me  fasse 
dire  que  ce  décret  est  encore  en  vi- 
gueur.  , 

»  Ce  décret  a  été  rendu  par  l'As- 
semblée Constituante;  il  en  est  de 
même  du  décret  du  10  mai  1849,  qui 
en  a  ordonné  l'affiche  dans  les  casernes. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  re- 
marquer que  ce  qui  a  pu  être  réglé  et 
admis  par  une  Assemblée  constituante, 
dans  les  mains  de  laquelle  tous  les  pou* 
voirs  étaient  réunis,  ne  saurait  être  in- 
voqué pour  une  situation  essentielle- 
ment différente,  où  la  distinction  des 
deux  pouvoirs  est  consacrée  et  doit 
être  maintenue  conformément  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  Constitution. 

»  Je  déclare  dune  que,  dans  ma 
conviction,  le  décret  du  11  mai  1848 
ne  peut  être  considéré  comme  élant  en- 
core en  vigueur,  et  je  n'ai  pas  dit  un 
mot  qui  puisse  établir  le  contraire. 

»  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  ad- 
mettant que  le  décret  avait  été  précédem- 
ment affiché  dens  les  casernes,  a  éner- 
gtquement  repoussé  l'application  qu'on 
prétendait  faire  de  ce  décret  en  reven- 
diquant avec  une  parfaite  précision, 
pour  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  les 
droits  qui  lui  appartiennent. 

Nous  vous  serions  infiniment  obligés, . 
monsieur  le  président,  si  vous  vouliez 
bien  demander  èu  notre  nom  la  rectifi- 
cation que  je  viens  d'indiquer,  et,  dans 
tous  les  cas,  l'annexion  de  la  présente 
lettre  au  procès-verbal  qui  rera  défini- 
tivement adopté. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

*  Le  ministre  de  lintêrieur, 

DE  TflORIGNY. 

»  Le  ministre  de  la  guerre, 

»  A.  de  Saint-Arnaud.  » 

La  commission,  après  lecture  de  cette 
lettre,  a  voulu  prendre  de  nouveau  con- 
naissance du  procès-verbal  ;  lecture  en 
•  a  été  faite,  et  la  commission  ayant  re- 
connu que  la  rédaction  ne  contenait  au- 
euue  inexactitude  et  était  la  reprodttc-  . 
tion  fidèle  des  paroles  prononcées  en  sa 
présence,  le  procès-verbal  a  été  défini- 
tivement adopté  à  l'unanimité. . 


La  lettre  de  MM.  les  ministres  de- 
meure annexée  audit  procès-verbal. 

Le  président,  ViTET. 

Le  secrétaire,  DE  MEMJN  (d'Ille- 
-  et  -Vilaine). 

Rapport  de  M.  Vitet  fait  à  V Assem- 
blée législative,  dans  la  séance  du 
1 5  novembre,  sur  la  proposition  de 
MM.  les  questeurs,  relative  au  droit 

~  de  réquisition  du  président  de  l' As- 
semblée. 

Messieurs,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
prendre  en  considération  la  proposition 
qui  nous  est  présentée  par  vos  trois 
questeurs,  il  faut  l'avoir  examinée  en 
elle-même  sans  préoccupation,  sans  idée 
préconçue,  et  bien  comprendre  Tintes* 
tion  ;  n'y  voir  que  ce  qui  s'y  trouve.  Si 
«elle  a  pour  effet  soit  de  créer  un  droit  nou- 
veau en  lav<  ur  d'un  des  grands  pouvoirs 
de  l'Etat,  soit  seulement  de  donner  à  un 
droit  existant  une  extension  quelconque, 
vous  devez,  sans  hésiter,  la  déclarer  inad- 
missible ;  mais  si,  tout  bien  pesé,  bien 
considéré,  il  ne  s'agit  évidemment  que 
d'éclairer  et  de  régulariser  l'exercice 
d'uu  droit  incontestable,  de  porter  à  la 
connaissance  de  tous  ce  qu'il  est  bon 
que  personne  n'ignore,  comment  à  une 
telle  proposition  opposer  une  fin  de  non» 
recevoir? 

Votre  commission,  Messieurs,  bien 
que  chargée  seulement  de  vous  donner 
un  avis  sommaire  sur  la  prise  en  consi- 
dération, a  cru  devoir,  en  cette  circons- 
tance, ne  procéder  qu'avec  grande  ré- 
flexion et  presque  avec  lenteur.  Plus 
on  s'était  hâté  en  dehors  de  cette  en- 
ceinte d'attribuer  à  cette  proposition  au 
caractère  exorbitant  et  d'en  grossir  les 
conséquences,  plus  nous  devions  nous 
attacher  à  présenter  exactement  son  vé- 
ritable sens,  sa  véritable  portée,  et  à 
ne  former  notre  opinion  qu'après  un 
travail  aussi  attentif  que  si  le  fond 
même  de  la  question  nous  eût  été  soumis. 

Cela  dit,  nous  devons  d'abord  bien 
établir  en  quoi  consiste  la  proposition. 

Vous  savez  tous  que  l'article  32  de 
la  Constitution  donne  à  l'Assemblée 
nationale,  comme  garantie  de  son  in- 
dépendance, le  droit  de  pourvoir  elle- 
même  à  sa  sûreté.  «  L'Assemblée  ua* 
tionate,  dit  cet  article,  détermine  le 
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lieu  de  ses  séances.  Elle  fixe  l'impor- 
tance des  forces  militaires  établies  pour 
sa  sûreté,  et  elle  en  dispose.  » 

La  Constitution  ne  dit  et  ne  doit  rien 
dire  de  plus.  Les  Constitutions  se  bor- 
nent à  poser  des  principes  ;  la  mise  à 
exécution  de  ces  principes  est  du  do- 
maine de  la  loi. 

Or,  la  loi  a-t-elle  organisé,  si  l'on  peut 
parler  ainsi,  le  principe  contenu  dans 
l'article  '67.  de  la  Constitution?  Si  nous 
nous  reportons  à  trois  années  en  arriè- 
re, pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la  promulgation  de  la  Constitution 
jusqu'à  l'avénement  de  PAssemblée  ac- 
tuelle, nous  trouvons  comme  moyen 
pratique  de  mettre  à  exécution  l'article 
il,  sinon  une  loi,  du  moins  un  acte  lé- 
gislatif qui,  jusqu'à  un  certain  point, 
pouvait  en  tenir  lieu. 

Cet  acte  législatif,  c'était  le  règle- 
ment de  l'Assemblée  constituante.  L'ar- 
ticle 83  de  ce  règlement  chargeait  le 
président  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'As- 
semblée, et  lui  donnait,  comme  consé- 
quence nécessaire  de  ce  devoir,  le  droit 
de  requérir  la  force  armée  et  d'adres- 
ser directement  ses  réquisitions  à  tous 
les  officiers,  commandants  ou  fonction- 
naires, dont  le  concours  lui  semblait 
nécessaire.  L'article  84  l'autorisait,  en 
outre,  à  déléguer  le  droit  de  réquisition 
aux  questeurs  ou  à  l'un  d'eux. 

Ces  deux  articles  n'étaient  que  la 
reproduction  textuelle  des  articles  G  et 
7  d'un  décret  rendu  par  l'Assemblée 
constituante  dès  ses  premières  séances, 
'e  11  mai  1848.  Le  premier  soin  de 
cette  Assemblée  avait  dû  être  de  se 

donner  un  règlement,  et,  afin  d'accélé-  ricurement  à  cette  promulgation  et  après 
'erce  travail,  on  l'avait  divisé.  A  me-  l'élection  du  pouvoir  exécutif  actuel,  ce 
sure  qu'un  fragment  du  futur  règle-  même  droit  n'a  pas  cessé  de  lui  appar- 
ient était  préparé,  on  le  votait  sous  for-  ^enir. 


encore  présents  aux  souvenirs  de  beau* 
coup  d'entre  tous. 

Nous  devons  ajouter  que  dans  ce 
même  mois  de  mai  1848,  quinze  jours 
après  l'invasion  du  palais  législatif,  la 
commission  executive  ayant  revendiqué 
l'honneur  de  rester  seule  chargée  de  la 
garde  et  de  la  défense  de  l'Assemblée, 
il  fut  décidé,  après  un  important  débat, 
que  si,  daus  les  circonstances  normales, 
il  était  convenable  de  s'en  rapporter  à 
la  seule  vigilance  des  autorités  ordinai- 
res et  hiérarchiques,  il  n'eu  fallait  pas 
moins,  quelle  que  fût  la  confiance 
qu'inspiraient  les  autorités  dans  des  cas 
(de  nécessité  et  d'urgence  dont  lui  seul 
pouvait  être  juge,  conserver  le  seul 
moyen  vraiment  efficace  d'assurer  l'in- 
dépendance et  la  sécurité  du  pouvoir 
législatif,  c'est-à-dire  le  droit  de  réqui- 
sition directe.  Cette  décision  confirme 
fort  explicitement  le  décret  rendu  dans 
cette  même  séance  du  1 1  mai,  qui  a 
été  promulgué,  mais  qui,  s'appliquant 
spécialement  à  la  commission  executive, 
et  s'appliquant  à  un  règlement  qui 
n'existent  plus  ni  l'un  ni  l'autre,  peut, 
avec  une  grande  apparence  dé  raison, 
passer  pour  avoir  perdu  sa  force  légale 
et  son  caractère  exécutoire. 

Mous  n'insisterons  pas  davantage  sur 
les  faits  relatifs  à  cette  première  pério- 
de. Que  le  droit  de  réquisition  directe 
ait  appartenu  à  l'Assemblée  constituante 
avant  la  promulgation  de  la  Constitution, 
cela  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute;  ce 
qui  est  plus  essentiel,  ce  qui  est  le  fond 
même  de  notre  sujet,  c'est  de  constater, 
comme  nous  allons  le  faire,  que,  posté- 


me  de  décret.  C'est  ainsi  qu'a  été  rendu 
le  décret  du  1 1  mai.  Aussi  n'a-t-il  paru 
comme  décret  que  dans  le  Moniteur. 

L'insertion  au  Bulletin  des  Lois  u'a 
eu  lieu  que  lorsque  tous  les  décrets  par- 
tiels ont  été  réunis,  lorsque  tous  les  ar- 
ticles dont  ils  se  composaient  n'ont  plus 
formé  qu'un  seul  corps,  sous  une  seul 
série  de  numéros,  et  c'est  le  règlement, 
ît  non  chaque  décret,  qui  a  été  ainsi  lé- 
galement promulgué. 

Ces  détails  ont  leur  importance  et  tic 
pouvaient  être  omis,  bien  qu'ils  soient 


Vainement  voudrait-on  dire  que  c'est 
à  titre  d'Assemblée  constituante  qu'elle 
a  pu  le  conserver;  l'objection  tomberait 
aussitôt  devant- des  arguments  an  s  ré- 
plique. Il  est  notoire,  et  le  décret  du 
28  octobre  1848  rend  le  doute  impos- 
sible à  cet  égard,  que  l'Assemblée  cons- 
tituante s'est  dépouillée  elle-même,  pour 
la  seconde  ph.tse  de  sa  vie  parlemen- 
taire, de  ce  qu'on  peut  appeler  le  privi- 
lège constituant.  Elle  a  solennellement 
décidé  qtie,  sauf  en  ce  qui  concernait  la 
promulgation  dès  lois  organiques  qu'elle 
devait  faire,  elle  laisserait  entre  les 
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mains  du  président  élu  par  la  nation  le 
pouvoir  exécutif  tout  entier,  tel  qu'il 
était  réglé  par  la  Constitution.  " 

Doue,  à  partir  du  20  décembre,  elle 
n'a  plus  été  qu'une  Assemblée  législa- 
tive, et  non-seulement  son  règlement  n'a 
pas  été  changé  depuis  cette  époque,  non- 
seulement  on  n'a  ni  effacé  ni  modifié 
les  articles  83  et  84,  mais,  dans  une 
occasion  que  vous  avez  encore  présente 
à  la  pensée,  il  a  été  reconnu  par  deux 
ministres,  parlant  au  nom  du  président 
de  la  République,  que  ces  deux  articles 
continueraient  à  être  obligatoires  et  de- 
vraient être  obéis,  aussi  bien  sous  le  ré- 
gime nouveau  que  sous  l'empire  de  la 
Constituante  seule. 

Vous  vous  le  rappelez,  une  réquisition 
du  président  de  l'Assemblée,  adressée 
directement  à  un  général  commandant 
une  -brigade  campée  aux  Invalides,  n'a- 
vait par  reçu  complètement  son  effet. 
Le  président  porta  la  question  devant 
l'Assemblée,  et  le  président  du  conseil 
des  ministres,  M.  Odilon  Barrot,  se 
hâta  de  déclarer  à  la  tribune  que  le  droit 
de  la  réquisition  directe  appartenait  in- 
contestablement à  l'Assemblée,  et  par 
délégation  à  son  président  ;  que  ce  droit 
était  pour  le  pouvoir  législatif  l'indis- 
pensable garantie  de  son  indépendance 
et  de  sa  sûreté;  qu'à  la  vérité,  dans 
l'exercice  de  ce  droit  il  y  avait  des  mé- 
nagements à  garder  ;  qu'en  temps  or- 
dinaire, dans  une  situation  régulière,  il 
importait  de  ne  pas  laisser  de  côté  l'ordre 
hiérarchique  ;  mais  que,  si  la  nécessité 
se  produisait,  ce  droit  pouvait  être  porté 
jusqu'à  sa  plus  extrême  conséquence,  et 
que  le  juge  de  cette  nécessité  ne  pouvait 
être  que  le  président  de  l'Assemblée  lui- 
même. 

Le  ministre  de  la  guerre  confirma  ces 
paroles,  n'attribua  qu'à  un  malentendu 
le  refus  d'obtempérer  à  la  réquisition 
du  président  de  l'Assemblée,  s'engagea 
formellement  à  prévenir  de  semblables 
erreurs,  et,  afin  qu'à  l'avenir  personne 
ne  pût  mal  agir  par  ignorance,  prit  ren- 
gagement de  faire  afficher  dans  tontes 
Ils  casernes  le  décret  du  1 1  mai  1848. 

L'Assemblée,  comme  sanction  de  son 
droit,  et.  pour  prendre  acte  des  paroles 
des  deux  ministres,  rendit  sur-le-champ 
la  résolution  suivante  : 

«  Les  art.  G  et  7  du  décret  du  1  i  mai 
1 848  seront  immédiatement  mis  à  l'ordre 


du.jour  de  l'armée,  imprimés  et  rendus 
publics  par  tous  les  chefs  de  corps,  d 

Ainsi,  Messieurs,  en  fait,  le  droit  de 
requérir  directement  les  troupes  néces- 
saires à  sa  sûreté  a  été  reconnu  à  la 
précédente  Assemblée,  devenue,  comme 
vous,  Assemblée  législative.  Toute  ai* 
gumentation  qui  voudrait  établir  entre 
elle  et  vous  une  différence  à  cet  égard 
pécherait  par  sa  base.  Ce  droit,  elle  l  a 
tenu  pendant  les  premiers  six  mois  de 
son  essence  même,  par  cela  qu'elle  était 
Assemblée  constituante  et  seule  souve- 
raine  ;  pendant  les  six  derniers,  elle 
l'a  reçu,  comme  vous  le  recevez  vous- 
mêmes,  de  la  Constitution. 

Si  la  moindre  incertitude  pouvait 
subsister  sur  le  véritable  sens  de  cet  ar- 
ticle 32,  il  suffirait  de  recourir  à  la 
discussion  que  souleva  sa  rédaction.  Là 
tous  les  doutes  sont  éclaircis  ;  ce  n'est 
qu'après  un  débat,  après  des  délibéra- 
tions catégoriques  que  ces  mots  eLez 
dispose,  qui  terminent  l'article,  furent 
substitués  à  ceux-ci  :  Et  en  régie  rem- 
ploi. 

On  adopta  les  mots  :  «  Et  en  dis- 
pose »,  parce  qu'ils  indiquaient  mieux, 
comme  le  voulait  et  l'entendait  le  légis- 
lateur, que  la  direction ,  le  comman- 
dement et  la  réquisition  des  forces  des- 
tinées à  protéger  l'Assemblée  nationale 
seraient  mis  en  cas  de  besoin  daus  la 
mains  du  président  de  l'Assemblée,  sans 
l'intermédiaire  obligé  du  pouvoir  exécu- 
tif. L'opinion  de  l'orateur  sur  la  propo- 
sitiou  duquel  les  mots  «  ou  en  dispose  » 
furent  adoptés  est  le  commentaire  le 
plus  clair  ,  le  plus  explicite  du  vérita- 
ble sens  de  l'art.  32,  et  en  fait  ressor- 
tir nécessairement  le  droit  de  réquisi- 
tion directe. 

Qu'on  n'essaie  donc  pas  de  soutenir  que 
le  droit  u'est  pas  contenu  dans  la  Cons- 
titution, sous  prétexte  que  l'art.  32  ainsi 
compris  serait  en  contradiction  avec 
les  art.  ôO  à  64,  qui  donnent  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  a  disposer  »  aussi 
de  la  force  militaire,  car  c'est  le  même  , 
mot  qui  est  employé  dans  les  deux  arti- 
cles. Non,  ce  n'est  pas  là  une  méprise 
du  législateur,  il  ne  serait  vraiment  tom- 
bé en  contradiction  que  si  l'art.  32,  aa 
lieu  d'avoir  un  but  défini,  la  sûreté  ce 
l'Assemblée  nationale,  s'étendait  à  tocs 
les  cas  et  conférait,  d'une  mauière  gé- 
nérale et  permanente,  les  mêmes  attn- 
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butions  au  pouvoir  législatif  et  au  pou- 
voir exécutif. 

Loin  delà  ;  ce  n'est  que  pour  un  seul 
cas  d'une  extrême  rareté,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  moins  prévoir.  Ce  n'est  que 
pour  ces  cas  extraordinaires  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  sciemment  donner  au 
pouvoir  législatif  le  seul  moyen  efficace 
«l'assurer  son  indépendance.'!!  a.  pour  ce 
grand  intérêt,  détaché  exceptionnellement 
en  sa  faveur  une  part  du  pouvoir  exécu- 
tif; de  même  que,  dans  des  circonstances 
d'un  autre  ordre,  il  lui  a  permis  de  faire 
un  semblable  emprunt  à  un  autre  pou- 
voir, au  pouvoir  judiciaire. 

A>surément,  c'est  aussi  un  principe 
sacré  que  la  division  du  pouvoir  judi- 
ciaire et  du  pouvoir  législatif,  et  pour- 
tant il  est  des  occasions  suprêmes  où, 
dans  l'intérêt  de  sa  propre  dignité,  une 
Assemblée  doit  avoir  le  droit  de  rendre 
la  justice.  S'ensuit-il  que  tout  soit  aus- 
sitôt bouleversé  dans  le  domaine  juridi- 
que ?  Non,  pas  plus  que  la  discipline  et 
l'ordre  hiérarchique  ne  sont  anéantis 
dans  l'armée,  si,  en  face  d'un  danger 
pressant,  un  officier  requis  par  une  As- 
semblée lui  obéit  et  la  protège. 

Ce  que  la  dignité  du  pouvoir  législa- 
tif exige  dans  un  cas,  la  sûreté  le  com- 
mande dans  l'autre.  Ce  sont  des  excep- 
tions nécessaires  et  qui,  loin  de  troubler 
l'ordre  dans  uji  pays  libre,  le  garantis- 
sent et  le  consolident. 

De  tout  ce  qui  précède,  Afessieurs, 
il  résulte  invinciblement,  selon  moi,  que 
le  droit  de  réquisition  directe  est  formel- 
lement contenu  dans  l'art.  32  de  la 
Constitution,  et  qu'il  ne  peut  sous  au- 
cun prétexte  vous  être  contesté.  Dès 
lors,  nous  dira-t-on,  pourquoi  l'inscrire 
dans  une  loi  ?  pourquoi  nous  proposer 
de  le  sanctionner  à  nouveau  ? 

Les  auteurs  de  la  proposition  se  sont 
déterminés  par  des  raisons  qne  nous 
croyons  fondées.  Mais,  indépendamment 
de. ces  raisons,  il  en  est  une  dont  votre 
commission  devra  vous  entretenir,  et 
qui,  à  ses  yeux,  est  décisive. 

Commençons  par  les  motifs  que  les 
auteurs  de  la  proposition  ont  développés 
devant  nous. 

Ce  qui  les  a  décidés  à  vous  soumettre 
un  projet  de  loi,  c'est  que  votre  règle- 
ment n'a  pas  reproduit  les  art.  83  et  84 
du  règlement  de  l'Assemblée  constituan- 
te, qui  n'existe  plus  aujourd'hui,  puis- 


que les  règlements  ne  survivent  pas  aux 
Assemblées  qui  les  ont  faits.  Le  vôtre 
se  borne,  dans  son  article  1 1 2,  à  dire 
que  le  «  président  de  l'Assemblée  exerce 
le  droit  confié  au  pouvoir  législatif  par 
l'art.  32  de  la  Constitution,  de  fixer 
l'importance  des  forces  militaires  éta- 
blies pour  sa  sûreté  et  d'en  disposer,  m 
Le  droit  de  réquisition  directe  a  donc 
cessé  d'être  explicitement  proclamé  en 
lui-même  ;  il  n'en  existe  pas  moins,  il 
conserve  toujours  sa  raison  d'être,  puis- 
qu'il la  puise  dans  la  Constitution  elle- 
même  ;  mais  ne  peut-on  pas  prétendre 
qu'il  a  perdu  sa  force  exécutoire  pour 
la  lui  assurer  complétenjent  :  C'était 
peut-être  déjà  trop  peu  que  la  promul- 
gation dans  un  simple  règlement,  c'est- 
à-dire  dans' un  acte  législatif  purement 
intérieur  ;  mais  qu'est-ce  donc  lorsqu'il 
ne  figure  pas  dans  votre  règlement,  lors- 
qu'on peut  aller  jusqu'à  dire  qu'il  a  été 
effacé? 

N'est-ce  pas  un  prétexte  que  pourrait 
exploiter  la  mauvaise  foi?  N'est-ce  pas, 
même  pour  les  bons  citoyens,  une  occa-, 
sion  d'erreur,  de  doute,  d'ignorance,  et 
n'est-il  pas  dans  l'intérêt  de  tou*  de  le 
faire  disparaître?  Les  auteurs  de  la 
proposition  ont  dû  se  préoccuper  d'au- 
tant plus  de  cette  lacune  dans  notre  rè- 
glement, qu'ils  ont  reçu  de  vous  une 
mission  de  confiance.  Depuis  longtemps 
leurexpécience  leur  avait  fait  apercevoir 
la  nécessité  de  ce  qu'ils  vous  deman- 
dent, et  ils  nous  ont  convaincus  sans 
peine,  quand  il  nous  ont  affirmé  que  ce 
n'étaient  pas  les  incidents  politiques  dont 
nous  sommes  actuellement  témoins  qui 
leur  en  avaient  suggéré  la  première  pen- 
sée. Différer  plus  longtemps  leur  a  paru 
impossible  ;  leur  responsabilité  ne  le 
leur  permettant  pas. 

Ce  n'est  donc  point  une  proposition 
de  circonstance,  bien  qu'on  en  ait  pu 
dire,  et  ils  repoussent  avec  la  même 
vivacité  une'autre  imputation  qu'on  ne 
leur  a  pas  épargnée  non  plus,  celle  d'a- 
voir voulu  donner  à  l'Assemblée  le 
moyen  de  s'emparer,  pour  ainsi  dire, 
d'une  portion  de  l'armée,  en  appelant 
dès  à  présent,  sans  que  le  soin  de  sa 
défense  l'exige,  tout  un  corps  de  troupes 
autour  d'elle. 

Les  auteurs  de  la  proposition  n'ont 
jamais  eu  dans  l'esprit  ce  sujet  insensé, 
et  celui  d'entre  eux  que  la  commission 
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comptait  parmi  ses  membres  l'a  repoussé 
pour  sa  part  avec  une  indignation  toute 
généreuse,  justifiée  par  son  respect  bien 
connu  pour  les  lois  tutéiaires  de  la  dis- 
cipline et  par  l'amour  qu'il  porte. à  cette 
armée  dans  les  rangs  de  laquelle  il  a 
noblement  servi.  «  Couper  en  deux  l'ar- 
mée, a-t-il  dit,  établir  ainsi  sciemment, 
volontairement,  le  plus  dangereux  des 
antagonismes,  ce  serait  une  pensée  cri- 
minelle. » 

Mais  y  a-t-il  bonne  foi  à  confondre, 
a  assimiler  ainsi  une  précaution  de  dé* 
fense  invoquée  seulement  pour  un  cas  ex- 
trême, avec  un  soi-disant  projet  de  di- 
vision permanente  et  continue  de  la  force 
militaire  du  pays?  Ce  qu'ont  voulu  les 
auteurs  de  la  proposition ,  c'est  ce  que 
doivent  demander,  et  demander  avec 
instance,  tous  les  officiers  amis  de  leur 
pays  et  jaloux  de  leur  honneur,  nous 
voulons  dire  tous  les  officiers  de  l'ar- 
mée ;  c'est  tracer  clairement  le  devoir, 
c'est  faire  parler  la  loi  sans  équivoque, 
sans  obscurité  ;  c'est  éviter  ainsi  de  fu- 
nestes hésitations ,  peut-être  même  des 
méprif.e.%  et  tous  les  malheurs,  tous  les 
désordres  qui  pourraient  eu  découler. 

Quelque  sérieux  que  fussent  ces  mo- 
tifs et  sans  en  connaître  la  valeur  et  Ja 
sincérité,  plusieurs  membres  de  votre 
commission  ont  cru  devoir  s'opposer  à 
la  prise  en  considération,  et  ont  f  ait  en- 
tendre des  paroles  que  nous  ne  devons 
pas  vous  laisser  ignorer.  Mettant  de 
côté  l'appréciation  du  projet  en  lui- 
même,  ils  se  sont  attachés  surtout  aux 
raisons  d'opportunité. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  ont- 
ils  dit,  la  proposition  peut,  aux  yeux 
du  public,  passer  pour  un  acte  agres- 
sif. Il  estv  de  l'intérêt  de  l'Assemblée 
d'éviter  tout  ce  qui  prend  une  telle  Ap- 
parence. Le  pouvoir  est  déjà  "bien  faible, 
les  ennemis  de  la  société  sont  bien  vio- 
lents, bien  hardis  ;  ne  risquerait-on  pas 
d'augmenter  leur  audace,  en  laissant 
voir  qu'entre  le  pouvoir' exécutif  et  le 
pouvoir  législatif  il  y  a  défiance  et  di- 
vision ? 

A  l'appui  de  leur  opinion,  ils  ont  de- 
mandé que  les  ministres  fussent  enten- 
dus. M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  M. 
le  ministre  de  la  Guerre  sont  venus  dans 
la  commission. 

Nous  ne  mettrons  pas  sous  vos  yeux 
tous  les  détails  de  cette  conférence.  Ce 


serait  inutilement  allonger  ce  rapjwt. 
MM.  les  ministres  ont  combattu  la  prise 
en  considération  ;  seulement,  lorsqu'ils 
ont  vu  passer  des  généralités  de  la  ques- 
tion à  ses  termes  précis,  lorsqu'on  leur 
a  demandé  si  les  ordres  donnés  en  18W 
par  ceux  de  leurs  prédécesseurs  coati- 
nuaient  à' être  suivis,  et  s'ils  reconnais- 
saient comme  eux  l'existence  légale  dû 
décret  du  1 1  mat  J848,  ils  ont  à  lev 
insu,  ils  le  déclarent,  laissé  croire  à 
tous  les  membres  présents  qu'ils  sept* 
nonçaient  nettement  ponr  PafnrroatiM, 
et  qu'à  leurs  yeux  le  décret  n'avait  pas 
cessé  d'être  en  viguenr.  Qui  s'est  tn«« 
pé,  de  MM.  les  ministres,  écrivant  le 
lendemain  que   le  procès-verbal  lw 
semblait  inexact,  ou  bien  des  membres 
de  la  commission,  unanimes  à  declaw 
que  le  procès-verbal  est  de  la  plus  roo* 
plète  exactitude?  C'est  là  une  que^î 
qui  ne  doit  pas  nous  détourner  de  wtt 
but. 

Ce  qui  se  rapporte  à  ce  but,  ce  qc*3 
importe  de  constater  et  de  signaler  i 
votre  sérieuse  attention,  c'est  la  pensw 
véritable,  la  pensée  définitive  de  Mft 
les  ministres.  Or,  une  lettre  en  fait" 
ils  déclarent  que,  dans  leur  con\icirc,  ■ 
le  décret  du  1 1  mai  1846  ne  peati* 
considéré  comme  étant  en  vigueur, 
tendu  que  les  dispositions  de  ce  décret 
leur  semblent  contraires  aux  droits 
pouvoir  exécutif  ;  ils  déclarent,  en<f* 
très  termes,  que  le  droit  de  réqo^ 
directe  n'appartient  pas  à  !' Assené 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  la  crtïf 
raison  que  nous  vous  annoncions  p 
haut,  et  qui,  indépendamment  des  ree* 
tifs  très-sérieux  invoqnés  par  le*  * 
teurs  de  la  proposition,  nous  stoWt 
devoir  lever  toute  incertitude,  et vm 
faire  adopter  la  prise  en  consider 
tion. 

Kn  effet, si  MM.  les  ministres  a**** 
persisté  dans  les  déclarations  que  h 
commission  croit  avoir  entendues;  s 
malgré  quelques  contradictions  de  bfl 
gage,  ils  avaient  maintenu  le  point! 
fait  qu'à  leurs  yeux  le  décret  du  ;  1  ■ 
était  encore  en  vigueur,  les  meoW 
opposés  à  la  prise  en  considération^ 
seraient  fait,  il  faut  le  reconnaît^.  À 
argument  puissant  et  peut-être 
rieux.  Le  caractère  légal  du  décrets* 
serait  pas  moins  demeuré  conte&afck> 
car  ce  n'est  pas  une  déclaration  de  n* 
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Bistro  qui  donne  à  une  prescription  la 

force  executive. 

Mais  on  eût  taxé  d'esprit  pointilleux 
ceux  qui  se  seraient  attachés  à  une  telle 
objection,  et,  du  moment  qu'il  eût  été 
constaté  que  le  pouvoir  exécutif  accep- 
tait le  décret  et  le  regardait  comme  en 
vigueur,  la  proposition,  pour  la  majeure 
partie  des  esprits  conciliants,  eût  perdu 
soo  caractère  d'utilité  pratique,  et  la 
prise  eu  considération  aurait  pu  n'être 
pas  adoptée. 

Mais  lorsque  nous  voyons  qu'âpre» 
réflexion,  à  tête  reposée,  dans  une  lettre 
où  ils  «'engagent  en  termes  formels, 
MM.  les  ministres  nient  que  le  droit  de 
réquisition  directe,  ce  droit  essentiel  et 
tutélaire  ,  conséquence  nécessaire  ,  de 
i'art.  32  de  la  Constitution,  appartienne 
a  l'Assemblée ,  dès  lors,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  seulement  pour  donner  plus 
de  clarté,  plus  d'évidence  à  un  droit 
recouuu,  mais  insuffisamment  réglé  ;  ce 
n'est  plus  pour  éviter  des  hésitations  et 
des  méprises,  c'est  pour  ne  pas  laisser 
s  accréditer  une  erreur  capitale,  une 
hérésie  constitutionnelle,  c'est  pour  éta- 
blir incontestablement  un   droit  dont 
vous  ne  pouvez  vous  laisser  dépouiller, 
qu'il  faut  vous  décider  à  voter  la  prise 
eu  considération. 

fiàtous-nous  de  le  dire,  cette  opinion 
a  été  celle  de  la  grande  majorité  de  votre 
commission.  Sur  trente  membres  pré* 
sents  au  moment  du  vote,  vingt-trois  se 
«ont  prononcés  pour  la  prise  en  consi- 
lération,  six  ont  voté  contre,  un  s'est 
ibsteuu,  et  encore,  ce  qu'il  importe  de 
constater,  ni  le  membre  qui  s'est  abs- 
«uu,  ni  les  six  qui  ont  émis  un  vote 
legatif  ne  se  sont  rangés,  sur  la  ques- 
ion  de  principe,  à  l'option  de  MM.  les* 
oinistres  ;  ils  sont  tous  d'accord,  avec 
i  majorité  de  la  commission,  pour  re- 
onuaitre  que  le  droit  de  réquisition  di- 
ecte  appartient  constitutionnellement  à 
Assemblée  ;  seulement,  ils  sout  d'avis 
u'il  est  inutile  de  régler  l'exercice  de 
e  droit  par  une  loi,  attendu  qu'à  leurs 
eux  il  est  suffisamment  garanti  par 
ensemble  de  Ja  législation  existante. 
Maintenant,  Messieurs,  il  ne  nous 
îste  plus  qu'à  vous  parler  de  la  forme 
>us  laquelle  la  proposition  se  présente 
ctuellcmeut  devant  -vous.  Au  lieu  de 
>u mettre  à  vos  délibérations  un  projet 
e  loi  en  trois  articles,  les  auteurs  de 


la  délibération  vous  demandent  de  don- 
ner purement  et  simplement  le  carac- 
tère de  loi  à  l'art.  6  du.  décret  du  1 1 
mai  1848.  Ce  changement  a  l'avantage 
de  simplifier  la  proposition  en  la  rédui- 
sant à  un  article  unique,  et  de  mettre 
plus  en  saillie  la  seule  disposition  vrai- 
ment essentielle  du  décret  du  11  mai, 
celle  qu'il  importe  de  porter  à  la  con- 
naissance ou  à  l'adhésion  incontestée  de 
tous,  la  constatation  des  droits  de  ré- 
quisition directe. 

Une  seule  disposition,  non  exprimée 
dans  le  décret  du  1 1  mai,  avait  été  in- 
troduite sans  nécessité  dans  la  proposi- 
tion primitive  :  le  droit  de  nommer  dans 
les  cas  extraordinaires,  d'urgence  ,  le 
commandant  des  troupes  appelées  à  dé- 
fendre l'Assemblée. 

En  même  temps  qu'ils  ont  retranché 
cette  addition  inutile,  les  auteurs  de  la 
proposition  ont  supprimé,  dans  leur 
rédaction  nouvelle,  l'art.  7  du  décret 
du  1 1  mai,  article  qui  conserve  le  droit 
de  délégation  aux  questeurs  ou  à  l'un 
d'eux. 

Ils  n'avaient  maintenu  cet  article 
que  pour  ne  rien  changer  à  la  teneur 
du  décret;  en  le  supprimant,  ils  n'ont 
fait  qu'établir  d'avance  ce  qui,  le  cas 
échéant,  serait  certainement  arrivé. 
Les  questeurs,  pour  les  besoins  du  ser- 
vice ordinaire,  ont  pu  accepter  une  telle 
délégatiou  ;  mais  il  est  évident  que  dans 
les  cas  graves,  lors  même  que  l'art.  7 
eut  été  conservé»  ils  auraient  été  les  pre- 
miers à  demander  que  le  droit  de  ré- 
quisition fût  exercé  par  le  président  lui- 
même,  aièhomde  l'Assemblée. 

Il  est  une  dernière  observation  qui 
concerne  la  vraie  signification  du  mot 
fonctionnaire ,  inséré  dans  le  dernier 
paragraphe  de  la  proposition. 

En  rapprochant  ce  mot  de  ceux-ci  ; 
autorités  militaires  %  contenus  dans  le 
paragraphe  second,  ou  voit  que,  dans 
la  pensée  des  auteurs  de  la  proposition, 
il  n'est  question  que  des  fonctionnaires 
militaires  destinés  à  assurer  la  subsi- 
stance des  troupes. 

Si  le  moindre  doute  restait  à  cet 
égard,  il  serait  facile  d'ajouter  au  mot 
fonctionnaire  la  qualification  de  mi7i- 
taire. 

Un  mot  seulement  sur  la  question 
d'urgeuce.  Nous  ne  pensons  pas  qu'elle 
puisse  soulever  de  sérieuses  objections. 
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Ceux  mêmes  qui  sont  lé  plus  -vivement 
frappés  des  mouvements  qu'entraîne  la 
discussion  de  semblables  sujets  doi- 
vent souhaiter  que  les  discussions  ne 
soient  pas  fréquentes.  L'urgence  vous 
permettra  de  ne  vous  occuper  de  la 
question  qu'une  fois. 

Ce  que  nous  demandons  eu  terminant, 
Messieurs,  c'est,  encore  un  coup,  de 
bien  vous  pénétrer  du  vrai  sens  de  la 
proposition,  d'en  bien  apprécier  le  but, 
de  ne  pas  fermer  les  yeux  à  son  utilité. 
Il  ne  s'agit,  songez-y  bien,  ni  de  créer 
un  droit  nouveau,  ni  même  de  faire  re- 
vivre un  droit  éteint.  Non,  point  de 
méprise  a  cet  égard  ;  le  droit  existe. 

.On  serait  aussi  coupable  de  n'y  point 
obtempérer  aujourd'hui,  qu'on  le  serait 
demain  si,  comme  nous  l'espérons,  la 
proposition  est  adoptée  ;  mais  la  Consti- 
tution stule  la  consacre  légalement  au» 
jourd'hui,  et,  dans  l'intérêt  de  tous,  pour 
rendre  à  tous  le  devoir  facile  et  clair, 
cela  ne  sufGt  pas.  Voudriez-vous  laisser 
planer  sur  de  telles  questions  le  doute 
de  l'équivoque? Non,  Messieurs,  il  faut 
les  trancher  franchement,  loyalement; 
c'est  le  moyen,  le  vrai  moyen  d'établir, 


de  cimenter  la  concorde  entre  tous  les 
pouvoirs.  A  chacun  son  droit,  à  chacun 
son  devoir,  et  la  paix  publique  ne  sera 
jamais  troublée. 


DÉCRETS  qui  complètent  la  composi- 
tion du  ministère. 

M.  de  Casabianca,  représentant,  mi- 
nistre de  l'Agriculture  et  du  Commercé, 
est  nommé  ministre  des  Finances,  en 
remplacement  de  M.  Blonde!,  non  ac- 
ceptant. 

23  novembre  1851. 

M.  Lcfebvre-Duruflé,  représentant, 
est  nommé  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce,  en  remplacement  de  M.  de 
Casabianca,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

23  novembre  1851. 

£e  Président  de  la  République 

Décrète  : 

L'intérim  du  ministère  des  Finances, 
confié  à  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  cessera  à  partir  d'aujour- 
d'hui. 

23  novembre  1851. 


INTÉRIEUR.           §  II.  FINANCES,  TRAVAUX  PUBLICS. 


Loi  sur  les  caisses  d  épargne. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*r.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  aucun  versement  ne 
sera  reçu  par  les  caisses  d'épargne,  sur 
un  compte  dont  le  crédit  aura  atteint 
1,000  francs,  soit  par  le  capital,  soit 
par  l'accumulation  des  intérêts. 

Art.  2.  Lorsque,  par  suite  d?i  règle- 
ment annuel  des  intérêts  ,  un  compte 
excédera  "le  maximum  fixé  par  l'article 
précédent,  si  le  déposant,  pêndant  un 
délai  de  trois  mois,  n'a  pas  réduit  son 
crédit  au-dessous  de  cette  limite,  l'ad- 
ministration de  la  caisse  d'épargne  achè- 
tera pour  son  compte  10  francs  de  rente 


en  5  0(0  de  la  dette  inscrite;  lorsque  le 
prix  sera  au-dessous  du  pair,  et  en  3  OjO 
si  le  cours  de  la  rente  5  0(0  dépasse 
cette  limite.  Cet  achat  aura  lieu  sans 
frais  pour  le  déposant. 

Art.  3.  Les  remplaçants  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  continueront  à 
être  admis  à  déposer,  eu  un  seul  verse- 
ment, le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  rem- 
placement, à  quelque  somme  qu'il  s'é- 
lève. ' 

Les  marins,  portés  sur  les  contrôles  de 
l'inscription  maritime,  continueront  pa- 
reillement à  être  admis  à  déposer,  en  un 
seul  versement,  le  montant  de  leur  é-olde, 
(récomptes  et  salaires,  au  moment,  soit 
de  leur  embarquement,  soit  de  leur  dé* 
barquement,  à  quelque  somme  qu'il  s'é- 
lève. 
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Les  dispositions  de  l'art.  2  seront  Art.  9.  Trois  mois  après  la  promul- 

appliquées  à  ces  divers  dépôts  pour  les  gation  delà  présente  lof,  les  sommes  an- 

ramener  au  maximum  fixé  par  l'art.  i«.  térieurement  déposées  et  qui  excéde- 

Toutefois,  les  remplaçants  n'y  seront  raient  mille  francs  par  livret  cesseront 

soumis  qu'à  l'expiration  de  leur  engage-  de  produire  intérêt,  jusqu'à  ce  qu'elles 

ment.  aient  été  ramenées  au-dessous  de  ce 

Art.  4.  Les  sociétés  de  secours  mu-  maximum, 
tuels,  autres  que  celles  déclarées  éta-  Les  ayants  droit  aux  remboursements 
blissements  d'utilité  publique,  continue-  résullaut  du  paragraphe  précédeut  pour- 
ront à  être  admises  à  faire  des  verse—  ront,  pour  les  sommes  qui  leur  seront 
ments;  mais  le  crédit  de  leur  compte  ne  dues,  faire  usage  de  la  faculté  accordée 
pourra  excéder  huit  mille  francs  en  ca-  par  l'art.  5. 

pitaux  et  intérêts.  Art.  10.  Les  dispositions  de  la  loi  du 

Lorsque  ce  maximum  aura  été  atteint,  72  juin  1 84  5  contraires  à  la  présente  loi 

les  dispositions  de  l'art.  2  leur  seront  sont  abrogées, 
appliquées,  et  les  achats  effectués  par 


l'administration  de  la  caisse  d'épargne, 
s'il  y  a  lieu,  seront  de  cent  francs  de 
rente. 

Art.  5.  Tout  déposant  dont  le  crédit 
sera  de  somme  suffisante  pour  acheter 
10  francs  de  rente  au  moins  pourra 
faire  opérer  cet  achat  sans  frais,  par  les 
soins  de  l'administration  de  la  caisse 
d'épargne. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne 
retirerait  par  les  titres  de  rentes  achetés 
pour  son  compte,  l'administration  de  la 
caisse  d'épargne  en  restera  dépositaire, 
et  recevra  les  semestres  d'intérêts,  au 
crédit  du  titulaire. 

Art.  7.  A  partir  du  1er  janvier  1852, 
l'intérêt  bonifié  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  sera  fixé  •  à  quatre  et 
demi  pour  cent. 

La  retenue  à  faire  sur  cet  intérêt  par 
les  caisses  d'épargne,  pour  leurs  frais  de 
loyer  et  d'administration,  est  obliga- 
toire pour  uu  quart  pour  cent,  et  facul- 
tative pour  un  autre  quart  pour  cent. 
En  aucun  cas ,  cette  retenue  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  demi  pour  cent. 

Toutefois,  pour  la  caisse  d'épargne 
de  Paris,  la  retenue  facultative  sera  de 
trois  quarts  pour  cent,  sans  que  la  re- 
tenue totale  puisse  jamais  excéder  un 
pour  cent. 

Art.  8.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique,  présenté  par  les  ministres 
des  finances  et  du  commerce,  détermi- 


Le  président  et  les  secrétaires, 

Dupin,  Lacaze,  Chabot,  Peupin, 
Bkhaiid,  Yvan,  Moulin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  Président  de  la  République, 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  minisire 
de  la  justice, 

E.  Rocher. 


Loi  relative  aux  ^chemins  de  fer  de 
Tours  h  Bordeaux  et  de  Paris  h 
Strasbourg. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1«.  Une  somme  de  quator- 
ze millions  six  cent  mille  francs 
(14,G0O,OO0fr.)  est  affectée  à  l'achève- 
ment des  travaux  à*  la  charge  de  l'Etat 
sur  le  chemin  de  ferdeTours  à  Bordeaux.* 
Art.  2.  Une  somme  de  dix-sept  mil- 
lions septeent  millefrancs  (t  7 ,700,000f.) 
est  affectée  à  l'achèvement  des  travaux 
à  la  charge  de  l'État  sur  la  section  dn 
chemin 


.  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 

liera  le  mode  de  surveillance  de  la  ges-  rise  entre  paris  et  Rommarting. 

bon  et  de  la  comptabilité  des  caisses  r 

d'épargne.  Délibéré,  etc.,  30  juin  1851. 
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COLONIES.  —  possessions 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Loi  relative  au  régime  commercial  de 
TAlgérie. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  Ier.  Les  produits  naturels  de 
l'Algérie  et^nommément  ceux  qui  sont 
énuinérés  air  tableau  I,  d'origine  dûment 
justifiée  et  transportés  directement,  se- 
ront admis  en  franchise  de  droits  dans 
les  ports  de  la  République. 

Art.  2.  Seront  admis  en  franchise  de 
droits,  dans  les  ports  de  France,  les  pro- 
duits d'industrie  algérienne  énumérés  au 
tableau  II. 

Soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  l'af- 
franchissement des  droits  ne  dispensera 
pas  de  faire  aux  douanes  la  déclaration 
conforme  aux  dispositions  de  Part.  3, 
titre  11  de  la  loi  du  72  août  1791,  selon 
les  unités  énoncées  au  tarif  général  de 
France,  sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende par  fausse  déclaration. 

Art.  3.  Les  marchandises  exportées 
de  France  en  Algérie,  ou  d'Algérie  en 
France,  seront  exemptes  de  tout  droit  de 
sortie. 

Art.  4.  Les  produits  étrangers  im- 
portés en  Algérie  seront  tournis  aux 
mêmes  droits  que  s'ils  étaient  importés 
en  France  par  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée, 6auf  les  exceptions  des  art.  5 
et  6. 

I*  Art,  5.  Seront  admis  francs  de  droits 
en  Algérie  les  produits  étrangers  néces- 
saires : 

I  o  Aux  constructions  urbaines  et  ru  - 
rales, suivant  le  tableau  111; 

2o  A  la  reproduction  agricole,  sui- 
vant le  tableau  1Y. 

Seront  admis ,  en  payant  la  moitié 
des  droits  du  tarif  général  de  France, 
les  produits  énumérés  au  tableau  V. 

Art.  6.  Continueront  d'être  en  vi- 
gueur les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  16  décembre  1843  non  modifiées 


FRANÇAISES  DU  NORD  DE  l' AFRIQUE. 

par  les  articles  précédents,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  prodaits  nom- 
mément tarifés  par  l'art.  9  de  celte  or- 
donnance,  et  la  quotité  des  droits  appli- 
cable», en  Algérie»  aux  marchandise! 
prohibées  en  France. 

Art.  7.  Sont  et  demeurent  affranchi*, 
de  tous  droits  de  sortie  les  produit* 
exportés  d'Algérie  à  l'étranger,  à  l'ex- 
ception des  soies,  bourres  de  soie,  tili 
de  mulquinerit,  tourteaux  de  graines 
oléagineuses,  bois  xde  fusil  et  bois  de 
noyer  bruts,  sciés  et  façonnés,  qui  se- 
ront soumis  aux  droits  de  sortie  du  tarit 
général  de  la  France. 

Les  drilles,  cartons  de  simple  mou- 
lage, minerais  de  cuivre,  écorce  à  un, 
armes  ,  munitions  et  projectiles  de 
guerre,  ne  pourront  être  exportés  qu'à 
destination  de  la  France,  à  moins  d'au- 
torisations contraires,  données  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ait.  V  de  la 
présente  loi,  et,  dans  ce  cas,  tisseront 
soumis  aux  conditions  du  tarif  général 
de  la  métropole. 

Art.  8.  Continuerontégalemenl d'être 
en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  16  décembre  1843,  qui  règlent 
les  conditions  de  la  navigation  et  di 
cabotage,  sauf  l'exception  suivante  : 
Les  navires  étrangers, 
1°  S'ils  viennent  sur  lest  en  Algérie 
et  s'ils  repartent  chargés  de  prodaits 
français,  seront  exemptés  du  droit  de 
tonnage  ; 

'2»  S'ils  déchargent  leurs  marchan- 
dises en  divers  ports  de  l'Algérie  sa  ni 
opérer  de  chargements  intermédiaires, 
ils  ne  payeront  qu'un  seul  droit  de 
tonnage. 

Art.  9.  Le  Président  de  la  Républi- 
que pourra,  par  voie  de  décret  pour 
l'Algérie. 

I«  Classer  les  nouveaux  produits  na- 
turels que  présentera  le  commerce  pour 
être  admis  au  tableau  I  de  l'article  1", 
à  la  charge  de  convertir  les  dispositions 
ordonnées  en  projet  de  loi  dans  le  délai 
d'une  année  ; 

2°  Déterminer  les  bureaux  et  zones 
du  littoral  et  de  la  frontière  de  terre 
par  où  devront  avoir  lieu  les  importations 


•  \ 
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et  les  exportations,  «ni Tant  les  prove- 
nances et  les  classifications  ; 

3°  Désigner  le  lieu  des  entrepôts 
rét  ls  sur  la  cote  on  dansTintérieur,  et 
réglementer  ces  entrepôts  ; 

4°  Établir  et  réglementer  des  bureaux 
de  visite  et  de  garantie  nécessaires 
pour  empêcher  les  produits  frauduleux 
de  nuire  au  commerce  de  la  France 
avec  l'intérieur  de  l'Algérie;  détérminer 
les  dimensions  des  tissus  et  d'autres 
produits  nécessaires  au  commerce ,  en 
exigeant  la  garantie  des  marques  de  fa- 
brique ; 

ô*  Accorder  temporairement  l'expor- 
tation^ l'étranger  des  drilles  et  cardons, 
des  écorces  à  tau,  des  minerais  de  cui- 
vre, des  armes,  des  projectiles  et  des 
munitions  de  guerre; 

ô°  En  cas  d'insuffisance  de  la  navi- 
gation française,  accorder  temporaire- 
ment la  faculté  de  cabotage,  en  Algérie, 
à  des  navires  étrangers,  avec  ou  sans 
exception  du  droit  de  tonnage; 

7°  Accorder  l'exemption  du  droit  de 
tonnage  aux  navires  arrivant  chargés  de 
bois  du  Nord ,  lorsqu'ils  repartiront 
chargé-;  de  produits  français; 

8°  Appliquerauxcontraventions  com- 
mises contre  les  dispositions  des  décrets 
sur  ces  diveises  réglementations,  des 
amendes  fixées  par  voie  de  règlement 
d'administration  publique,  sans  préju- 
dice de  la  confiscation  des  objets  saisis 
en  fraude  ou  contrebande,  d'après  les 
règles  suivies  en  France. 

Les  décrets  rendus  en  vertu  des  pa- 
ragraphes 1  «»•,  6,  7  et  8  du  présent  ar- 
ticle devront  être  fournis  à  l'Assemblée 
législative,  pour  être  convertis  en  lois 
dans  le  cours  de  Tannée  qui  suivra  leur 
roiae  à  exécution. 

Art.  10.  Les  lois,  ordonnances,  dé- 
crets et  règlements  ministériels  actuelle- 
ment en  vigueur  pour  le  service  des 
douanes  de  France  s'appliqueront  à 
l'Algérie  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  1 1.  Jusqu'au  1er  mars  18.il,  les 
farines  étrangères  seront  admises  en 
payant  par  quintal  métrique  :• 

Provenant  des  entrepôts  de  France  4  IV. 
Provenant  de  l'étranger  .5 

Art.  12.  La  présente  loi  sera  simul- 
tanément exécutoire,  en  France  et  en 
Algérie»  à  partir  du  1er  mars  prochain. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Pa- 
ris, les  ?0  décembre  1850,  3  et  1 1  jan- 
vier 1851. 

Le  président  et  les  secrétaires , 

Dopier,  Arnaud  (de  l'Ariége  ), 
Lacaze,  Chapot,  Bërard,  de 
Heeckeren,  Pebpin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  l'État. 

Le  Président  de  la  République , 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

E.  ROUHER. 


Tableau  I. 

Produits  naturels  de  l'Algérie  pour 
lesquels  la  franchise  est  accordée  à 
leur  entrée  en  France. 

Animaux  vivants,  des  races  chevaline, 

bovine,  ovine,  etc. 
Bambous. 

Mois  d'ébénisterie  indigènes. 

Boyaux  frais  et  salés. 

Céréales  en  grains. 

Cire  non  ouvrée,  jaune  ou  brune. 

Cochenillle. 

Corail  brut  de  pêche  algérienne. 
Cornes  de  cerf. 
Coton  en  laine. 
Crins. 

Cuivre  pur  et  allié  de  première  fusion 

en  masses. 
Dents  d'éléphant. 
Drilles. 
Écorces  h  tan. 

Écorces  propres  à  la  médecine. 
Feuilles  de  palmier  nain. 
Feuilles  propres  à  la  médecine. 
Filaments  végétaux  bruts  ou  n'aym>t 

subi  qu'une  préparation  analogue  au 

teillage. 
Fleurs  propos  à  la  médecine. 
Fontes  brutes,  aciéreuses. 
Fourrages  de  toute  sorte. 
Fruits  de  table  (rais,  sers  ou  tapés,  et 

confits  de  toute  espèce. 
Fruits  oléagineux  de  toute  sorte 
Garance  en  racine,  verte  ou  6ècbe. 
Gibier,  volailles  e't  tortues. 
Gommes  pures  indigènes. 
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Graines  à  ensemencer. 

Graines  oléagineuses  de  toute  sorte. 

Graisse  de  bœuf  et  de  mou  ton  («u  if  brut). 

Groisil  ou  verre  cassé. 

Herbes  propres  à  la  médecine. 

Huiles  d'olive  et  de  graines  grasses. 

Indigo. 

Kermès  en  grains. 

Laines  en  masse. 

Légumes  frais  et  secs. 

«Lichens  tinctoriaux. 

Liège  brut  ou  simplement  râpé. 

Marbre  brut. 

Miel. 

Minerais  de  toute  sorte. 

Nerfs  de  bœuf  et  d'autres  animaux. 

Opium. 

Os,  sabots  et  cornes  de  bétail. 

Oreilfons. 

Patates. 

Peaux  brutes. 

Pelleteries. 

Plomb  brut. 

Plumes  de  parure. 

Poil  de  Messine. 

Poils  en  masse.  - 

Poissons  de  mer  frais,  secs,  salés  ou 
fumés,  provenant  de  pêche  algérienne. 
Pommes  de  terre. 
Poudre  d'or. 

Racines  propres  à  la  médecine. 
Huches  à  miel  renfermant  des  essaims 

vivants. 
Safran. 
Sangsues. 

Sels  de  marais  ou  de  salines  et  sels 
gemme  ou  fossile,  sauf  perception  du 
droit  de  consommation  applicable 
au  sel  français. 

Soies  et  œufs  de  ver  à  soie. 

Soufre  non  épuré  (minerai  compris). 

Sparte  en  tiges  brutes  et  battues. 

Tabac  en  feuilles,  destiné  à  la  régie. 

Terres  savonneuses. 

•  Tableau  II. 

Produits  fabriqués  en  Algérie,  qui  se- 
ront admis  en  franchise  en  France, 

Armes  de  luxe  damasquinées. 
Ceintures  algériennes  en  laine. 
Cordages  en  sparterie  et  fil  d'aloës. 
Ecbarpcs  algériennes  de  coton,  de  laine 

et  de  soie  brochées  d'or. 
Essences  odoriférantes  de  jasmin,  de 

géranium  et  toutes  autres. 
Futailles  vides. 


Ilaïcks,  burnous  en  laine  ou  mélangés 

de  laine  et  de  soie. 
Joaillerie  algérienne. 
Livres ,  brochures,  mémoires  et  autres 

écrits  imprimés  en  Algérie. 
Nattes. 

Objets  d'histoire  naturelle. 

Paniers  à  ouvrage  en  écorce  et  laine  on 

fil  d'aloès. 
Pipes  en  bois  ornées  de  cuivre. 
Sellerie  indigène. 

Tapis  algériens  mélangés  de  laine  et 
d'écorçe. 

Tapis  algériens  étroits  de  grosse  laine. 

Tresses. 

Vannerie. 

- 

Tableau  III. 

Produits  étrangers  nécessaires  aux 
constructions  urbaines  et  rurales , 
qui  continueront  d'être  admis  francs 
de  droits  en  Algérie. 

Ardoises.  t 

Bitumes  solides*  purs,  mélangés  de  terre 
et  généralement  tous  les  mastics  bi- 
tumineux. 

Bois  à  brûler. 

Bois  communs. 

Carreaux  en  faïence. 

Charbons  de  bois  et  de  terre. 

Chaux. 

Elain. 

Pierres  à  bâtir. 
Plans  d'arbres. 
Pouzzolane. 

Zinc  à  l'état  brut  ou  simplement  étiré 
ou  1  ami  ué. 

Tableau  IV. 

Produits  étrangers  nécessaires  à  la 
reproduction  animale  et  végétale, 
qui  continueront  d'être  admis  en 
franchise  de  droits  en  Algérie. 

Les  graines  pour  semences. 

Les  fruits  et  les  légumes  frais. 

Les  plants  d'arbres. 

Les  chevaux,  étalons  et  juments. 

Les  taureaux  et  les  vaches  laitières. 

Les  béliers. 

La  race  porcine. 

4 

Tableau  V. 

Produits  étrangers  admissibles  en  Al' 
gèrie,  en  payant  la  moitié  des  droits 
en  France, 
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Le»  fontes  brute*  non  aciérctises  et  les  Le  président  et  les  secrétaires 
aciers.  , 

Les  fers  en  barre.  Assemblée  nationale, 

Les  fers-blancs  en  feuilles.  Dopin,  Arnaud  (de  PAriége), 

Les  enivres  de  première  fusion  pure  ou  Lacaze,  Chapot,  Bérard, 

alliés  de  zinc.               •  de  Heeckeren,*Peupin. 


RELATIONS  EXTÉRIEURE^.  —  traités,  lois  et  décrets 

RELATIFS  A  LEUR  RATIFICATION  ET  EXÉCUTION  ;  CONVENTIONS,  PA- 
PIERS d'état,  dépêches;  documents  diplomatiques  de  toute 

NATURE  CONCERNANT  LES  RAPPORTS  DB  LA  FRANCE  AVEC  LES  GOU- 
VERNEMENTS ÉTRANGERS. 


Loi  relative  au  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu,  le  à  novembre 
1850,  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne, 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d'ur- 
gence la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«?r.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  ratifier,  et,  s'il  y  a 
heu,  à  faire  exécuter  le  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  le  5  novembre 
1850,  et  dont  une  copie  authentique  de- 
meure annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique est,  en  outre,  autorisé,  moyen- 
nant les  compensations  énoncées  dans  les 
déclarations  internationales  du  27  avril 
18-Vi,  à  étendre  aux  fruits  frais  de  ta- 
ble, provenant  de  la  principauté  de  Mo- 
naco, les  dégrèvements  douaniers  stipu- 
lés au  profit  des  produits  similaires 
sardes  par  le  premier  alinéa  du  §  5  de 
l'art.  12  du  traité  mentionné  dans  l'art.  ' 
lw  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  30  décembre  1850. 

Le  président  et  les  secrétaires , 

Dupin,  Arnaud  (de  l'Ariége), 
Lacaze,  Chapot,  Bérard, 
de  Heeckeren,  Peupin. 


La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  l'État. 

Lé  Président  de  la  République, 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  lajustice, 

E.  RoUHER. 


Décret  relatif  a  la  promulgation  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne. „ 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'art.  56  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée 
'nationale  législative  daus  la  séance  du 
30  décembre  1850  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaire? 
étrangères, 

Décrète  : 

Art.  I *r  Le  traite  de  commerce  et  de 
navigation  conclu,  le  5  novembre  1850, 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  ayant 
été  approuvé  par  l'Assemblée  nationale, 
et  les  actes  de  ratifications  des  gouver- 
nements respectifs  ayant  été  échangés 
à  Turin,  le  6  du  présent  mois  de  février, 
ce  traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 
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É  l'importation  de»  marchandises  par  un 

pavillon  autre  que  le  pavillon  natio- 

Le  Président  de  la  République  fran-  nal. 
çaise  et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  dé-  Art.  2.  Les  navires  français  venant 
sirant  faciliter  ci  éteudre  d'une  manière  directement  des  ports  de  France  avec 
réciproquement  avantageuse  les  relations  chargement  et  sans  chargement,  de  tout 
commerciales  et  maritimes  entre  les  port  quelconque,  ne  payeront,  dans  les 
deux  pays,  d'une  part ,  en  plaçant  les  ports  de  Sardaigne,  soit  à  l'entrée,  soit 
pavillons  respectifs  sur  un  pied  de  par-  à  la  sortie,  soit  durant  leur  séjour,  d'au- 
faite  égalité  en  ce  qui  concerne  les  taxes  très  ni  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  navigation  ;  d'autre  part,  en  rédui-  de  pilotage,  de  balisage,  de  quaiage,  de  • 
sant  mutuellement  les  taxes  de  douanes  quarantaine,  de  port,  de  phare,  de  cour- 
sur  un  certain  nombre  de  produits  na-  tage,  d'expédition  et  d'autres  charges 
turelsou  autres  expédiés  d'un  piysdaus  qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous 
l'autre,  sont  convenus  d'ouvrir  dans  ce  quelque  dénomination  que  ce  soit,  per- 
but  une  négociation,  et  ont  nommé  à  cet  eus  au  profit  de  l'Etat,  des  communes, 
effet  ,  pour  leurs  plénipotentiaires  ,  des  corporations  locales,  de  particuliers, 
savoir  :  ou  établissements  quelconques,  que  ceux 

Le  Président  de  la  République  fran-  dont  sont  ou  seront  passibles  en  Sar— 
çaise,  M.  Ferdinand  Barrot,  représen-  daigne  les  navires  sardes  venant  des 
tant  du  peuple,  chevalier  de  la  Légion  mêmes  lieux  ou  ayant  la  même  destina- 
d'honneur,  envoyé  extraordinaire  et  mi-  tion. 

nistre  plénipotentiaire  de  France  près       Par  réciprocité,   les  navires  sardes 

la  cour  du  Turin  ;  venant  directement  des  porta  de  Sar- 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  M.  le  daigne  avec  chargement  et  sans  char- 
chevalier  Louis  Cibrario,  sénateur  du  gement,  de  tout  port  quelconque,  dans 
royaume,  chevalier  des  ordres  des  saints  les  ports  de  France,  seront  assimilés, 
Maurice  et  Lazare  et  du  Mérite  civil  de  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  soit  du- 
Savoie,  commandeur  et  chevalier  de  plu-  rant  leur  séjour,  aux  navires  français, 
sieurs  autres  ordres  étrangers  ;  pour  tous  les  droits  ou  charges  quelcon- 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  ques  portant  sur  la  coque  du  navire, 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due        Art.  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le 
forme,  sont  convenus  des  articles  soi-  placement  des  navires,  leur  chargement 
vants  :  et  leur  déchargement  dans  les  ports, 
•  Art.  1er,  H  y  aura  pleine  et  entière  rades,  havres  et  bassins,  et  générale- 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  ment  pour  tontes  les  formalités  et  dis- 
entre  les  habitants  des  deux  pays;  ils  ne  positions  quelconques  auxquelles  peu- 
payei ont  point,  pour  exercer  leur  com-  vent  être  soumis  les  navires  de  commer- 
merce  ou  leur  industrie  dans  les  ports,  ce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons, 
villes  ou  lieux  quelconques  des  deux  il  ne  sera  accoVdé  aux  navires  nationaux, 
Etats,  soit  qu'ils  s'y   établissent,  soit  dans  l'un  des  deux  Etais,  aucun  privi- 
qu'ils  y  résident  temporairement  ou  ne  lége  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  Soit  éga- 
lassent que  de  les  traverser  h  titre  de  lement  aux  navires  de  l'autre  puissauce; 
commis  marchands  ou  de  commis  voya-  la  volonté  des  hautes  parties  contractan- 
gcurs,  de  patentes,  taxes  ou  impôts,  sous  tes  étant  que,  sous  ce  rapport  aussi,  les 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  au-  bâtiments  français  et  les  bâtiments  sar- 
tres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se  per-  des  soient  traités  sur  le  çied  d'une  par- 
cavront  sur  les  nat  iouaux  y  et  les  privile-  faite  egali.é.  . 
ges,  immunités  et  autres  faveurs  quel-       Art.  4.  Seront  respectivement  consi- 
conques  dont  jouissent,  pour  l'exploita-  dérés  comme  navires  français  ou  sardes, 
tion  du  commerce  ou  de  l'industrie,  les    ceux  qui,  naviguant  sous  le  pavillon  de 
citoyens  de  l'un  des  deux  Etats,  seront    l'uu  des  detur  Etats,  Seront  possédés  et 
communs  à  ceux  de  l'autre.  enregistrés  selou  les  lois  du  pays,  mu- 
II  est,  toutefois,  entendu  que  cette    nis  de  titres  et  patente  régulièrement 
disposition  ne  s'appliquera  pas  aux  taxes    délivrés  par  les  autorités  compétentes  à 
différentielles  de  douane  que  chacun  des    la  condition  toutefois  que  le  capitaine 
deux  Etats  jugerait  utile  de  maintenir  à    sera  national,    c'est-à-dire  citoyen  du 
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pays  dont  il  porte  le  pavillon,  et  que  le» 
deux  tiers  de  l'équipage  seront  nationaux 
d'origine  et  de  domicile,  ou,  s'ils  sont 
étrangers  d'origine,  qu'ils  aient  résidé 
pendant  dix  ans  au  moins  dans  les  pays 
respectifs. 

Art.  ô.  Tous  les  prodnits  et  autres 
objets  de  commerce  dont  l'importance  ou 
l'exportation   pourra  légalement  avoir 
lieu  dans  les  £taU  de  Tune  des  hautes 
.  parties  contractantes  par  navires  natio- 
naux   pourront  également  y  être  im- 
portés, sauf  payemeuts  des  surtaxes  dif- 
férentielles de  douane  à  l'entrée,  ou  en 
être  exportés  librement  par  des  navires 
de  l'autre  puissance. 

Les  marchandises  importées  dans  les 
ports  de  France  ou  de  Sardaigne  par  les 
navires  de  l'une  ou  de  l'autre  puissance 
pourront  y  être  livrées  à  la  consomma- 
tion, au  transit  ou  à  la  réexpor talion, 
où  enfin  être  mises  en  entrepôt,  au  gré 
des  propriétaires  ou  de  leurs  ayants 
cause  ;  le  tout  sans  être  assujetties  à  des 
droits   de  magasinage,  de  vérification, 
de  surveillance  ou  autres  charges  de 
même  nature  plus  forts  que  ceux  aux- 
quels   seront  soumise*  les  marchandi- 
ses apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toutes 
nature  qui  seront  exportées  de  Sardai- 
,gue  par  navires  français,  ou  de  France 
par  navires  sardes,  pour  quelque  des- 
tination que  ce  soit,  uc  seront  assu- 
jetties à  d'autres  droits  ni  formalités  de 
sortie  que  si  elles  étaient  exportées  par 
navires  nationaux,  et  elles  jouiront, 
sous  l'un  et  l'autre  pavillon,  de  toutes 
primes  et  restitutions  do  droits  ou  au- 
tres faveurs  qui  sont  ou  seront  accor- 
dée» dans  chacun  des  deux  pays  à  la 
navigation  nationale. 

Art.  7.  Les  navires  français  entrant 
dans  un  port  de  Sardaigne,  et  récipro- 
quement les  navires  sardes  outrant  dans 
un  port  de  France,  et  qui  n'y  vien- 
draient décharger  qu'une  partie  de  leur 
cargaison,  pourront,  en  se  conformant 
toutefois  aux  lois  et  règlements  des 
Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord 
la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  des- 
tinée à  un  autre  port,  soit  du  même 
-    pays,  soit  d'un  autre,  et  la  réexporter, 
sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette 
dernière  partie  de  leur  cargaison,  au- 
cun droit  de  douane,  sauf  ceux  de  sur- 
veillance, lesquels,  d'ailleurs,  ne  pour- 
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ront  naturellement  être  perçus  qu'aux 
taux  fixés  pour  la  navigation  natio* 
nale. 

Art.  8.  Les  capitaines  et  patrons  des 
bâtiments  français  et  sardes  seront  ré- 
ciproquement exempts  de  toute  obliga- 
tion de  recourir,  dans  les  ports  respec- 
tifs des  deux  Etats,  aux  expéditionnaires 
officiels;  et  ils  pourrout,  en  conséquence, 
librement  se  servir  soit  de  leurs  consuls, 
soit  des  «expéditionnaires  qui  seraient 
désignés  par  ceux-ci,  sauf  a  se  confor- 
mer, dans  les  cas  prévus  par  le  code  de 
commerce  français  et  par  le  code  de 
commerce  sarde,  aux  dispositions  des- 
quelles la  présente  clause  n'apporte  au- 
cune dérogation. 

Art.  9.  Seront  complètement  affran- 
chis des  droits  de  tonnage  et  d'expédi- 
tion, dans  les  ports  respectifs  : 

lo  Les  navires  qui,  rentrés  sur  lest,  de 
quelque  lieu  que  ce  soit,  en  repartiront 
sur  lest  ; 

2o  Les  navires  qui,  passant  d'un  port 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  du  même  Etat,  soit  pour  y 
déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur 
chargement ,  justifieront  avoir  déjà  ac- 
quitté ces  droits  ; 

3°  Les  navires  qui,  entrés  avec  char- 
gement dans  un  port,  soit  volontaire- 
ment, soit  en  relâche  forcée,  en  sorti- 
ront sans  avoir  (ait  opération  de  com- 
merce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de 
relâche  forcée,  comme  opérations  de 
commerce,  le  débarquement  et  le  re- 
chargement ,des  marchandises  pour  la 
réparation  du  navire,  le  transbordement 
sur  un  autre  navire  en  cas  d'iunaviga- 
bilité  du  premier,  les  dépenses  néces-, 
saires  au  ravitaillement  des  équipages, 
et  la  vente  des  marchandises  avariées, 
lorsque  l'administration  des  douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

Art.  10.  Les  paquebots  à  vapeur 
français  affectés  à  un  Service  régulier 
et  périodique,  qui  feront  escale  dans  le 
port  de  Gênes,  continueront  à  être  assi- 
milés au  pavillon  sarde. 

Les  paquebots  à  vapeur  sardes  affec- 
tés à  un  service  régulier  et  périodique, 
qui  feront  escale  dans  les  ports  de  Mur* 
seille  et  de  Port-Vendres  (ou  de  Cette), 
seront  assimilés  au  pavillon  national. 

Art.  1 1 .  Malgré  les  dispositions  des 
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articles  précédents  ,  la  navigation  de 
côte  ou  de  cabotage  demeure  réservée 
au  pavillon  national  dans  les  Etats  res- 
pectifs. 

Art.  12.  Voulant  se  donner  des  ga- 
ges de  leur  désir  mutuel  de  favoriser  les 
relations  commerciales  entre  les  deux 
pays,  les  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues,  dans  ce  but,  des  dispo- 
sitions suivantes  : 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise consent, 

1°  A  maintenir  le  régime  exception- 
sel  et  de  faveur  fait  par  la  loi  de  doua- 
nes du  9  juin  1 845,  aux  bestiaux  sardes 
entrant  en  France,  par  la  frontière  de 
terre,  et  à  augmenter  le  nombre  des 
bureaux  de  douane  ouverts  à  l'impor- 
ration  dans  la  zone  comprise  entre  le 
pont  de  Beau  voisin  et  la  Méditerranée. 

2<>  A  étendre  le  même  régime  de 
droits  aux  bestiaux  sardes  importés  par 
le  littoral  de  la  Méditerranée  ; 

3o  A  abaisser  d'un  quart  le  taux  ac- 
tuel des  droits  sur  l'introduction  des 
riz  par  la  frontière  de  terre  ; 

4o  A  étendre  l'application  de  ce  droit 
aux  importations  des  riz  effectuées  par 
mer,  tant  en  France  qu'en  Algérie  ; 

6°  A  réduire  d'un  sixième  le  droit 
d'entrée  actuel  sur  les  fruits  frais,  et  à 
maintenir  les  droits  actuels  sur  la  cé- 
ruse,  en  conformité  de  la  loi  du  9  juin 
184t>  ; 

6o  A  réduire  à  6  fr.  par  tête  le  droit 
d'entrée  sur  les  mules  et  mulets  ; 

7°  A  supprimer  le  droit  de  2  fr.  par 
tete  pour  les  mêmes  animaux  exportés 
à  destination  de  la  Sardaigne  ; 

8»  A  supprimer  le  droit  d'entrée  des 
petites  peaux  brutes  ; 

9o  A  réduire  d'un  cinquième  le 
droit  d'entrée  du  corail  taillé,  mais  non 
monté  ; 

10°  A  réduire  14  p.  0/0  sur  le  taux 
des  droits  d'entrée  actuellement  ac- 
quittés par  les  gazes  de  soie  pure  de 
la  fabrique  des  Etats  sardes,  importées 
en  France  par  la  frontière  de  terre  des 
deux  Etats  '; 

11°  A  réduire  à  100  fr.  par  100  ki- 
logrammes pour  le  pavillon  sarde,  et  à 
9J  fr.  \  pour  le  pavillon  français  ,  le 
droit  d'entrée  pour  les  poissons  ma- 
rinés. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  s'engage, 
de  son  côté  : 


SD1CE. 

A.  A  réduire  les  différents  droits 
actuellement  établis  sur  les  eaux-de-vie 
françaises  importées,  soit  par  mer, 
soit  par  les  frontières  de  terre,  savoir  : 
pour  celles  de  plus  de  22  degrés,  à  30  fr. 
l'hectolitre;  pour  celles  de  qualité  infé- 
rieure, à  t8  fr. 

B.  A  abaisser  le  taux  -des  droits  sur 
les  vins  de  France  de  toutes  qualités 
qui  entreront  dans  les  Etats  sardes, 
soit  par  mer  sous  pavillon  national  ou 
français,  soit  par  la  frontière  du  Var, 
du  Rhône  et  des  Alpes,  dans  la  propor- 
tion suivante,  savoir  :  pour  .les  vins 
d'une  valeur  supérieure,  à  20  fr.,  an 
seul  droit  fixe  de  14  fr.  l'hectolitre  ; 
pour  les  vins  eu  bouteilles,  à  30  c.  par 
bouteille  ;  et  pour  les  vins  de  qualité 
inférieure,  à  10  fr.  l'hectolitre. 

C.  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur 
les  objets  de  mode  de  20  fr.  à  15  fr. 
par  kilogramme,  poids  net,  outre  8 
p.  0/0  de  la  valeur. 

1).  A  réduire  le  droit  sur  la  porce- 
laine en  couleur  ou  dorée,  de  50  à  30  fr.  ; 
et  sur  la  porcelaine  blanche,  à  25  fr. 

E  A  établir  un  droit  d'entrée  spé- 
cifique uniforme  de  6  fr.  par  téte  pour 
les  mules  et  mulets,  et  à  supprimer,  à 
l'égard  de  ces  auiroaux,  tout  droit  de 
sortie.. 

F.  A  réduire  les  droits  actuellement 
perçus  à  l'exportation  des  petites  peaox 
brutes,  savoir  :  à  1 5  fr.  par  1 00  kilo- 
grammes pour  les  peanx  d'agneau,  et 
à  30  fr.  pour  les  peaux  de  chevreau. 

G.  A  abaisser  d'un  tiers  le  taux  ac- 
tuel des  droits  à  l'entrée  des  cuirs  et 
peaux  préparés,  et  de  moitié  pour  les 
peaux  chamoisées,  et  à  réduire  à  1  fr. 
et  50  c.  le  droit  d'exportation  des  soies 
gréges. 

H.  A  abaisser  le  droit  sur  le  papier 
sans  fin  pour  tenture  à  30  fr.  ,  pour 
les  verres  ouvrés,  à  1 5  fr.,  et  à  réduire 
de  moitié  le  droit  pour  les  bouteilles 
noires  de  litre  et  de  demi-litre. 

I.  A  réduire  de  20  à  15  fr.  le  droit 
d'entrée  sur  la  passementerie  en  soie 
pure. 

K.  A  supprimer  le  droit  d'entrée 
par  terre  sur  l'élixir  de  la  Grande-Char- 
treuse. 

Art.  13.  Afin  de  compléter  et  d'équi- 
librer d'une  manière  aussi  exacte  que 
possible  les  concessions  douanières  et 
maritimes  stipulées  dans  les  articles 


Digitized  by  Googl 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France:  Part  offic.)  45 


ci-dessus  énoncés,  il  est  en  outre  con- 
venu : 

lo  Que  les  navires  français  faisant 
J'intercours  entre  les  ports  sardes  et 
l'Algérie  seront  en  tout,  en  Sardaigne, 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  bâti- 
ments français  se  livrant  à  l'intercours 
direct  entre  les  ports  français  et  les 
ports  sardes  ; 

2°  Que  le  droit  de  tonnage  de  2  fr. 
par  tonneau,  actuellement  perçu  dans 
les  ports   de  l'Algérie  sur  les  navires 
sardes  employés  à  l'iiitercours  direct 
de  la  Sardaigne  avec  les  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  ne 
sera  pas  exhaussé  pendant  toute  la  durée 
du  présent  traité;  et  que  ce  droit,  une 
fois  payé  dans  un  port  de  l'Algérie,  ne 
sera  plus   exigé  dans  les  autres  ports 
dans  lesquels  le  navire  pourrait  entrer 
pour  compléter    son  chargement  ou 
son  déchargement  ; 

3<>  Que,  pendant  la  même  période, 
le  bois  à  construire  et  à  brûler,  les 
merrains,  les  feuiliards,  le  charbon  de 
bois  et  les  matériaux  à  bâtir,  importés 
directement  de  Sardaigne  en  Algérie 
#ous  pavillon  national  ou  sarde,  conser- 
veront la  franchise  dont  ils  ont  joui 
jusqu'ici. 

Art.  14.  En  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  de  douane  et  de  navigation,  les 
deux  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  de  u'accor- 
der  aucun  privilège,  faveur  ou  immu- 
nité à  un  autre  Etat,  qu'il  ne  soit  aussi 
et  à  l'instant  même  étendu  à  leurs  sujets 
respectifs*  gratuitement  si  la  concession 
en  faveur  de  l'autre  Etat  est  gratuite, 
et  en  donnant  la  même  compensation  ou 
l'équivalent,  si  la  concession  a  été  con- 
ditionnelle. 

Art.  15-  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes prennent  l'engagement  mutuel 
de  ne  pas  augmenter,  pendant  toute  la 
durée  du  présent  traité,  les  droits  appli- 
cables tant  aux  produits  énutnérés  dans 
ledit  traité ,  qu'aux  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  des  deux  Etats  qui  peu- 
vent être  légalement  importés  en  droi- 
ture de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre, 
sous  le  pavillon  de  l'une  et  l'autre  na- 
tion. Il  est  également  convenu  que, 
pendant  la  même  période,  aucun  droit 
de  navigation  ne  pourra  être  augmenté 
ou  établi  de  nouveau  dans  l'un  des 
deux  pays  au  préjudice  de  l'autre. 


Art.  16.  Les  consuls,  vice-consuls 
et  agents  consulaires  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes  résidant 
dans  les  Etats  de  l'autre  recevront  des 
autorités  locales  toute  aide  et  assistance 
pour  la  recherche,  saisie  et  arrestation 
des  marins  et  autres  individus  faisant 
partie  de  l'équipage  des  navires  de 
guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays 
respectifs,  qu'ils  soient  ou  non  inculpés 
des  crimes  ,  délits  ou  contraventions 
commis  à  bord  desdits  bâtiments. 

A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit 
aux  tribunaux,  juges  ou  fonctionnaires 
compétents,  et  justifieront,  par  l'exhi- 
bition des  registr-s  du  bâtiment,  rôles 
d'équipage  pu  autres  documents  offi- 
ciels ,  ou  bien,  si  le  navire  était  parti, 
par  la  copie  desdites  pièces  dûment  cer- 
ti6ée  par  eux,  que  les  hommes  qu'ils 
réclament  ont  réellement  fait  partie 
dudit  équipage  ;  sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
refusée. 

Lesdits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront 
été  arrêtés,  resteront  à  la  disposition 
des  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires, et  pourront  même  être  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à 
la  réquisition  et  aux  frais  des  agents  pré* 
cités,  jusoji'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  a  bord  du  bâtiment  auquel 
ils  appartiennent,  ou  jusqu'à  ce  qu'une 
occasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  les  pays  desdits  agents  sur  un  na- 
vire de  la  même  ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  occasiou  ne  se  prêt 
sentait  point  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  ou  si 
les  frais  de  leuremprisounement  n'étaient 
pas  régulièrement  acquittés  par  la  par- 
tie à  la  requête  de  laquelle  l'arrestation 
a  été  opérée,  lesdits  déserteurs  seront 
remis  en  liberté,  sans  qu'ils  puissent  être 
arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

Néanmoins,  si  le  déserteur  avait 
commis  en  outre  quelque  délit  «à  terre, 
son  extradition  pourra  être  différée  par 
les  autorités  locales,  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  compétent  ait  dûment  statué 
sur  le  dernier  délit,  et  que  le  jugement 
intervenu  ait  reçu  son  entière  exécution. 

Il  est  également  entendu  que  les  ma- 
rins ou  autres  individus  faisant  partie 
de  l'équipage,  sujets  du  pays  où  la  dé- 
sertiou  a  lieu,  sont  exceptes  des  stipu- 
lations du  présent  article. 
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Art.  17.  Tontes  les  opérations  rela- 
tives au  sauvetage  des  navires  français 
naufragés  ou  échoué*  sur  les  côtes  de 
Sardaigue  sont  dirigées  par  les  consuls 
et  vice-tousuls  de  France,  et  récipro- 
quement les  consuls  et  vice-consuls 
sardes  dirigeront  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  nation 
naulvagés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 
France. 

L'intervention  des  autorités  locales 
aura  seulement  lieu  dans  les  deux  pays 
pour  maintenir  l'ordre  ,  garantir  les  in- 
térêts dt-s  sauveteurs,  s'ils  sont  étran- 
gers aux  équipages  naufragés,  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  à  observer 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à 
l'arrivée  des  consuls  ou  vice-consuls,  les 
autorités  locales  devront  d'ailleurs  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
la  protection  des  individus  et  la  conser- 
vation des  cfft  ts  naufragés. 

11  est  de  plus  convenu  que  les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  à  au- 
cuu  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation  in- 
térieure. , 

Art.  18.  En  ce  qui  concerne  les  au- 
tres attributions,  privilèges  et  immuni- 
tés des  consuls  respectifs,  les^deux  hau- 
tes parties  contracta:  tes  s'engagent  à  en 
faire,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
l'objet  d'une  convention  spéciale,  et,  en 
attendant,  il  est  convenu  que  lesdjts 
coo>uls,  vice-consuls  et  chanceliers  joui- 
ront respectivement,  dans  les  deux  pays, 
des  avantages  de  toute  sorte  accordés, 
ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée  ;  le  tout,  bien 
entendu,  sous  condition  de  réciprocité. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  rati- 
fié, et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Turin ,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il 
aura  force  et  valeur  pendant  quatre  an- 
nées à  dater  du  jour  dont  les  hautes 
parties  contractantes  conviendront  pour 
son  exécution  simultanée,  dès  que  la 
promulgation  en  sera  faite  d'après  les 
lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etats. 

Si,  à  l'expiration  des  quntre  années  , 
le  présent  traité  n'est  pas  dénoncé  six 
mois  ïi  l'avanccil  continuera  à  être  obli- 
gatoire d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  deux  parties  contractantes  ait 
annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance, 


son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité  ei  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Turin ,  le  cinquième  jonr  du 
mois  de  novembre  de  l'an  1 8 iO. 

(L.  S.)  Ferdinand  Babrot. 

(L.  S.)  ClBRAKlO. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'ori- 
ginal déposé  aux  archives  du  départe  • 
ment  des  Affaires  étrangères. 

Le  ministre  des  Affa  ires  étrangères , 

Général  DE  LA  Hitte. 


Loi  relative  a  la  convention  d'extradi- 
tion conclue,  le  76  août  1850,  entre 
la  France  et  l'Espagne. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la 
République  est  autorisé  à  ratifier,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  couveu- 
tion  signée  le  26  août  ISjO,  à  Madrid, 
ayant  pour  objet  d'assurer  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs  entre  la 
France  et  l'Espagne,  et  dont  une  copie 
autheutique  demeure  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
les  13,  23  et  29  janvier  litèl.. 

Le  Président  et  les  secrétaires, 

LÉON  FAUCHER,  vice-président, 
Arnaud  (de  l'Ariége),  L»a- 
caze,  Chapot,  Békard,  de 

HeECKEREN,  PEUPIN- 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  Président  de  la  République, 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice, 

E.  DE  ROYER. 


Convention  d'extradition  conclue,  U 
2o  aoitt  1860,  entre  la  France  et 
VEipagne. 

Le  Président  de  la  Républiquè  fran- 
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çaise  et  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  ayant 
reconnu  l'insuffisance  des  dispositions 
rie  la  convention  conclue  entre  les  deux 
Etats,  le  29  septembre  1765,  pour  as- 
surer l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteurs, ont  résoin ,  d'un  commun  ac- 
cord, de  la  remplacer  par  une  autre 
convention  plus  complète ,  et,  par  cela 
même,  plus  propre  à  répondre  an  but 
que  les  hautes  parties  contractantes  s'é- 
taient proposé,  et  ont  muni,  à  cet  effet, 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise :  M.  Paul-Ckarles-Aimable  de 
Bourgoing,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  grand-croix  des  ordres  de 
Saint-Michel  de  Bavière,  du  Danebrog 
de  Danemark,  des  Guelplies  de  Hano- 
vre; de  l'ordre  de  Léopold  de  Saie  de 
la  Ligne— Lrnestine  ;  commandeur  de 
Tordre  de  Belgique  et  de  Sainie-Anne 
de  Russie,  avec  l'épée  d'honneur  en  or, 
chevalier  de  l'Epée  de  Suède,  ambassa- 
deur de  la  République  française  près  de 
Sa  Majesté  Catholique; 

Et  S»  M.  la  reine  d'Espagne  :  don 
Pedro-Jose  Pidal,  inarquis  de  Pidal , 
chevalier  grand-croix  de  l'ordre  royal  et 
distingué  de  Charles  111,  des  ordres  de 
Saint-Ferdinand  et  du  mérite  de  Deux- 
Siciles,  du  Lion  néerlandais,  de  Pie  IX» 
de  Léopold  de  Belgique,  du  Christ  de 
Portugal,  des  saints  Maurice  et  Lazare 
de  Sardaigne  ,  de  Léopold  d'Autriche; 
décoré  du  Nichan  Iftijar  de  première 
classe  en  diamants  de  Turquie  ;  mem- 
bre numéraire  de  l'Académie  espagnole, 
de  celle  de  l'Histoire  et  de  celle  de 
Saint-Ferdinand,  et  en  titre  de  celle  de 
Saint-Charles  de  Valence,  et  premier 
secrétaire  d'État  au  département  des 
a  (la  ires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
lesdits  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  lorme,  out  arrêté  les  articles  sui- 
vaus  : 

Art.  l«r.  Le  gouvernement  français 
elle  gouvernement  espagnol  s'engagent, 
par  la  psésente  convention,  à  se  livrer 
réciproquement  (à  la  seule  eveeption  de 
leurs  nationaux)  tous  les  individus  ré- 
fugiés de  France  et  de  ses  colonies  en 
Espagne  et  dans  ses  provinces  d'outre- 
mer, ou  d'Espagne  et  de  ses  provinces 
d'outre-mer  eu  France  et  dans  ses  colo- 
nies, prévenus  ou  condamnés  comme  au- 
teurs ou  complices  de  l'un  des  crimes 


énnmérés  ci-après  (art.  7)  par  les  tri- 
bunaux de  celui  des  deux  pays  où  le 
crime  aura  été  commis.  Cette  extradi- 
tion aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un 
des  deux  gouvernements  adressera  à 
l'autre  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels 
l'extradition  devra  être  réciproquement 
accordée  sont  : 

•  1°  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le 
parricide,  l'infanticide,  l'avbrtement,  le 
meurtre,  le  viol,  l'atteutat  à  la  pudeur  • 
consommé  ou  tenté  avec  violence,  l'at- 
tentat à  la  pudeur  consommé  ou  (enté 
sans  violence,  lorsqu'il  l'aura  été  sur  un 
enfaift  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de 
moins  de  onze  ans  ; 

2U  L'incendie  volontaire  ; 

3»  La  soustraction  frauduleuse,  si 
elle  a  été  commise  sur  une  voie  publi- 
que ou  de  nuit  et  dans  une  maison  ha- 
bitée, ou  si  on  a  eu  recours  à  la  violence, 
à  l'escalade,  à  l'effraction  iqtérieure  on 
extérieure,  ou,  enfin,  si  celui  à  qui  elle 
est  imputée  était  un  domestique  ou  un 
homme  de  service  h  gages  ; 

4"  La  fabrication,  l'introduction  et 
l'émission  de  fausses  monnaies,  la  con- 
trefaçon des  poinçons  servant  à  contrô- 
ler les  matières  d'or  et  d'argent,  la  con- 
trefaçon du  sceau  de  l'Etat  et  des  tim- 
bres nationaux  ;  ' 

ô°  Le  fau\  en  écriture  publique  ou 
privée  et  de  commerce  ;  la  contrefaçon 
d'effets  publics,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  de  billets  de  banque,  l'usage 
de  ces  pièces  fausses;  mais  sont  tou- 
jours exceptés  le  faux  commis  sur  les 
certificats,  sur  les  passe-ports  et  autres 
faux  qui  ne  sont  point  punis  de  peines 
afflictives  ou  infamantes  ; 

6°  Le  faux  et  la  subornation  de  té- 
moins ; 

7°  Les  soustractions,  par  des  déposi- 
taires revêtus  d'un  caractère  public, 
des  valeurs  qu'ils  avaient  entre  leurs 
mains  à  raison  de  leurs  fonctions,  ainsi 
que  les  soustractions  commises  par  des 
caissiers  d'établissements  publics  ou  de 
maisons  de  commerce ,  lorsqu'elles  se- 
ront punies  de  peines  afflictives  et  in- 
famantes ; 

8°  La  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Les  pièces  qui  devront  être 
produites  à  l'appui  des  demandes  d'ex- 
tradition sont  : 

1"  Le  mandat  d'arrêt  décerné  contre 
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le  prévenu,  ou  tout  autre  acte  ayant  au  législation  française,  n'est  applicable  à 

moins  la  même  force  que  ce  mandat,  aucun  des  prévenus  admis  en  Espagne 

et  indiquant,  également  la  nature  et  la  au  bénéfice  du  droit  d'asile,  leur  devenait 

gravité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  plus  tard  applicable, 

la  disposition  pénale  et  applicable  à  ces  Une  copie  légalisée  de  la  procédure 

faits  ;  qui  aura  été  instrùite  à  ce  sujet  devra 

2«>  Le  signalement  du  prévenu,  afin  être  fournie,  comme  preuve  à  l'appui, 

d'en  faciliter  la  recherche  et  l'arresta-  au  moment  de  la  remise  du  prévenu, 

lion.  Art.  10.  Si  un  individu  réclamé  a 

Art..  4.  Tous  les  effets  saisis  en  la  contracté  envers  des  particuliers  des 

possession  d'uu  prévenu,  lors  de  son  ar-  obligations  que  sou  extradition  Fempé- 

reslation,  seront  livrés  au  moment  où  cherait  de  remplir,  cette  extradition  n'en 

s'effectuera  l'extradition,  et  cette  re-  aura  pas  moins  lieu,  et  il  restera  libre  à 


mise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux 
qui  pourraient  servir  à  la  preuve  dudit 
délit. 

Art.  5.  Si  l'individu  dont  l'extradi- 
tion est  accordée  était  poursuivi  par  la 
justice  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  pour 
crimes  et  délits  qu'il  y  aurait  commis, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir  subi 
la  condamnation  prononcée  contre  lui  à 
raison  de  ces  faits. 

Art.  6.  Les  crimes  et  délits  politi- 
ques sont  exceptés  de  la  présente  con- 
vention. L'individu  dont  l'extradition  a 


la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits 
par-devant  l'autorité  compétente. 

Art.  11.  Les  frais  occasiounés  par 
l'arrestatipn,  la  détention,  la  garde,  la 
nourriture  et  le  transport  à  la  frontière, 
des  individus  dont  l'extradition  aura  été 
accordée,  seront  supportés  par  le  gou- 
vernement du  pays  où  se  trouvera  réfu- 
gié le  coupable. 

Art.  12.  La  convention  conclue  le 
vingt  -  neuf  septembre  mil  sept  cent 
soixante-cinq  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  et  cessera  d'être 
exécutoire  un  mois,  jour  pour  jour,  après 


été  accordée  ne  pourra  être,  dans  au-  l'échange  des  ratifications  de  la  présente 

cun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour  ^au-  convention. 

cun  délit  politique  antérieur  à  l'extra-  Art.  13.  La  présente  convention  est 

dition.  conclue  pour  cinq  ans  ,  et  continuera 

Art.  7.  L'individu  qui  aura  été  livré  d'être  en  vigueur  pendant  cinq  autres 
en  vertu  de  la  présente  convention  ne  années,  dans  le  cas  où,  six  mois  avant 
pourra  être  jugé  pour  aucuu  délit  autre  l'expiration  du  premier  terme,  aucun 
que  celui  ayant  motivé  l'extradition,  à  des  deux  gouvernements  n'aurait  dé- 
moins  que  cet  autre  délit  ue  soit  un  de  claré  y  renoncer,  et  ainsi  de  suite,  de 
ceux  compris  dans  ladite  convention,  et  cinq  ans  en  cinq  ans. 
qu'on  ait  obtenu  préalablement,  dans  la  Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
forme  prescrite  à  cet  effet  par  l'art.  3,  en  seront  échangées  dans  l'espace  de 
l'assentiment  du  gouvernement  qui  aura  quatre  mois,  ou  plus  tôt  s'il  est  pos- 
/ accordé  l'extradition.  sible. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  avoir  IJn  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 

lieu,  si  la  prescription  de  la  peine  ou  de  respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 

l'action  criminelle  est  acquise  d'après  tion  en  double  expédition,  et  y  ont  ap- 

les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  posé  le  sceau  de  leurs  armes, 
ou  le  condamné  s'est  réfugié. 


Art.  9.  Le  gouvernement  espa- 
gnol étant  tenu  de  respecter  le  droit 
qu'acquièrent  en  Espagne  certains  cou- 
pables, de  se  soustraire  à  la  peine  de 
mort  en  vertu  de  l'asile,  ecclésiastique, 
il  est  entendu  que  l'extradition  qu'il 
accordera  au  gouvernement  français  des 
prévenus  placés  dans  ce  cas  aura  lieu, 
sous  cette  condition,  que  la  peine  de 
mort  ne  pourra  leur  être  infligée,  si 
cette,  peine  qui,  dans  l'état  actuel  de  la 


A  Madrid,  le  26  août  1850. 

t 

(L.,  S.)  P.  DE  BOURGOING. 

(L.  S.)  Pedro  J.  Pidal. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

Signe  Général  DE  LA  HlTTE. 
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Le  président  et  les  tecrétairet  de    mandeur  de  première  classe  de  l'ordre 


r Assemblée  nationale, 

Léon  Faucher.  vice-prc$ident ; 
Arnaud  (de  l'Ariége),  Lacaze, 
Chapot,  Bérakd,  de  Heecke* 

REN,  PeUPIN. 


ducal  des  maisons  de  la  branche  Ernes- 
tine  de  Saxe ,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Prusse,  son  ministre  d'É- 
tat pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 

Décret  relatif  à  la  promulgation  de  la       Art^  ,"""te  ! 

mention  d'extradition  conclue,  Te  „  ^.^J^^T^'I^* 
28  avril  1  RM  <™t~„  /„  »„-  sax0u  8  enSagent  par  la  présente  con- 

francaiJ  II  il  2  ^pubhque    vention  à  se  ,ivrer  réciproquement  cha. 

cun,  à  l'exception  de  ses  Nationaux,  les 
individus  réfugiés  de  France  en  Saxe  ou 


française  et  le  royaume  de  Saxe. 

AU   NOM   DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 
Le  Président  de  la  République, 


de  Saxe  en  France,  poursuivis  ou  con- 
damnés par  les  tribunaux  compétents 

Vu  l'art.  56  de  la  Constitution  •  PT  V™  $?. Cr,W  ci'aPrèa  énumél^' 
Vu  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  na-       L  extradition  aura  lieu  sur  la  de- 

tionale  législative,  dans  les  séances  des  T     ^  l     deS  deUX  S0UVernemenU 

13,  21  et  27  novembre  1850  adresseraa  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affai-  „.,7     ?'  Jî"  CnmeS  à  raij?n  desquel* 

res  étrangères,  ceWe  extra<"tion  sera  accordée  sont  : 
Décrète  •    *  1o  Assassinat,  empoisonnement,  par- 

Art.  ler/ La  convention  signée  à  Dres-  ^V^!*^  hTdde  ™,ontaire' 

de  le  28  avril  ,850,  pour  LtraditTon  ^        1  o^     "  ~ 
réciproque  des  malfaiteurs,  entre  la  Ré-       t  f, T  ï  ' 
publique  fraUcaise  et    le  royaume  de  ï 

Saxe,  ayant  été  approuvée  par'  l'Assem-  '  l  !  éC"tUrC  authent,<lu*>  cn 
blée  nationale,  et  les  actes  de  ratifica-  *  "^'T*  et  Cn  écriture 

lions  des  deux  gouvernements  ayant  été  E^AC0B,pnS  'i  "^S™  des 

échangés  le  12  du  présent  moï, ladite  ^  ?eba"T  ?  effets  Pub,i<*>  «  '<* 

convention,  dont  la  teneur  sZ  'rece^  Circon1îan*e*  du  fa'f  «ont  telles 

SUK'  recevra  que,  s'il  était  commis  en  France,  il  se- 


^  -  '      '  M  X*  M  *      0  U 

sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 
Le  Président  de  la  République  fran 


rait  puni  d'une  peine  afBictive  et  infa- 
mante; 

4°  Fabrication  on  émission  de  fausse 

,  ,  ,.t  v;    v,             ,  monnaie,  contrefaçon  ou  altération  de 

h*ié      !   j      •  f            &Xe'  ayant  P^ier-monnaie,  ou  émission  de  papier- 

'exLn          r -gler      7*  convcnliou  monnaie  contrefait  ou  altéré  ;     P  P 

on  lant  Âr  rerC'Pr0q",e  r'8  TUSéS  °U  5"  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Ë- 

uns  çians  I  autre,  ont,  a  cet  effet,  muni  et  d'argent; 

fleurs  pleins  pouvoirs  spéciaux,  sa-  6o  Faux  témoignage,  dans  les  cas  où, 

Le  PrésisW     I.  Ri    ur      c  SU,Vant  la  ,é8is,ation  française,  il  en- 

raît?  M  r      1?  •    4ftéPub,,que  fran-  traîné  peine  afflictive  et  infamante: 

£rM,  J^»-Mane  Armand  d'André,  Subornation  de  témoins  ;  ' 

officier  de  1  ordre  national  de  la  Légion  7<>  Vol ,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de 

P^coisrierT  NUd.eUr  î  V"\àV\d*  circonstances  qui  lui imprimentïefarac! 

rrançois  l«'  de  ÎSaples,  chevalier  des  tère  de  crime  d'après  la  législation  fran- 

euvoXtVald              .de#Be,^,It!ue'  «°  Soustractions  commises  par  Jes 

potentiel d ^  »w«  «' Plen.-  dépositaires  publics,  mais  seulement 

p>*c  w  .      paxe,  française,  elles  sont  punies  de  neinec 

h»™!  r^r^i8  T  deJSï*  M-  ,e  «MirtW»  t  infamantes;  * 

72  1^1%    î  Td„d/-  BeUSt  '  *'  B'»"l'»"<'-"«  frauduleuse, 

gmnd.cro,*  de  I  ordre  du  Mente,  con.-  Art.  3.  Tous  le,  objet,  saisis  en  I. 
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possession  d'un  prévenu,  lors  de  son  livrer  le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à 

arrestation,  seront  livres  au  moment  où  son  pays  natal,  soit  au  pays  où  le  crime 

s'effectuera  l'extradition  ;  et  cette  re-  aura  été  commis, 
mise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux       Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  a™r 

objets  volés,  mais  comprendra  tons  ceux  lieu  que  pour  la  poursuite  et  la  punition 

qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  des  crimes  communs.  Il  est  expressé- 

crime.  ment  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  con- 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  damné  dont  l'extradition  aura  été  accor- 

poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un  dée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas, 

— : —  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  crime  ou 

....  •  .      -  .    m       é  \  1*  J  1* i* 


pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  délit  politique  antérieur  à  l'extradition, 

pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  uu  sew- 

subi  sa  peine.  blable  délit  ou  crime. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  Dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait 

détenu  dans  le  même  pays  à  raison  d'o-  commis  un  délit,  outre  le  crime  à  raison 

bli gâtions  par  lui  contractées  envers  des  duquel  l'extradition  sera  accordée,  l'Etat 

particuliers,  son  extradition  aura  lieu  auquel  il  sera  livré  prendra  l'engage- 

néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  ment  de  ne  pas  le  poursuivre  pour  ce 

poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité  délit,  mais  seulement  pour  le  crime  mc- 

compétente.  tivant  l'extradition. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir 

que  sur  la  production,  soit  d'un  arrêt  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  la 

de  condamnation,  soit  d'un  mandat  d'ar-  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prcs- 

réi  décerné  contre  l'accusé  et  expédié  cription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 

dans  les  formes  prescrites  par  ialégisla-  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le 

tion  du  gouvernement  qui  demande  l'ex-  prévenu  s'est  réfugié, 

tradition,  ou  tout  autre  acte  ayant  au  Art.  10.  Les  frais  occasionnés  par 

moins  la  même  force  que  ce  mandat,  et  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport 

indiquant  également  la  nature  et  l#gra-  des  extradés  au  lieu  où  la  remise  s  el- 

vité  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  fectuera  seront  supportés  par  celui  des 

disposition  pénale  applicable  à  ces  faits,  deux  États  sur  le  territoire  duquel  les 

Il  sera  toujours  ajouté  foi  entière  au  extradés  auront  été  saisis, 

contenu  des  documents  judiciaires  qui  Art.  1 1 .  La  présente  convention  ne 

seront  produits  conformément  au' pré-  géra  exécutoire  que  dix  jours  après  » 

sent  article.  publication,  dans  les  formes  prescrite 

Art.  6-  Chacun  des  deux  gouverne-  parles  lois  des  deux  pays, 
ments  contractants  pourra,  sur  la  pro-  Art.  12.  La  présente  convention  con- 
duction du  mandat  d'arrêt,  demander  à  tinuera  à  être  en  vigueur  pendant  dn 
l'autre  l'arrestation  immédiate  et  pro-  années  à  compter  de  ce  jour,  et,  passe 
visoîre  de  l'accusé  ou  du  condamné  ce  délai,  jusqu'à  l'expiration  de  s" 
dont  il  réclamera  l'extradition.  Cette  mois  après  la  déclaration  contraire  de  la 
arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  part  de  l'un  des  deux  gouvernements, 
lieu  que  suivant  les  règles  prescrites  par  Elle  sera  ratifiée  et  les  ratification* 
la  législation  du  pays  auquel  elle  sera  en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
demandée.                             4  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peot. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaire 

n'est  pas  sujet  de  celui  des  deux  États  respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 

contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  tion,  et  y  ont  apposé  leurs  cachets, 

être  livré  qu'après  que  son  gouterne-  Fait  à  Dresde,  en  double  originw,  J« 

ment  aura  été  consulté  et  mis  en  de-  vingt-huitième  jour  du  mois  d'avril  dr 

meure  de  faire  connaître  les  motifs  qu'il  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante. 

po.rr.it  «voir  de  s'opposer  à  l'eitre-  b'Akdr*. 

'"Zs  «,«.  .e.  eas ,  .e  g.ove™t  ^  *  >         *  *  ""T 

saisi  de  la  demande  d'extradition  res-  Art.  1.  Le  garde  des  sceaux,  nu 

tera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  nistre  de  la  justice,  et  le  ministre  des 

çuite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  affaires  étrangères,  sont  chargés  chacun 
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eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1851. 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Par  le  Président  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères , 
A.  Brenier. 
Scellé  du  sceau  de  l'État  : 

Le  garde  des  sceaux,  minisire  de 

la  justice, 

E.  de  Roter. 


Décret  relatif  à  la  promulgation 
de  la  convention  supplémentaire  cow- 
che%  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété des  œuvres  d'art  et  oV  esprit. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  l'art.  56  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée 
nationale  législative,  dans  la  séance  du 
30  décembre  1 850  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affai- 
res étrangères, 

Décrète  : 

Art.  !«•.  £,a  convention  supplémen- 
taire conclue,  le  5  novembre  1850,  en- 
te ta  France  et  la  Sardaigue,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des 
œuvres  d'art  et  d'esprit,  ayant  été  ap- 
prouvée par  l'Assemblée  nationale,  et 
'es  actes  de  ratification  ayant  été  échan- 
gés à  Turin,  le  6  du  présent  mois  de 
février,  cette  convention,  dout  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion : 

CONVENTION  LITTERAIRE. 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise et  sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
ayant  reconnu  que  des  circonstances  in- 
dépendantes de  la  volonté  des  hautes 
parties  contractantes  ont  jusqu'ici  em- 
pêché que  les  conventions  spéciales,  si- 
gnées à  Turin  le  28  août  1843  et  le  2? 
avril  1846,  pour  la  garantie  récipro- 
que, en  France  et  en  Sardaigne,  de  la 
propriété  des  œuvres  d'art  et  d'esprit, 
produisissent  les  résultats  avantageux 
qui  en  avaient  inspiré  la  conclusion,  et 
voulant  régler  les  difficultés  pratiques 


que  l'expérience  a  fait  ressortir  ;  d'un 
autre  côté,  S.  M.  le  roi  de  Sardaigue 
ayant  consenti  à  faciliter  l'entrée  dans 
ses  États  des  livres,  gravures,  lithogra- 
phies et  ouvrages  de  musique  publiés  en 
France,  en  abaissant  les  droits  actuel- 
lement perçus,  d'après  la  loi  pour  l'im- 
portation desdits  articles  ;  le  Président 
de  la  République  française  et  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne  ont  jugé  convenable  de 
conclure,  dans  ce  but,  une  convention 
spéciale,  et  ont  nommé  pour  plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, M.  Fcrdiuand  Barrot,  représen- 
tant du  peuple,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  France  près 
la  coorde  Turin  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  M.  le 
chevalier  Louis  Cibrario,  sénateur  du 
royaume,  chevalier  des  ordres  des  saints 
Maurice  et  Lazare,  et  du  Mérite  civil 
de  Savoie,  commandeur  et  chevalier 
de  plusieurs  autres  ordres  étrangers; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  jarticles  suivants  : 

Ail.  1".  Les  deux  hautes  parties 
contractantes  voulant  assurer  la  stricte 
exécution  des  dispositions  de  l'art.  6 
de  la  convention  du  28  août  1843,  qui 
proftoncent  la  prohibition ,  à  l'entrée 
dans  chacun  des  deux  Etats,  de  tous 
ouvrages  ou  objets  de  contrefaçon  défi 
nis  par  les  art.  1,2  et  3  de  ladite  con- 
vention, s'obligent  à  tenir  la  main  à  ce 
que  toute  tentative  faite  pour  introduire 
en  fraude  de  semblables  ouvrages  ou 
objets  de  contrefaçon  par  les  frontières 
des  deux  pays  soit  repoussée  d'une 
manière  absolue. 

Art.  2.  Afin  de  faciliter  l'exacte  exé- 
cution de  l'engagement  stipulé  dans 
l'art.  1er  précédent,  il  est,  en  outre, 
expressément  convenu  : 

1°  Que  tout  envoi  fait  d'un  des  deux 
pays  dans  l'autre,  d'ouvrages  d'esprit 
ou  d'art,  devra  être  accompagné  d'un 
certificat  délivré  en  France,  par  les 
préfets  ou  sous-préfets  établis  dans  la 
ville  la  plus  voisine  du  lieu  d'expédi- 
tion, et,  en  Sardaigne,  par  les  inten- 
dants généraux  et  intendants  de  pro- 
vince. 

Ce  certificat,  dont  le  coût  ne  pourra 
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• 

respectivement  dépasser  50  cent.,  quel  légalisée  sera  envoyée,  dans  le  plus 
que  soit  le  nombre  d'ouvrages  compo-  bref  délai  possible,  aux  agents  dipio- 
sant  chaque  envoi,  devra,  d'uue  part,  matiques  ou  consulaires  respectifs,  ainsi 
énoncer  la  liste  complète,  le  titre,  le  qu'aux  parties  intéressés,  à  la  diligence 
nombre  d'exemplaires  des  ouvrages  aux-  de  l'administration  des  douanes  où  la 
quels  il  s'applique,  et,  de  l'autre,  cons-  retenue  a  été  opérée, 
tater  que  ces  mêmes  ouvrages  sont  tous  I^es  parties  auront  cinquante  jours 
édition  non  contrefaite  et  propriété  fran-  pour  se  pourvoir,  soit  devant  l'auto- 
çaise  ou  sarde,  selon  le  pays  d'où  l'ex-  rite  judiciaire ,  soit  devant  l'autorité 
portation  s'effectue,  ou  qu'ils  y  ont  été  administrative,  afin  de  faire  valoir  leurs 
nationalisés  par  le  payement  des  droits  droits.  Ce  délai  expiré  sans  qu'aucune 
d'entrée.  réclamation  ait  été  signifiée  à  l'admit! is- 
2°  Que  tous  ouvrages  expédiés  à  des-  tration  des  douanes,  les  livres  retenus 
tination  de  l'un' des  deux  Etats  d'ail-  pourront  être  introduits,  sauf  aux  parties 
leurs  que  de  l'autre  État  devront,  lors-  à  faire  valoir  ultérieurement  leurs  diofts, 
qu'ils  seront  rédigés  dans  la  langue  de  conformément  aux  lois  sur  les  contre- 
ce  dernier  État,  être  accompagnés  de  façons. 

certificats  délivrés  par  les  autorités  com-  Art.  5.  Au  moment  de  la  mise  à 

pétentes  du  pays  de  provenance,  H-  exécution  de  la  présente  convention, 

belles  dans  la  forme  indiquée  ci-des-  les  hautes  parties  contractantes  se  com- 

sus,  et  constatant  que  lesdits  ouvrages  muniquerout  réciproquement   la  liste 

sont  tous  publication  non  contrefaite  exacte  des  bureaux  de  douane  inariti- 

d'ouvrages  français  ou  piémontais.  mes  et  terrestres  auxquels  sera  limitée, 

Art.  3.  La  reconnaissance  et  la  vé-  de  part  et  d'autre,  la  faculté  de  recevoir 

rification  de  la  nationalité  des  envois  et  de  reconnaître  les  envois  d'ouvrages 

d'ouvrages  d'art  ou  d'esprit  se  feront  d'esprit  ou  d'art. 

dans  les  bureaux  de  douane  respectifs  Art.  6.  Pendant  la  durée  de  la  pré- 
spécialement  ouverts  à  cet  effet,  et  avec  sente  convention,  les  droits  actuellement 
le  concours  des  agents  chargés  dans  les  établis  à  l'importation  licite  dans  le 
deux  pays  de  l'examen  des  livres  arri-  royaume  dé  Sardaigne  des  livres,  gra- 
vant de  l'étranger.  vures,  dessins  ou  ouvrages  de  musique 
Art.  i.  Tout  ouvrage  d'esprit  ou  publiés  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
d'art,  dans  les  cas  prévus  par  le  pré-  toire  de  la  République  française,  dé- 
cèdent article,  qui  ne  sera  point  aocom-  meureront  réduits  et  fixés  au  taux  ci- 
pagné  de  certificat  en  due  forme,  sera  après  établi  : 
retenu  à  la  douane;  procès-verbal  en 
sera  dressé,  et  une  expédition  dûment 

! blancs  reliés,  à  65  fr.  par  100  kilogr. 
imprimés  reliés,  à  60  fr»  par  100  kilogr. 
id.  brochés,  à  30  fr.  par  100  kilogr. 
Musique  \  50  fr.  par  100  ki|ogr. 

^      I  gravée,  a  60  fr.  par  100  kilogr. 

sur  cuivre  et  lithogra- 
phié,  à  100  fr.  par 
100  kilogr. 
sur  bois  à  60  fr.  par 


Papier 


imprime  avec  marge, 
I figures  et  points  de  vue, 


100  kilogr. 


Il  est  entendu  que  le  taux  des  droits  eu  même  temps  aux  objets  similaires 

ci-dessus  spécifias  ne  sera  pas  augmenté  publiés  en  France, 

pendant  la  durée  de  la  présente  cou ven-  Art.   7.    La    présente  convention, 

tion,  et  que  si  avant  l'expiration  de  considérée   comme    supplémentaire  a 

celle-ci  ce  taux  était  réduit  en  faveur  celles  des  28  août  1843  et  27.  avril 

des  livres,  gravures,  dessins  ou  ouvrages  1 846,  dont  la  durée  est  prorogée  pour 

de  musique  publiés  dans  tout  autre  le  même  laps  de  temps,  restera  en  vi- 

pays  étrangers,  celte  réduction  s'étendra  gueur  pendant  six  années,  à  partir  du 
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jour  où  les  hante?  parties  contractantes 
seront  convenues  de  la  mettre  à  exécu- 
tion, et  après  qu'elle  aura  été  promul- 
guée conformément  aux  règlements  de 
chaque  pays.  Daos  le  cas  où  aucune 
des  deux   parties  ne  signifierait,  six 
mois  avant  l'expiration  des  six  années 
sus-indiquées,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  présente  convention 
et  celles  des  28  août  1843  et  22  avril 
1846  continueront  à  rester  en  vigueur 
encore  une  année,  et  ainsi  d'année  en 
année  jusqu'à  l'expiration  d'une  année, 
à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
parties  les  auront  simultanément  dénon- 


ce* garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

E.  de  Roter. 


Ixss  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  cependant  la  faculté  d'appor- 
ter d'un  commun  accord  à  la  présente 
convention  toute  modification  dont 
l'expérience  viendrait  démontrer  l'op- 
portunité. 

Art.  8.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes, voulant  assurer  des  garanties 
analogues  à  la  propriété  des  marques  et 
dessins  de  fabrique,  sont  convenues 
d'en  faire  l'objet  d'un  accord  spécial, 
dès  que  la  législation  sur  cette  matière 
aura  reçu  dans  les  deux  pays  son  com- 
plément nécessaire. 

Art.  \i.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Turin,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Turin,  le  5  du  mois  de  no- 
vembre de  l'an  1850. 

{L.  S.)  Ferdinand  Barrot. 

{L.  S.)  ClBRARIO. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerue,  de  l'exécution  du  préseut  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  février  1851 . 

L.-N.  Bonaparte. 

Par  le  Président  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

A.  Brenier. 
Scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 


Loi  relative  h  la  convention  de  poste 
conclue,  le  15  mars  1851,  entre  la 
France  et  la  Toscane. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  d'ur- 
gence la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la 
République  est  autorisé  à  ratifier,  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  conven- 
tion de  poste  conclue,  le  15  mars  1851, 
entre  la  France  et  la  Toscane,  et  dont 
une  copie  authentique  demeure  annexée 
à  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  20  mai  1851. 

Le  président  et  les  secrétaires, 

Dupin,  Lacaze,  Chapot, 
Peupin,  Bérard,  Yvan, 
Moulin. 

La  présente  loi  sera  promulguée  et 
scellée  du  sceau  de  l'Etat. 

Le  Président  de  la  République, 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice, 

E.  Rouher. 


DÉCRET  relatif  a  la  promulgation  de 
la  convention  conclue,  le  12  avril 
1851,  entre  la  France  et  le  Portu- 
gal, pour  la  garantie  réciproque  de 
ta  propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art,  et  de  celle  des  marques  de 
fabrique. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  l'art.  56  de  la  Constitution  ; 

Vu  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée 
nationale  législative,  dans  la  séance  du 
30  juin  dernier  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires 
étrangères, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  |«r.  La  convention  conclue,  le 
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12  avril  1851»  entre  la  France  et  le 
Portugal,  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art, 
et  de  celle  des  marques  de  fabrique, 
ayant  été  approuvée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  les  actes  de  ratification  des 
deux  gouvernements  ayant  été  échangés 
le  12  du  mois  de  juillet  dernier,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise et  S.  M.  Très-Fidèle  la  reine  de 
Portugal  et  des  Algarves,  également 
animés  du  désir  de  protéger  les  arts, 
les  sciences  et  les  belles-lettres,  et  d'en? 
courager  les  entreprises  utiles  qui  s'y 
rapportent,  ont,  à  cette  fin,  résolu  d'a- 
dopter, d'un  commun  accord,  les  mesures 
qui  leur  ont  paru  le  plus  propres  à  ga- 
rantiraux  auteurs  ou  à  leurs  ayants  cause 
la  propriété  de  leurs  œuvres  littéraires 
ou  artistiques  dont  la  publication  aurait 
lieu  dans  les  deux  Etats  respectifs. 

Dans  ce  but,  ils  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise ,  M.  Adolphe  Barrot ,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française  près 
Sa  Majesté  Très-Fidèle,  commandeur 
de  Tordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  la  reine  du  Portugal  et 
des  AJgarves,  M.  Jean-Baptiste  de 
Almeida  Garrett,  gentilhomme  de  sa 
maison,  de  son  conseil,  grand  historio- 
graphe du  royaume,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire, 
commandeur  et  chevalier  de  divers 
ordres,  etc.  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  le.  Le  droit  de  propriété  sur 
les  ouvrages  d'esprit  ou  d'art,  compre- 
nant la  publication  d'écrits,  de  compo- 
sitions musicales ,  de  peinture ,  de 
sculpture,  de  gravure,  de  lithographie 
ou  de  toutes  autres  productions  analo- 
gues, en  tout  ou  en  partie,  tel  que  ce 
droit  est  ou  sera  églé  par  les  législations 
respectives,  est  reconnu  et  réciproque- 
ment garanti,  sur  le  territoire  des  deux 


Etats,  aux  auteurs  ou  à  leurs  ayants 
cause,  pendant  la  vie  entière  desdits 
auteurs,  et  à  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  pendant  vingt  ans  au  moins  a 
partir  du  jour  du  décès  desdits  au- 
teurs. 

Il  est  entendu  que,  si  les  lois  de  1  ua 
des  deux  Etats  respectifs  viennent  à 
accorder  à  ses  nationaux  un  délai  plus 
long,  cette  augmentation  de  délai  sera 
également  concédée  aux  nationaux  de 
l'autre  Etat,  s'ils  l'y  réclament. 

Art.  2.  L'exercice  de  ce  droit  est 
subordonné  toutefois  à  l'accomplissement 
des  formalités  qui  ,  dans  chacun  des 
deux  Etats,  sont  ou  viendront  à  être 
prescrites  par  les  lois,  et,  en  outre,  à 
un  dépôt  réciproque  destiné  à  constater 
d'une  manière  précise  le  jour  de  la  pu- 
blication desdits  ouvrages,  et  qui  devra 
s'effectuer  de  la  manière  suivante  : 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première 
fois  en  France  ou  dans  ses  dépendan- 
ces, il  en  sera  déposé  un  exemplaire  à 
la  bibliothèque  publique  de  Lisbonne. 

Si  l'ouvrage  a  paru  pour  la  première 
fois  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté,  Très- 
Fidèle,  il  en  sera  déposé  un  exemplaire 
au  bureau  de  la  librairie  du  ministère 
de  l'intérieur,  à  Paris. 

Ce  dépôt  et  l'enregistrement  qui  en 
sera  fait  sur  les  registres  spéciaux  tenus 
à  cet  effet  ne  donneront  respectivement 
ouverture  à  la  perception  d'aucune  taxe 
autre  que  celle  du  timbre,  et  le  certificat 
qui  en  sera  délivré  fera  foi,  tant  en  ju- 
gement que  hors,  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  respectifs ,  et  constatera 
le  droit  exclusif  de  propriété,  de  publi- 
cation ou  de  reproduction,  aussi  long- 
temps que  quelque  autre  personne  n'aura 
pas  fait  admettre  en  justice  un  droit 
mieux  établi. 

Art.  3.  La  traduction  faite  dans  l'an 
de^s  deux  Etats  dVn  ouvrage  publié  dans 
l'autre  Etat  est  assimilée  à  sa  repro- 
duction et  comprise  dans  les  dispositions 
de  l'art.  Ier,  pourvu  que  l'auteur  ait 
fait  connaître,  par  une  déclaration  placée 
en  tête  de  l'ouvrage  ,  qu'il  entend  le 
traduire  lui-même  ou  le  faire  traduire, 
et  que  cette  traduction  ait  effectivement 
paru  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de 
la  date  du  dépôt  et  de  l'enregistrement 
du  texte  original.  11  sera  accordé  aux 
aux  auteurs,  pour  effectuer  ce  dépôt, 
un  terme  de  rigueur  qui  ne  pourra  excé- 
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der  trois  mois  après  la  publication  de 

Poriginal . 

A  l'égard  des  ouvrages  qui  se  pu- 
blient par  livraisons,  il  suffira  que  cette 
déclaration  soit  faite  sur  la  première 
livraison  ;  toutefois,  le  terme  fixé  pour 
l'exercice  de  ce  droit  ne  commencera 
à  courir  qu'à  dater  de  la  publication  de 
la  dernière  livraison ,  pourvu,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  s'écoule  pas  plus  de  trois  ans 
entre  la  publication  de  la  première  li- 
vraison et  celle  de  la  dernière. 

Quant  aux  ouvrages  de  plus  d'un 
volume,  dont  les  tomes  se  publieraient 
les  uns  après  les  autres,  le  délai  dont  il 
s'agit  se  calculera  pour  chacun  desdits 
volumes  de  la  même  manière  que  s'il 
formait  par  lui-même  une  œuvre  com- 
plète. 

Relativement  aux  ouvrages  publiés 
par  livraisons,  l'indication  de  la  date 
du  dépôt  devra  être  apposée  sur  la  der- 
nière livraison  ,  à  partir  de  laquelle 
commencera  le  délai  fixé  pour  l'exercice 
du  droit  de  traduction. 

Art.  4.  Sont  également  comprises 
dans  les  dispositions  de  l'art.  1er  et  as- 
similées aux  productions  originales,  en 
ce  qui  concerne  leur  reproduction  dans 
la  même  langue,  les  traductions,  faites 
dans  l'un  des  deux  Etats,  d'ouvrages 
pabUés  hors  du  territoire  des  deux 
Etats. 

Toutefois ,  ne  sont  pas  comprises 
dans  lesdites  dispositions  les  traductions 
faites  dans  une  langue  qui  ne  serait  pas 
celle  de  Pun  des  deux  Etats. 

Sont  exceptées,  néanmoins,  de  cette 
dernière  règle,  les  traductions  qui  se- 
raient faites  dans  une  des  langues  mortes 
ou  scientifiques ,  lesquelles  entreront 
dans  la  règle  générale  établie  par  le 
présent  article  in  principio. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  l'art.  1«" 
sont  applicables  à  la  représentation  de8 
pièces  de  théâtre,  sur  lesquelles  les 
auteurs  on  leurs  ayants  cause  percevront 
les  droits  d'auteur  qui  sont  ou  qui  se- 
ront déterminés  par  la  législation  du 
pays  où  elles  sont  représentées. 

Les  dispositions  de  l'art.  3  ne  sont 
pas  applicables  aux  pièces  de  théâtre, 
lesquelles  pourront  être  librement  tra- 
duites dans  les  deux  Etats  respectifs, 
dès  qu'elles  auront  paru  dans  l'un  d'eux. 
Les  auteurs  de  l'œuvre  originale  auront 
droit  à  percevoir  un  quart  des  hono- 


raires alloués  aux  traducteurs,  dans  le 
pays  où  la  traduction  sera  représentée, 
soit  par  la  loi,  soit  par  des  conventions 
particulières. 

Sa  Majesté  Très- Fidèle  convient  qu'à 
cet  égard,  s'il  se  rencontre  quelque  la- 
cune dans  la  législation  portugaise,  on 
aura  recours  à  la  législation  française, 
qui  sera  appliquée  subsidiairement  en 
conformité  avec  les  lois  et  les  coutumes 
du  royaume. 

Art.  6.  Les  articles  extraits  des 
journaux  ou  écrits  périodiques,  publiés 
dans  l'un  des  deux  États,  pourront  être 
reproduits  librement,  en  original  ou  en 
traduction,  par  la  presse  de  l'autre 
Etat,  pourvu  que  l'origine  en  soit  indi- 
quée, à  moins  toutefois  que  les  auteurs 
desdits  articles  ou  lenrs  ayants  cause 
n'aient  formellement  déclaré,  dans  le 
numéro  même  du  journal  ou  de  l'écrit 
périodique  où  ils  les  auront  insérés, 
qu'ils  en  interdisent  la  reproduction,  ou 
qu'ils  se  réservent  le  droit  de  les  tra- 
duire ou  de  les  faire  traduire  dans  le 
délai  légal. 

Art.  7 .  Les  dispositions  de  l'art.  2 
ne  s'étendront  pas  aux  journaux  ou  écrits 
périodiques  ;  mais,  si  un  article,  une 
série  d'articles  ou  une  œuvre  quelconque, 
qui  aurait  paru  pour  la  première  fois 
dans  un  journal  ou  dans  un  ouvrage 
périodique,  vient  à  être  reproduit  plus 
tard  sous  une  forme  différente,  les  au- 
teurs ou  leurs  ayants  cause  jouiront 
des  droits  garantis  par  les  articles  1  et 
3  ci-dessus,  pourvu  qu'ils  satisfassent 
au  dépôt  prescrit  par  l'art.  2. 

Art.  8.  L'introduction  et  la  vente, 
dans  chacun  des  deux  Etats,  d'ouvrages 
ou  d'objets  de  contrefaçon  définis  par 
les  art.  1,  3  et  4  ci-dessus,  sont  pro- 
hibées, lors  même  que  les  contrefaçons 
auraient  été  faites  dans  un  pays  étran- 
ger. » 

Art.  9.  Toute  contravention  aux  dis- 
positions des  articles  précédents  sera 
assimilée  en  tout  à  l'introduction  et  à  la 
vente  de  marchandises  qualifiées  contre- 
bande par  la  législation  fiscale  des  deux 
pays,  et  sera  considérée  comme  telle 
dans  tous  les  établissements  de  douane 
respectifs.  Les  objets  saisis  seront  con- 
fisqués, et  le  délinquant  sera  frappé 
d'une  amende  de  500  fr.  au  moins,  si  le 
délit  a  été  commis  en  France,  et  de 
80,000  reis  au  moins,  s'il  a  été  commis 
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en  Portugal,  laquelle  amende  sera  de 
moitié  au  profit  des  capteurs,  et  moitié 
au  profit  du  trésor  de  l'Etat  où  elle  aura 
été  imposée,  et  ce  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  que  les  tribunaux 
pourront  arbitrer  en  faveur  de  qui  de 
droit. 

Art.  10.  Pour  assurer  plus  efficace- 
ment l'exécution  de  l'article  précédent, 
il  est,  en  outre,  expressément  stipulé  : 

1°  Que  tout  envoi  fait  d'un  pays  dans 
l'autre  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art 
devra  être  accompagné  d'un  certificat 
délivré  en  France  par  les  préfets  ou 
sous-préfets  établis  dans  la  ville  d'où  se 
fera  l'envoi,  ou  dans  la  ville  la  plus 
voisine  de  celle-ci  ;  et  en  Portugal,  par 
le  gouverneur  civil  du  district  où  l'envoi 
aura  lieu. 

Ce  certificat,  dont  le  coût  ne  pourra 
dépasser  50  centimes  en  France  et  80 
reis  en  Portugal,  quel  que  soit  le  nom- 
bre d'ouvrages  composant  chaque  cnvdi, 
devra,  d'une  part,  énoncer  le  titre,  la 
liste  complète  et  le  nombre  d'exemplai- 
res de  chacun  des  ouvrages  auxquels 
il  s'applique  ;  et,  de  l'autre,  constater 
que  ces  mêmes  ouvrages  sont  tous  édi- 
tion et  propriété  nationale  du  p.ys  d'où 
l'expédition  s'effectue,  ou  qu'ils  ont  été 
nationalisés  par  le  payement  des  droits 
d'entrée. 

Les  certificats  délivrés  par  les  auto- 
rités locales  ci-dessus  mentionnées  se- 
ront traduits  et  visés  gratuitement  par 
les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires respectifs. 

20  Que  tons  ouvrages  expédiés  en 
douane,  même  en  transit  ou  par  trans- 
bordement, à  destination  de  l'un  des 
deux  Etats,  d'ailleurs  que  de  l'autre 
État,  devront,  lorsqu'ils  seront  rédigés 
dans  la  langue  de  ce  dernier  Etat,  être 
accompagnés  de  certificats  délivrés  par 
I  les  autorités  compétentes  du  pays  de 

provenance,  libellés  dans  la  forme  indi- 
quée ci-dessus,  et  constatant  que  lesdits 
ouvrages  sont  tous  publication  originale 
dudit  pays  ou  de  toute  autre  contrée 
dans  laquelle  ces  mêmes  ouvrages  ont 
été  édités. 

Tout  ouvrage  d'esprit  ou  d'art  qui, 
dans  les  cas  prévus  par  le  présent  arti- 
cle, ne  serait  pas  accompagné  du  certi- 
ficat ci-dessus  énoncé,  en  due  forme, 
sera,  par  cela  seul,  réputé  contrefait, 
assimilé  comme  tel  à  une  marchandise  de 


contrebande,  et  traité  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  9  ci-dessus. 

Art.  1 1 .  La  reconnaissance  et  la  vé- 
rification de  nationalité  des  importations 
d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art  se  feront 
dans  les  bureaux  de  douane  respectifs 
spécialement  ouverts  à  cet  effet,  et  avec 
le  concours  des  agents  particuliers  char- 
gés, dans  les  deux  pays,  de  l'examen 
des  livres  arrivant  de  l'étranger.  11  sera 
dressé  procès— verbal  de  toute  contra- 
vention aux  dispositions  prescrites  par 
l'article  10,  et  les  poursuites  judiciaire^ 
auxquelles  il  y  aurait  lieu  de  recourir 
seront  dirigées  de  part  et  d'autre,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  dans  les  formes  éta- 
blies par  la  législation  respective  en  ma- 
tière de  contrebande. 

Art.  12.  Au  moment  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  convention,  les 
hautes  parties  contractantes  se  commu- 
niqueront réciproquement  la  liste  exacte 
des  bureaux  de  douane  maritimes  et  ter- 
restres auxquels  sera  limitée,  de  part  et 
d'autre,  la  faculté  de  recevoir  et  de  vé- 
rifier les  envois  d'ouvrages  d'esprit  ou 
d'art. 

Art.  13.  Pour  prévenir  toute  diffi- 
culté ou  complication  judiciaire  quant 
au  passé,  à  raison  de  la  possession  par 
les  libraires,  éditeurs  ou  imprimeurs  res- 
pectifs de  contrefaçons  d'ouvrages  fran- 
çais ou  portugais  reproduits  ou  importés 
par  eux,  il  est  stipulé  et  convenu  que 
les  détenteurs  actuels  de  ces  contrefa- 
çons ne  pourront  les  vendre  en  gros  ou 
en  détail,  ni  les  réexporter  en  pays 
étranger  ou  pour  un  port  quelconque 
dépendant  de  la  métropole,  ni  se  sous- 
traire aux  poursuites  judiciaires  de  la 
part  des  auteurs  desdits  ouvrages  ou  de 
leurs  ayants  cause,  qu'après  avoir  fait 
revêtir  chaque  exemplaire  de  ces  con- 
trefaçons, par  les  autorités  compétentes 
du  pays,  d'un  timbre  spécial  dont  le 
coût  ne  pourra  pas  dépasser,  en  France, 
25  centimes,  et  en  Portugal,  40  reis. 

Un  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
l'échange  des  ratifications,  est  respecti- 
vement accordé  pour  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  sans  que  cependant 
on  puisse,  dans  l'intervalle  et  sous  au- 
cun prétexte,  introduire  de  l'étranger  de 
nouveaux  exemplaires  des  ouvrages  con- 
trefaits ,  ou  publier  dans  le  pays  de 
nouvelles  contrefaçons. 

Passé  ce  délai,  tout  exemplaire  ron- 
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t refait   d'un  ouvrage  d'esprit  ou  d'art, 
publié  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays  et 
dont  la  propriété  aura  été  justifiée  dans 
la  forme  prévue  par  l'article  2,  sera  con- 
sidéré  comme  ayant  été  introduit  en 
fraude,  et  pourra  être  confisqué  à  la  re- 
quête des   propriétaires  de  l'ouvrage 
original  ou  de  leurs  ayants  cause,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts,  amen- 
des, dépens  et  autres  peines  déterminés 
ou  qui  viendraient  à  être  déterminés  par 
la  législation  respective  de  chacun  des 
deux    États,  si  ledit  exemplaire  n'est 
pas  revêtu  du  timbre  spécial  ci-dessus 
mentionné. 

Art-  14.  Les  dispositions  delà  pré- 
sente convention  ne  pourront  porter  pré- 
judice, en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  que 
se  réserve  expressément  ehacun  des 
deux  États  de  permettre,  surveiller  et 
interdire,  par  des  mesures  de  législation 
et  de  police  intérieure,  la  circulation,  la 
représentation  ou  l'exposition  de  tels  ou- 
vrages ou  productions  sur  lesquels  il 
jugera  convenable  de  l'exercer. 

Art.  15.  La  présente  convention  aura 
force  et  vigueur  pendant  six  années,  à 
partir  du  jour  dont  les  hautes  parties 
contractantes  conviendront  pour  son  exé- 
cution simultanée,  dès  que  la  promulga- 
tion en  sera  faite  d'après  les  lois  par- 
ticulières à  chacun  des  deux  Etats,  le- 
quel jour  ne  pourra  dépasser  de  trois 
mois  l'échange  des  ratifications. 

Si,  à  l'expiration  des  six  années,  elle 
n'est  pas  dénoncée,  six  mois  à  l'avance, 
par  une  des  hautes  parties  contractantes, 
elle  continuera  à  être  obligatoire,  d'an- 
née en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'au- 
tre, un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets. 

Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  cependant  la  faculté  d'appor- 
ter, d'un  commun  accord,  à  la  présente 
convention,  toute  modification  qui  ne 
serait  pas  incompatible  avec  l'esprit  et 
les  principes  qui  en  sont  la  base,  et  dont 
l'expérience  viendrait  à  démontrer  l'op- 
portunité. 

Art.  16.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  réciproquement ,  si 
l'une  d'elles  vient  à  signer  avec  un  autre 
Etat  une  convention  quelconque  ou  traité 
sur  cette  même  matière,  à  ce  que  celle 
qui  la  signera  fasse  tous  ses  efforts  et 
emploie  ses  bons  offices  pour  que  l'autre 


partie  présentement  contractante  soit 
admise  à  stipuler  des  conventions  sem- 
blables, ou  à  adhérer  a  celles  qui  au- 
raient été  faites. 

Art.  17.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes, désirant,  en  outre,  protéger  l'ap- 
plication à  l'industrie  manufacturière  des 
travaux  d'esprit  et  d'art,  profitent  de 
cette  occasion  pour  déclarer,  d'un  com- 
mun accord,  que  la  reproduction,  dans 
l'un  des  deux  pays,  des  marques  de  fa- 
brique apposées  dans  l'autre  sur  cer- 
taines marchandises  pour  constater  leur 
origine  et  leur  qualité,  sera  assimilée  à 
la  contrefaçon  des  œuvres  d'art,  pour- 
suivie comme  telle,  et  que  les  disposi- 
tions relatives  à  la  répression  de  ce  délit, 
insérées  dans  la  présente  convention,  se- 
ront également  applicables  à  la  repro- 
duction desdites  marques  de  fabrique. 

Les  marques  de  fabrique  dont  les  ci- 
toyens ou  les  sujets  de  l'un  des  deux 
Etats  voudront  s'assurer  la  propriété 
dans  l'autre  devront  être  déposées  ex- 
clusivement, savoir  :  les  marques  d'ori- 
gine portugaise,  à  Paris,  au  greffe  du 
tribunal  de  la  Seine,  et  les  marques  de 
fabrique  française,  à.  Lisbonne,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  pre- 
mière instance. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent également  à  assurer,  dans  les 
deux  Etats  respectifs,  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront ,  par  des 
dispositions  spéciales  prises  d'un  com- 
mun accord,  la  propriété  et  les  droits 
des  individus  qui,  selon  les  lois  de  cha- 
cun des  deux  Etats,  y  auraient  obtenu 
uu  brevet  d'invention  pour  toute  dé- 
couverte faite  par  eux. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera 
ratifiée ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées,  à  Lisbonne,  dans  le  délai  de 
trois  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  arme «. 

Fait  à  Lisbonne,  le  douzième  jour 
du  mois  d'avril  de  l'an  de  Notre-Seigneur 
mil  huit  cent  cinquante  et  un. 

(L.  S.)  Adolphe  Barrot. 

(L.  S.)  J.  B.  de  Almeidà-Garrett. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sont  chargés,  charnu 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 


Fait  à  Paris,  le  27  août  1851. 

Scellé  du  sceau  de  l'État. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice , 

E.  ROUBER. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Par  le  Préaident  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
J.  BAROCHE. 


DÉCRET  relatif  a  la  promulgation  de  la 
convention  d'extradition  conclue,  le 
6  février  1848,  entre  la  France  et 
la  ville  libre  et  hanséatique  de  Ham- 
bourg. 

AO  NOM  DD  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  Part.  56  de  la  Constitution; 

Vu  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée 
nationale  législative,  dans  la  séance  du 
22  du  mois  de  juillet  dernier  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affai- 
res étrangères, 

Décrète  : 

Art.  1«.  La  convention  conclue ,  le 
5  février  1848  ,  entre  la  France  et  la 
ville  libre  et  hanséatique  de  Hambourg, 
pour  l'extradition  réciproque  des  mal- 
faiteur* réfugiés  d'un  pays  dans  l'autre, 
ayant  été  approuvée  par  l'Assemblée 
nationale,  et  les  actes  de  ratification  des 
deux  gouvernements  ayant  été  échangés 
le  19  août  dernier,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  le 
sénat  de  la  ville  libre  et  hanséatique  de 
Hambourg,  élant  convenus  de  conclure 
une  convention  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet, 
muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le 
sieur  Auguste,  marquis  de  Tallenay, 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  grand-croix  de  l'ordre 


d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne, 
commandeur  de  Saint-Grégoire  de  Rome  . 
et  de  l'ordre  de  la  Couception  de  Por- 
tugal, officier  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique ,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  auprès  de» 
cours  grand  ducales  de  Mecklembourg- 
Schwérin  ,  Mecklembourg  -  Strélitz  et 
d'Oldenbourg  et  près  dea  villes  libres  et 
hanséatiques  ; 

Et  le  sénat  de  la  ville  libre  de  Ham- 
bourg, le  sieur  Edouard  Banks,  doc- 
teur en  droit,  syndic  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  gouvernements  français 
et  hambourgeois  s'engagent,  par  la  pré- 
sente convention,  à  se  livrer  récipro- 
quement, chacun  à  l'exception  de  ses 
nationaux,  les  individus  réfugiés  de  Ham- 
bourg en  France  ou  de  France  à  Ham- 
bourg, et  poursuivis  ou  condamnés  par 
les  tribunaux  compétents  pour  l'un  des 
crimes  ci-après  énutnérés. 

L'extradilion  aura  lieu  sur  la  demande 
que  l'un  des  deux  gouvernements  adres- 
sera à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Art.  2.  Les  crimes  à  raison  desquels 
cette  extradition  sera  accordée  sont  : 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  par- 
ricide, infanticide,  meurtre,  viol,  atten- 
tat à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence  ; 

•2°  Incendie  ; 

3o  Faux  en  écriture  authentique  ou  de 
commerce  et  en  écriture  privée,  y  com- 
pris la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics,  mais  non  compris  Jes 
faux  qui,  dans  le  pays  auquel  l'extradi- 
tion est  demandée,  ne  sont  point,  suivant 
la  législation  française,  punis  de  peines 
afflictives  et  infamantes  ; 

4°  Fabrication  et  émission  de  fausse 
monnaie  ; 

a°  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'E- 
tat servant  à  marquer  les  matières  d'or 
et  d'argent  ; 

6»  Faux  témoignage,  dans  le  cas  où 
il  entraîne,  suivant  la  législation  fran- 
çaise, peine  affiietive  et  in  (amante  : 

7"  Vol,  lorsqu'il  a  éié  accompagné  de 
circonstances  qui  entraînent,  d'après  la 
législation  des  deux  pays,  l'application 
au  moins  de  la  peine  de  réclusion  ; 

8°  Soustractions  commues  par  les  dé- 
positaires publics,  mais  seulement  dans 
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les  cas  où  elles  sont  punies ,  suivant  la 
législation  française,  de  peines  affecti- 
ves et  infamantes  ; 

9°  Banqueroute  frauduleuse  ; 
1 0°  Faits  de  baraterie,  dans  tous  les 
cas  oit  ils  sont  punissables,  d'après  la 
loi  française,  de  peines  afflictives  et  in- 
famantes ; 

llo  Crime  de  sédition  parmi  l'équi- 
page, dans  le  cas  où  des  individu*  fai- 
sant partie  de  l'équipage  d*un  navire  ou 
bâtiment  de  mer ,  se  seraient  emparés 
dudit  bâtiment  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine  ou  commandant ,  et 
aussi  dans  le  cas  où  ils  auraient  livré 
ledit  bâtiment  ou  navire  à  des  pirates. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la 
possession  d'un  prévenu  ,  lors  de  son 
arrestation,  seront  livrés  au  moment  où 
s'effectuera  l'extradition  ;  et  cette  re  — 
mise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux 
objets  volés,  mais  comprendra  tous  ceux 
qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du 
crime. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est 
poursuivi  on  sè  trouve  détenu  pour  un 
crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le 
pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou 
détenu  dans  le  même  pays,  à  raison 
d'obligations  par  lui  contractées  envers 
des  particuliers,  son  extradition  aura 
lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  léséê  à 
poursuivre  ses  droits  devant  l'autorité 
compétente. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accor- 
dée que  sur  la  production,  soit  d'un  ar- 
rêt de  condamnation,  soit  d'un  arrêt  de 
mise  en  accusation  ou  autre  acte  judi- 
ciaire équivalent,  c'est-à-dire  consta- 
tant les  poursuites  dirigées  contre  l'ac- 
cusé et  faisant  connaître  la  nature  du 
crime  qui  lui  est  imputé. 

Art.  6.  Chacun  des  deux  gouverne- 
ments contractants  pourra,  sur  l'exhibi- 
tion d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par 
l'autorité  compétente,  demander  à  Tau 
tre  l'arrestation  provisoire  du  prévenu 
ou  du  condamné  dont  il  réclamera  l'ex- 
tradition. Cette  arrestation  ne  sera  ac- 
cordée et  n'aura  lieu  que  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  législation  du 
pays  auquel  elle  sera  demandée. 

L'étranger  ainsi  arrêté  provisoire- 
ment sera  remis  en  liberté  si,  dans  les 


trois  mois ,  la  production  des  pièces 
mentionnées  dans  l'art.  5  n'a  pas  eu 
lieu  de  la  part  du  gouvernement  qui  ré- 
clame l'extradition. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condam- 
né n'est  pas  sujet  de  celui  des  deux 
Etats  contractants  qui  le  réclame,  il  ne 
pourra  être  livré  qu'après  que  son  gou- 
vernement aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  motifs 
qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'ex- 
tradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement 
saisi  de  la  demande  de  l'extradition 
restera  libre  de  donner  à  cette  demande 
la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et 
de  livrer  le  prévenu  pour  être  jugé  soit 
à  son  pays  natal,  soit  au  pays  où  le 
crime  aura  été  commis. 

Art.  8.  Il  est  expressément  stipulé 
que  le  prévenu  ou  Je  condamné  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou 
puni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  cri- 
mes ou  délits  non  prévus  par  la  pré- 
sente convention. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  la 
poursuite  ou  la  condamnation,  la  pres- 
cription de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le 
prévenu  s'est  réfugié. 

Art.  10.  Les  frais  auxquels  auront 
donné  lieu  l'arrestation,  la  détention  et 
le  transport  à  la  frontière  des  individus 
dont  l'extradition  aura  été  accordée, 
seront  remboursés,  de  part  et  d'autre 
d'après  les  règlements  légaux  et  les  ta- 
rifs existant  dans  le  pays  qui  en  a  fait 
l'avance. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne 
sera  exécutoire  que  dix  jours  après  sa 
publication. 

Art.  12.  La  présente  convention  con- 
tinuera à  être  en  vigueur  jusqu'à  l'expi- 
ration de  six  mois,  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux 
gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
six  semaines ,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
ont  signé  la  présente  convention  en 
double  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes. 
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Fait  à  Hambourg,  le  5  février  1848. 
(L.  S.)  signé  :  Mi»  DE  TaLLENAY, 
(L.  S.)  signé  :  BANKS. 

Art.  2.  Le  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  et  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  septembre  1851 
Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Par  le  Président  :  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.      J.  Baboche. 

Scellé  des  sceaux  de  VEtat  : 
Le  garde  des  sceaux  >  ministre  de  U 
Justice.  E.  Rouher 


On  trouvera  parmi  les  documents  spéciaux  de  la  Conférération  Germanique, 
le  Mémorandum  adressé  par  le  gouvernement  français  aux  puissances  signataires 
des  traités  de  Vienne,  au  sujet  du  projet  d'incorporation  des  provinces  non  alle- 
mandes de  l'Autriche  dans  la  Confédération  Germanique. 


* 

DOCUMENTS  RELATIFS  A  i/aCTE  DU  2  DÉCEMBRE  OU  PUBLIÉS 
PENDANT  LA  DICTATURE  PROVISOIRE  QUI  EN  FUT  LA  SUITE. 


Proclamation  du  Président  de  lu 
République. 

APPEL  AU  PEUPLE. 

Français, 

La  situation  actuelle  ne  peut  durer 
plus  longtemps.  Chaque  jour  qui  s'é- 
coule aggrave  les  dangers  du  pays.  L'As- 
semblée ,  qui  devait  être  le  plue  fer- 
me appui  de  l'ordre,  est  devenue  un 
foyer  de  complots.  Le  patriotisme  de 
trois  cents  de  ses  membres  n'a  pu  arrê- 
ter ses  fatales  tendances.  Au  lieu  de 
/aire  des  lois  dans  l'intérêt  général,  elle 
forge  des  armes  pour  la  guerre  civile  ; 
elle  attente  an  pouvoir  que  je  tiens  di- 
rectement du  peuple;  elle  encourage 
toutes  les  mauvaises  passions  ;  elle  com- 
promet le  repos  de  la  France  :  je  l'ai 
dissoute,  et  je  rends  le  peuple  entier 
juge  entre  elle  et  moi. 

La  Constitution,  vous  le  savez,  avait 
été  faite  dans  le  but  d'affaiblir  d'avance 
le  pouvoir  que  vous  alliez  me  confier. 
Six  millions  de  suffrages  furent  une  écla- 
tante protestation  contre  elle,  et  cepen- 
dant je  l'ai  fidèlement  observée  Les  pro- 
vocations, les  calomnies,  les  outrages, 
m'ont  trouvé  impassible.  Mais,  aujour- 
d'hui que  le  pacte  fondamental  n'est 
plus  respecté  de  ceuv-là  même  qui  l'in- 


voquent sans  cesse,  et  que  les 
qui  ont  déjà  perdu  deux 
lent  me  lier  les  mains,  afin  de  renverser 
la  République,  mon  devoir  est  de 
jouer  leurs  perfides  projets,  de  maintenir 
la  République,  et  de  sauver  le  pays  en 
invoquant  le  jugement  solennel  du  seol 
souverain  que  je  reconnaisse  en  France, 
le  Peuple. 

7e  fais  donc  un  appel  loyal  à  la  na- 
tion tout  entière,  et  je  vous  dis  :  Si 
vous  voulez  continuer  cet  état  de  malaise 
qui  nous  dégrade  et  compromet  notre 
avenir,  choisissez  un  autre  à  ma  place, 
car  je  ne  veux  pas  d'un  pouvoir  qui  est 
impuissant  à  faire  le  bien,  me  rend  res- 
ponsable d'actes  que  je  ne  puis  empê- 
cher et  m'enchaîne  au  gouvernail  qnawl 
je  vois  le  vaisseau  courir  vers  l'abîme. 

Si,  au  contraire,  vous  avez  encore 
confiance  en  moi,  donnez-moi  les  moyen* 
d'accomplir  la  grande  mission  que  je  tiens 
de  vous. 

Cette  mission  consiste  à  fermer  l'ère 
des  révolutions  en  satisfaisant  les  be- 
soins légitimes  du  peuple,  et  en  le  pro- 
tégeant contre  les  passions  subversif» 
Elle  consiste  surtout  à  créer  des  instito- 
tions  qui  survivent  aux  hommes,  et  qm 
soient  enfin  des  fondations  sur  lesqndte 
on,  puisse  asseoir  quelque  chose  de  <to- 
rable. 
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Persuadé  que  l'instabilité  du  pouvoir, 
que  la  prépondérance  d'une  seule  As- 
semblée sout  des  causes  permanentes  de 
trouble  et  de  discorde,  je  soumets  à  vos 
suffrages  les  bases  fondamentales  sui- 
vantes d'une  Constitution  que  les  As- 
semblées développeront  plus  tard. 

1<*  Un  chef  responsable  nommé  pour 
dix  ans; 

2°  Des  ministres  dépendant  du  pou- 
voir exécutif  seul  ; 

3o  Un  conseil  d'Etat  formé  des  hom- 
mes les  plus  distingués,  préparant  les 
lois  et  en  soutenant  la  discussion  devant 
le  corps  législatif  ; 

4o  Un  corps  législatif  discutant  et  vo- 
tant les  lois,  nommé  par  le  suffrage  uni- 
versel, sans  scrutin  de  liste  qui  fausse 
l'élection  ; 

ô°  Une  seconde  Assemblée  formée  de 
toutes  les  illustrations  du  pays,  pouvoir 
poudérateur,  gardien  du  pacte  fondamen- 
tal et  des  libertés  publiques. 

Ce  système,  créé  par  le  premier  con— 
s*.il  au  commencement  du  siècle,  a  déjà 
donné  à  la  France  le  repos  et  la  prospé- 
rité; il  les  lui  garantirait  encore. 

Telle  est  ma  conviction  profonde.  Si 
vous  la  partagez,  déclarez-le  par  vos 
suffrages  ;  si,  nu  contraire,  vous  préfé- 
rez un  gouvernement  sans  force,  monar- 
chique ou  républicain,  emprunté  à  je  ne 
sais  quel  passé  ou  à  quel  avenir  chimé- 
rique, répondez  négativement. 

Ainsi  donc,  pour  la  première  fois  de- 
puis 1804,  vous  voterez  en  connaissance 
de  cause,  en  sachant  bien  pour  qui  et 
pour  quoi. 

Si  je  n'obtiens  pas  la  majorité  de  vos 
suffrages,  alors  je  provoquerai  la  réunion 
d'une  nouvelle  Assemblée,  et  je  lui  re- 
mettrai le  mandat  que  j'ai  reçu  de  vous. 

Mais,  si  vous  croyez  que  la  cause 
dont  mon  nom  est  le  symbole ,  c'est-à- 
dire,  la  France  régénérée  par  la  Révolu- 
non  de  89  et  organisée  par  l'Empereur, 
est  toujours  la  vôtre,  proclamez-le  en 
consacrant  les  pouvoirs  que  je  vous  de- 
mande. 

Alors  la  France  et  l'Europe  seront 
préservées  de  l'anarchie,  les  obstacles 
*  aplaniront,  les  rivalités  auront  dispa- 
ru, car  tous  respecteront ,  dans  l'arrêt 
du  peuple,  le  décret  de  la  Providence. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée ,  le  2  dé- 
cembre 1851. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République 
Décrète  : 

Art.  1er.  L'Assemblée  nationale  est 
dissoute. 

Art.  2.  Le  suffrage  universel  est  ré- 
tabli. La  loi  du  31  mai  est  abrogée. 

Art.  3.  Le  peuple  français  est  con- 
voqué dans  ses  comices,  à  partir  du 
14  décembre  jusqu'au  21  décembre  sui- 
vant. 

Art.  4.  L'état  de  siège  est  décrété 
dans  l'étendue  de  la  1"  division  mili- 
taire. 

Art.  5.  Le  conseil  d'Etat  est  dis- 
sous. 

Art.  G.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décem- 
bre 1861. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Le  ministre  de  V Intérieur, 
De  Morny. 


Proclamation  du  Président  de 
la  République. 

Soldats! 

Soyez  fiers  de  votre  mission,  vous  sau- 
verez la  patrie,  car  je  compte  sur  vous, 
non  pour  violer  les  lois,  mais  pour  faire 
respecter  la  première  loi  du  pays,  la  sou- 
veraineté nationale,  dont  je  suis  le  légi- 
time représentant. 

Depuis  longtemps  vous  sou  fi  riez  com- 
me moi  des  obstacles  qui  s'opposaient  et 
au  bien  que  je  voulais  vous  faire  et  aux 
démonstrations  de  votre  sympathie  en 
ma  faveur.  Ces  obstacles  sont  brisés. 
L'Assemblée  a  essayé  d'attenter  à  l'au- 
torité que  je  tiens  de  la  nation  entière  ; 
elle  a  cessé  d'exister. 

Je  fais  un  loyal  appel  au  peuple  et  à 
l'armée,  et  je  lui  dis  :  Ou  donnez-moi 
les  moyens  d'assurer  votre  prospérité, 
ou  choisissez  un  autre  à  ma  place. 

En  1830  comme  en  1848,  on  vous  a 
traités  en  vaincus.  Après  avoir  flétri 
votre  désintéressement  héroïque,  on  a 
dédaigné  de  consulter  vos  sympathies  et 
vos  vœux,  et  cependant  vous  êtes  l'élite 
de  la  nation.  Aujourd'hui,  en  ce  no* 
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ment  solennel,  je  veux  que  l'armée  fasse 
entendre  sa  voix. 

Votez  donc  librement ,  comme  ci- 
toyens ;  mais,  comme  soldats,  n'oubliez 
pas  qne  l'obéissance  passive  aux  ordres 
du  chef  du  gouvernement  est  le  devoir 
rigoureux  de  l'armée,  depuis  le  général 
jusqu'au  soldat.  C'est  à  moi,  responsa- 
ble de  mes  actions  devant  le  peuple  et 
devant  la  postérité,  de  prendre  les  me- 
sures  qui  me  semblent  indispensables 
pour  le  bien  public. 

Qnant  à  vous,  restez  inébranlables 
dans  les  régies  de  la  discipline  et  de 
l'honneur.  Aidez ,  par  votre  attitude 
imposante,  le  pays  à  manifester  sa  volon- 
té dans  le  calme  et  la  réflexion.  Soyez 
prêts  à  réprimer  toute  tentative  contre 
le  libre  exercice  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

Soldats,  je  ne  vous  parle  pas  des  sou- 
venirs que  mou  nom  rappelle.  Ils  soirt 
gravés  dans  vos  cœurs.  Nous  sommes 
unis  par  des  liens  indissolubles.  Votre 
histoire  est  la  mienne.  11  y  a  entre  nous, 
dans  le  passé,  communauté  de  gloire  et 
de  malheur;  il  y  aura,  dans  l'avenir, 
communauté  de  sentiments  et  de  résolu- 
tions pour  le  repos  et  la  grandeur  de  la 
France. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  2  décem- 
bre 1851. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 


l'amour  de  la  patrie,  me  prêtent  leur  coq* 
cours  avec  une  inébranlable  résolution. 

Habitants  de  Paris, 

Ayez  confiance  dans  celui  que  m 
millions  de  suffrages  ont  élevé  à  la  pre- 
mière magistrature  du  pays.  Lorsqu'il 
appelle  le  peuple  entier  à  exprimera 
volonté,  des  factieux  seuls  pourrak 
vouloir  y  mettre  obstacle. 

Toute  tentative  de  désordre  an 
donc  promptement  et  inflexiblement  ré- 
primée. 

Paris,  le  2  décembre  1851. 

Le  préfet  de  po/tet, 
De  Maupas. 


Le  préfet  de  pohee 

de  Paris. 


Habitants  de  Paris, 

Le  Président  de  la  République,  par  une 
courageuse  initiative,  vient  de  déjouer 
les  machinations  des  partis  et  de  mettre 
un  terme  aux  angoisses  du  pays. 

C'est  au  nom  du  peuple,  dans  son 
intérêt  et  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique, que  l'événement  s*est  accompli. 

C'est  au  jugement  du  peuple  que 
Louis-Napoléou  Bonaparte  soumet  sa 
conduite. 

La  grandeur  de  l'acte  vous  fait  assez 
comprendre  avec  quel  calme  imposant 
et  solennel  doit  se  mauifester  le  libre 
exercice  de  la  souveraineté  populaire. 

Aujourd'hui  donc,  comme  hier,  que 
l'ordre  soit  notre  drapeau  ;  que  tous  les 
bons  citoyens  ,  animés  comme  moi  de 


Circulaire  aux  commissaires  depotia. 

Paris,  1  décembre  1851. 
Monsieur  le  commissaire, 

Plus  les  circonstances  présentent  « 
gravité,  plus  vos  fonctions  grandie 
et  plus  vous  devez  vous  inspirer  de  U< 
le  sentiment  de  vos  devoirs. 

Veille/,  avec  courage,  avec  une  ti** 
branlable  énergie  au  maintien  delà  li* 
quillité  publique.  Ne  tolérez  sur  m«s 
point  de  la  capitale  le  moindre  raa* 
blement  ;  ne  permettez  aucune  réusrf 
dont  le  but  vous  paraîtrait  wspK*- 
Qu'aucune  tentative  de  désordre  m* 
produise  sans  se  briser  immédiskiptf 
contre  une  inflexible  répression. 

Je  compte  sur  votre  dévoue»  -i, 
comptez  sur  mon  appui, 

Le  préfet  de  police, 

De  Maupas. 


Composition  du  ministère. 

MM .  de  Morny,  ministre  de  l'intérim 
Fould,  ministre  des  finances; 
Rouber,  ministre  de  la  justice 
Magne  ,  ministre  des  travail  r 


Lacrosse,  ministre  de  ia  num* 
de  Casablanca,  ministre  d*  c 
merce 

de  Saint-Arnaud,  ministre  •*  » 
guerre  ; 
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Fortoul,  ministre  de  l'instruction 
publique  ; 

Turgot,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AU  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République, 

Voulant,  jusqu'à  la  réorganisation  du 
Corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat, 
s'entourer  d'hommes  qui  jouissent  à 
juste  titre  de  l'estime  et  delà  confiance 
du  pays, 

A  formé  une  commission  consultative, 
composé  de  MM  : 

Abbatucci  (du  Loiret).  —  D'Argout, 
gouverneur  de  la  Banque.  -  Le  général 
Achard  (de  la  Moselle).  -  Le  général 
de  Bar  (de  la  Seine). -Le  général  Bara- 
guey-d'Hilliers  (du  Doubs).— Barbaroux 
(de  fa  Réunion).  —  Baroche  (de  la  Cha- 
nmte-Inférieure).-Bartrie,  premier  pré- 
s  ident  de  la  cour  des  comptes  .-Ferdinand 
Barrot  (de  la  Seine).  -  De  Beaumont  (de 
la  Somme)  .«-Benoît  Champy  (de  la  Côte* 
d'Or).  —  Berard  (de  Lot-et-Garonne),— 
Bineao  (de  Maine-et-Loire). — Boin  villiers 
'de  la  Seine).-J.  Boulay  {de  la  Meurthe). 

—  De  Cambacérès  (de  l'Aisne).  —  De 
Casablanca  (de  la  Corse). —L'amiral 
Cécile — Chadenet  (delà  Meuse).— Chas- 
saigne-Goyon  (de  la  Meuse).  —  Prosper 
«le  Cbasseloup-Laubat.  -  Chariemagne 
(de  l'Indre). -Collas  (de  la  Gironde).- 
Dariste  (des  Basses-Pyrénées).  —  Den- 
joy  (de  la  Giroude).  —  Desjobert  (de  la 
Seine- Inférieure).  —  Drouyn-de-l'Huys 
(de  Seine-et-Marne).— Théodore  Ducos 
(de  la  Seine).  —  Dumas,  de  l'Institut.  — 
Maurice  Duval.— Le  maréchal  Exelraans, 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

—  Le  général  d'Hautpoul  (de  l'Aube).  — 
Léon  Faucher  (de  la  Marne). -Le  géné- 
ral de  Flahaut.  -  Achille  Fould  (de  la 
Seine).— H.  Fortoul  (des  Basses-Alpes). 
— Fremy  [de  l'Yonne).  — Gaslonde  (de  la 
Manche).  -  DeGreslan  (de  la  Réunion). 
—F.  de  Lagrange  (du  Gers).— Delagrange 
(de  la  Gironde). -Garnicr  (de  Vaucluse). 

—  Augustin  Giraud  (d'Angers).— Char- 
les Giraud  ,  membre  de  l'Institut.  — 
Godelle  (de  l'Aisne).— De  Go u lard  (des 
Hautes-Pyrénées). -De  Heeckeren  (du 


Haut-Rhin).  —  Lacaze  (des  Hautes-Py- 
rénées). -Ladoucette  (de  la  Moselle). - 
Lacrosse  (du  Finistère). —  De  la  Ribois- 
sière  (d'Ile-et-Vilaine).  —  Lebeuf  (de 
Seine-et-Marne) .— Lefebire-Duruflé  (de 
l'Eure).  —  Lemarrois  (de  la  Manche).  — 
Le  Verrier  (de  la  Manche).  -  Magne 
(de  la  Dordogne).-  Meynard,  président 
de  chambre  à  la  Cour  de  Cassation.  — 
De  Mérode  (du  Nord).  —  De  Montaient- 
bert  (du  Doubs).  —  De  Morny  (du  Puy- 
de-Dôme). -De  Morteinart  (de  la  Seine- 
Inférieure.  —  Demouchy  (de  l'Oise).  — 
De  Moustiers  (du  Doubs).  —  Lucien 
Murât  (du  Lot).— Le  général  d'Ornano 
(d'Indre-et-Loire).  —  Pépin  -Lehalleur 
(de  Seine-et-Marne).  -  Joseph  Périer, 
régent  de  la  Banque.-De  Persigny  (du 
Nord).  —  Le  général  Randon.  —  Konher 
(du  Puy-de-Dôme).  —  Le  général  de 
Saint-Arnaud.— Ségur  d'Aguesseau  (des 
•Hautes-Pyrénées). -Seydoux  (du  Nord). 
-Suchet  d'Albuféra  (de  l'Eure).  -  De 
Turgot.  —  De  Thorigny.  —  Troplong, 
premier  président  de  la  Cour  d'appel.  — 
Vieillard  (de  la  Manche).— Vuillefroy.— 
De  Wa  grain. 

Le  président  de  la  Republique , 
L.-N.  Bonaparte* 
Le  ministre  de  Vintérièur,  _ 
De  Morny. 
2  décembre  1851. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AU  NOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République  dé- 
crète : 

Sont  nommés  s 
MM.  de  Morny,  intérieur; 
Fould,  finances  ; 
ROUHER,  justice  ; 
MAGNE,  travaux  publics  ; 
Saint-Arnaud,  guerre; 
Tu.  Ducos,  marine  ; 
Turgot,  affaires  étrangères  ; 
Lefebvre-DlkuflE,  agriculture 

et  commerce; 
FoRTOUL,  instruction  publique  et 
cultes, 

Fait  a  l'Elysée-National,  le  3  décern- 
bre  1851. 

L.*N.  Bonaparte. 
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ao  nom  au  peuple  français.  Les  citoyens  consigneront  on  feront 

consigner,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauraient 

Le  Président  de  la  République,  pas  écrire,  leur  vote  sur  Tun  de  ces 

Considérant  que  la  souveraineté  réside  registres,  avec  mention  de  leurs  nom 

dans  l'universalité  des  citoyens,  et  qu'au-  et  prénoms. 

cune  fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  Art.  ô.  A  l'expiration  du  délai  fixé 
attribuer  l'exercice  ;  vu  les  lois  et  arrêtés  par  l'article  précédent,  et  dans  les  vingt- 
qui  ont  réglé  jusqu'à  ce  jour  le  mode  quatre  heures  au  plus  tard,  le  nombre 
de  l'appel  au  peuple,  et  notamment  les  des  suffrages  exprimés  sera  constaté, 
décrets  des  5  fructidor  an  il  I,  24  et  25  Chaque  registre  sera  clos  et  transmis  par 
frimaire  an  VI II,  l'arrêté  du  20  floréal  ]e  fonctionnaire  dépositaire  au  sous- 
an  x,  le  sénatus-consulte  du  28  floréal  préfet,  qui  le  fera  parvenir  immédiate- 
an  xil,  ment  au  préfet  du  département. 

Décrète  :  Le  dénombrement  des  votes,  la  clôture 

Art.  l«r.  Le  peuple  français  est  so-  et  la  transmission  des  registres  tenus  par 

lennellement  convoqué  dans  les  comices,  les  maires,  seront  surveillés  par  les  juges 

le  14  décembre,  présent  mois,  pour  ac-  de  paix. 

cepter  ou  rejeter  le  plébiscite  suivant  :  Art.  6.  Une  commission  composée  de 
a  Le  peuple  français  veut  le  main-  trois  conseillers  généraux  désignes  par 
tien  de  l'autorité  de  Louis- Napoléon  le  préfet  fera  aussitôt  le  recensement  de 
Bonaparte,  et  lui  délègue  les  pouvoirs  tous  les  votes  exprimés  dans  Je  départe- 
nécessaires  pour  établir  une  Constitution  ment. 

sur  les  bases  proposées  dans  sa  procla-  Le  résultat  de  ce  travail  sera  transmis 

mation  du...  »  par  la  voie  la  plus  rapide  au  ministre  de 

Art.  2.  Sont  appelés  à  voter  tous  l'intérieur, 

les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  Art.  7.  Le  recensement  général  des 

jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli-  votes  exprimés  par  le  peuple  français 

tiques.  aura  lieu  à  Paris,  au  sein  d'une  com- 

Ils  devront  justifier  soit  de  leur  in-  mission  qui  sera  instituée  par  un  décret 

script  ion  sur  les  listes  électorales  en  ultérieur. 

vertu  de  la  loi  du  15  mars  1849,  soit  Le  résultat  sera  promulgué  par  le 

de  l'accomplissement,  depuis  la  forma-  pouvoir  exécutif, 

tion  des  listes,  des  conditions  exigées  Art.  8.  Les  frais  faits  et  avancés  par 

par  cette  loi.  l'administration  centrale  et  communale, 

Art.  3.  A  la  réception  du  présent  et  les  frais  de  déplacement  des  juges  de 

décret,  les  maires  de  chaque  commune  paix  poUr  l'établissement  des  registres, 

ouvriront  deux  registres  sur  papier  li-  seront  acquittés,  sur  la  présentation  des 

bre  :  l'un  d'acceptation,  l'autre  de  non  quittances  ou  sur  la  déclaration  des 

acceptation  du  plébiscite.  fonctionnaires  ,  par  les  receveurs  de 

Dans  les  quarante-huit  heures  de  la  l'enregistrement  ou  les  percepteurs  des 

réception  du  présent  décret,  les  juges  contributions  directes, 

de  paix  se  transporteront  dans  les  com-  Art.  9.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 

munes  de  leurs  cantons  pour  surveiller  charger  d'activer  et  de  régulariser  la 

et  assurer  l'ouverture  et  l'établissement  formation ,  l'ouverture ,  la  tenue ,  la 

de  ces  registres.  clôture  et  l'envoi  des  registres. 

En  cas  de  refus  ,  d'abstention  ou  FaU  ftu  ^  Je  m   ^  |e  2  ^ 
a  absence  de  la  part  des  maires,  les  ccm^re 
juges  de  paix  délégueront  soit  un  mem- 
bre du  conseil  municipal,  soit  un  notable  L.-N.  BONAPARTE, 
du  pays,  pour  la  réception  des  votes. 

Art.  4.  Ces  registres  demeuront  ou-  Le  ministre  de  antérieur, 
verts  aux  secrétariats  de  toutes  les  mu- 
nicipalités de  France  peudant  huit  jours,  Jjg  MORNT. 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six 

heures  du  soir,  et  ce  à  partir  du  diman-   

cbe  1 4  décembre  jusqu'au  dimanche  soir 
suivant  21  décembre. 
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AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  la 
commission  consultative: 

MAI.  Arrighi  de  Padoue  (de  la  Corse) . 
-Bonjean.— De  Caulaincourt  (du  Cal  va- 
dos). -De  Chazelles  (du  Puy-de-Dôme). 
-Dabeaux  (de  la  Haute-Garonne).  — 
Escbasseriaux  (  de  la  Charente-Infé- 
rieure). -  Paulin  Gillon  (de  la  Meuse). 
-Ernest  de  Girardin  (de  la  Charente). 
-Goolhot  de  Saint-Germain  (de  la  Man- 
che). -  Husson  (le  général)  (de  l'Aube). 
-Hély  d'Oissel.  —  Hermann.  -  Lawoes- 
tiue.-Lebreton  (le  général)  (d'Eure-et- 
Loir).  —  Lestiboudois  (  du  Nord  ).  — 
Magnau  (le  général  ).  —  Maillard.  — 
Marchand.  -  Maigne.  -  De  Maupas.  - 
Mimerel  (du  Nord).  -  De  la  Moskowa. 
-Paravey.  —  De  Parieu  (du  Cantal).— 
F.  Pascal  (des  Bo  uches*du- Rhône  ). 
-Pérignon.—  De  Rancé  (de  l'Algérie).— 
Vast-Vimeux  (le  général)  (de  la  Cha- 
rente-Inférieure).—Vaïsse  (du  Nord). 

Art.  2.  La  commission  consultative 
sera  présidée  par  M.  le  président  de  la 
République.  Il  sera  remplacé,  en  cas 
d  absence,  par  M.  Baroche ,  nommé 
vice-président. 

Le  président  de  la  République, 
Signé:  L.-N.  BONAPARTE. 
U  ministre  de  l'Intérieur, 
Signé  :  DE  MORNY. 


Garde»  nationales  de  la  Seine. 
ORDRE  DU  JOUR  DU  2  DÉCEMBRE  1851. 

Soldats  de  la  garde  nationale, 
La  confiance  du  prince ,  président  de 
la  République,  vient  de  me  placer  à 
votre  tête. 

Dans  cette  circonstance,  le  chef  de 
l'Etat  a  bien  plus  consulté  mon  dévoue- 
ment et  mon  patriotisme  que  le  mérite 
ie  mes  vieux  services  ;  il  a  voulu  honorer 
an  souvenir  qui  vous  sera  toujours  cher, 
:elui  de  l'illustre  maréchal  Gérard  qui, 
lepuis  trente-six  ans,  daigne  me  nommer 
ion  ami. 


Si  j'ai  accepte  un  honneur,  que  je 
suis  loin  d'avoir  brigué,  c'est  que  je 
puis  vous  présenter  avec  sécurité  le 
passé  de  ma  vie.  J'ai  toujours  eu  une 
horreur  invincible  pour  ce  patriotisme 
révolutionnaire  qui  met  ses  intérêts  par* 
ticuliers  à  la  place  de  ceux  de  la  patrie. 
Je  n'ai  jamais  voulu  servir  mon  pays 
que  sous  un  étendard,  sous  celui  qui 
nous  a  guidés  triomphants  dans  l'univers. 
Je  n'ai  qu'une  pensée  en  venant  au  mi- 
lieu de  vous,  c'est  de  resserrer  de  plus 
en  plus  les  liens  qui  vous  unissent  à 
cette  noble  armée  dont  vous  êtes  fiers, 
parce  qu'elle  se  recrute  parmi  vos  frères 
et  vos  enfants,  et  qu'elle  est  toujours 
prête  à  verser  son  généreux  sang  pour 
la  défense  de  la  patrie. 

Je  suis  certain,  soldats  de  la  garde  na- 
tionale, que  les  sentimeuts  qui  m'ani- 
ment sont  aussi  les  vôtres  :  oui,  si  ja- 
mais la  démagogie  osait  relever  la  tête, 
si  les  ambitieux  iinpuissauts  et  égoïstes 
qui  s'agitent  autour  de  nous  essayaient 
de  réaliser  leurs  funestes  projets,  vous 
viendriez  avec  moi  vous  ranger  auprès 
de  nos  invincibles  bataillons  :  vous  n'y 
viendriez  que  d'après  mes  ordres  :  je 
n'hésiterais  pas  à  sévir  avec  une  infle- 
xible rigueur  contre  ceux  qui  oseraient 
faire  battre  le  rappel  sans  mon  ordre  ; 
vous  seriez  des  soldats  disciplinés,  car 
ce  n'est  pas  par  vauité  et  pour  parader 
à  votre  tête  que  j'ai  accepté  l'honneur  de 
vous  commander. 

Soldats  de  la  garde  nationale,  je  comp- 
te sur  votre  patriotisme,  comme  vous 
pouvez  compter  sur  mon  dévouement  et 
mes  cordiales  sympathies. 

Le  général  commandant  supérieur, 

Signé  :  LawoESTINE. 

Pour  copie  conforme, 

Le  colonel ,  chef  d'état-major  général, 

VlBTRA. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ministère  de  la  Justice. 

On  répand  à  Paris  de  fausses  nou- 
velles sur  l'état  de  la  province. 

On  doit  répandre  en  province  de  faus- 
ses nouvelles  sur  l'état  de  Paris. 

5  . 
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l'industrie,  y  ont  reçu  le  meilleur 
cueil. 

L'ordre  n'a  été  troublé  limite  part. 
Le  ministre  de  riqtériem, 
De  Morkt. 


Dépêche  du  préfet  du  Rkànc  au 
ministre  de  V Intérieur. 

Lyon,  3  décembre  1851, 
sept  heures  du  soir, 
Monsieur  le  ministre, 


L'émeute  est  comprimée  dans  la 
capitale. 

Toutes  les  nouvelles  des  départe- 
ments sont  excellentes. 

Le  gouvernement  est  assuré  de  main- 
tenir l'ordre  sur  tous  les  points  de  la  __ 
France. 

Proclamation  du  ministre  de  la  Guerre 
aux  habitants  de  Pari$. 

Habitants  de  Paris  ! 

Les  ennemis  de  Tordre  et  de  la  so- 
ciété ont  engagé  la  lutte.  Ce  nVst  pa* 
coutre  le  gouvernement,  contre  l'élu  de 
la  nation  qu'ils  combattent,  mais  ils 
veulent  le  pillage  et  la  destruction. 
Que  les  bons  citoyens  s'unissent  au 
J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie    nom  de  la  société  et  des  familles  mena* 
de  la  proclamation  que  j'ai  faite  aux  cées. 

habitants  du  Rhône,  par  suite  de  la  dé-  Kestez  calmes,  habitants  de  Paris! 
pêche  télégraphique  que  j'ai  reçue  le  3  Pas  de  curieux  inutiles  dans  les  rues; 
décembre  à  une  heure  du  matin,  ils  gênent  les  mouvements  des  braves 

Ces  deux  pièces,  que  j'ai  fait  afficher  soldats  qui  vous  protègent  de  leurs  baion- 
immédiatement  dans  tout  le  départe-  nettes. 

ment,  m'ont  amené  à  recevoir  de  mes        Pour  moi,  vous  me  trouverez  tou- 
correspondances  particulières  l'assuran-    jours  inébranlable  dans  la  volonté  de 
ce  que  l'acte  énergique  de  M.  le  Prési-    défendre  et  de  maintenir  l'ordre, 
dent  a  été  accueillie  avec  sympathie.  Lo  ministre  de  la  Guerre, 

La  ville  de  Lyon  est  calme,  et  toutes       Vu  la  loi  sur  l'état  de  siège, 
les  mesures  sont  prises  pour  prévenir  le       Décrète  : 

moindre  trouble.  Tout  individu  pris  construisant  ou  dé- 

Dans  tous  les  cas,  ty.  le  commandant    fau<Jaul  une  barricade,  ou  les  armes  à  la 
de  (pastellane  et  moi  sommes  prêts  à  (ou-    main,  sera  fusillé, 
tes  les  éventualités. 

J'aurai  l'honneur,  monsieur  le  ininis- 
tre,  de  vous  tenir  au  courant  dé  tout 
ce  qui  se  passera  dan§  mou  départe- 
ment. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  préfet  du  Rhône , 
De  Vincent. 


Le  général  de  division ,  ministre 
de  la  Guerre, 

De  Saint-Arnaud. 


-rrrr 


Proclamation. 


Habitants  de  Paris! 
La  France  entière  s'associe,  par 


une 

approbation  unanime,  aux  grands  évé- 
nements qui  viennent  de  s'accomplir. 

Les  actes  du  gouvernement,  connus 
depuis  deux  jours  à  Lyon,  à  Lille,  à 
Amiens,  à  Reims,  à  Nantes,  à  Poitiers, 


Préfecture  de  police. 
Proclamation, 
Habitants  de  Paris  ! 

Comme  nous,  vous  voulez  Tordre  et 
la  paix  ;  comme  nous,  vous  êtes  impa- 
tients d'en  finir  avec  cette  poignée  de 
factieux  qui  lèvent  depuis  hier  le  dra- 
peau de  l'insurrection. 

Partout  notre  courageuse  et  intrépide 
armée  les  a  culbutés  et  vaincus.. 

Le  peuple  est  resté  sourd  à  leurs  pro- 
▼ocatrons, 

II  est  des  mesures,  néanmoins,  que  la 


dans  tous  les  centres  du  commerce  et  de    sûreté  publique  commande. 
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L'état  de  siège  est  décrété.  »  Je  compte,  monsieur  le  préfet,  sur 
Le  moment  est  venu  d'en  appliquer  \olrc  dévouement  et  sur  votre  zèle  pour 
les  conséquences  rigoureuses.  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
Usant  des  pouvoirs  qu'il  nous  donne,  saires  au  maintien  de  l'ordre  public,  et 
Nous,  préfet  de  police,  arrêtons  :  à  cet  effet  vous  vous  concerterez  tant 
Art.  1"".  La  circulation  est  interdite  avec  le  général  commandant  le  dépar- 
ia toute  voiture  publique  ou  bourgeoise,  tement  qu'avec  les  autorités  judiciaires. 
Il  n'y  aura  d'exception  qu'en  faveur  de        »  Vous  m'accuserez  réception  de  cette 
celles  qui  servent  à  l'alimentation  de  dépêche  par  voie  télégraphique,  et  vous 
Paris,  au  transport  des  matériaux.  me  ferez,  jusqu'à  nouvel  ordre,  un  rap- 
ides stationtiemeuts  des  piétons  sur  port  quotidien  sur  l'état  de  votre  dépar- 
la voie  publique  et  la  formation  de  tement.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
groupes  seront,  sans  sommation,  disper-  recommander  de  me  faire  parvenir  par 
sés  par  les  armes.  le  télégraphe  toute  nouvelle  ayant  q*el- 

Que  les  citoyens  paisibles  restent  à  que  gravité, 
leur  logis.  »  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'as- 

II  y  aurait  péril  sérieux  à  contreve-  surance  de  ma  considération  distinguée, 
nir  aux  dispositions  arrêtées. 

Fait  à  Pans,  le  4  décembre  1831.  »  L'  W""tre  de  l'Intérieur, 

Le  préfet  de  police,  »  De  Morsv.  » 

De  Mac  pas. 


CIRCULAIRE  adressée  h  tous  les  Préfets. 

«  Monsieur  le  préfet, 

»  Les  partis  qui  s'agitent  dans  l'As- 
semblée menaçaient  la  France  de  com- 
promettre son  repos  en  fomentant  contre 
le  gouvernement  des  complots  dont  le 
but  était  de  le  renverser.  L'Assemblée 
a  été  dissoute  aux  applaudissements  de 
toute  la  population  de  Paris. 

»  A  la  réception  de  la  présente,  vous 
ferez  afficher  daus  toutes  les  communes 
les  proclamations  du  président  de  la 
République,  et  vous  enverrez  aux  inai- 
res ainsi  qu'aux  juges  de  paix  les  cir- 
culaires que  je  vous  adresse,  avec  les 
modèles  du  registre  des  votes. 

»  Vous  veillerez  à  la  stricte  exécu- 
tion des  dispositions  prescrites  par  ces 
circulaires.  Vous  remplacerez  immédia- 
tement les  juges  de  paix,  les  maires  et 
les  autres  fonctionnaires  dont  le  concours 
ne  vous  serait  pas  assuré. 

»  Dans  ce  but ,  vous  demanderez  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  de  vous 
donner  par  écrit  leur  adhésion  à  la 
grande  mesure  que  le  gouvernement 
vient  d'adopter. 

»  Vous  ferez  arrêter  immédiatement 
tout  individu  qui  tenterait  de  troubler 
la  tranquillité,  et  vous  ferez  suspendre 
tout  journal  dont  la  polémique  pourrait 
y  porter  atteinte. 


Circulaire  adressée  à  tous  les 
généraux  et  chefs  de  corps. 

«  Généra], 

v  Je  vous  transmets  les  proclatna- 
tious  du  président  de  la  République 
adressées  au  peuple  français  et  à  l'ar- 
mée. 

»  Vous  ferez  immédiatement  afficher 
ces  proclamations  daus  les  casernes,  et 
vous  donnerez  l'ordre  à  chaque  chef  de 
corps  de  les  faire  lire  à  haute  voix  dans 
chaque  compagnie. 

»  Je  vous  envoie  aussi  le  décret  de 
ce  jour,  en  vertu  duquel  l'armée  est 
appelée  à  exprimer  sa  volonté  daus  les 
quarante-huit  heures  de  la  réception 
des  présents  Manifestes. 

»  Vous  ferez  donc  sans  retard  dresser 
dans  les  divers  corps  sous  vos  ordres 
des  registres  de  votes  conformes  aux 
modèles  ci-joints,  et  vou»  inviterez  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldats  à  y 
consigner  ou  faire  consigner  leurs  votes 
dans  le  plus,  bref  délai. 

»  Dès  que  les  votes  des  corps  sous 
vos  ordres  auront  été  recueillis,  vous 
me  les  adresserez  avec  des  états  certi- 
fiés par  les  différents  chefs  de  corps  ou 
dé  détachements ,  et  par  vous-même, 
en  résumant  le  nombre  de  votes  d'ac- 
ceptation ou  de  rejet. 

»  Le  président  compte  sur  l'appui 


Digitized  by  Google 


68 


APPENDICE. 


de  la  nation  et  de  l'année,  et,  en  ce  qui 
touche  la  division  que  vous  commandez, 
sur  l'énergie  de  votre  attitude,  sur  la 
prompte  et  sévère  répression  de  la  moin- 
dre tentative  de  troubles. 

»  Agréez,  général,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

w  Le  général  de  division,  ministre 
de  la  Guerre, 

»  De  Saint-Arnaud.  » 

A  la  suite  de  cette  circulaire  se  trou- 
vent les  deux  modèles  d'acceptation  ou 
de  rejet  : 

«  Acceptation.  —  En  vertu  du  plé- 
biscite du  

les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
dont  les  noms  suivent ,  ont  répondu 
affirmativement  à  la  résolution  posée 
en  ces  termes  : 

»  Le  peuple  français  veut  le  main- 
tien de  l'autorité  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte  et  lui  délègue  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  une  Constitution 
sur  les  bases  proposées  dans  sa  procla- 
mation du  » 

«  Rejet.  —  En  vertu  du  plébiscite 

du  les  officiers, 

sous-officiers  et  soldats  dont  les  noms 
suivent,  ont  répondu  négativement  à  la 
résolution  posée  en  ces  termes  : 

»  Le  peuple  français  veut  le  main- 
tien de  l'autorité  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte  et  lui  délègue  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  faire  une  Constitution 
sur  les  bases  proposées  dans  sa  procla- 
mation du  » 


République  française. 

AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS- 

Le  président  de  la  République, 
Considérant  que  le  mode  d'élection 
promulgué  par  le  décret  du  2  décembre, 
avait  été  adopté,  dans  d'autres  circon- 
stances, comme  garantissant  la  sincérité 
de  l'élection  ; 

Mais,  considérant  que  le  scrutin  se- 
cret ,  actuellement  pratiqué ,  paraît 
mieux  garantir  l'indépendance  des  suf- 
frages ; 

Considérant  que  le  bat  essentiel  du 


décret  du  2  décembre  est  d'obtemr  la 
libre  et  sincère  expression  de  la  volonté 
du  peuple  ; 
Décrète  : 

Art.  1«.  Les  art.  2,3  et  4  du  dé- 
cret du  2  décembre  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Art.  2.  L'élection  aura  lieu  par  le 
suffrage  universel. 

Sont  appelés  à  voter  tous  les  Français 
âgés  de  2 1  ans,  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques. 

Art.  3.  ils  devront  justifier  soit  de 
leur  inscription  sur  les  listes  électorales 
dressées  en  vertu  de  la  loi  du  15  mars 
1849,  soit  de  l'accomplissement,  dépôt* 
la  formation  des  listes,  des  conditions 
exigées  par  cette  loi. 

Art.  4.  Le  scrutin  sera  Ouvert,  pen- 
dant les  journées  des  20  et  2 1  décembre, 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  commune, 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  qua- 
tre heures  du  soir. 

Le  suffrage  aura  lieu  au  scrutin  se- 
cret, par  oui  ou  par  non, 

Au  moyen  d'un  bulletin  manuscrit  oa 
imprimé. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  4 
cembre  1851 . 

L.  -N.Bonaparte. 
Le  ministre  de  V Intérieur, 
De  Morny. 


Proclamation  du  ministre  de 
l'Intérieur. 


Le  président  de  la  République  et  son 
gouvernement  ne  reculeront  devant  au- 
cune mesure  pour  maintenir  Tordre  ei 
sauver  la  société  ;  mais  ils  sauront  tou- 
jours entendre  la  voix  de  l'opinion  publi- 
que et  les  vœux  des  honnêtes  gens. 

Us  n'ont  pas  hésité  à  changer  us 
mode  de  votation  qu'ils  avaient  em- 
prunté à  des  précédents  historiques, 
mais  qui,  dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs  et  de  nos  habitudes  électorale^ 
n'a  pas  paru  assurer  suffisamment  l'in- 
dépendance des  suffrages. 

Le  président  de  la  République  entend 
que  tous  les  électeurs  soient  complète- 
ment libres  dans  l'expression  de  leur 
vote  ;  qu'ils  exercent  ou  non  des  fonc- 
tions publiques;  qu'ils  a p partie 
aux  carrières  civiles  ou  à  l'armée. 
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Indépendance  absolue,  complète  li- 
t>erté  des  votes,  voilà  ce  que  veut  Louis- 
napoléon  Bonaparte. 

Paris,  le  5  décembre  1851. 

Le  ministre  de  V Intérieur, 
De  Morny. 


LETTRE  adressée  par  le  président  de 
la  République  au  ministre  de  la 
Guerre. 

«  Mon  cher  général , 

»  J'avais  adopté  le  mode  de  votation 
»  avec  la  signature  de  chaque  votant, 
»  parce  que  ce  mode,  employé  autrefois, 
»  me  semblât  mieux  assurer  la  sincérité 
»  de  l'élection  ;  mais,  cédant  à  des  ob- 
»  jections  sérieuses  et  à  de  justes  récla- 
»  mations,  je  viens,  vous  le  savez,  de 
»  reudre  un  décret  qui  change  la  ma- 
»  nière  de  voter. 

»  Les  suffrages  de  l'armée  sont  presque 
m  entièrement  donnés,  et  je  suis  heureux 
»  de  penser  qu'il  s'en  trouvera  un  assez 
»  petit  nombre  contre  moi.  Cependant, 
u  comme  les  militaires  qui  ont  déposé 
»  un  vote  négatif  pourraient  craindre 
»  qu'il  n'exerçât  une  fâcheuse  influence 
»  sur  leur  carrière,  il  importe  de  les 
»  rassurer. 

o  Veuillez  donc  bien,  sans  retard, 
»  faire  savoir  à  l'armée  que  si  le  mode 
»  d'après  lequel  elle  a  voté  est  différent 
»  de  celui  d'après  lequel  voteront  les 
»  autres  citoyens,  l'effet  en  sera  le  même 
»  pour  elle,  c'est-à-dire  que  je  veux 
»  ignorer  les  noms  de  ceux  qui  ont  voté 
»  contre  moi. 

»  En  conséquence,  le  relevé  des  vo- 
»  tes  une  fois  terminé  et  dûment  con- 
»  staté,  ordonnez,  je  vous  prie,  que  les 
»  registres  soient  brûlés. 

»>  Agréez,  etc.  » 


Proclamation. 

Paris,  le  4  décembre. 

Vous  avez  accompli  aujourd'hui  un 
grand  acte  de  votre  vie  militaire.  Vous 
avez  préservé  le  pays  de  l'anarchie,  du 


pillage,  et  sauvé  la  République.  Vous 
vous  êtes  montrés  ce  que  vous  serez 
toujours,  braves,  dévoués,  infatigables. 
La  France  vous  admire  et  vous  remer- 
cie. Le  président  de  la  République 
n'oubliera  jamais  votre  dévouement. 

La  victoire  ne  pouvait  être  douteuse  ; 
le  vrai  peuple,  les  honnêtes  geus,  sont 


Dans  toutes  lesgarnisonsdelaFrance, 
vos  compagnons  d'armes  sont  fiers  de 
vous  et  suivraient  au  besoin  votre  exem- 
ple. 

Le  ministre  de  la  Guerrê^ 
A.  de  Saint-Arnaud. 


Gardes  nationales  du  département  de 
la  Seine. 

Paris,  5  décembre  1851. 
Soldats  de  la  garde  nationale, 

Je  ne  vous  ai  point  appelés  à  prendre 
part  à  la  lutte  nouvelle  entreprise  par  les 
fauteurs  de  l'anarchie  contre  la  société, 
et  si  vaillamment  soutenue  et  terminée 
par  notre  brave  armée  ;  je  sais  que,  si 
votre  concours  eût  été  nécessaire,  le  pays 
et  votre  général  pouvaient  compter  sur 
lui  ;  mais  vous  avez  fait  céder  l'élan  de 
votre  patriotisme  à  l'obéissance  que  je 
vous  ai  demandée  ;  je  l'attends  toujours 
et  je  vous  en  remercie. 

Le  général  commandant  supérieur, 

Signé  :  LAWOESTINE. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  colonel,  chef  a"  état-major  général \ 

VlEYRA. 


Arrêté. 


Paris,  4  décembre  1851. 

Le  ministre  de  la  Guerre  arrête  : 
Art.  1er.  Tout  individu,  quelle  que 
soit  sa  qualité,  qui  sera  trouvé  dans 
une  réunion-club  ou  association  ten- 
dant à  orgauiser  une  résistance  quel- 
conque au  gouvernement  ou  à  paralyser 
son  action,  sera  considéré  comme  com- 
plice de  l'insurrection. 

Art.  2.  En  conséquence,  il  sera  im- 
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médiatement  arrêté  et  livré  aux  conseils 
de  guerre  qui  sont  en  permanence. 

Le  ministre  de  la  Guerre, 

De  Saint-Arnaud. 


Circulaire  adressée  aux  commissaires 
de  police  de  la  ville  de  Paris. 

«  Paris,  le  5  décembre  18a t. 

> 

»  Monsieur  le  commissaire  de  police, 

L'émeuie  est  comprimée.  Nos  en- 
nemis sont  désormais  impuissants  à  re- 
lever les  barricades.  Néanmoins  l'exci- 
tation à  la  révolte  continue.  D'ardents 
démagogues  parcourent  les  groupes  pour 
y  provoquer  l'agitation  et  y  répandre  de 
fausses  nouvelles.  Les  ex-représentants 
montagnards  mettent  à  profit  les  derniers 
restes  de  leur  ancien  prestige  pour  en- 
traîner le  peuple  à  leur  suite. 

»  Des  hôtels  garnis,  des  cafés,  des 
maisons  suspectes  deviennent  le  récepta- 
cle de  conspirateurs  et  d'insurgés.  On  y 
cache  des  armes,  des  munitions  de  guer- 
re, des  écrits  incendiaires. 

u  Toutes  ces  causes  d'agitation ,  il 
faut  les  supprimer  en  pratiquant  sur  une 
vaste  échelle  un  système  de  perquisitions 
et  d'arrestations.  C'est  le  moyen  de  ren- 
dre à  la  cité  la  paix  et  la  tranquillité 
qu'une  poignée  de  factieux  cherchait 
à  lui  enlever. 

»  Vous  avez  tous,  sous  mes  yeux, 
fait  votre  devoir  avec  tant  de  dévoue- 
ment et  de  courage,  que  je  ne  doute  pas 
que,  pour  remplir  cette  nouvelle  et  im- 
portante mission,  vous  ne  trouviez  en- 
core en  vous  toute  la  vigilance  et  l'éner- 
gie que  les  circonstances  commandent. 

»  Le  préfet  de  police, 

»  DE  MAUPAS.  » 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  25  décembre  1790,  re- 
lative au  traitement  des  militaires  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  avril  1831,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  3  mai  1832,  sur 
\t  service  des  armées  eu  campagne  ; 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
Guerre  ;  , 

Voulant  que  les  services  rendus  au 
pays  à  l'intérieur  soient  récompensés 
comme  le  sont  ceux  des  armées  a« 
dehors, 

Décrète  : 

Art.  1«".  Lorsqu'une  troupe  organi- 
sée aura  contribué,  pi*  des  combats,  a 
rétablir  l)ordre  sur  un  point  quelconque 
du  territoire,  ce  service  sera  coopté 
comme  service  de  campagne. 

Art.  ?..  Chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu 
de  faire  application  de  ce  principe,  ut> 
décret  spécial  en  déterminera  les  condi- 
tions. 

À  l'Èlysée,  le  5  décembre  1851. 
Le  président  de  la  République, 
L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  la  guerre, 
A.  de  Saint-Arnacd 


Gardes  nationales  du  département  <ir 
la  Seine. 

Paris,  le  6  décembre  1851 

ORDRE  DU  JOUR. 

Attendu  l'état  de  siège,  et  par  dec  • 
sion  en  date  de  ce  jour,  M.  le  ininisne 
de  l'Intérieur  a  nommé  M.  Chapuis,  as- 
cicn  colonel  de  la  4e  légion  de  la  g  rdecï- 
tionale  de  Paris,  au  commandement  pt 
visoire  de  cette  légion,  en  remplacent!:' 
de  M.  Ramond  de  La  Croisette,  dout  !i 
démission  est  acceptée 

M.  le  colonel  Chapuis  devra  ent^ 
immédiatement  en  fonction . 

La  présente  disposition  sera  po  trr 
à  la  connaissance  de  la  garde  natioui' 
du  département  de  la  Seine. 

Lavoestine. 

Pour  ampliation, 

Le  colonel,  chef  d' état-major  gémi.. 

VlEYRA. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Cultes, 
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Vu  la  loi  du  4-10,  avril  1791; 
Vu  le  décret  du  20  février  1806; 
V  û  l'ordonnance  du  1 2  décembre  1821; 
Vu  l'ordonnance  du  26  août  1830; 
Décrète  : 

Art.  l*r.  L'ancienne  église  de  Sainte- 
Geneviève  egt  rendue  au  culte,  confor- 
mément a  l'intention  de  son  fondateur, 
sous  l'invocation  de  Sainte-Geneviève, 
patronne  de  I*a*V 

Il  sera  pris  ultérieurement  des  me- 
sures pour  régler  l'exercice  permanent 
tlu  culte  catholique  daus  cette  église. 

Art.  2.  L'ordonnance  du  26  août 
î  830  est  rapportée. . 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'iustructiou 
publique  et  des  Cultes  et  le  ministre  des 
Travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
préseut  décret,  qui  sera  iuséré  au  Bul~ 

le  tin  des  Lois. 

■ 

Paris,  le  6  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Cultes, 

lî.  FORTOUL. 


promptes  et  vigoureuses  pour  réprimer 
et  contenir  ces  ferments  de  sédition. 
Dans  ce  but,  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  sanction  o*eux  décrets  qui  ont 
pour  objet  de  mettre  en  état  de  siège 
les  départements  de  l'Ailler  et  de  Saône- 
et- Loire. 

Le  ministre  de  C  Intérieur, 

A.  DE  M  ORS  Y.  • 


RAPPORT  au  président  de  la 
République. 

Monsieur  le  président, 

Des  troubles  ont  éclaté  sur  plusieurs 
points  des  départements  de  l'Allier  et 
de  Saône-et-Loire. 

Des  bandes  insurrectionnelles  ont  en- 
vahi plusieurs  cantons  de  l'Allier  et 
occupé  de  vive  force  la  ville  de  la  Palisse. 
Des  attaques  à  main  armée  ont  été  di- 
rigées contre  la  gendarmerie,  et  plusieurs 
gendarmes  ont  été  tués  en  faisant  leur 
devoir. 

A  Tournus,  malgré  les  efforts  de  la 
gendarmerie  et  des  autorités  locales, 
les  révoltés  se  sont  rendus  maîtres  de 
l'hôtel  de  ville  ;  des  actes  de  désosdre 
assez  graves  ont  eu  lieu  sur  d'autres 
points  du  département  de  Saône-et- 
Loire,  notamment  dans  l'arrondissemeut 
de  Châlons-sur-Saône 

Il  est  urgent  de  prendre  des  mesures 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Î     I  1  4  ' 

Le  président  de  la  République , 

Vu  la  loi  du  9  août  1 849  ; 

Attendu  qu'il  y  a,  dans  le  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  péril  imminent 
pour  la  sécurité  publique  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète  : 

Art.  Le  département  de  Saône- 
et-Loire  est  déclaré  en  état  de  siège. 

AH.  2.  Les  ministres  de  l'Intérieur 
ei  dè  la  Guerre  sont  chargés,  chacun  eu 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée,  le  5  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  f  Intérieur  f 
A.  DE  MOHNY. 
Le  ministre  de  la  Guerre, 
A.  de  £aint-Arnaud. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  9  août  1 849  ; 

Attendu  qu'il  y  a  en  ce  moment,  daus 
le  département  de  l'Allier,  péril  immi- 
nent pour  la  sécurité  publique;  . 

Le  conseil  des  minisires  entendu, 

Décrète  : . 

Art.  1er.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Allier 
qui  met  ce  département  en  état  de  siège 
est  approuvé. 

Art.  2-  Les  ministres  de  la  Guerre 
et  de  l'Intérieur  sont  chargés,  chacun 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée,  le  5  décembre  1851 . 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  t Intérieur, 
A.  DE  MORNY. 
Le  ministre  de  la  Guerre, 
A.  de  Saint-Arnaud. 


LETTRE  écrite  par  M.  de  Casabianca, 
ancien  ministre  des  Finances ,  a 
M.  d'Argout ,  gouverneur  de  la 
Banque  de  France. 

«  Monsieur  le  gouverneur, 

v»  On  a  répandu  le  bruit  que  j'au- 
rais, à  l'occasiou  des  derniers  événe- 
ments ,  retiré  de  la  Banque  ,  comme 
ministre  des  Finances,  une  somme  de 
25  raillions. 

»  Vous  savez  que  ce  bruit  ne  repose 
sur  aucun  fondement;  que  je  me  suis 
borné,  par  une  dépêche  du  27  novembre, 
à  vous  faire  part  de  l'intention  du  gou- 
vernement de  disposer  de  cette  somme, 
en  vertu  du  traité  du  30  juin  1848,  et 
que  j'ai  quitté  le  ministère  sans  avoir 
retiré  ces  25  millions,  que  je  voulais 
tenir  en  réserve  pour  les  besoins  du 
service. 

»  Veuillez,  je  vous  prie,  m 'autoriser 
à  rendre  publique  la  réponse  que  vous 
me  ferez  l'honneur  de  m'adresser. 

»  Recèvez,  etc. 

»  Signé  :  H.  DE  CASAB1ANCA. 
Paris,  le  6  décembre  1851.  » 

Réponse  de  M.  d'Argout. 
«  Monsieur, 

»  Je  m'empresse  de  répondre  à  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser.  Vous  voulez  bien  m'entre- 
tenir  des  faux  bruits  répandus  au  sujet 
de  vos  relations  avec  la  Banque  en  qua- 
lité de  ministre  des  Finances.  Ces  bruits 
calomnieux  ont  déjà  été  démentis  dans 
la  Patrie  et  le  Constitutionnel. 

»  Je  crois  qu'il  n'en  reste  plus  de 
trace. 

»  Néanmoins,  ponr  satisfaire  à  votre 


désir,  je  déclare  que,  le  27  novembre, 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
une  dépêche  portant  que  vous  aviez 
l'intention  de  réclamer  pour  le  Trésor 
une  somme  de  25  millions  formant  le 
complément  d'un  prêt  de  150  millions 
que  la  Banque  s'était  engagée  à  effec- 
tuer, en  vertu  du  traité  du  30  juin  1 848, 
approuvé  par  le  décret  du  25  juillet  sui- 
vant et  réduit  à  75  millions  en  vertu  de 
la  loi  du  6  août  183b  ,  somme  sur 
laquelle  il  n'avait  encore  été  versé  au 
Trésor  que  50  millions. 

»  Le  conseil  général  de  la  Banque, 
délibérant  le  même  jour  sur  cette  de- 
mande, a  reconnu  qu'elle  était  conforme 
aux  termes  du  traité,  dont  les  dernières 
époques  d'exigibilité  ont  été  successive- 
ment prorogées  d'abord  jusqu'au  30 
décembre  1850  et  ensuite  jusqu'au  31 
décembre  1851. 

»  Le  Trésor,  jusqu'à  ce  jour  (6  dé- 
cembre), ne  s'est  point  encore  prévalu 
de  cette  exigibilité,  et  son  compte  n'a 
encore  été  crédité  d'aucune  portion  de 
ces  25  millions. 

»  J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  ob- 
server que,  bien  que  les  bruits  les  plus 
absurdes  aient  circulé  en  mille  occa- 
sions sur  les  opérations  de  cet  établis- 
sement, j'aurais  fort  à  faire  de  les 
démentir  tous,  et  je  ne  m'en  suis  jamais 
occupé.  Au  bout  de  très-peu  de  temps, 
ces  rumeurs  sont  tombées  dans  l'oubli 
et  le.  néant. 

»>  Recevez,  etc. 

»  D'Argout. 
»  Paris,  le  6  décembre.  » 


A  M.  le  général  commandant  supérieur 
des  gardes  nationales  de  la  Seine. 

«  Paris,  le  7  décembre  1851. 

»  Général ,  dans  plusieurs  quartiers 
de  Paris  ,  quelques  propriétaires  ont 
l'impudeur  de  mettre  sur  leur  porte  : 
Armes  données.  On  concevrait  qu'on 
garde  national  écrivit  :  Armes  arrachées 
de  forçe ,  afin  de  mettre  à  couvert  sa 
responsabilité  vis-à-vis  de  l'État  et  soa 
honneur  vis-à-vis  de  ses  concitoyens; 
mais  inscrire  sa  honte  sur  le  frout  de  sa 
propre  maison  révolte  le  caractère  fran- 
çais. 


> 
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»  J'ai  donné  l'ordre  au  préfet  de  po- 
lice de  faire,  effacer  ces  inscriptions,  et 
je  vous  prie  de  me  désigner  les  légions 
où  ces  faits  se  sont  produits,  afin  que  je 
propose  à  M.  le  président  de  la  Répu  * 
biique  de  décréter  leur  dissolution. 

»  Agréez,  général,  l'expression  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

»  Le  ministre  de  l'Intérieur, 

»  A.  DE  MORNY.w 


Réponse  du  général  Lawœstine. 

Paris,  le  7  décembre  1851. 
Monsieur  le  ministre, 

Toute  la  garde  nationale  applaudira 
aux  sentiments  exprimés  dans  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire. 

Une  des  légions  de  Paris  a  subi  le 
double  affront  du  désarmement  à  domi- 
cile et  des  inscriptions  honteuses  dont 
vous  parlez.  Sa  mairie;  malgré  la  pré- 
sence de  plus  de  soixante  hommes,  a 
été  prise  par  les  insurgés  ;  c'est  la  5*  lé- 
gion. 

Je  viens  vous  la  signaler  et  demander 
son  licenciement.  Je  suis  heureux  d'avoir, 
d'un  autre  côté,  un  grand  nombre  de 
faits,  qui  constatent  l'esprit  d'ordre  et 
d'obéissance  qui  n'a  cessé  de  régner 
dans  d'autres  légions. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Le  général  commandant  supérieur  des 
gardes  nationales  de  la  Seine, 

Lawoestine. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur ; 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  13  juin  1851  ; 
Décrète  : 

Art.  1er.  La  5e  légion  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  est  dissoute. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


Fait  à  l'Elysée-National,  le  7  dé- 
cembre 1851. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  T  Intérieur, 

A.  DE  MORNY. 


Proclamation  du  président  de  la  Ré- 
publique au  peuple  français. 

Français, 

Les  troubles  sont  apaisés.  Quelle  que 
soit  la  décision  du  peuple,  la  société 
est  sauvée.  La  première  partie  de  ma 
tâche  est  accomplie  ;  l'appel  à  la  na- 
tion, pour  terminer  les  luttes  des  partis, 
ne  faisait,  je  le  savais,  courir  aucun 
risque  sérieux  à  la  tranquillité  publique. 

Pourquoi  le  peuple  se  seraii-il  soulevé 
contre  moi  ? 

Si  je  ne  possède  plus  votre  confiance, 
si  vos  idées  ont  changé,  il  n'est  pas  be- 
soin de  faire  couler  un  sang  précieux  ; 
il  suffit  de  déposer  dans  l'urne  un  vote 
contraire.  Je  respecterai  toujours  l'arrêt 
du  peuple. 

Mais,  tant  que  la  nation  n'aura  pas 
parlé,  je  ne  reculerai  devant  aucun  ef- 
fort, devant  aucun  sacrifice  pour  dé- 
jouer les  tentatives  des  factieux.  Cette 
tâche  d'ailleurs  m'est  rendue  facile. 

D'un  côté,  l'on  a  vu  combien  il  était 
insensé  de  lutter  contre  une  armée  unie 
par  les  liens  de  la  discipline,  animée  par 
le  sentiment  de  l'honneur  militaire  et 
par  le  dévouement  à  la  patrie. 

D'un  autre  côté,  l'attitude  calme  des 
habitants  de  Paris,  la  réprobation  dont 
ils  flétrissaient  l'émeute ,  ont  témoigné 
assez  hautement  pour  qui  se  prononçait 
la  capitale. 

Dans  ces  quartiers  populeux  où  na- 
guère l'insurrection  se  recrutait  si  vite 
parmi  les  ouvriers  dociles  à  ses  entraî- 
nements, l'anarchie,  cette  fois,  n'a  pu 
rencontrer  qu'une  répugnance  profonde 
pour  ses  détestables  excitations. 

Grâces  en  soient  rendues  à  l'intelli- 
gente et  patriotique  population  de  Pa- 
ris !  Qu'elle  se  persuade  de  plus  en 
plus  que  mon  unique  ambition  est  d'as- 
surer le  repos  et  la  prospérité  de  la 
France. 

Qu'elle  continue  à  prêter  son  concours 


Digitized  by  Google 


74 


APPENDlCfe. 


à  l'autorité;  ti  bientôt  le  pays  pourra 
accomplir  dans  le  calme  l'acte  solennel 
qui  doit  .inaugurer  une  ère  nouvelle 
pour  la  République. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  8  dé- 
cembre. 

L.-N.  Bonaparte. 


Le  présidént  de  la  République 
Décrète  : 

Une  commission  composée 

.: 

iery,  président  du  tribunal  df 
rommerce  de  la  Seine  ; 

t*aturot,  maire  du  2-' arrondissement; 

Menin,  maire  du  fi>  arrondissement  ; 

Porret,  maire  du  8  ■  arrondissement  ; 

Jay,  archilecte  de  la  ville  de  Paris  ; 

Àrnal,  docteur  médecin, 

Est  chargée  de  rechercher  et  d'ap- 
précier le  dommage  éprouvé,  dans  les 
journées  des  3,  4  et  5,  par  les  victimes 
innocentes  de  l'insurrection. 

Cette  commission  sera  présidée 
M.  le  préfet  de  la  Seine. 

Art.  ?..  Un  crédit  de  200,000  fr,est 
ouvert  au  ministre  de  l'Intérieur  pour 
pourvoir  aux  premiers  besoins. 

Art.  3.  Les  ministres  de  l'Intérieur 
et  des  Fmances  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée,  le  7  décembre  1851. 

Louis-Napoléon  Bonaparte! 
Le  ministre  de  V Intérieur , 
De  Hokiii. 


par 


Dommages  des  3,  4  et  '5  décembre. 

*  .i  . 

Nous,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  décret  en  date  d'hier ,  par  le- 
quel le  président  de  la  République  ins- 
titue sous  notre  présidence  une  commis* 
sion  chargée  de  rechercher  et  d'appré- 
cier le  dommage  éprouvé  dans  les  jour- 
nées des  3,  4  et  5  décembre  par  les 
victimes  innocentes  de  l'insurrection, 

Arrêtons  x 

Art.  Les  personnes  qui  auraient, 
dans  les  termes  du  décret  précité, 
éprouvé  des  dommages  pendant  les  jour- 


nées des  3,  4  eit  décembre,  3evront 
nous  adresser  les  iécïam&idus  qu'elle! 
auraient  a  faire! 

Ces  réclamation^,  ^puyëel  j  s^S 
lieu,  de  pièces  justificatives ,  devront 
nous  être  remises  avant  le  t8  du  pré- 
sent  mois. . 

Art.  2.  te  présent  arrête  sera  publia 
immédiatement  dans  Paria.. 

Fait  à  Paris,  le  8  décembre  1851. 

Berger. 


RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DÉ  LA  RÉPUBLIQUE 

Paris,  le  7  décembre  1851. 

Monsieur  le  président, 

Les  départements  de  l'Hérault  et  du 
Gard  sont  en  proie  à  une  effervescence 
que  les  meneurs  du  parti  socialiste  en- 
tretiennent depuis  longtemps  avec  une 
détectable  persévérance. 

Des  symptômes  de  désordre  se  sont 
déjà  manifestés  dans  cette  région  du 
midi,  et  le  mal  prendrait  des  propor- 
tions plus  graves  si  le  gouvernement  nr 
se  hâtait  d'y  remédier  par  des  mesures 
promptes  et  vigoureuses.  Sur  aucuo 
point  du  territoire  les  sociétés  secrètes 
ne  sont  organisées  avec  plus  d'ensemble 
et  d'audace  ;  elles  propagent  partouf  les 
doctrines  les  plus  subversives,  et  pré- 
parent en  quelque  sorte  les  éventualité* 
d'une  insurrection.  11  importe  donc  de 
rassurer  les  gens  honnêtes,  qu'une  mi- 
norité d'agitateurs  opprime  et  menace 
avec  impunité. 

Dans  ce  but,  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  sanction  un  décret  qui  a 
pour  objet  de  déclarer,  la  un-c  en  état  de 
siège  des  départements  de  l'Hérault  et 
du  GarcL  ( 

Ycuiliez  agréer,  monsieur  le  prési- 
dent ,  l'hommage  de  mon  profond  res- 
pect. 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 
A.  DE  MORNT. 
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"L,e  président  cle.la  République, 

V»  la  loi  du  9  août  1849  ; 

Attendu  qu'il  y,a  en  ce  moment  dans 
les  départements  de  l'Hérault  et  àù 
Gard  péril  imminent  pour  la  sécurité 
publique  ; 

Le  conseil  dés  ministres  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  départements  de  l'Hé- 
rault el  du  Gard  sont  déclarés  eh  état 
de  siège. 

Art.  2.  Les  ministres  de  l'Intérieur 
et  de  la  Guerre  sont  charges,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l  execution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  PElysée-NationaJ,  le 
7  décembre. 

Le  président  de  la  République, 

L.-N.  Bonaparte. 

■  i 

Le  minisire  de  F  Intérieur, 
A.  deMornï. 


ainsi  instituées  procéderont,  soit  par 
leurs  membres,,,  soit  par  ypie  de  commis- 
sions rogaloires,  à  tous  les  actes  d'in- 
formations nécessaires;  elles  apprécie- 
ront les  charges  résultant  des  procédu- 
res ;  elles  statueront,  soit  sur  le  renvoi 
des  inculpés  devant  les  conseils  de 
guerre  de  la  lre  division,  soit  sur  leur 
mise  en  liberté,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  4.  Les  commissions  militaires 
d'instruction  organisées  par  le  ,  préseut 
décret  se  réuniront  au  Palais  de  Justifie 
sur  la  convocation  du  général  Bertrand. 

Le  ministre  de  la  Guerre  et  Je  garde 
des  sceaux  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'eiécution  du  pré- 
sent décret.  , 

Fait  à  rÉIysée-National,  le  7  dé- 
cembre 1851. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  la  Guerre , 

A.  de  Saint-Arnaud. 


DÉCRET  organisant  des  commissions 
militaires  d'instruction  sur  les  faits 
a"  insurrection. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  âe  la  République, 

"Vu  le  décret  du  2  décembre  18ôl| 

qui  déclare  la  première  division  eu  état 

de  siège, 
Décrète  : 

.Arl.  I*'.  La  connaissance  de  tous  les 
faits  se  rattachant  à  l'insurrection  des 
3  décembre;  et  jours  suivants  dans  les 
départenieuts  composant  la  l™  division 
militaire,  et  le  jugement  clés  individus 
poursuivis  à  raison  de  ces  faits,  sont 
délcrés  à  la  juridiction  militaire. 

Art.  2  Pour  faciliter  les  opérations 
e  l'instruction,  il  est  institué,  sous  la 
irection  du  général  Bertrand,  chargé 
du  service  de  l'infanterie  et  du  recrute- 
ment au  ministère  de  la  guerre,  quatre 
commissions  militaires  composées  cha- 
cune de  trois  membres,  dont  un  olficier 
supérieur,  président. 

Les  membres  de  ces  commissions  se- 
ront nommés  par  arrêté  du  ministre  de 
la  Guerre. 

Art.  3.  Les  commissions  militaires 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■  ♦ 

Liberté,  égalité,  fraternité. 

AU    NOM   DU    PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'Intérieur, 

Considérant  que  la  France  a  besoin 
d'ordre,  de  travail  et  de  sécurité  ;  que, 
depuis  un  trop  grand  nombre  d'années, 
la  société  est  profondément  inquiétée, et 
troublée  par  les  machinations  de  l'anar- 
chie ainsi  que  par  les  tentatives  insur- 
rectionnelles des  affiliés  aux  sociétés  se- 
crètes et  n-pris  de  justice,  toujours 
prêts  devenir  des  instruments  de  dé- 
sordre ;   

Considérant  que,  par  ses  constantes 
habitudes  de  révolte  contre  toutes  les 
lois,  cette  classe  d'hommes  non-seule- 
ment compromet  la  tranquillité,  le  tra- 
vail et  l'ordre  public  ,  mais  encore 
autorise  d'injustes  attaques  et  de  dé- 
plorables calomnies  contre  la  saine 
population  ouvrière  de  Paris  et  de 
Lyon; 

Considérant  que  la  législation  actuelle 
est  insuffisante  et  qu'il  est  nécessaire  d'y 
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apporter  des  modifications,  tout  en  con- 
ciliant les  devoirs  de  l'humanité  avec  les 
intérêts  de  la  sécurité  générale, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Tout  individu  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  qui  sera 
reconnu  coupable  du  délit  de  rupture 
de  ban  pourra  être  transporté,  par  me- 
sure de  sûreté  générale,  dans  une  co- 
lonie pénitentiaire,  à  Cayenne  ou  en 
Algérie.  La  durée  de  la  transportation 
sera  de  cinq  années  au  moins  et  de  dix 
ans  au  plus. 

Art.  2.  La  même  mesure  sera  appli- 
cable aux  individus  reconnus  coupables 
d'avoir  fait  partie  d'une  société  secrète. 

Art.  3.  L'effet  du  renvoi  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  sera,  à  l'a- 
venir, de  donner  au  gouvernement  le 
droit  de  déterminer  le  lieu  dans  lequel 
le  condamné  devra  résider  après  qu'il 
aura  subi  sa  peine. 

L'administration  déterminera  les  for- 
malités propres  à  constater  la  présence 
continue  du  condamné  dans  le  lieu  de 
sa  résidence. 

Art.  4.  Le  séjour  de  Paris  et  celui 
de  la  banlieue  de  cette  ville  sont  inter- 
dits à  tous  les  individus  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police. 

Art.  5.  Les  individus  désignés  par 
l'article  précédent  seront  tenus  de  quitter 
Paris  et  sa  banlieue  dans  le  délai  de  dix 
jours  à  partir  de  la  promulgation  du  pré- 
seut  décret,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
un  permis  de  séjour  de  l'administration; 
il  sera  délivré  à  ceux  qui  le  demande- 
ront une  feuille  de  route  et  de  secours 
qui  réglera  leur  itinéraire  jusqu'à  leur 
domicile  d'origine  ou  jusqu'au  lieu  qu'ils 
auront  désigné. 

Art.  6.  En  cas  de  contravention  aux 
dispositions  prescrites  par  les  art.  4  et  5 
du  présent  décret,  les  contrevenants 
pourront  être  transportés,  par  mesure 
de  sûreté  générale,  dans  une  colonie  pé- 
nitentiaire, à  Cayenne  ou  en  Algérie. 

Art.  7.  Les  individus  transportés  en 
vertu  du  présent  décret  seront  assujettis 
au  travail  sur  l'établissement  péniten- 
tiaire; ils  seront  privés  de  leurs  droits 
civils  et  politiques  ;  ils  seront  soumis  à 
la  juridiction  militaire;  les  lois  mili- 
taires leur  seront  applicables.  Toutefois, 
en  cas  d'évasion  de  l'établissement,  les 
transportés  seront  condamnés  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  evrrder  le 


temps  pendant  lequel  ils  auront  encore 
à  subir  la  transportation.  Ils  seront 
soumis  à  la  discipline  et  à  la  subordi- 
nation militaires  enveVs  leurs  chefs  et 
surveillants  civils  ou  militaires  pendant 
la  durée  de  l'emprisonnement. 

Art.  H.  Des  règlements  du  pouvoir 
exécutif  détermineront  l'organisation  de 
ces  colonies  pénitentiaires. 

Art.  9.  Les  ministres  de  l'Intérieur 
et  de  la  Guerre  sont  chargés,  chacun  tn 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée-National,  le 
conseil  des  ministres  entendu,  le  8  dé* 
cembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  l'Intérieur, 
A.  DE  MORNY. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Paris,  le  7  décembre  1851. 

Monsieur  le  préfet, 

Par  ma  circulaire  en  date  du  2  dé- 
cembre, vous  avez  été  investi  du  droit 
de  suspendre  et  même  de  remplacer 
immédiatement  tous  les  fonctionnaires 
dont  le  concours  ne  vous  serait  point 
assuré. 

Ces  pouvoirs  extraordinaires  ont  dû 
vous  être  conférés  alors  qu'il  y  avait  né- 
cessité de  briser  immédiatement  les  ré- 
sistances  qui  auraient  été  de  nature  à 
compromettre  le  succès  des  grandes  me- 
sures de  salut  public  décrétées  par  le 
prince  Louis-Napoléon. 

Ces  pouvoirs  vous  permettaient  d'at- 
teindre les  juges  de  paix  ;  ils  doivent 
cesser  aujourd'hui,  que  le  gouvernement 
est  maître  de  la  situation.  Le  temps  qui 
doit  s'écouler  avant  l'ouverture  du  scru- 
tin permet  d'ailleurs  de  suivre  les  voies 
ordinaires  de  nomination. 

Vous  devrez  donc  à  l'avenir,  mon- 
sieur le  préfet,  laisser  aux  chefs  des 
Cours  d'appel  le  libre  et  plein  exercice 
du  droit  qui  leur  appartient  de  présen- 
ter, et  au  ministre  de  la  Justice  l'exer- 
cice du  droit  qui  lui  appartient  égale- 
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nient  de  pourvoir  à  toutes  les  fonctions 
de  la  magistrature.  M.  le  ministre  de  la 
Justice  invite  au  reste  les  procureurs 
généraux  à  prendre  votre  avis  sur  les 
révocations  et  sur  les  remplacements  qui 
devraient  être  opérés. 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 

DE  MORNY. 


DÉCRET  qui  place  le  département  des 
Basses-Alpes  sous  le  régime  de  Vè- 
tat  de  siège. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Paris,  le  9  décembre  1851. 

Monsieur  le  président, 

Des  baudes  armées  ont  parcouru  le 
département  des  Basses-Alpes  et  appelé 
la  population  à  la  révolte.  Des  atten- 
tats ont  été  commis  à  force  ouverte,  et 
la  sécurité  des  propriétés  et  des  per- 
sonnes a  été  gravement  compromise. 

Le  gouvernement  a  pris  des  mesures 
pour  comprimer  les  séditieux  et  les  ré- 
duire à  l'impuissance.  En  attendant,  la 
situation  que  je  signale  constitue  l'état 
de  péril  imminent  prévu  par  la  loi  du  9 
août  1849  ;  elle  réclame  l'emploi  de  me- 
sures promptes  et  vigoureuses.  En  cou- 
séquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre un  décret  qui  a  pour  objet  de  dé- 
clarer la  mise  en  état  de  siège  du  dépar- 
tement des  Basses-Alpes. 

Veuillez  agréer ,  monsieur  le  prési- 
dent, l'hommage  de  mon  profond  res- 
pect. 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 

A.  DE  MORNY. 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 
Vu  la  loi  du  9  août  18*9; 
Attendu  qu'il  y  a,  dans  le  départe- 
ment des  Basses- Alpes,  péril  imminent 
pour  la  sécurité  publique  ; 


Le  conseil  des  ministres  entendu, 
Décrète  : 

Art.  l'r.  Le  département  des  Basses- 
Alpes  est  déclaré  en  état  de  siège. 

Art.  2.  Les  ministres  de  l'Intérieur 
et  de  la  Guerre  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l' Elysée-National,  fe 
9  décembre  1851. 

Le  président  de  la  République, 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  Vlntérieur, 

A.  DE  MORNY. 

DÉCRET  qui  modifie  le  cahier  des  char- 
ges annexé  a  la  loi  du  l'r  décembre 
sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon  a  A- 
vignon. 

Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics  ; 

Vu  la  loi  du  1er  décembre  1851,  qui 
autorise  le  ministre  des  Travaux  publics 
à  concéder  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Avignon,  et  spécialement  l'art.  6  du 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi, 
qui  porte  que  la  gare  de  la  Guillotière 
sera  placée  à  l'intérieur  des  fortifica- 
tions ; 

Attendu  que,  dans  le  système  propo- 
sé par  la  commission  de  l'Assemblée 
législative,  et  sanctionné  par  cette  As- 
semblée, la  gare  des  marchandises  de 
la  Guillotière  devait  être  placée  sur  la 
ligne  principale  qui  se  trouve  tracée  en 
entier  en  dehors  des  fortifications  ; 

Attendu  que  la  disposition  précitée, 
insérée  au  cahier  des  charges,  est  en 
contradiction  formelle  avec  ce  système  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'emplacement 
de  la  gare  de  la  Guillotière  ne  pourra 
être  utilement  déterminé  qu'après  une 
enquête  préalable  et  après  les  confé- 
rences prescrites  en  ce  qui  concerne  les 
intérêts  militaires, 

Décrète  : 

Art.  ler.  Le  texte  de  l'article  6  du 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
1er  décembre  1851,  portant  autorisation 
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de  concéder  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Avignon,  est  modifié  en  ce  qui  concerne 
remplacement  de  la  gare  de  la  Guillo- 
tière. 

La  situation  définitive  de  cette  gare, 
soit  à  l'intérieur,  soit  daus  le  voisinage 
des  fortifications ,  scia  déterminée  par 
le  ministre  des  Trayau*  publics,  après 
enquête  préalable  et  après  avis  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics. 

Art.  2 .  Le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  {equel  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  Lois. 

Fait  à  PÉlysée-National,  le  9  décem- 
bre 1851. 

Lquis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  minisire  des  Travaux  publics, 
P.  Magne. 


DÉCRET  relatif  au  jugement  des  con- 
flits pendants,  en  l'absence  d'un  con- 
seil d'État. 

Le  président  de  la  République, 
Sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  Justice  ; 

Considérant  que,  par  décret  eu  date 
du  2  décembre  1851,  le  conseil  d'Etat 
a  été  dissous  ;  que,  par  suite  de  cette 
dissolution,  le  tribunal  des  conflits  est 
devenu  incomplet,  et  qu'il  ne  peut  être 
procédé  au  jugement  des  conflits  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler 
les  formes  dans  lesquelles  seront  reçus 
les  pourvois  formés  en  matière  conten- 
tieuse,  et  dont  il  appartient,  aux  termes 
des  lois,  à  la  section  du  contentieux  de 
connaître  ; 

Considérant  que  plusieurs  décisions 
rendues  par  le  conseil  d'Etat ,  section 
du  contentieux,  en  matière  contentieuse 
ne  peuvent  être  lues  en  audience  pu- 
blique ,  et  qu'il  y  a  lieu  cependant  d'as- 
surer aux  parties  le  bénéfice  de  ces  dé- 
cisions , 

Décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Les  délais  dans  lesquels, 


commenceront  a  courir  que  du  jour  de 
cette  réorganisation. 

Art.  2.  Les  pounois  en  matière  con- 
tentieuse» dont  le  conseil  d'Etal  doit 
connaître,  aux  termes  des  lois,  conti- 
nueront à  être  reçus  et  enregistrés  au 
secrétariat  de  l'ancienne  section  du  con- 
tentieux. 

Art.  3.  Les  décisions  prises  en  ma- 
tière contentieuse  par  la  section  du  con- 
tentieux du  conseil  d'Etat,  sur  affaires 
rapportées  dans  ses  audiences  publiques 
et  qui  u'anraieut  pu  être  lues  en  au- 
dience publique,  par  suite  de  la  disso- 
lution du  conseil  d'Etat,  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet,  sans  qu'il  puisse 
être  argué  de  ce  défaut  de  lecture  pour 
en  poursuivre  l'annulation. 

La  liste  de  ces  affaires  sera  immé- 
diatement dressée  et  arrêtée  dans  les 
trois  jours  par  le  ministre  de  la  Justice. 

Art.  4.  Le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  l/Elysée-National,  le  9  dé- 
cembre 1851. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice  y 

E.  ROUHER. 


DÉCRET  qui  place  quatre  départements 
sous  le  régime  de  Vètal  de  siège. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Paris,  10  décembre  1851. 
Monsieur  le  président, 

Les  départements  du  Gers ,  du  Var, 
du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne  sont  trou- 
blés par  des  insurrections. 

Sur  plusieurs  points  les  révoltés  ont 
attaqué  la  force  publique  et  ont  engagé 
des  collisions  sanglantes.  Ils  se  sont 
rendus  maîtres  de  villes  et  de  communes 
conformément  à  l'art.  6  de  l'ordonnance-  qui  leur  ont  été  reprises  ,  grâce  à  I'é- 
du  12  mars  1831  et  à  l'arrêté  du  30  nergie  des  autorités  et  de  la  troupe; 
décembre  1848,  il  doit  être  procédé  au  mais  ces  tentatives  de  guerre  civile  ont 
jugemeut  des  conflits  actuellement  pen-  donné  lieu  à  des  attentats  contre  les 
dants  ou  qui  pourront  être  élevés  avant  propriétés  et  les  personnes,  et  il  est  ur- 
la  réorganisation  du  conseil  d'Etat,  ne    gent  de  porter  remède  à  une  situation 
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aussi  regrettable,  qui  alarme  à  juste  ti- 
tre les  bons  citoyens. 

Il  faut  contepir  par  l'appareil  de  la 
force  militaire  les  factieux  qui  ne  crai- 
gnent pas  de  porter  le  deuil  et  la  ter- 
reur au  milieu  des  populations  paisibles. 

J'ai  l'hpnneur  de  soumettre  a  vo^re 
sanction  un  décret  qui  a  ppur  but  de 
mettre  en  é(at  de  siège  lçs,  départements 
du  Lot,  de  Lot-et-Garonne,  du  Ger§  et 
du  Yar. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  prési- 
dent, l'hommage  de  mon  profond  res- 
pect. 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 

A.  DE  MORNY. 

■  • 


AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 

Attendu  que  les  départements  du  Gers, 
du  Yar,  du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne 
sout  troublés  par  des  tentatives  insur- 
rectionnelles; 

Attendu  que  cet  état  de  choses  con- 
stitue l'état  de  péril  imminent  prévu  par 
la  loi  du  9  août  1849  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l«r.  Les  départements  du  Gers, 
du  Var,  du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne 
sont  déclarés  en  état  de  siège. 

Art.  3.  Les  ministres  de  l'Intérieur 
et  de  la  guerre  sont  chargé?,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

FaitàParis,ài'Elysée-National,  le 
10  décembre  1851. 

Le  président  de  la  République, 

LoUlS-NApOLEQN  BONAPARTE. 

Le  minisire  de  V Intérieur. 

A.  DE  MORNV 


DÉCRETS  et  annexes  relatifs  à  Péta- 
blissement  d'un  chemin  de  fer  de 
ceinture. 

RAPPORT 

AU  PRUDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Monsieur  le  président, 
L'établissement  autour  de  Paris  d'un 


chemin  de  fer  de  ceinture,  destiné  à  re- 
lier les  gares  des  lignes  qui  rayonnent 
de  la  capitale  vers  les  principaux  points 
du  territoire  de  la  République,  est  une 
entreprise  essentiellement  nationale  ré- 
clamée depuis  longtemps  par  les  intérêts 
commerciaux  et  militaires  du  pays. 

La  commission  centrale  des  chemins 
<je  fer,  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics,  le  comité  des  fortifications, 
le  conseil  municipal  de  Paris,  la  com- 
mission instituée  par  le  ministre  de  la 
Guerre  pour  étudier  la  question  des 
transports  militaires  par  chemin  de  fer, 
en  un  mot  tous  les  conseils  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  le  chemin  de  cein- 
ture, en  ont  unanimement  reconnu  l'u- 
tilité et  l'urgence. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des 
grandes  lignes  qui  aboutissent  à  Paris 
ont  compris  que  le  commerce  était  en 
droit  de  rédamer  d'elles  les  facilités 
qu'il  trouve  à  Londres,  à  Berlin,  à  Bru- 
xelles, à  Breslau,  qu'il  obtiendra  bien- 
tôt à  Vienne  et  dans  tous  les  grands 
centres  commerciaux,  c'est-à-dire  la  pos- 
sibilité de  faire  passer  les  marchandises 
d'un  chemin  sur  un  autre  sans  rompre 
charge  ou  par  simple  transbordement, 
en  évitant  les  frais  d'un  camionnage  oné- 
reux et  les  déchets  résultant  de  charge- 
ments et  déchargements  multipliés. 

L'importance  stratégique  du  chemin 
de  fer  de  ceinture,  n'est  pas  moins  évi- 
dente. 

La  commission  instituée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  s'est  convaincue,  en 
effet,  qu'aucune  Compagnie  ne  possède 
à  elle  seule  le  matériel  suffisant  pour 
effectuer  avec  rapidité  le  transport  d'un 
corps  de  troupes  tel  que  pourraient  l'exi- 
ger, dans  certains  cas,  les  besoinn  du 
service  intérieur  et  la  défense  du  terri- 
toire. Il  est  donc  indispensable  de  créer 
le  moyen  de  réunir  sur  une  ligne  le  ma- 
tériel d'une  ou  plusieurs  autres,  et  cette 
réunion  ne  peut  s'obtenir  qu'au  moyen 
d'une  communication  établie  entre  elles 
par  une  voie  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  la  dépense  qu'oc- 
casiomiera  celte  entreprise,  il  a  paru 
équitable  de  fixer  à  â  millions  la  part 
contributive  des  cinq  Compagnies  con- 
cessionnaires, et  de  mettre  à  la  charge  de 
l'Etat  le  complément  qui,  d'après  les 
évaluation  et  les  projets  dressés  par  jes 
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ingénieurs  de  l'administration,  ne  dé- 
passera pas  4  millions. 

En  raison  de  ce  concours,  l'Etat  a 
été  eu  droit  de  stipuler  certaines  con- 
ditions avantageuses,  au  nombre  des- 
quelles figure  la  gratuité  absolue  pour 
le  transport  sur  le  chemin  de  ceinture 
du  matériel  et  du  personnel  de  l'armée. 

Le  projet  de  décret  qui  accompagne 
ce  rapport  concède  le  chemin  aux  quatre 
Compagnies  de  Rouen,  d'Orléans,  de 
Strasbourg  et  du  Nord  ;  mais  il  est  en- 
tendu que  la  Compagnie  qui  sera  char- 
gée ultérieurement  de  l'exploitation  du 
chemin  de  Paris  à  Lyon  aura  l'obligation 
de  verser  son  contingent  de  1  million  en 
échange  de  sa  participation  aux  droits 
qui  résultent  de  la  présente  concession. 

Le  cahier  des  charges  que  j'ai  l'hon- 
neur de  placer  sous  vos  yeux,  et  qui 
énumère  avec  précision  toutes  les  clau- 
ses et  conditions  du  traité,  me  dispense 
d'entrer  dans  de  plus  longs  détails. 

Votre  constante  sollicitude  pour  les 
besoins  de  la  classe  ouvrière  vous  fera 
comprendre,  monsieur  le  Président,  com- 
bien serait  opportune,  dans  la  saison 
où  nous  venons  d'entrer,  l'exécution 
dans  la  capitale  d'un  travail  dont  la 
haute  utilité  n'est  d'ailleurs  contestée 
par  personne. 

L'état  des  études  permetde  commencer 
immédiatement  les  travaux. 

J'ose  donc  espérer  que  le  projet  de 
décret  ci-joint  recevra  votre  approbation. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect, 
monsieur  le  Président,  votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Le  ministre  des  Travaux  publics, 

P.  Magne. 


Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics, 
Décrète  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi,  à  l'intérieur 
du  mur  d'enceinte  des  fortifications  de 
Paris,  un  chemin  de  fer  de  ceinture  re- 
liant les  gares  de  l'Ouest  et  de  Rouen, 
du  Nord,  de  Strasbourg,  de  Lyon  et 
d'Orléans. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  est 
autorisé  à  concéder  ce  chemin  de  fer 
aux  Compagnies  réunies  du  chemin  de 


fer  de  Paris  à  Rbuen,  de  Paris  à  Or- 
léans, de  Paris  à  Strasbourg  et  du 
Nord,  sous  la  réserve  et  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

Art.  2 .  Pour  l'exécution  de  ce  che- 
min de  fer,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
Travaux  publics  un  crédit  de  1  million 
333,333  fr.  33  c,  somme  égale  au  pre- 
mier versement  à  effectuer  par  les  Com- 
pagnies concessionnaires ,  aux  termes 
audit  cahier  des  charges. 

Fait  à  l'Elysée,  le  10  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Travaux  publics, 
P.  Magne. 

Suit  le  texte  du  cahier  des  charges, 
comprenant  trente  et  un  article»,  puis 
un  décret  de  concession,  ainsi  conçu  : 

n  Le  président  de  la  République, 

»  Sur  le  rapport  du  ministre  des  Tra- 
vaux publics; 

m  Vu  le  décret  du  10  décembre  1851, 

»  Décrète  : 

»  Art.  l«r.  La  convention  provisoire 
passée  le  10  décembre  1851  entre  le  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  et  les  administrateurs  re- 
présentant les  quatre  Compagnies  ano- 
nymes concessionnaires  des  chemins  de 
fer,  de  Paris  à  Rouen,  de  Paris  à  Orléans, 
de  Paris  à  Strasbourg  et  du  Nord,  est  et 
demeure  approuvée. 

»  En  conséquence,  toutes  les  clause*) 
et  conditions  stipulées  dans  ladite  con- 
vention, tant  à  la  charge  de  l'Etat  qu'à 
la  charge  des  autres  parties  contrac- 
tantes, recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

»  Art.  2.  La  convention  ci-dessus 
mentionnée  sera  annexée  au  présent  dé- 
crée. 

»  Art.  3.  Le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics est  charge  de  l'exécution  dudit 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

«Fait  à  l'Elysée,le  1 1  décembre  1851. 
»  L.-N.  Bonaparte. 
»  Par  le  président  de  la  République  : 
»  Le  ministre  des  Travaux  publics, 
»  P.  Magne.  »> 
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Suit  le  texte  de  la  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics,  au 
nom  de  l'Etat,  et  les  Compagnies  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Rouen,  de  Paris 
à  Strasbourg,  de  Paris  à  Orléans,  et  du 
Nord,  pour  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  ceinture. 


Le  Président  de  la  République, 

Sur  Iç  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics  ; 

Vu  la  demande  formée  le  2  novem- 
bre 1850  par  les  Compagnies  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer  du  Nord 
et  de  Paris  à  Strasbourg ,  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  d'établir  à  leurs 
frais  un  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
les  gares  des  marchandises  de  La  Cha- 
pelle et  de  La  Yillette  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  relative  au 
chemin  de  ceinture,  etc.,  etc. 

Décrète  : 

Art.  Les  Compagnies  concession- 
naires des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de 
Strasbourg  sont  autorisées  à  établir  un 
chemin  de  fer  de  raccordement  entre  les 
gares  de  La  Chapelle  et  de  La  Vil— 
lette ,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  arrêté  le  9  décembre 
1851  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé 
au  présent  décret. 

Art.  2.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 
des  Lois. 

Fait  à  l'Elysée,  le  10  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  travaux  publics,  . 

P.  Magne. 
(Suit  le  texte  du  cahier  des  charges.) 


DÉCRET  réglant  les  attributions  de  la 
commission  consultative. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AU    NOM  DU  PEUPLE  FHANÇAIS- 
Le  Président  de  la  République,  sur  le 
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rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  décrète  : 

Art.  1er.  La  commission  consultative 
instituée  par  le  décret  du  3  décembre 
courant  est  chargée  du  recensement  gé- 
néral des  votes  exprimés  par  le  peuple 
français  dans  les  scrutins  des  20  et  2 1 
décembre  prochains. 

En  conséquence,  tous  les  procès-ver- 
baux de  recensement  dressés  par  les 
commissions  départementales  instituées 
en  vertu  de  l'article  6  du  décret  du 
2  décembre  lui  seront  transmis  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  résultat  sera  promulgué  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Art.  7.  La  commission  consultative 
est  appelée  à  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  décrets  en  matière  législative 
qui  lui  seront  soumis  par  le  Président 
de  la  République. 

Art.  3.  Elle  remplira  en  outre  les 
fonctions  déférées  au  conseil  d'Etat  par 
Part.  12  de  la  loi  du  19  juillet  1845, 
sauf  les  matières  du  contentieux  admi- 
nistratif, au  jugement  desquelles  il  sera 
pourvu  par  un  décret  ultérieur. 

Art.  4.  La  commission  sera  présidée 
par  le  Président  de  la  République,  et, 
en  son  absence,  par  M.  Baroche,  nommé 
vice-président. 

Art.  5.  Un  décret  du  pouvoir  exécutif 
divisera  la  commission  consultative  en 
sections,  pour  l'examen  des  affaires  qui 
lui  seront  soumises. 

Art.  6.  Les  maîtres  des  requêtes  et 
auditeurs  attachés  à  l'ancien  conseil 
d'Etat  pourront  être  appelés  à  remplir 
auprès  de  la  commission  consultative  les 
fonctions  qu'ils  exerçaient  auprès  du 
conseil. 

Art.  7.  Le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  est  chargé  de  Pexé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée-National,  le  conseil 
des  ministres  entendu,  le  11  décem- 
bre 185!. 

L  -N.  Bonaparte. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice, 

E.  ROl'HER. 
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DÉCRET  assurant  les  services  publics 
et  autorisant  la  perception  des 
impôts  et  revenus  indirects,  etc. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Monsieur  le  Président, 

Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1852,  dont  l'exécution  doit 
commenter  le  1er  janvier  prochain,  a 
été  voté  en  partie  par  l'Assemblée. 

Pour  les  recettes,  les  quatre  contri- 
butions directes  ont  été  autorisées,  pour 
l'année  1852,  par  une  loi  spéciale  du 
8  août  1851,  en  vertu  de  laquelle  les 
rôles  ont  été  établis  et  vont  être  rais  en 
recouvrement.  Mais  il  est  impérieuse- 
ment nécessaire  d'autoriser  la  perception 
des  autres  produits  du  budget  qui  com- 
prennent les  impôts  indirects,  les  revenus 
et  produits  divers,  et  je  viens  vous  pro- 
poser, monsieur  le  Président,  d'accorder 
cette  autorisation  pour  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'année  seulement. 

Quant  aux  dépenses,  la  loi  spéciale  du 
8  août,  ci -dessus  mentionnée,  les  a  au- 
torisées en  ce  qui  concerne  les  services 
financiers  des  départements,  des  com 
munes  et  des  col onies .  L' A  ssem bl  ée  a vai  t , 
il  est  vrai,  voté  presque  entièrement  les 
services  généraux  du  budget ,  mais  il 
n'était  intervenu  aucun  vote  d'ensemble, 
et  par  conséquent  aucune  loi  de  crédit 
n'avait  pu  être  promulguée.  Dans  cet 
état  île  choses,  je  dois  vous  proposer  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  les  services  publics.  Mais  je 
crois  devoir  ne  demander  que  pour  les 
trois  premiers  mois  de  1852  les  crédits 
affectés  aux  dépenses  générales,  et  je 
prends  pour  base  des  évaluations  ces 
dépeuses,  telles  qu'elles  avaient  été  pro- 
posées par  le  gouvernement  et  adoptées 
par  la  commission  du  budget.  Ces  cré- 
dits, calculés  pour  le  premier  trimestre, 
s'élèvent  à  une  somme  totale  de  301) 
millions,  dont  la  répartition,  par  mi- 
nistère et  par  service,  s'effectuera  con- 
formément au  tableau  annexé  au  projet 
de  décret. 

Il  est  non  moins  indispensable  d'ac^ 
corder  dès  à  présent  au  ministre  des 
finances  les  moyens  de  service  ordi- 
naires, et  de  l'autoriser  pour  1852, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  pour  1851,  à 


créer  et  maintenir  en  circulation  150  mil- 
lions de  bons  pour  le  service  de  la  tré- 
sorerie. 

Enfin,  je  viens  vous  demander  de 
comprendre  également  dans  le  décret 
proposé  deux  dispositions  relatives, 
l'une  à  la  prolongation  pour  un  an  seu- 
lement de  la  législation  actuelle  sur  les 
tabacs  ;  l'autre  à  une  modification  qu'il 
est  depuis  longtemps  reconnu  nécessaire 
d'introduire  dans  le  tarif  d'entrée  des 
cigares  étrange'rs.  Ces  deux  dispositions 
faisaient  l'objet  de  projets  de  loi  pré- 
sentés à  l'Assemblée. 

Il  est,  je  pense,  superflu  d'insister, 
monsieur  le  Président,  sur  l'urgence  des 
propositions  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  et  sur  lesquelles  vous  jugerez 
sans  doute  nécessaire  de  statuer  immé- 
diatement. 

Veuillez  agréer,monsieur  !e  Président, 
l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  finances, 

A.  FOOLD. 


Le  Président  de  la  République, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de» 
finances, 
Décrète  : 

Art.  1«\  Continuera  d'être  faite,jui- 
qu'au  1er  avril  1852,  conformément  au* 
lois  existantes,  la  perception  des  impôts 
et  revenus  indirects,  et  des  autres  pro- 
duits mentionnés  dans  l'art.  6  de  la  loi 
du  budget  et  des  recettes  de  l'exercice 
1851,  en  date  du  7  août  1850,  et  dans 
le  tableau  G  qui  y  est  annexé. 

Art.  2.  La  loi  du  23  avril  1840,  por- 
tant prorogation  de  la  loi  du  12  février 
1835  et  du  titre  V  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  attribueexclusiveraent  à  l'Etat 
l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  du  ta- 
bac dans  toute  l'étendue  du  territoire, 
continuera  d'avoir  son  effet  jusqu'au 
1er  janvier  1853. 

Art.  3.  I.c  tarif  d'entrée  des  cigares 
et  cigaretlcs  importés  comme  provision 
de  santé  ou  d'habitude,  en  vertu  de  la 
loi  du  7  juin  1820,  est  modifié  et  établi 
ainsi  qu'il  suit  : 

Cigares  et  cigarettes  importés  comme 
provision  de  santé  ou  d'habitude,  jusqu'à 
concurrence  de  10  kilogrammes ,  par 
destination  par  le  bureau  de  douane  oo- 
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vert  au  transit,  24  fr.  le  kilogramme 

(«ans  décime). 

Art.  4.  Il  est  ouvert  aux  ministres, 

pour  les  services  généraux  et  spéciaux 

de  leurs  départements  ,  sur  l'exercice 
1  852,  un  crédit  provisoire  de  369  mil- 
lions de  francs,  qui  est  réparti  entre  eux 
conformément  à  l'état  ci-annexé  : 

Art.  5.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  an  crédit  provisoire  de  500,000  fr. 
par  anticipation  sur  celui  de  1  million 
500,000  fr.  à  allouer  pour  l'inscription 
au  Trésor  public  des  pensions  militaires 
à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée 
1852. 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne 
pourront  excéder  150  millions  de  francs. 
Ne  seront  pas  comptés  dans  cette  limite 
les  bons  délivrés  à  la  Caisse  d'amortis- 
sement, en  vertu  de  la  loi  du  10  juin 
1833,  ni  les  bons  déposés  en  garantie 
à  la  Banque  de  France  et  aux  comptoirs 
d'escompte. 

Art.  7.  Tontes  contributions  directes 
ou  indirectes  autres  que  celles  qui  sont 
autorisées  par  le  présent  décret  et  par 
la  loi  du  8  août  1 85 1 ,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine  contre  les  autorités  qui  les  or-\ 
donnanceraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition, pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribuuaux,  il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  1 1  dé- 
cembre 1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  des  finances, 
A.  Foold. 


DÉCRET  publié  le  1 1  décembre  avec  la 
date  du  4  décembre, 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1851,  un  crédit 
extraordinaire  de  300,000  francs  pour 
dépenses  de  sûreté  générale.  » 


DÉCRET  ouvrant  un  crédit  pour  Ira- 
taux  publics.  ' 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  ; 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845,  qui  a 
ouvert  un  crédit  de  4  millions 968,000  fr. 
pour  la  construction  de  nouveaux  bâti- 
ments destinés  au  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Considérant  que  lestravaux,interrora- 
pus  depuis  quelque  temps,  n'ont  pas  été 
repris,  bien  qu'il  reste  encore  à  dépen- 
ser une  somme  de  1  million  222,500  fr. 
sur  le  crédit  général  mentionné  ci -des- 
sus ; 

Considérant  qu'il  importe,  tant  dans 
l'intérêt  du  service  public  que  dans  ce- 
lui de  la  conservation  des  constructions 
actuellement  élevées,  de  remettre  les 
travaux  eu  activité, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Un  crédit  de  400,000  fr. 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics sur  l'exercice  1852,  pour  conti- 
nuer les  travaux  de  construction  des 
nouveaux  bâtiments  du  ministère  des 
affaires  étrangères. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  le  présent  décret  au  moyeu 
des  ressources  de  l'exercice  1852. 

Art.  3.  Les  ministres  des  travaux 
publics  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée,  le  12  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  des  travaux  publics, 
P.  Magne. 
Le  ministre  des  finances. 

A.  Fould. 
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DÉCRET  relatif  à  l'achèvement  du 
Louvre. 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics; 

Vu  la  loi  du  4  octobre  1849,  qui  ap- 
prouve le  traité  passé  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Paris  au  sujet  du  prolongement 
de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  la  rue  de  la 
Bibliothèque,  et  fixe  à  6,400,000  fr.  la 
part  à  la  charge  de  l'Etat  dans  les  dé- 
penses d'acquisition  et  de  démolition  des 
propriétés  situées  entre  le  Louvre  et  les 
Tuileries,  et  de  nivellement  des  terrains 
compris  entre  les  deux  édifices  ; 

Considérant  qu'une  somme  de  4  mil- 
lions 800,000  fr.  a  été  successivement 
ouverte  aux  budgets  des  exercices  1850 
et  1851  pour  commencer  les  opérations, 
et  qu'il  restait  à  créditer  une  somme  de 
1  million  600,000  fr.,  sur  laquelle  le 
décret  du  1 1  de  ce  mois,  relatif  au  bud- 
get de  1852,  alloue  à  valoir  celle  de 
400,000  fr.; 

Qu'ainsi  une  somme  de  1,200,000  fr. 
est  encore  à  créditer  pour  compléter 
l'allocation  totale  énoncée  ci-dessus  ; 

Vu  le  décompte  général  des  dépenses 
préseuté  par  le  préfet  de  la  Seine,  du- 
quel il  résulte  que,  par  suite  Jes  déci- 
sions du  jury  d'expropriation,  les  éva- 
luations primitives  seront  dépassées,  et 
qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  d'une  somme 
de  900,000  fr.  la  part  à  la  charge  de 
l'Etat; 

Considérant  qu'il  est  urgent  d'ache- 
ver les  opérations  approuvées  par  la  loi 
du  4  octobre  1 849, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Un  crédit  de  2  millions 
1 00,000  fr.  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  sur  l'exercice  1 852 , 
pour  terminer  les  opérations  relatives  tant 
à  l'acquisition  et  à  la  démolition  des 
maisons  situées  entre  le  Louvre  et  les 
Tuileries,  qu'au  nivellement  des  terrains 
compris  entre  ces  deux  édifices. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  le  présent  décret  au  moyen 
des  ressources  de  l'exercice  1852. 

Fait  à  1* Elysée-National,  le  13  dé- 
cembre 1851. 

L  -N.  Bonaparte 


Le  ministre  des  travaux  publies. 
P.  Magne. 
Le  ministre  des  finances, 
A.  Fodlo. 


DÉCRET  portant  dissolution  de  la  6' 
légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

RAPPORT 
AU  PRÉSIDENT   DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Monsieur  le  président, 

La  6e  légion  de  la  garde  nationale  de 
de  Paris  se  trouve,  en  temps  de  troubles, 
placée  dans  les  conditions  les  plus  défa- 
vorables, non  pas  parce  que  les  habitants 
de  cette  circonscription  sympathisent 
avec  les  ennemis  de  l'ordre,  mais  parce 
que  la  disposition  des  rues  y  favorise  les 
plans  des  insurgés,  et  rend  difficiles  les 
opérations  de  la  troupe.  On  en  a  fait  la 
triste  expérience  à  diverses  époques.  Les 
bons  citoyens  ne  peuvent  se  réunir  promp- 
tement  sur  un  point  déterminé,  et  sont 
exposés  à  être  désarmés  isolément. 

L'inflexible  résolution  que  vous  m'a- 
vez manifestée  d'enlever  toute  chance  de 
succès  à  une  insurrection  dans  Paris,  et 
de  ne  plus  permettre  que  quelques  mil- 
liers de  coquins  puissent  décider  de  3o 
millions  d'âmes,  m'a  engagé  à  recher- 
cher et  à  vous  proposer  successive  mer 
toutes  les  mesures  propres  à  atteindre 
ce  but. 

Ce  que  j'ai  l'houneur  de  vous  sou- 
mettre aujourd'hui  est  de  cette  nature,  et 
j'ose  espérer  que  vous  y  donnerez  voue 
approbation  en  signant  le  décret  ci 
joint. 

J'ai  Thonneur  d'être,  monsieur  le  pré- 
sident, avec  un  profond  respect, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 

serviteur, 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

A.  DE  MORNY. 


Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinté- 
rieur, 
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Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  13  juin  1851 , 
Décrète  : 

La  6e  légion  de  la  garde  na.tiouale  de 
Paris  est  dissoute. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée -National,  le 
13  décembre. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  rintérieur. 

m 

A.  DE  MORNY. 

Liste  définitive  des  membres  de  la 
commission  consultative. 

(14  décembre  1851.) 

MM.  Abbattucci,  ancien  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation  (du  Loiret),  —  le 
général  Achard  (de  la  Moselle),  —  Er- 
nest André  (de  la  Seine),  —  André  (de 
la  Charente),  —  D'Argout,  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  ancien  ministre, 
— -»  le  général  Arrlghi  de  Padoue  (de  la 
Corse'),  — -  d'Audiffret,  président  à  la 
Cour  des  comptes,  —  le  général  de  Bar 
(de  la  Seine),  —  le  général  Baraguey- 
d'Hilliers  (du  Doubs),  —  Barbaroux, 
ancien  procureur  général  (de  la  Réu- 
nion), —  Baroche,  ancien  ministre  de 
l'intérieur  et  des  affaires  étrangères , 
vice-président  de  la  commission  (de  la 
Charente-Inférieure),  —  Ferdinand  Bar- 
rot,  ancien  ministre  (de  la  Seine) ,  — 
Barthe,  ancien  ministre,  premier  prési- 
dent de  la  Cour  des  comptes,  —  Ba- 
taille (de  la  Haute- Vienne),  —  Evariste 
Bavoux  (de  Seine-et-Marne) ,  —  de 
Beaumont  (de  la  Somme),  —  Bérard 
(de  Lot-et-Garonne),  —  Berger,  préfet 
de  la  Seine  (du  Puy-de-Dôme),  —  Ber- 
trand (de  l'Yonne) ,  —  Bidault  (du 
Cher),  —  Bigrel  (des  Côtes-du-Nord), 

—  Bidault,  avocat,  —  Bineau,  ancien 
ministre  (de  Maine-et-Loire) ,  —  Boin- 
villiers,  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des 
avocats  (de  la  Seine),  —  Bonjean,  avo- 
cat général  à  la  Cour  de  cassation  (de  la 
Drôme),  —  Boulatignier,  —  Bourbous- 
son  (de  Vaucluse),  —  Bréhier  (de  la 
Manche),  —  Hubert  de  Cambacérès,  — 
de  Cambacérès  (de  l'Aisne),  —  Carlier, 
ancien  préfet  de  police,  —  de  Casa- 
bianca,  ancien  ministre  (de  la  Corse), 

—  le  général  de  Castellane,  comman- 
dant supérieur  à  Lyon,  —  de  Caulain- 
court  (du  Calvados),  —  le  vice-amiral 
Cccille  (de  la  Seine-Inférieure)  ,  — 


Chadeuet  (de  la  Meuse), —  Charlemagne 
(de  l'Indre),  —  Chassaigne-Goyon  (du 
Puy-de-Dôme),  —  le  général  de  Chas- 
seloup-Laubat  (de  la  Seine-Inférieure) , 
—  Prosper  de  Chasseloup-Laubat  (de 
la  Charente-Inférieure),  —  Chaix  d'Est- 
Ange,  avocat  à  Paris  (de  la  Marne),  — 
de  Chazelles,  maire  de  Clermond-Fer- 
rand  (du  Puy-de-Dôme),  —  Collas  (de 
la  Gironde),  —  de  Crouseilhes,  ancien 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien 
ministre  (des  Basses -Pyrénées), —  Cu- 
rial  (de  l'Orne),  —  de  Cuverville  (des 
Côtes-du-Nord),  —  Dabeaux  (de  la 
Haute-Garonne),  —  Dariste  (des  Bas- 
ses-Pyrénées), —  Daviel,  ancien  minis- 
tre, —  Delacoste,  ancien  commissaire 
général  du  Rhône.  —  Delajus  (de  la 
Charente-Inférieure),  —  Delavau  (de 
l'Indre),  —  Deltheil  (du  Lot),  —  Den» 
joy  (de  la  Gironde),  —  Desjobert  (de 
la  Seine-Inférieure),  —  Desmaroux  (de 
l'Allier),  —  Drouyn-de-Lhuys(de  Seine- 
et-Marne),  ancien  ministre,  —  Théo- 
dore  Ducos  (de  la  Seine)  ,  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  —  Da- 
mas, de  l'Institut  (du  Nord) ,  ancien 
ministre,  —  Charles  Dupin ,  de  l'Insti- 
tut (de  ia  Seine-Inférieure),  —  le  gé- 
néral Dur  rie  u  (des  Landes) ,  —  Mau- 
rice Duval ,  ancien  préfet ,  —  Eschas- 
sériaux  (de  la  Charente-Inférieure)  ,  — 
le  maréchal  Exeltnans,  grand  chance- 
lier de  la  Légiou-d'honneur,  —  Ferdi- 
nand Favre  (de  la  Loire-Inférieure),  — 
le  général  de  Flahaut ,  ancien  ambassa- 
deur, —  Forloul,  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  (des  Basses-Alpes) ,  — - 
Achille  Fould,  ministre  des  Finances 
(de  la  Seine) ,  —  de  Fourmont  (de  la 
Somme)  ,  —  Fouquier-d'Hérouel  (de 
l'Aisne) ,  —  Frémy  (  de  l'Yonne) ,  — 
Furtado  (de  la  Seine) ,  —  Gasc  (de  la 
Haute -Garonne) ,  —  Gaslonde  (de  la 
Manche),  — de  Gaspariu,  ancieu  mi- 
nistre, —  Ernest  de  Girardin  (de  la 
Charente)  ,  —  Augustin  Giraud  (de 
Maine-et-Loire),  — Charles  Giraud,  de 
l'Institut,  membre  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique ,  ancien  ministre ,  — 
Godelle  (de  l'Aisne),  —  Goulhot  de 
Saint-Germain  (de  la  Manche),  —  le 
général  de  Grammont  (de  la  Loire),  — 
de  Grammont  (de  la  Haute-Saône) ,  — 
de  Greslan  (de  la  Réunion),  —  le  gé- 
néral de  Grouchy  (de  la  Gironde),  — 
Hallez-Claparède  (du  Bas-Rhin),  —  le 
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général  d'Hautpoul,  ancien  ministre  (de 
l'Aude),  —  Hébert  (de  l'Aisne),  —  de 
Heeckeren  (du  Haut-Rhin),  —  d'Hé- 
rambault  (du  Pas-de-Calais),  —  Her-" 
mann,  —  le  général  Husson  (de  l'Au- 
be), —  Janvier  (de  Tarn-et-Garonne), 
—  Lacaze  (des  Hautes-Pyrénées) ,  — 
Lacrosse,  ancien  ministre  (du  Finistè- 
re), —  Ladoucette  (de  la  Moselle),  — 
Frédéric  de  Lagrange  (du  Gers),  —  de 
La  Grange  (de  la  Gironde)  ,  —  le  gé- 
néral de  la  Hitte,  ancien  ministre,  — 
Delangle,  ancien  procureur  général,  — 
Lanquetin,  président  de  la  commission 
municipale,  —  de  La  Riboisière  (d'Ille- 
et-Vilaine),  —  le  général  Lawœstine,  — 
Lebeuf  (de  Seine-et-Marne),  —  le  gé- 
néral Lebreton  (d'Eure-et-Loir),  —  Le 
Comte  (de  l'Yonne),  —  Le  Conte  (des 
Côtes-du-Nord) ,  —  Lefebvre-Duruflé  , 
ministre  du  commerce  (de  l'Eure),  — 
Lélut  (de  la  Haute-Saône),  —  Lema- 
rois  (de  la  Manche),  —  Lemercier  (de 
la  Charente),  —  Lequien  (du  Pas-de- 
Calais),  —  Lestiboudois  (du  Nord),  — 
Levavasseur  (de  la  Seine-Inférieure), — 
Le  Verrier  (de  la  Manche),  —  Lezay 
de  Marnésia  (de  Loir-et-Cher)  ,  —  le 
général  Magnan ,  commandant  en  chef 
l'armée  de  Paris,  —  Magne,  ministre 
des  travaux  publics  (de  la  Dordogne),. 

—  Edmond  Maigne  (de  la  Dordogne), 

—  Marchand  (du  Nord),  —  Mathieu 
Bodet,  avocat  à  la  Cour  de  Cassation 
(de  la  Charente),  —  de  Maupas,  pré- 
fet de  police,  —  de  Mérode  (du  Nord), 

—  Mesnard,  président  de  chambre  à  la 
Cour  de  cassation  ,  —  Meynadier,  an- 
cien préfet  (de  la  Lozère) ,  —  Miraerel 
(du  Nord) ,  —  Monin  ,  doyen  des  mai- 
res de  Paris,  —  de  Montalembert  (du 
Doubs),  —  de  Morny,  ministre  de  l'in- 
térieur (  du  Puy-de-Dôme)  ,  —  Henri 
de  Mortemart  (de  la  Seine-Inférieure), 

—  le  colonel  de  la  Moskowa  (de  la  Mo- 
selle), —  de  Mouchy  (de  l'Oise),  —  de 
Moustiers  (du  Doubs),  —  Lucien  Mu- 
rat  (du  Lot),  —  Antoine  Odier,  cen- 
seur de  la  Banque  de  France,  —  le  gé- 
néral d'Ornano  (d'Indre-et-Loire),  — 
de  Parieu,  ancien  ministre  (du  Cantal), 

—  Pascalis,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  —  le  général  Pelet  (de  l'A- 
riége),  —  Pepin-Lehalleur  (de  Seine- 
et-Marne),  —  de  Persigny  (du  Nord), 

—  de  Plancy  (de  l'Oise),  —  Plichon, 
maire  d'Arras  (Pas-de-Calais),  —  Poi- 


talis,  premier  président  à  ia  Cour  de 
cassation  ,  —  Pongérard  ,  maire  de 
Rennes  (d'IUe-et- Vilaine) ,  —  le  géné- 
ral de  Préval,  —  de  Rancé  (de  l'Algé- 
rie), —  le  général  Randon,  ancien  mi- 
nistre, gouverneur  général  de  l'Algérie, 

—  le  général  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angéiy  ancien  ministre  (de  la  Cha- 
rente-Inférieure) ,  —  Renouard  de  Bus- 
sières  (du  Bas-Rhin),  —  Renouard  (delà 
Lozère),  —  le  général  Rogé,  —  Roo- 
her,  garde  des  sceaux,  ministre  de  U 
justice  (du  Puy-de-Dôme),  — •  de  Rover 
ancien  ministre,  procureur  général  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  —  le  général  de  • 
Saint-Arnaud,  ministre  de  la  guerre,  — 
de  Saint-Arnaud,  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  —  de  Salis  (de  la  Mo* 
selle) t  _  Sapey  (de  l'Isère),  —  Schnei- 
der, ancien  ministre  ,  —  de  Ségur  d'A- 
guesseau  (des   Hautes-Pyrénées)  ,  — 
Seydoux  (du  Nord),  —  Àmédée  Thayer, 

—  Thieullen  (des  Côtes-du-Nord)  ,  - 
de  Thorigny,  ancien  ministre,  —  Tou- 
pot  de  Bévaux  (de  la  Haute-Marne),  — 
Tour  an  g  in,  ancien  préfet,  —  Troplong, 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  —  de  Turgot ,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  —  Vaillant,  maré- 
chal de  France,  —  Vaïsse ,  ancien  mi- 
nistre (du  Nord),  —  de  Vàndeul  (de  la 
Haute-Marue),  le  général  Vast-Vimeui 
(de  la  Charente -Inférieure),  —  Vau- 
chelle,  maire  de  Versailles,  —  Viard 
(de  la  Meurthe),  —  Vieillard  (de  1* 
Manche) ,  Vuillefroy,  —  Vuitry,  soot- 
secrétaire  d'État  au  ministère  des  fi- 
nances, —  de  Wagram. 

DÉCRET  portant  suppression  des  mis- 
sions extraordinaires. 

Le  président  delà  République, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur, 
Décrète  : 

Art.  l«r.  Cessera,  à  partir  de  ce  joor. 
la  mission  extraordinaire  confiée  : 

A  M.  Maurice  Duval,  dans  les  dé- 
partements des  Côtes-du-Nord,  do  Fi- 
nistère ,  d'Ille-ct-Vilaine ,  de  Maine-et- 
Loire,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de 
la  Loire-Inférieure,  de  la  Vendée  ; 

A  M.  Carlier,  dans  les  département! 
de  l'Allier,  du  Cher,  de  la  Nièvre  et  df 
l'Yonne  ; 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  offre.)  87 


Et  à  M.  Bérard,  daus  le  département 
de  la  Somme. 

Fait  à  l'EIysée-Natioual ,  le  14  dé- 
cembre 1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  Vintcrieur. 

A.  DE  MORNY. 


En  exécution  du  décret  ci-dessus,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  adressé  la  lettre 
suivante  aux  commissaires  extraordi- 
naires qui  y  sont  dénommés  : 

«  Paris,  le  13  décembre  1851. 

»  Monsieur  le  commissaire  extraor- 
dinaire, dès  le  début  de  la  crise  que 
nous  venons  de  traverser,  le  gouverne- 
ment a  jugé,  à  la  conduite  du  parti  so- 
cialiste, que,  surpris  avant  l'échéance 
de  1852,  il  allait  user  de  ses  dernières 
ressources  et  tenter  un  effort  désespéré. 
Les  correspondances  expédiées  de  Pa- 
ris, les  émissaires  envoyés  dans  toutes 
les  directions,  les  mots  d'ordre  trans- 
mis avec  rapidité  et  précision,  les  preu- 
ves d'une  organisation  souterraine  for- 
midable, tout  a  démontré  que  les  projets 
sinistres  dont  la  société  aurait  pu  être 
victime  six  mois  plus  tard  allaient  écla- 
ter sur  uue  grande  échelle.  C'est  afin 
de  parer  à  ces  graves  éventualités  et 
d'imprimer  un  mouvement  rapide  à  la 
répression,  que  le  gouvernement  a  eu 
recours  à  votre  patriotisme ,  en  vous 
chargeant  de  diriger  l'action  de  l'auto- 
rité avec  ensemble  sur  les  points  où  les 
honnêtes  gens  paraissaient  le  plus  me- 
nacés. 

»  Le  plan  des  anarchistes  a  été  dé- 
joué dans  la  capitale  par  la  bravoure  de 
l'armée  et  par  le  mépris  des  bons  ou* 
vriers  qui  ont  été  si  souvent  la  dupe  de 
ces  faux  frères  ;  partout  l'autorité  a  re- 
pris son  empire,  et  il  devient  inutile  de 
conserver  en  France  rien  qui  puisse 
avoir  un  caractère  révolutionnaire.  Cela 
n'empêchera  pas  le  gouvernement  d'ac- 
complir résolument  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  bien  et  contre  le  mal. 

»  Ces  considérations  ont  engagé  M. 
le  président  de  la  République  à  faire  ces- 
ser la  mission  extraordinaire  que  vous 
avez  bien  voulu  accepter.  Veuillez  donc 
au  reçu  de  cette  lettre,  considérer  votre 
mandat  comme  expiré,  et  venir  à  Paria 


me  rendre  compte  de  ses  résultats,  en 
me  mettant  à  même  d'apprécier  les  dis- 
positions des  populations  que  vous  avez 
visitées. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  com- 
missaire extraordinaire ,  l'assurauce  de 
ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  ministre  de  V intérieur. 

- 

»  A.  DE  MORNY.  » 


DÉCRET  qui  atsure  des  secours  aux  an- 
ciens militaires  de  la  République  et 
de  ?  Empire. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice, 
Décrète  : 

Art.  1".  Des  secours  annuels  et  via- 
gers seront  distribués  aux  anciens  mili- 
taires de  la  République  et  de  l'Empire 
compris  daus  les  listes  uominatives  dres- 
sées par  la  commission  instituée  en  vertu 
du  décret  du  25  février  1850,  et  arrêtées 
définitivement  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Art.  2.  Ces  secours  seront  calculés 
d'après  les  règles  fixées  par  l'état  de 
répartition  annexé  au  présent  décret,  et 
distribués  par  le  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Art.  3.  La  dotation  de  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  se- 
ra augmentée,  pour  l'année  1852,  d'une 
somme  de  2  millions  700,000  fr.,  qui 
sera  distribuée  conformément  aux  pres- 
criptions des  articles  précédents. 

Art.  4.  Ku  conséquence,  il  est  ou- 
vert au  ministre  de  la  justice  un  crédit 
de  2  millions  700,000  fr.  sur  l'exercice 
de  1852. 

Fait  à  Paris,  au  palais  dfi  l'Elysée- 
National,  In  conseil  des  ministres  enten- 
du, le  14  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice, 

E.  ROUHER. 
Le  ministre  des  finances. 

A.  FOULD. 
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DÉCRET  qui  place  deux  département»    DÉCRET  qui  confie  h  une  section  diU 
sous  le  régime  de  Vétat  de  siège.  d'administration  les  fonctions  défi' 

rées  a  la  commission  consultative?» 


ree 

Vart.  3  du  décret  du  1 1  décembre. 
Composition  de  cette  section  : 

Président,  M.  Baroche;  membres: 
MM.  d'Argout.  —  Ferdinand  Barrot.- 
Bineau.  —  Boinvilliers.  —  Boulatifnier. 
—  Chaasaigne-Goyon.  —  Chadenet.  ■- 
Dabeaux. —  Delacoste.  —  Delangl*.— 
Frémy. — Charles  Giraud. — Goulhotde 
gravité.  Là  aussi  les  sociétés  secrètes  ont    Saint-Germain.  —  Hermann.— Heurtier. 
poussé  à  la  révolte  des  hommes  exaltés    —Janvier.— Lacrosse.— Ladoucette.— 
ou  crédules,  et  la  sécurité  publique  a    Lequien.— Maigne.— De  Parieu.— Le- 
été  gravement  compromise.  général  Regnaud  de  Saint-Jean-d'An- 

Les  préfets  de  ces  deux  départements    g^jy.  Renouard  (de  la  Lozère).— 

se  sont  vus  dans  la  nécessité  de  déclarer  Thieullen.  —  Tourangin.  —  Vaïsse.  — 
l'état  de  siège,  et  cette  mesure  d'éner- 


RÀPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Monsieur  le  président, 

Les  départements  de  l'Aveyron  et  de 
Vaucluse  ont  été  troublés  par  des  actes 
de  sédition  et  de  violence  d'une  haute 


gique  répression  a  déjà  produit  les  plus 
heureux  effets.  Dans  l'un  et  l'autre  dé- 
partement, la  jaquerie  recule  et  met 
bas  les  armes. 

Pour  régulariser  cette  situation  et  en 
assurer  les  résultats,  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  sanction  un  décret  qui 
a  pour  objet  de  mettre  en  état  de  siège 
les  départements  de  l'Aveyron  et  de 
Vaucluse. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  prési- 
dent, l'hommage  de  mon  profond  res- 
pect. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
A.  DE  MORNY. 


Vuillefroy.— Vuitry. 

15  décembre  1851. 


DÉCRET  qui  place  un  département  tout 
le  régime  de  Vétat  de  siège. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
Paris,  le  17  décembre. 

Monsieur  le  président, 
Des  tentatives  insurrectionnelles  ont 
eu  lieu  dans  le  département  du  Jura, 
notamment  à  Poligny,  qui  a  été  le  théâ- 
tre de  nombreux  actes  de  violence  et  de 
graves  excès  révolutionnaires. 

L'autorité,  en  déployant  beaucoup 
d*énergie,  a  réussi  à  comprimer  ces  sou- 
lèvements et  à  rétablir  la  tranquillité 
matérielle. 

Toutefois  de  nouveaux  désordres  se- 
raient à  craindre,  et  l'action  de  la  justice 
serait  paralysée  si  des  mesures  vigou- 
reuses n'étaient  prises  pour  assurer  la 
répression  des  malfaiteurs  et  des  artisan 
d'insurrection  qui  reçoivent  les  iaspira- 


Le  président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  9  août  1849; 

Attendu  qu'il  y  a  dans  les  départe- 
ments de  l'Aveyron  et  de  Vaucluse  péril 
imminent  pour  la  sécurité  publique  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète  : 

Les  arrêtés  des  préfets  de  l'Aveyron    ï^faZ!àè£ secrètes" 
et  de  Vaucluse  qui  déclarent  ces  deux       Dang  M  ^  .,ai  rhonncar  & 
départements  en  état  de  siège  sont  con-    meiUe  a  votfe  sanction  un  décret  qui  » 

v **  -  d   •    «  vol   a~t*>     ii     pour  objet  de  déclarer  le  département  du 
4  j£l  11     ïkt1  E,y?ée-Kat,ona,>  ,e    Jura  en  état  de  siège. 
15  décembre  1851.  Veuillez  agréer,  monsieur  le  pré*- 

L.-N.  Bonaparte.         dent,  l'hommage  de  mon  profond  res- 

r>ect 

Le  ministre  de  riiticrieur,  ie  w,lu',*r<?  de  l'intérieur. 


sou* 


A.  DR  MORNY. 


A.  deMorny. 
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Fait  à  Paris,  à  PEIysée-National,  le 
17  décembre. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  Viniérieur, 
A.  DE  MORNY. 


*    DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [France.  Part,  offic.  )  89 

Le  président  de  la  République,  belle-mère,  vient  de  me  remettre  l'ordre 

Yu  la  loi  do  9  août  1849  ;  de  ma  mise  en  liberté  :  cet  ordre  est  ao 

Attendu  qu'il  y  a  en  ce  moment  dans  compagné  d'une  lettre  que  vous  lui  avez 
le  département  du  Jura,  péril  imminent  adressée. 

pour  la  sécurité  publique  ;  »  Si  le  gouverneur  du  fort  de  Ham 

Le  conseil  des  ministres  entendu,  avait  reçu  l'ordre  pur  et  simple  de  m'ou- 
Décrète  :  .  vrir  les  portes  de  cette  prison,  j'aurais 

Le  département  du  Jura  est  déclaré*  aussi  purement  et  simplement  repris  ma 
état  de  siège.  liberté,  qui  m'a  été  illégalement  ravie. 

Mais  l'ordre  qui  m'élargit  est  accompa- 
gné d'une  lettre  que  vous  n'avez  pu  con- 
sidérer comme  confidentielle  ,  et  qui  m'a 
été  naturellement  communiquée. 

»  Les  commentaires  qui  s'y  trouvent 
et  les  motifs  qu'elle  attribue  au  pouvoir, 
au  nom  duquel  vous  agissez,  ne  sont  pas 
de  nature  à  être  acceptés  par  moi.  As- 
surément personne  n'a  souffert  et  ne 
souffre  plus  que  moi  des  tristes  retards 
de  mon  union  avec  mademoiselle  Odier  ; 
mais  je  ne  crains  pas  qu'elle  y  voie  elle- 
même  un  motif  d'accepter  ma  mise  en 
liberté.  Je  ne  dois  quitter  ce  lieu,  mon- 
sieur le  ministre,  que  par  une  seule  rai- 
son, c'est  que  je  n'ai  rien  fait  pour  y 
être  amené.  Je  n'ai  point  le  désir  de  res- 
ter ici  prisonnier  malgré  ceux  qui  m'ont 
illégalement  arrêté  ;  mais  je  ne  veux, 
et  mon  honneur  y  est  intéressé,  accepter 
aucune  transaction  contraire  à  ce  que 
je  me  dois  à  moi-même. 

»  En  conséquence,  monsieur  le  mi- 
nistre, j'ai  l'honneur  de  vous  déclarer 
que  je  resterai  ici  jusqu'à  vendredi  19 
du  mois.  A  cette  date,  je  remettrai  au 
gouverneur  du  fort  l'ordre  que  je  garde. 
S'il  n'en  a  pas  reçu  de  contraire,  je  serai 
en  droit  de  dire  et  je  considérerai  comme 
admis  par  le  gouvernement  lui-même, 
que,  comme  je  viens  de  le  dire,  je  sors 
de  prison  par  la  seule  raison  qu'il  n'y  a 
pas  de  motif  légal  pour  m'y  retenir. 

Signé  :  CavaIGNAC. 


Lettre  de  M.  de  Morny  h  madame 
Odier. 

a  Madame, 

»  Le  président  de  la  République  a 
jugé  nécessaire  de  prendre  dans  les  pre- 
miers moments  des  mesures  très-sévères 
et  n'a  pu  céder  alors  à  des  considéra- 
tions personnelles.  Mais  il  m'a  exprimé 
le  désir  de  rendre  à  la  liberté,  immé- 
diatement après  que  la  tranquillité  se- 
rait rétablie,  le  général  Cavaignac,  dont 
il  n'a  pas  oublié  les  services  rendus  à  la 
cause  de  l'ordre  et  de  la  société  et  qu'il 
ne  confond  pas  avec  les  conspirateurs 
qui  méditaient  la  ruine  de  sou  pouvoir. 

»  Connaissant  les  opinions  de  toute 
votre  famille,  et  désirant  lui  donner  une 
preuve  de  l'intérêt  amical  qu'il  lui  porte, 
le  président  me  charge  de  vous  dire  qu'il 
verrait  avec  peine  la  cérémonie  du  ma- 
riage de  votre  fille  avec  l'honorable  gé- 
néral, attristée  par  les  murailles  d'une 
prison,  et  de  vous  envoyer  un  ordre  pour 
qu'il  soit  mis  en  liberté.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  dire  avec  quel  plaisir  je 
m'acquitte  de  cette  commission,  et  je 
vous  prie  d'agréer  l'assurance  de  mon 
profond  respect. 

Signé  :  «  DE  MORNY.  « 


Lettre  de  M.  le  général  Cavaignac  h 
M.  de  Morny. 

«  Fort  de  Ham,  1 7  décembre  1851. 
»  Monsieur  le  ministre, 
*  Madame  Odier,  qui  va  être  ma 


Lettre  de  M.  de  Morny  à  M  le  général 
Cavaignac. 

«  Paris,  le  18  décembre  1851. 

»  Général,  en  transmettant  à  madame 
Odier  l'ordre  de  votre  élargissement,  je 
n'avais  d'autre  objet  que  de  faire  une 
chose  agréable  à  une  famille  que  j'aime 
et  que  je  respecte.  Je  n'ai  jamais  eu 
d'autre  pensée. 

»  Si  je  me  suis  permis  de  parler  des 
sentiments  du  Président  de  la  Répu- 
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bliqoe,  c'est  ($>  vous  le  savez  mieux 
que  personne),  que  si  les  grands  actes 
politiques  qui  ont  pour  objet  le  salut 
du  pays,  imposent  quelquefois  de  dures 
nécessités,  ils  n'effacent  point  les  sen- 
timents d'estime  que  l'on  peut  nourrir 
pour  un  adversaire  ,  et  n'en  empécheut 
point  l'expression. 

»  Vous  comprendrez  que  je  ne  réponde 
pas  à  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  dire  quant  à  l'illégalité  de  votre 
arrestation,  et  que  je  me  borne  à  vous 
féliciter  de  ce  que  la  date  du  19  décem- 
bre, que  vous  avez  indiquée,  se  trouve 
si  près  de  nous.  » 


Le  décret  du  3  mai  1848,  qui  avait 
réduit  le  cadre  d'activité  des  officiers 
généraux  et  le  cadre  de  l'état-major,  est 
abrogé. 

Fait  à  l' Elysée-National,  le  20  dé- 
cembre 1851. 

L.-N.  Bonaparte. 
Le  ministre  de  la  guerre, 
A.  de  Saint-Arnaud. 


DÉCRET  qui  rétablit  sur  les  anciennes 
bases  le  cadre  d'activité  des  officiers 
généraux  et  le  cadre  de  Vètat- 
major. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  le  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire du  28  avril  1848,  qui  règle  le 
nombre  des  divisions  et  subdivisions 
militaires  ; 

Vu  le  décret  du  3  mai  1848,  qui  ré- 
duit le  cadre  d'activité  des  officiers  gé- 
néraux et  le  cadre  de  l'état-major  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  fait 
reconnaître  les  vices  de  l'organisation  des 
divisions  et  subdivisions  militaires  dé- 
terminées par  le  décret  du  28  avril 
1848;  que  la  trop  grande  étendue  des 
commandements  territoriaux  ne  laisse 
pas  toujours  au  pouvoir  militaire  sa 
liberté  d'action  et  les  moyens  de  réprimer 
les  tentatives  de  désordre  avec  toute  la 
promptitude  désirable  ;  que  les  derniers 
événements  ont  surtout  révélé  ce  danger, 
et  que,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, il  devient  urgent  d'augmenter  le 
nombre  des  divisions  et  subdivisions  mi- 
litaires ; 

Considérant  que ,  pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  est  indispensable  de  rétablir 
le  cadre  des  officiers  généraux  et  celui 
des  officiers  d'état-major  sur  les  an- 
ciennes bases,  et  que  le  décret  du  3  mai 
1848  n'a  plus  de  raison  d'être,  puisqu'il 
était  exclusivement  motivé  sur  la  dimi- 
nution du  nombre  d'emplois  dévolus  aux 
officiers  de  l'état-major  général  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  décrète  : 


DÉCRET  relatif  à  la  tarification  des 
sucres. 

Le  président  de  la  République, 

Vu  la  loi  du  13  juin  1851,  qui  modifia 
la  tarification  des  sucres;  vu  l'art.  14 
de  cette  loi,  porta  ut  que  des  règlements 
d'administration  publique  détermineront 
les  conditions  nouvelles  de  la  perception 
de  l'impôt  ; 

Vu  le  décret  du  2  décembre  1851  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finan- 
ces, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  sucres,  du  13  juin  dernier, 
n'auront  leur  effet  qu'à  dater  du  1er  juin 
1852  ; 

Art.  2.  Jusqu'à  cette  époque,  les 
dispositions  transitoires  énoncées  dans 
l'art.  12  de  ladite  loi  continueront  à  re- 
cevoir leur  exécution. 

Fait  à  l'Ëlysée-National ,  le  2 1  dé- 
cembre 18ii. 

L.-N.  Bonaparte. 

Par  le  président  : 

Le  ministre  des  finances, 
A.  FOULD. 


DÉCRET  relatif  h  la  liquidation  des 
indemnités  pour  dommages  soufferts 
en  février  et  juin  1848. 

Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in té- 
rieur  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1848; 

Vu  le  décret  du  2  septembre  1 850  ; 
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- 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  Etat,  par  catégories,  des  dommages 
da  10  vendémiaire  an  iv  les  communes  éprouvés  en  février  et  juin  1848,  tels 
sont  responsables  des  délits  commis  à  Qu'ils  ont  été  réglés  par  la  commis" 
force  ouverte  par  des  attroupements  ou  sion  chargée  de  les  évaluer. 
des  rassemblements,  ainsi  que  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils   donnent  février  1848. 
lien  ; 

Considérant  néanmoins  que  la  ville  de    Habitants  de  Paris   239,656 

Paris  est  dans  une  situation  exception-    Communes  rurales   691 ,889 

nelle  qui  n'autorise  pas  d'une  manière     Affaires  spéciales   24,500 

absolue  à  faire  peser  sur  elle  cette  res-    Imprimeur!   1 9,7 7 0 

ponsabilité  ;  Armuriers   551,575 

Cousidérant  que,  si  l'État  n'est  sou-  Armes  a  des  particuliers.  .  7,617 

mis,  à  cet  égard,  à  aucuue  obligation    A&ni*  de  roctr01   G2'28G 

légale,  il  est  conforme  aux  règles  de  l'é-    ^rmée.  .  .  . ,  .   30,526 

quité  et  d'une  saine  politique  de  réparer  ^arde  municipale  .  .  .  .  .  194,230 

des  malheurs  immérités  et  d'effacer  au-  Personnes  attachées  aux  di- 

tant  que  possible  les  douloureux  souve-  ™rs  serJices  de  l'ancienne 

nirs  de  nos  discordes  civiles;  ',ste  civile    et  restant 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  dans  les  châteaux  royaux.     39,  ,2 18 

instituée  par  le  décret  du  2  septembre    them,.ns  dc  fer  2,523,376 

et  qui  fixent  le  montant  des  allocations     15  mai  1848   33 

à  la  somme  de  cinq  millions  six  cent 

mille  francs  ;  JUIN.  1848. 
Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Habitants  de  Paris  ....  772,656 

l'agriculture  un  crédit  de  cinq  millions  Habitants  des  communes  ru- 

six  cent  mille  francs  (5,600,000  fr.)        raJes   l\!ïl 

applicable  à  la  liquidation  des  indemnités     Arme?   J»"? 

à  accorder  aux  particuliers,  dont  les  Jf'™1*  \  \  '  '  V  '  V  "  ' 

propriétés  ont  souffert  des  dommages  Frais  généraux  (expertise, 

matériels-  par  suite  des  événements  de  personnel,  matériel).  .  49,000 

février  et  de  juin  1848.  Total   5,498, G15 

Art.  2.  Ces  indemnités  seront  répar-  En  nombre  rond  .  .  5,600,000 
lies  par  les  soins  et  sous  la  surveillance 

du  ministre  de  l'intérieur,  conformément   

aux  décisions  de  la  commission  instituée 

le  2  septembre  1850.  Décret  qui  abroge  le  décret  du  3  mai 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  1848  {portant  réduction  du  nombre 

le  ministre  des  finances  sont  chargés,  des  divisions  militaires),  et  divise  le 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé-  territoire  français  en  vingt  et  une 

cution  du  présent  décret.  divisions,  dont  suit  le  tableau  : 

Fait  à  Paris,  au  palais  de  PÉlysée- 

National,  le  conseil  des  miuistrcs  enten-  1,0  Division,  à  Paris  (8  subdivisions), 

du,  le  24  décembre  1851.  lre  subdivision,  Paris  ;  2*,  Versailles  ; 

3e,  Beauvais;  4e,  Melun  ;  5*,|Troyes  ; 

L.-N.  Bonaparte.  6°,  Auxerre  ;  7*,  Orléans  ;  8*,  Chartres. 

2a  Division,  à  Rouen  (4  subdivisions). 

Le  ministre  de  V intérieur,  lrc  subdivision,  Rouen  ;  2«,  Evreux,  3e, 

Caen  ;  4e,  Alencon. 

A.  de  Morny.  3*  Division,  à  Lille  (3  subdivisions). 

Le  ministre  des  finances,  LWe;  *  ^  5  *' 

A  Fmiin  4e  Division,  à  Châlons -sur-Marne 
(3  subdivisions),  lre  subdivision,  Châ- 
lonsrsur-Mame;   2«  Laon;  3«,  Mé- 
  zièifs. 

•  - 
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5*  Division,  à  Metz  (4  subdivisions).  DÉCRET  organique  des  lignes  de  télé- 

lre subdivision,  Metz;  2«,  Verdun  ;  3*,  graphie. 
Nancy  ;  4  e,  Epiual. 

6e  Division,  à  Strasbourg  (2  subêivi-  Le  président  de  la  République, 

sions).  lr«  subdivision,  Strasbourg  ;  ?«,  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inte- 

Colmar.  rieur  ; 

7«  Division,  à  Besançon  (5  subdivi-  Vu  l'avis  du  conseil  d'État,  en  date  du 

sions).  Ire  subdivision,  Besançon;  2e,  30 juillet  1851, 

Lons-le-Sauluier  :  3e,  Dijon;  4e,  Chau-  Décrète: 
mont;  5*,  Vesoul. 

8-  Division,  à  Lyon  (8  subdivisions).  TITRE  I*'. 
1>«  subdivision,    Lyon;    2e,  Saint- 
Etienne;   3%  Chalon-sur-Saône,   4»,  Etablissement  et  usage  des  lignes  de 
Bourg  ;  5e,  Grenoble  ;  Ce,  Gap  ;  7  ,  télégraphie. 
Valence;  8e,  Privas. 

9e  Division,  à  Marseille  (4  subdivi-  Art.  1er.  Aucune  ligne  télégraphique 

sions).  Ire  subdivision,  Masseille;   2«,  ne  peut  être  établie  ou  employée  à  U 

Toulon  ;  3e,  Digne  ;  4^,  Avignon.  transmission  des  correspondances  que 

10e  Division,  à  Montpellier  (4  subdi-  par  le  gouvernement  ou  avec  son  autori- 

visions).  1"  subdivision,  Montpellier;  sation. 

2%  Rodez;  3e,  Meude;  4«,  Nîmes.  Quiconque  transmettra  sans  autori- 

11e.  Division,  à  Perpignan  (3  subdi*  sation  des  signaux  d'un  lieu  à  un  autre, 

visions),  ire  subdivision,  Perpignan  ;  2e,  soit  à  l'aide  de  machines  télégraphiques, 

Foix  ;  3*  Carcassonne.  soit  par  tout  autre  moyen  ,  sera  puai 

12» Division,  à  Toulouse  (4  subdivi-  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 

sions).  Ire  subdivision,  Toulouse;  2«,  an,    et   d'une  amende  de   1,000  à 

Montaubau  ;  3«,  Cahors;  4e,  Albi.  10,000  fr. 

1 3e  Division,  à  Bayonne  (4  subdivi-  En  cas  de  condamnation,  le  gouver- 

sions).   l™  subdivision,  Bayonne;  2e,  ne  nient  pourra  ordonner  la  destruction 

Mont-de-Marsan;  3e,  Auch;  4e,  Tarbes.  des  appareils  et  machines  télégraphi- 
ée Division,  à  Bordeaux  (5  subdivi-  ques. 

sions).  Ire  subdivision  ,  Bordeaux;  2«, 

La  Rochelle  ;  3e,  Angoulème;  4e  Péri-  TITRE  II.  * 
gueux;  5»,  Agen. 

15e  Division,  à  Nantes  (4  subdivi-  Qcs  contraventions,  délits  et  crimes 

sions).  Ire  subdivision,  Nantes  ;  2e  An-  relatifs  aux  lignes  télégraphiques. 
gers  ;  3e,  Niort  ;  4e,  Napoléon-Vendée. 

16«  Division,  à  Rennes  (6  subdivi-  Art.  2.  Quiconque  aura,  par  impru- 

sions).    Ire  subdivision,  Rennes;  2e,  dence  ou  involontairement,  commis  un 

Vannes  ;  3«,  Brest  ;  4e,  Saint-Brieuc  ;  fait  matériel  pouvant  compromettre  le 

ûe,  Cherbourg;  6e»  Laval.  service  de  la  télégraphie  électrique; 

17e  Division  (Corse),  à  Bastia  (2  sub-  Quiconque  aura  dégradé  ou  détérioré, 

divisions)  1"  subdivision  ,  Bastia  ;  2e,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  ap- 

Ajaccio.  pareils  des  lignes  de  télégraphie  électri- 

18e  Division,  à  Tours  (4  subdivi-  que  ou  les  machines  des  télégraphes  lé- 
sions). 1"  subdivision,  Tours;  2e,  Le  riens,  sera  puni  d'une  amende  de  16 à 
Mans  ;  3e,  Blois  ;  4e,  Poitiers.  300  fr. 

19e  Division,  à  Bourges  (4  subdivi-  La  contravention  sera  poursuivie  et 

sions).  Ire  subdivision,  Bourges  ;  2e  Ne-  jugée  comme  en  matière  de  grande  voirie, 

vers;  3e,  Moulins  ;  4e,  Chàteauroux.  Art.  3.  Quiconque,  par  la  rupture  dei 

20e  Division ,  à  Clermont-Ferrand  (3  Bis,  par  la  dégradation  des  appareils  ou 

subdivisions).  V  subdivision,   Cler-  par  tout  autre  moyen ,  aura  volontaire* 

mont-Ferrand  ;  2e<  LePuy;  3e,  Aurillac.  ment  causé  l'interruption  de  la  corret* 

2 te  Division,  à  Limoges  (3  subdivi-  pondance  télégraphique  électrique  on 

sions).  ire  subdivision,  Limoges;  2e,  aérienne,  sera  puni  d'un  emprisoone- 

Guéret  ;  3*,  Tulle.  ment  de  trois  mois  à  deux  ans  et.  Jane 

20  décembre  18  )1.  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 
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Art.  4.  Seront  punit  de  la  détention 
et  d'une  amende  de  1 ,000  à  5,000  fr  , 
«ans  préjudice  des  peines  que  pourrait 
entraîner  leur  complicité  avec  l'insur- 
rection, les  individus  qui,  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel,  nurout  détruit 
on  rendu  impropres  au  service  un  ou 
plusieurs  fils  d'une  ligne  de  télégraphie 
électrique  ;  ceux  qui  auront  brisé  ou  dé- 
truit un  ou  plusieurs  télégraphes,  ou  qui 
auront  envahi ,  à  l'aide  de  violences  ou 
de  menaces,  un  ou  plusieurs  postes  télé- 
graphiques, ou  qui  auront  intercepté 
par  tout  autre  moyen,  avec  violences  et 
menaces,  les  communications  ou  la  cor- 
respondance télégraphique  entre  les  di- 
vers dépositaires  de  l'autorité  publique, 
ou  qui  s'opposeront  avec  violences  ou 
menaces  au  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphique. 

Art.  5.  Toute  attaque,  toute  résis- 
tauce  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  inspecteurs  et  les  agents  de 
surveillance  des  lignes  télégraphiques 
électriques  ou  aériennes,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  sera  punie  des  pei- 
nes appliquées  à  la  rébellion,  suivant  les 
distinctions  établies  au  Code  pénal. 

TITRE  IH. 

Des  contraventions  commises  par  les 
concessionnaires  ou  fermiers  de  che- 
mins de  fer  et  de  canaux. 

Art.  0.  Lorsque,  sur  la  ligne  d'un 
chemin  de  fer  ou  d'un  canal  concédé  ou 
affermé  par  l'État,  l'interruption  du  ser- 
vice télégraphique  aura  été  occasionnée 
par  l'inexécution  soit  des  clauses  du  ca- 
hier des  charges  et  des  décisions  ren- 
dues en  exécution  de  ces  clauses ,  soit 
des  obligations  imposées  aux  concession- 
naires ou  fermiers ,  ou  par  l'inobserva- 
tion des  règlements  ou  arrêtés ,  procès- 
verbal  de  la  contravention  sera  dressé 
par  les  inspecteurs  du  télégraphe ,  par 
les  surveillants  des  lignes  télégraphi- 
ques ou  par  les  commissaires  et  sous- 
commissaires  préposés  à  la  surveillance 
des  chemins  de  fer. 

Art.  7.  Les  procès- verbaux,  dans  les 
quinze  jours  de  leur  date,  seront  notifiés 
administrativement  au  domicile  élu  par 
le  concessionnaire  ou  le  fermier,  à  la  di- 
ligence du  préfel,  et  transmis  dnns  le 
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même  délai  au  conseil  de  préfecture  du 
lieu  de  la  contravention. 

Art.  8.  Les  contraventions  prévues  en 
l'art.  7  seront  punies  d'une  amende  de 
300  fr.  à  3,000  fr. 

TITRE  IV. 

Disposition  particulière  concernant  les 
télégraphes  aériens. 

Art.  9.  Lorsque,  sur  une  ligue  de  té- 
légraphie aérienue  déjà  établie,  la  trans- 
mission des  signaux  sera  empêchée  ou 
gênée,  soit  par  des  arbres,  soit  par  l'in- 
terposition d'un  objet  quelconque  placé 
à  demeure,  mais  susceptible  d'être  dé- 
placé, un  arrêté  du  préfet  prescrira  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  disparaî- 
tre l'obstacle,  à  la  charge  de  payer  l'in- 
demnité qui  sera  fixée  par  le  juge  de 
paix. 

Cette  indemnité  sera  consignée  préa- 
lablement à  l'exécution  de  l'arrêté  du 
préfet.  Si  l'objet  est  mobile  et  n'est  point 
placé  à  demeure,  un  arrêté  du  maire 
suffira  pour  eu  ordonner  l'enlèvement. 

TITRE  V. 

Dispositions  génét  aies, 

• 

Art.  10-  Les  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions prévus  dans  la  présente  loi 
pourront  être  constatés  par  les  procès- 
verbaux  dressés  concurremment  par  les 
officiers  de  police  judiciaire,  les  commis- 
saires et  sous-commissaires  préposés  à 
la  surveillance  des  chemins  de  fer,  les 
inspecteurs  de  lignes  télégraphiques,  les 
agents  de  surveillance  nommés  ou  agréés 
par  l'administration  et  dûment  asser- 
mentés. 

Ces  procès-verbaux  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  • 

Art.  1 1 .  Les  procès-verbaux  dressés 
en  vertu  de  l'article  précédent  seront  vi- 
sés pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des 
agents  de  surveillance  assermentés  de- 
vront être  affirmés  dans  les  trois  jours, 
à  peine  de  nullité,  devant  le  juge  de  paix 
eu  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de 
la  contravention,  soit  de  la  résidence  de 
l'agent. 

Art.  il.  L'administration  pourra 
prendre  immédiatement  toutes  mesures 
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provisoires  pour  l'aire  cesser  les  domma- 
ges résultant  des  crimes ,  délits  et  con- 
traventions, et  le  recouvrement  des 
frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces 
mesures  sera  poursuivi  administrative- 
ment ,  le  tout  ainsi  qu'il  est  procédé  en 
matière  de  grande  voirie. 

Art.  13.  L'art.  4G3  du  Code  pénal 
est  applicable  aux  condamnations  qui 
seront  prononcées  en  exécution  de  la 
présente  loi. 

Art.  14.  En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  prévus  par  la 
présente  loi  ou  par  le  Code  pénal,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée-National,  le 
27  décembre  1851. 

L.-N.  Bonaparte. 

Le  ministre  de  V intérieur, 

A.  DE  MfjRNY. 


DÉCRET  relatif  aux  café*,  cabarets,  etc. 

Le  président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Considérant  que  la  multiplicité  tou- 
jours croissante  des  cafés ,  cabarets  et 
débits  de  boissons  est  une  cause  de  dé- 
sordres et  de  démoralisation  ; 

Considérant  que,  dans  les  campagnes 
surtout»  ces  établissements  sont  devenus 
en  grand  nombre  des  lieux  de  réunion  et 
d'affiliation  pour  les  sociétés  secrètes,  et 
ont  favorisé  d'une  manière  déplorable 
les  progrès  des  mauvaises  passions  ; 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du 
gouvernement  de  protéger,  par  des  me- 
sures efficaces  ,  les  mœurs  publiques  et 
la  sûreté  générale,  décrète  : 

Art.  I  r.  Aucun  café,  cabaret  ou  au- 
tre débit  de  boissons  à  consommer  sur 
place,  ne  pourra  être  ouvert,  à  l'avenir, 
sans  la  permission  préalable  de  l'autorité 
administrative. 

Art.  2.  La  fermeture  des  établisse- 
ments designés  en  l'art.  1er,  qui  exis- 
tent actuellement,  ou  qui  seront  autori- 
sés à  l'avenir,  pourra  être  ordonnée  par 
arrêté  du  préfet,  soit  après  une  condam- 
nation pour  contravention  aux  lois  et 
règlements  qui  concernent  ces  profes- 
sions, soit  par  mesure  de  sûreté  publi- 
que. 


Art.  3.  Tout  individu  qui  ouvrira  an 
café,  cabaret  ou  débit  de  boissons  à 
consommer  sur.  place ,  sans  autorisation 
préalable  ou  contrairement  à  un  arrêté  de 
fermeture  pris  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, sera  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,  et  puni  d'une 
amende  de  25  fr.  à  600  fr.  et 'd'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois. 

L'établissement  sera  fermé  immédiate- 
ment. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  l'Elysée,  le  29  dé- 
cembre 1851. 

Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Le  ministre  de  V intérieur y 

A.  DE  MORNT. 


PROCÈS-VERBAL 

Constatant  le  vote  des  86  département», 
de  l'Algérie,  de  Farinée  et  de  la 
marine  ,  sur  le  plébiscita  du  1  dé- 
cembre. 

COMMISSION  CONSULTATIVE. 

Séance  du  31^  décembre  1851. 

Extrait  du  registre  des  délibérations. 

La  commission  consultative  charge 
par  le  décret  du  14  décembre  de  procéder 
au  recensement  général  des  votes  éais 
sur  le  projet  de  plébiscite  proposé  le 
?.  décembre  par  le  président  de  la  Ré- 
publique à  l'acceptation  du  peuple  fran- 
çais ; 

Après  avoir  examiné  dans  ses  bu- 
reaux et  pendaut  les  séances  des  24, 26, 
27,  28,  29,  30  et  31  décembre,  les 
procès- verbaux  d'élection  dressés  dans 
les  divers  déparlements  de  la  République 
et  dans  tous  les  corps  composant  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer,  lesquels  procès- 
verbaux  ont  été  transmis  à  la  commis- 
sion par  les  ministres  de  l'Intérieur,  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine  ; 

Après  avoir,  dans  la  séance  générale 
de  ce  jour,  entendu  les  rapports  qui  lui 
ent  été  faits  au  nom  de  chacun  de  ses 
bureaux  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  les 
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pièces  soumises  à  son  examen;  que  les  Ceux  portant  le  root  non 

opérations  électorales  ont  été  librement  au  nombre  de                      040  737 

et  régulièrement  accomplies;  Les   bulletins  déclarés 

Que,  si  les  procès-verbaux  d'élection  nul»  au  nombre  de  36,880 
dressés  dans  le  département  des  Basses-  La  commission  consultative  décide 
Alpes,  ainsi  que  dans  quelques  com-  qu  elle  se  rendra  ce  soir,  à  huit  heures 
mu  nés  de  deux  départements  et  dans  et  demie,  à  l'Elysée,  pour  présenter  à 
une  partie  de  l'Algérie,  ne  sont  pas  en-  M.  le  président  de  la  République  le  ré- 
core  parvenus  au  ministre  de  l'Intérieur,  sultat  du  recensement  général  des  votes, 
il  convient,  en  présence  de  l'immense  Une  ampliation  du  présent  procès- 
majorité  obtenue  par  le  projet  de  plé-  verbal,  signée  du  vice-président  et  des 
biscite,  et  pour  ne  pas  retarder  la  pro-  secrétaires,  sera  adressée  au  ministre  de 
clamation  du  vote,  de  prendre  provisoi-  l'intérieur  pour  être  déposée  aux  archi- 
rement  pour  base,  et  sauf  vérification  ves  nationales. 

ultérieure  pour  ces  diverses  localités,  les  Fait  au  palais  du  quai  d'Orsay  en 

chiffres  indiqués  par  la  correspondance  séance  générale  de  la  commission  con- 

dt  s  préfets,  et  de  porter  seulement  pour  sultative,  le  31  décembre  1851. 

l'Algérie  les  chiffres  qui  sont,  quant  à  Le  vice-président  de  la  commission 

présent,  connus,  consultative, 

Déclare  qu'il  résulte  du  recensement 

général  des  votes  émis  sur  le  projet  de  Signé  :  Barocoe. 

plébiscite  du  2  décembre,  ainsi  que  du  ,  ... 

tableau  général  qui  en  a  été  dressé  et  Les  secrétaires  : 

qui  sera  annexé  au  procès-verbal  :  BÉRARD,  Pepjn-Lehalledr, 

Que  les  bulletins  portant  le  mot  oui  Demoustier,  Mathieu  Bodet' 

sont  au  nombre  de           7,439,216  De  Plancy,  Bataille. 


TITRES  DE  LOIS  ET  DÉCRETS  DIVERS. 


JANVIER. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
pour  frais  de  la  liquidation  et  du 
règlement  de  l'indemnité  allouée  aux 
colons.  (2  janvier.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  frais  d'une  nouvelle  évaluation 
des  revenus  territoriaux.  (4  janvier). 


Loi  relative  h  un  appel  de  80,000 
hommes  stir  la  classe  de  1850. 
(22  janvier.) 


Loi  qui  ouvre  sur  l'exercice  1850,  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  trai- 
tements et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial. 
(22  janvier.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  dépenses  relatives  à  l'exposition 
de  Londres.  (27  janvier.) 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  pour  les 
dépenses  de  la  détention  et  du  trans- 
fère ment  des  condamnés.  (28  jan- 
vier.) 

FÉVRIER. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
destiné  h  encourager  la  création  d'é- 
tablissements modèles  pour  bains  et 
lavoirs  publics.  (3  février.) 


Loi  concernant  les  individus  nés  en 
France  d'étrangers  qui  eux-mêmes 
y  sont  nés%  et  les  enfants  des  étran- 
gers naturalisés.  (7  février.) 
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Loi  qui  reporte  de  V exercice  1850  à 
t  exercice  1851  uncrèdit  de  65,000  f. 
pour  les  dépenses  nécessaires  h  Vexé- 
culion  de  la  loi  du  15  juillet  1850 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
(7  février.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
applicable  aux  travaux  de  restaura- 
tion de  V  amphithéâtre  £  Arles.  (8  fé- 
vrier.) 


Loi  portant  prorogation  du  délai  ac- 
cordé aux  Français  établis  à  l'é- 
tranger, pour  affranchir  ou  aliéner 
les  esclaves  dont  ils  sont  possesseurs. 
(11  février.) 


Loi  qui  ouvre  uncrèdit  extraordinaire 
pour  travaux  d'assainissement  à 
Sainte  -  Marie  -  de  -  Madagascar. 
(Il  février.) 


Loi  qui  assimile  les  navires  chiliens 
entrant  dans  les  ports  de  France  ou 
en  sortant,  aux  navires  français ,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  de  navi- 
gation et  autres  taxes  portant  sur  la 
coque  des  navires.  (13  février  ) 


Loi  qui  ouvre  des  crédits  extraordi- 
naires pour  le  service  de  la  corres- 
pondance télégraphique  privée.  (25 
février.) 


Loi  qui  reporte  de  V exercice  1850  à 
l'exercice  1851  une  portion  du  crédit 
ouvert,  par  la  loi  du  8  février  1850, 
pour  rétablissement  de  diverses  li- 
gnes de  télégraphie  électrique.  (28 
février.) 


Loi  qui  ouvra  un  nouveau  crédit  ex- 
traordinaire pour  le  surcroit  de  dé- 
penses résultant  de  P  entre  lien,  sur 
le  pied  de  guerre,  de  la  division 

d'occupation  en  Italie.  (28  février.) 


MARS. 

DÉCRET  relatif  a  la  promulgation  de  la 
convention  d'extradition  conclue ,  le 
26  août  1850,  entre  la  France  et 
V Espagne.  (11  mars.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  le  service 
de  l'emprunt  grec.  (20  mars.) 


Loi  sur  l'organisation  des  comices 
agricoles,  des  chambres  et  du  conseil 
général  d'agriculture.  (20  mars.) 


Loi  portant  approbation  du  décret  du 
7  octobre  1850,  qui  a  ouvert  uncrè- 
dit extraordinaire  pour  P  acquisition 
de  tableaux  et  dessins  faisant  partie 
de  la  collection  du  feu  roi  de  Hol- 
lande j  et  destinés  au  musée  du 
Louvre:  (22  mars.) 


Décret  portant  institution  de  nouvelles 
commissions  pour  la  répartition  de 
F  excédant  demeuré  libre  des  600,000 
piastres  payées  par  le  Mexique,  en 
verti*  de  la  convention  du  9  mari 
1839.  (25  mars.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  la  construction  du  pied  parai- 
lactique  de  la  grande  lunette  mobile 
de  l'Observatoire  de  Paris.  (25 
mars.) 


Loi  tendant  a  la  répression  plus  effi- 
cace de  certaines  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises.  (27  mars.) 

AVRIL. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  la  célébration  du  troisième 
anniversaire  de  la  proclamation  de 
la  République.  (1er  avril.) 


Loi  relative  à  l'application  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  5  juin  1850,  sur  Us 
écoles  polytechnique  et  militaire. 
(0  avril.) 
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EiOI  qui  autorité  la  ville  de  Paris  h 
tr  une  somme  de  cinquante 
(4  avril) 


Loi  sur  les  secours  et  pensions  h  ac- 
corder aux  sapeurs-pompiers  muni- 
cipaux ou  gardes  nationaux  victimes 
de  leur  dévouement  dans  les  incen- 
dies, h  leurs  veuves  et  h  leurs  en- 
fants. (5  avril.) 


Loi  relative  h  la  péripneumonie  épi- 
zootique  des  bestiaux.  (5  avril.) 


LOI   sur  les  hospices  et  hôpitaux. 
(7  avril.) 


LOI  relative  h  la  délimitation  de  la 
zone  frontière  et  a  la  compétence  de 
la  commission  mixte  des  travaux 
(7  avril.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
applicable  aux  travaux  de  déblaye- 
ment  d'un  temple  dédié  h  Sérapis, 
découvert  parmi  les  ruines  de  Mem- 
phis.  (8  avril.) 


Loi  qui  affecte  une  somme  de  6,999,000 
francs  aux  travaux  de  fortifications 
destinés  à  protéger  la  ville,  le  port 
et  la  rade  de  Cherbourg.  (14  avril.) 


Loi  q**i  ouvre  un  crédit  pour  porter  de 
quatre  a  six  le  nombre  des  supplé- 
ments de  traitement  h  payer  aux 
n  1851.  (26  avril  ) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  dépenses  qu'entraînera  la 
tenue  des  conseils  généraux  de  Vu- 
griculture,  des  manufactures  et  du 
commerce.  (26  avril.) 


Loi  portant  approbation  du  décret  du 
2  septembre  1 830,  qui  a  ouvert  un 
crédit  pour  T appropriation  de  di- 
verses localités  du  Palais-National 
au  service  de  l'exposition  de  pein- 
ture et  de  sculpture  en  1850. 

MAI. 

Lot  relative  au  chemin  de  fer  de  T ouest 

(13  mai.) 


Loi  qui  modifie  l *  arrêté  du  9  frimaire 
an  12,  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
ces aux  ouvriers.  (14  mai.) 


Lois  qui  ouvrent  des  crédits  sur  les 
exercices  1 850  et  1 85 1 ,  pour  le  paye- 
ment du  subside  consenti  en  faveur 
du  gouvernement  oriental.  (14  mai.) 


Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1851,  un 
crédit  extraordinaire  de  33,399  fr. 
47  c.  pour  le  monument  à  élever  à 
la  mémoire  de  l'archevêque  de  Pa- 
ris, et  annule  pareille  somme  au 
budget  de  T  exercice  1850.(15  mai.) 


Loi  sur  la  police  du  roulage  et  des 
messageries  publiques.  (30  mai.) 

JUIN. 

Loi  sur  les  ventes  publiques,  volon- 
taires, de  fruits  et  de  récoltes  pen- 
dants par  racines,  et  des  coupes  de 
bois  taillis,  {ô  juin.) 


Loi  sur  la  garde  nationale.  (13  juin.) 


Loi  sur  les  sucres,  (13  juin.) 


Lot  qui  ajourne  les  élections  des  con- 
seils généraux,  des  conseils  d'arron- 
dissement et  des  conseils  municipaux 
jusqu'après  la  promulgation  des  lois 
organiques  qui  les  concernent.  (14 
juin.) 
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Loi  n»r  la  propriété  en  Algérie. 

(lô-juio.) 


Lot  qui  attribue  le  traitement  de  lé' 
gionnaire  aux  officiers ,  sous-officiers 
et  soldats  de  la  garde  républicaine 
décorés  pour  leur  conduite  dans  les 
journées  de  juin  1848.  (18  juin.) 


Loi  relative  h  la  convention' littéraire 
conclue ,  le  12  avril  1851 ,  entre  la 
France  et  le  Portugal,  (30  juin.) 


Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  le  ha- 
ras de  Saint-Cloud.  (30  juin.) 

JUILLET. 

* 

Loi  relative  h  Vexploitation  du  service 
postal  de  la  Méditerranée.  (8  juillet.) 


Loi  relative  au  classement  des  places 
de  guerre  et  aux  servitudes  militai- 
res. (10  juillet.) 


Loi 


sur 


les  banques  coloniales. 
(11  (juillet.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  la  réparation  des  dégâts  cau- 
sés à  File  de  la  Réunion  par  les  ou- 
ragans des  28  février  1858  et  jours 
suivants.  {VI  juillet.) 


Loi  relative  aux  grandes  pêches  mari- 
times. (22  juillet.) 


Loi  portant  prorogation  des  dispositions 
transitoires  contenues  dans  le  titre 
XV  du  Code  for estier.{2Z  juillet.) 


LOI  qui  reporte  h  P exercice  1851  une 
portion  du  crédit  ouvert,  sur  V exer- 
cice 1 850,  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  18  juin  1850,  portant  création 
de  la  caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse.  (25  juillet.) 


DÉCRET  portant  qtie  la  dépouille  mor- 
telle du  maréchal  Sébastiani  tera 
inhumée  à  rhétel  des  Invalidés.  (.30 
juillet.) 


-A  » 

Loi  qui  proroge  celle  du  30  juillet 
1 85  0,  sur  la  police  des  théâtres.  (30 
juillet.) 


Loi  qui  abroge  Vart.  16  de  la  loi  du  13 
juin  1851  sur  les  sucres.  (31  juillet.} 

AOUT. 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  réta- 
blissement de  nouvelles  lignes  de  té- 
légraphie électrique.  (1er  août.) 


Loi  qui  approuve  le  traité  passé 
la  ville  de  Paris  et  la  banque  de 
France,  le  28  juillet  1851,  pour  un 
prêt  provisoire  de  vingt  millions. 
(4  août.) 


Loi  relati  ve  a  la  fondation  d'une  ban- 
que en  Algérie.  (4  août.) 


Loi  qui  ouvre  un  trédit  pour  r organi- 
sation du  service  de  police  institué 
dans  les  communes  de  r  aggloméra- 
tion lyonnaise.  (5  août.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
de  six  millions  pour  les  chemins  de 
fer  de  Paris  h  Lyon  et  de  Lyon  à 
Avignon.  (6  août.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  racquisition  de  deux  tableaux 
de  Géricault,  destinés  au  musée  du 
Louvre.  (8  août.) 


DÉCRET  relatif  aux  primes  pour  la  p4- 
che  de  la  baleine  ou  du  cachalot. 
(8  août.) 


Loi  relative  aux  grandes  pêches  is 
(22  août.) 
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SEPTEMBRE. 

DECRET  qui  modifie  le  titre  VI  de 
F  arrêté  d'organisation  de  V  école  po- 
lytechnique du  11  novembre  1848. 
(Passage  d'une  division  à  l'autre  el 
«ortie  de  l'école.)  (10  septembre.) 


DÉCRET  fixant  le  régime  de  1  école  des 
ponte  et  chamsées.  (17  septembre.) 

OCTOBRE. 

DÉCRET  portant  organisation  du  corps 
de»  ponts  et  chaussées.  (17  oc- 
tobre.) 

NOVEMBRE. 

Loi  qui  ajourne  les  élections  pour  le 
renouvellement  partiel  des  conseils 
génerauu,  des  conseils  d'arrondis- 
sement et  des  conseils  municipaux. 
(27  novembre.) 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  de  16  millions 
pour  la  continuation  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  (27 


Décret  qui  réorganise,  sous  le  nom  de 
conseil  d'hygiène  publique  et  de  salu- 
brité du  département  de  la  Seine, 
le  conseil  de  salubrité  établi  près  là 
préfecture  de  police.  Le  décret  établit 
dans  chacun  des  arrondissements  de 
la  ville  de  Paris  et  dans  chacun  des 
arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  une  commission  d'hy- 
giène et  de  salubrité,  composée  de 
neuf  membres  et  présidée  à  Paris 
par  le  maire  de  l arrondissement,  et 
dans  chacun  des  arrondissements  ru- 
raux par  le  sous-préfet,  (15  décem- 
bre.) 


Circulaire  adressée  par  M.  le  minis- 
tre de  Vintèrieur  aux  préfets  pour 
leur  recommander  de  faire  cesser 
autant  qu'il  dépendra  de  r au  tort  té', 
les  travaux  publics  le  dimanche  et 
les  jours  fériés.  (  1 5  décembre.) 


DÉCRET  qui  modifie  l'organisation  du 
corps  de  la  gendarmerie.  (22  décem- 
bre.) 


DÉCRET  portant  réorganisation  de  V ad- 
ministration centrale  du  ministère 
de  l'intérieur.{ib  décembre.) 


Décret  pour  l'exécution  des  lois  des 
30  avril  1849  et  11  juillet  1851, 
concernant  rétablissement  des  ban- 
ques coloniales.  (22  décembre.) 


DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'exécution  des  travaux  de  construc- 
tion delà  boursede Marseille.  (  \  5  dé- 
cembre.) 


Décret  portant  que  les  emprunts  et 
impositions  départementaux  qui  de- 
vaient être  sanctionnés  par  le  pou- 
voir législatif  pouront  être  autorisés 
en  vertu  de  décrets  spéciaux  rendus 
dans  la  force  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  (23  décem- 
bre.) 
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GOUVERNEMENT. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


Louis-Napoléon  BONAPARTE,  président  de  la  République. 

Élu  le  10  décembre  1848,  proclamé  le  20  décembre,  par  F  Assemblée  naiionaU, 

prétident  de  la  République  française. 


CONSEIL  DES  MINISTRES 

AO  1er  JANVIER  1851. 


Sceaux  et  justice   Rouher. 

Affaires  étrangères   Ducos  de  La  Hitte. 

Guerre   Schramm. 

Marine  et  colonies   Romain  Desfossés. 

Intérieur   Ba  roche. 

Travaux  publics   fiineau. 

Agriculture  et  commerce   Dumas. 

Instruction  publique  et  cultes   De  Parieu. 

Finances   Fould  (Achille). 

Modifications  partielles.  9  janvier  1851 .  En  remplacement  du  général  La  Hitte, 
M.  Drouin  de  Lbuys.  —  En  remplacement  du  général  Scbraram,  le  géuéral 
Kegnault  de  Saint- Jean-d'Angély. — En  remplacement  de  l'amiral  Romain  Desfo*sé», 
M.  Ducos.  —  En  remplacement  de  M.  Bineau,  M.  Magne.  —  En  remplacement  èt 
M.  Dumas,  M.Bonjean. 

- 

24  janvier  1851,  administration  intérimaire. 


MM. 

Sceaux  et  justice   De  Royer. 

Affaires  étrangères   Brenier. 

Guerre   Randon. 

Marine  et  colonies:   Vaillant. 

Intérieur   Vaîsse. 

Travaux  publics   Magne. 

Agriculture  et  commerce   Schneider 

Instruction  publique  et  cultes.  .    .    *    .    .    .  Giraud. 

Finances.   De  Germiny. 
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10  avril  1851,  administration  définitive. 


MM. 

  Rouher. 

Affaires  étrangères.  .    .   Baroohe. 

Guerre   Randon. 

Marine  et  colonies   De  Chasseloop- 

Intérieur   Léon  Faucher. 

Travaux  publics   Magne. 

Agriculture  et  commerce   Buffet. 

Instruction  publique  et  cultes   De  Crouaeilhes. 

Fiances   Fould  (Achille). 


26  octobre  1851. 


Sceaux  et  justice. 
Affaires  étrangères 
Guerre.     .    .  . 
Marine  et  colonies. 
Intérieur    .'    .  . 
Travaux  publics. 
Agriculture  et  commerce 
Instruction  publique  et  cultes 


MM. 

Corbin. 
De  Turgot. 

Leroy  de  Saint-Arnaud. 

Forloul. 

De  Thorigny. 

Lacrosse. 

De  Casabianca. 

Giraud. 

Blondel. 


En  remplacement  de  MM. 


et  Blondel,  non-acceptants,  MM.  Davitl 
et  Magne. 


2  décembre  185t. 


MM. 


Sceaux  et  justice   Rouher. 

Affaires  étrangères   .  De  Turgot. 

Guerre   .  Leroy  de  Saint- Arnaud. 

Marine  et  colonies   Ducos  (Théodore). 

Intérieur   De  Morny. 

Travaux  publics   Magne. 

Agriculture  et  commerce   Lefebvre-Duruflé. 

Instruction  publique  et  cultes   Forloul. 

Finances  '   Fould  (Achille). 


CONSEIL  D'ÉTAT. 

(AU  1er  JANVIER  1851.  ) 


Président  du  conseil,  Bonlay  (  de  la 
(Meurthe)  (Henri),  vice-président  de  la 
république. 

Secrétaire  général,  Prosper  Hochet. 


Section  de  Ugitlation, 

Président,  Vivien.  , 
Conteillere    d'Etat,    Boulatignier , 
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Rivet,  Boudet,  Charton,  Cuvier,  Say 
(Horace),  Boussingault,  Tourangin, 
Bureaux  de  Puzy  ,  de  Rainneville,  de 
Tarlé,  Defresne,  Behic,  Jubelon,  Gaul- 
tliier  de  Rurailly. 

Auditeurs,  Leviez,  Robert,  Faré, 
Benoist,  Delorme,  Debosredon,  Lema- 
rié,  Tranchant,  Moutou-Duvernet 

Secrétaire,  Belloi. 

Section  d'administration. 

Président,  Macarel. 

Conseillers  d'Etat,  Bethmont,  de 
Cormenin  ,  Stourm,  Havin  ,  J.  Boulay 
(de  la  Meurlbe),  Pérignon,  Pods  (de 
l'Hérault),  Dunoyer,  Lanyer,  Tour- 
noûer,  Mahérault,  Vuillelroy,  Herman, 
O'Donncll. 


Maîtres  des  requêtes,  de  Cheveigué, 
Pagès,  Thierry,  Moutaud,  Masson,  de 
Sabuue,  Calmon,  Hallez-Claparè  le, 
Dubois  (Eugène),  Goupil,  Pascalis,  Fa- 
bas. 

Secrétaire,  Sain. 

Section  du  contentieux. 

Président,  Maillard. 

Conseillers  d'Etat,  de  Jouvencel, 
Marchand,  Bouchené-Lefer,  Carteret, 
Paravey,  Hély-d'Oissel ,  Baumes,  de 
Saint -Aignan. 

Maîtres  des  requêtes,  Lucas,  Cornu- 
det,  François,  Gomel,  Vuitry,  Rever- 
chou,  Cainus-Dumartroy,  Duverne,  Tri- 
pier, Maigne,  de  Bussière. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 


AU  1er  JANVIER  1851. 


Abbatocci  (Loiret),  -  Abbatucci 
(Charles)  (Corse),  —  Achard  (le  géné- 
ral) (Moselle*;,  —  Adelswaerd  (d') 
(Meurthe),  —  Albert  de  Luyiies  (d') 
(Seine-et-Oise) ,  —  Alengry  (Aude),  — 
Allier  (Hautes-Alpes),  —  Ancel  (Seiue- 
Inférieure),  —  Andigné  de  la  Cha.sse  (d') 
(I Ile-et-Vilaine),  —  André  (Charente), 

—  Anglade  (Ariége),  —  Angles  (Loire), 

—  Antony-Thouret  (Nord),  —  Arago 
(Emmanuel)  (Pyrénées-Orientales),  - 
Arago  (François)  (Pyrénées-Orientales,', 

—  Arbey  (Loiret),  —  Arène  (Var),  — 
Arnaud  (Ariége),  —  Arnaud  (Henri) 
(Var),  —  Arrighi  de  Padoue  (le  général) 
(Corse),  -  Auberge  (Seine-et-Marne),  — 
Aubermesnil  (d')  (Seine-Inférieure),  — 
Aubertin  (Marne),  —  Aubry  (Nord),  — 
Aubry  (Maurice)  (Vosges),  —  Audren 
c!e  Kerdrel  (Ille-et-Vilaine),  —  Audren 
de  Kerdrel  (Paul)  (Morbihan),  -  Aymé 
(Charles)  (Deux-Sèvres). 

Bac  (Théodore)  (Haute- Vienne),  - 
Bajard  (Drôme) ,  —  Balzac  (de)  (Avey- 
ron),  -  Bancel  (Drôme),  -  Bandsepl 
(Bas-RLin),  -  Bar  (le  général  de)  (Sei- 
ne), -  Baraguay-d'Hilliers  (le  général) 
*Doubs),   -  Bavhançois  (de)  (Indre), 


-  Barbaroux  (Réunion),  —  Barchou  de 
Penhoen  (Finistère),  —  Bard  (Antoine) 
(Saône-et-Loire),  -  Baroche  (Charente- 
Inférieure),  —  Barrault  (Emile)  (Algé- 
rie), —  Barre  (Seine-et-Oise),  —  Barilloo 
(Oise),  -  Barrot  (Ferdinand)  (Seine), 

-  Barrot  (Odilon)  (Aisne),  -  Barthé- 
lémy (Eure-et-Loir),  —  Barthélémy 
Saint-Hilaire  (Seine-et-Oise),  —  Bastiat 
(Fréd.)  (Landes),  —  Bauchard  (Aisne), 

-  Baudin  (de  Nantua)  (Ain),  —  Beaune 
(Loirej,  —  Bavoux  (Evariste)  (Seine-et- 
Marne),  —  Baze  (Lot-et-Garonne),  — 
Beaumont  (Gustave  de)  (Sarthe),  - 
Beaumont  (de)  (Somme),  —  Beauuay  (de) 
(Sarthe),  -  Béchard  (Gard),  -  Brdeau 
(le  général)  (Loire-Inférieure),  —  Beha- 
ghei  (Nord),  -  Belin  (Drôme),  -  Bel- 
liard  (Gers),  —  Bel  vexe  (de)  (Aude),  - 
Benier  (Loir-et-Cher),  —  Ben  >ist  d'Azy 
(Denys)  (Gard),  -  Benoît  (Rhône),  - 
Benoit  Champy  (Côte-d'Or),  -  Berard 
(Lot-et-Garonne),  —  Berger  (Puy-de- 
Dôme),  —  Bernardi  (de)  (Vaucluse),  - 
Berryer  (Bouches-du-Rhône),  Berset 
(de)  (Mayenne),  -  Bertholon  (Isère),  - 
Bertrand  (Jean)  (Marne),  —  Beitraad 
(Yonne),  -  Besse  (Tarn),  -  Beuguot 
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C-Haule-Marae),  -  Bigot  (Mayenne),  -  de)  (Charente-Inférieure),  -  Chauchard 
:Bigrd(Côtes-du-N«rd),-Bineau(Mai-  (Haute-Marne),  -  Chauffour  (Victor) 
xic-et-Laire),  -  Bissette  (Martinique),  -  (Bas-Rhin),  -  Chauvin  (Loire-Inférieu- 
re.xio  (Doubs),  -  B4avoyer  (Aube),  -  re,  -  Chavassieu  (Loire),  -  Chavoix 
Biois  (de)  (Finistère),  -  Bockard  (Ain),  (Dordogne),  -  Chazaud  (Vienne),  — 

—  Bûcher  (Ed.)  (Calvados),  -  Boinvil-  Chazelles  (Léon  de)  (Puy-de-Dôme), 
tiers  (Seine),  -  Boissié  (Lot-et-Garon-  -  Chégaray  (Basses-Pvrénées),  -  Cho— 
ne),  -  Bonaparte  (Antoine)  (Yonne),  lat  (Isère),  -  Choque  (Nord),  -Chouvy 

—  Bonaparte  (Louis-Lucien)  (Seine),  -  (Camille)  (Haute-Loire),  -  Chovelon 
Bonaparte  (Napoléon)  (Sarthe),  -  Bo-  (Haute-Loire),  -  Clary  (Loir-et-Cher), 
naparte  (Pierre)  (Corse),  -  Botmiliau  -  Clavier  (Var),  -  Clément  (Auguste) 
(de)  (Côttsrdu-Nord),  -  Bouchet  de  (Isère),  -  Coétlosquet  (du)  (Moselle), 
Grandmay  (Deux-Sèvres),  -  Bouhier  de  -  Coislin  (de)  (Loire- Inférieure),  -  Col- 
l  Ecluse  (Vendée),  -  bourbousson  (Vau-  favru  (Saône-et-L^ire)  ,  -  Collas  (Gi- 
cluse),  -  Bourdon  (Mathieu)  (Seine-Iu-  ronde),  -  Collas  de  la  Motte  (Finistère), 
léneure),  -  Bourzat  (Corrèze),  -  Bou-  -  Combarel  de  Leyval  (de)  (Puy-de- 
yatt.er  (Manche),  -  Bouvet  (Aristide)  Dôme),  -  Combes  (Aveyron),  -  Com- 
(A»n),  -  Bouvet  (Francisque)  (Ain),  -  bier  (Ardèche),  -  Constaus-Tournier 
Bouzique  (Cher),  -  Boysset  (Saône-et-  (Tarn-et-Garonne),  -  Conte  (Domini- 
Loire),-  Bravard-Veyrières  (Puy-de-  que)  (Var),  -  Coquerel  (Seine),  -  Co- 
Dômey,  -  Bréhier  (Manche),  -  Brey-  ralli  (Haute-Vienne),  -  Corcelles  (de) 
mand  (Haute-Loire),  -  Briffault  (Eure-  (Orne).  -  Cordier  (Calvados),  -  Corne 
et-Loir),  -  Brillier  (Isère),  -  Brives  (Nord),  -  Crémieux  (Indre-et-Loire),  - 
(Hérault),  _  Broglie  (de)  (Eure),-  Crépu  (Isère),  -  Crestm  (Léon)  (Jura), 
Broise  (de  la)  (Mayenne),  -  Bruckner  -  Creton  (Somme),  -  C  rouseiibes  (de) 
(Bas-Rhin),  -Bruys  (Amédée)  (Saône-  (Basses-Pvrénées),  -  Cunin-Gridaine 
et-Loire),-Bryas  (de)  (Pas-de-Calais),  (Ardennes),  -  Curial  'Orne),  -  Cur- 
-Bucbé de  Chauvigné (Maine-et-Loire),  nier  (Drôine),  -  Cu\ervilie  (Côtes-du- 

—  Buffet  (Wsges),  -  Burgard  (Haut-  Nord). 

Rhin),  -Bussières  (de)  (Aisne).  Dabeaux  (Haute-Garonne),  -Daguil- 

Cailiel  du  Tertre  (Ille-et-Vilaine),  -  lon-Fujol  (Tarn),  -  Dahirel  (Morbi- 

Callet  (Loire),    -    Cambacérès  (de)  han),  -  Daiu  (Charles)  (Saôue-et- 

(Aisne),  —  Camus  de  la  Guibourgère  Loire),  -  Dalbis  du  Salze  (Aveyron), 

(Loire-Inférieure),  —  Canet  (Tarn),  -  —  Dambray  (Mayenne),  —  Dampierre 

Carbonneau  (Gers),  -  Caruot  (Seine),  (de)  (Landes),  —  Darblay  (Seine-et- 

—  Carteret  (Marne),  —  Casabianca  (de)  Oise),  -  Dariste  (Basses -Pyrénées)  ,  — 
(Corse),  -  Cassai  (Haut-Rhin),  -  Cas-  Dara  (Napoléon)  (Manche),  -  David 
tillon  (d«)  (Haute-Garonne),  -  Can-  (Ferdinand)  (Deux-Sèvres),  -  Debès 
laincourt  (de)  (Calvados),  —  Cavaignac  (Ferdinand)  (Hérault),  —  Debrotonne 
(le  général)  (Lot), -  Cazalès(de)  (Tarn-  (Aisne),  -  Defontaine  (Vendée),  -  De- 
et-Garonne),  -  Cécile  (le  vice-amiral)  fonlenay  (Eure),  -  Defourment  (Som- 
(Seine-Inférieure),  -  Cesbron-Lavau  me),  -  Delajus  (Charente-Inférieure), 
(Maine-et-Loire),  -  Ceyras  (Corrèze),  —  Delavallade  (Creuse),  -  Delavau  (In- 

—  Chabert  (Ardèche),  -  Chadenet  die),  -  Deibetz  (Dordogne),  -  Delbrel 
(Meuse),  —  Chaix  (Hautes-Alpes),  -  (  Tarn-et-Garonne  )  ,  -  Delt'oecque 
Chambol le  (Seine),  -  Chaniiot  (Cor-  (Nord),-  Delessert  (Benjamin)  (Seine), 
rèze),  —  Citampanfaet  (Ardèche),  —  —  Déniante  (Eure),  —  Demarest  (Seine- 
Chanay  (Rhône),  —  Changarnier  (le  gé-  Inférieure),  —  Demesmay  (Doubs),— 
néral)  (Somme),    Chapert  (Côte-d'Or),  Denayrouse  (Aveyron),  —  Denis  (CAtes- 

—  Chapot  (Gard),  -  Charamaule  (Hé-  du-Nord),  -  Denissel  (Pas-de-Calais), 
rault),  —  Charencey  (de)  (Orne),  —  -  Denjoy  (Gironde),  -  Dépasse  (Côtes- 
Charlemagne  (Indre),  —  Charner  (Côtes-  du-Nord),  —  Derriey  (Jura),  —  Descat 
du-Nord),  —  Charras  (Puy-de-Dôme),  (Nord),  —  de  Sèz<;  (Gironde),  —  Desjo- 

—  Charrassin  (Saône-et- Loire),  —  Chas-  bert  (Seine-Inférieure),  —  Desmaroux 
saigne  (Puy-de-Dôme),  —  Chasseloup-  (Allier),  —  Desmars  (Loire-Inférieure), 
Laubat  (le  général  de)  (Seine-Infé-  -  Desmousseaux  de  Givré  (Eure-et- 
rieure),     Chasseloup-Laubat  (Prosper  Loire)  ,  -  des  Rotours  (de  Chaulîeu), 
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(Calvados),  —  Détours  i  Tarn-et-Ga- 
ronne),  -  Devansaye  (de  la)  (Maine-et- 
Loire).  —  Didier  (Algérie),  —  Dieule- 
veult  (Côtes-du  Nord),  -  Dol fus  (Haut- 
Rhin),  —  Dompierre-d'Hornoy  (de; 
(Somme),  —  Douay  (Pas-de-Calais) ,  — 
Douesnel  (Calvados),  -  Douhet  (de) 
(Puy-de-Dôme),  —  Doutre  (Rhône),  — 
Drouyu-de-Luys  (Seine-et-Marne),  — 
Druet-Desvaux  (Orne),  —  Dm  oignon 
(Mayenne),  —  Dubois  (Am.)  (Somme), 

—  Duché  (Loire),  -  Ducluzeau  (Dordo- 
gne),  -  Ducos  (T.)  (Seine),  —  Ducoué- 
dic  (Finistère),  —  Duroux  (Haute- 
Vienne),  —  Dufaure  (Charente- Infé- 
rieure), —  Dufougerais  (Vendée),  —  Du- 
four  (Allier),  -  Dufournel  (Haute- 
Saône),  —  Dufraisse  (Marc)  (Dordogne), 

—  Dulac  (Dordogne),  —  Dumas  (Nord), 

—  Dupetit-Thouars  (l'amiral)  (Maine- 
et-Loire),—  Dupin  (Charles),  (Seine-In- 
férieure) ,  —  Dupin  (Nièvre),  —  Dupont 
de  Bussac  (Isère) ,  —  Dupont-Delporte 
(Pus-de-Calais),  —  Dnprat  (Pascal) 
(Landes),  —  Dupré  (Aude),  —  Duputz 
(Edouard)  (Gers),  —  Duquenue  (Nord), 

—  Durand-Savoyat  (Isère),  —  Durieu 
(Paulin)  (Cantal),  -  Dussoubs  (E.- 
Gast.)  (Haute-Vienne). 

Ennery  (Bas-Rhin),  —  Eschasseriaux 
(Charente-Inférieure),  —  Espinasse  (de 
V)  (Haute-Garonne),  —  Esquiros  (Al- 
phouse(  (Saône-et-Loire),  -  Estancelin 
(Seine-Inférieure),  —  Ëtchegoyen  (Ch. 
d')  (Loir-et-Cher),  —  Etcheverry  (Bas- 
ses-Pyrénées), -  Etienne  (Meuse),  - 
Evain  (Ardennes). 

Fabvier  (le  général)  (Meurthe),  — 
Failly  (Deux-Sèvres),  —  Falloux  (de) 
(Maine-et-Loire),  —  Farcouet  (Isère), 

—  Farran  (Maine-et-Loire),  —  Faucher 
(Léon)  vMarne),  -  Faultrier  (de)  (Mo- 
selle), —  Faure  (Hautes-Alpes),  — 
Faure  (Rhône),  —  Favand  (Gard),  — 
Favre  (Ferdinand)  (Loire-Inférieure), 

—  Favre  (Jules)  (Rhône),  —  Favreau 
(Loire-Inférieure),  —  Fawtier  (Haut- 
Rhiu),  —  Fayolle  (Creuse),  —  Febvrel 
(Vosges),  —  Ferré  des  Ferris  (Manche), 

—  Flandin  (Seine-et-Oise),  -  Flavigny 
(de)  (Indre-et-Loire),  -  Flotte  (de) 
(Seine),  —  Foblant  (Meurthe),  —  Fond 
(Rhône),  —  Forel  (Vosges),  —  Fornier 
de  Saint-Lary  (Hautes-Pyrénées),  — 
Fortoulf Basses- Alpes),  -  Fould  (Achil- 
le; (Seine),  -  Fouquier  d'Hérouel 
(Aisne),  -  Fourgossié-Vidal  '(Tarn),  - 


Fournier  (Bouches-du-Rbône),  —  Four- 
tauier  (Haute-Garonne) ,  -  Francoville 
(Pas-de-Calais),  -  Frechon  (Pas-de-Ca- 
lais), —  Fremy  (Yonne),  —  Fresneau  (II- 
le-et-Vilaine) ,— Frichon(Haute-  Vienne) . 

Gain  (Maine-et-Loire),  —  G  a  m  bon 
(Charles)  (Nièvre),  -  Garnon  (Seine)  , 

—  Gasc  (Haute-Garonne),  —  Gasloude 
(Manche),  —  Gasselin  (de  Fresnay) 
(Sarthe),  —  Gastier  (Ain),  —  Gavarret 
(Gers),  —  Gavini  (Denis)  (Corse),  — 
Gérard  (Léon)  (Loir-et-Cher), -Gérard 
(Meurthe),  -  Gérard  (Ois*),  -  Gérard 
(Ch.)  (Bas-Rhin),  —  Germonière  (Seine- 
Inférieure),  —  Gicqueau  (de)  (Loire-In- 
férieure), —  Gigon-Labertrie  (Orne),  — 
Gilland  (Seine-et-Marne),  -  Gillon 
(Meuse),  —  Gindriez  (Saône-et-Loire), 

-  Girard  (Gustave  de)  (Hérault),  —  Gi- 
rardin  (Emile de)  (Bas-Rhin),  —  Girar- 
din  (Ernest  de)  (Charente),  -  Giraud 
(Augustin)  (Maine-et-Loire),  -  Girot- 
Pouzol  (Puy-de-Dôme),  —  Gleizal  (Ar- 
dcche),  —  Godelle (Aisne),  —  Gorrec  (le) 
(Côtes-du-Nord),  —  Gouin  (Alexandre) 
(Indre-et-Loire),  -  Goulard  (de)  (Hau- 
tes-Py  renées),  -  Goulhot  de  Saint- Ger- 
main (de)  (Manche),  —  Gourgaud  (le 
général)  (Deux-Sèvres),  —  Grammont 
(le  général  de)  (Loire),  —  Grammont 
(de)  (Haute-Saône),  -  Granville  (de) 
(Loire-Inférieure),  —  Grange  (de  la) 
(Gironde),  —  Granier  (Vaucluse),  — 
Grasset  (de)  (Hérault),  -  Grelier  de 
Fougeroux  (Vendée),  —  Greppo  (Rhô- 
ne), —  Greslan  (de)  (Ile  de  la  Réuuion), 

—  Grevy  (Jura),  —  Grillon  (Indre),  — 
Grimault  (Sarthe),  —  Gros  (Auguste) 
(Pas-de-Calais),  —  Groucby  (le  géné- 
ral) (Gironde),  —  Guilgot  (Vosges),  — 
Guillierde  la  Tousrhe,  (Maine-et-Loi- 
re), —  Guisard  (Creuse) ,  —  Guiter 
(Pyrénées-Orientales). 

Harscouet  de  Saint-Georges  (  Mor- 
bihan ),  —  Hautpoul  (  le  général  d' ) 
(Aude),  -  Havrincourt  (d')  (Pas-de- 
Calais),  —  Hébert  (Aisne),  —  Heechesen 
(de)  (Haut-Rhin)  ,  —  Hennecart  (Vien- 
ne), —  Hennequin  (Victor)  (Saône-et- 
Loire),  —  Hennessy  (Charente),  —  Hé- 
rambault  (d')  (Pas-de-Calais),  -  Her- 
nonx  (  Seine  -  et  -  Oise  )  ,  —  Hespel 
(Adalbert  d')  (  Nord  )  ,  -  Heurtier 
(Loire),  —  Hitte  (général  de  la)  (Nord), 

-  Hochstuhl  (Bas-Rhin),  -  Houdedot 
(d1)  (Calvados),  -  Houel  (Vosges),  - 
Hovyn  de  Tranchère  (Gironde),  -  Hu- 
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bert-Delisle  (Gironde),  -  Hugo  (  Vie- 
tor  (Seine),  —  Huguenin  (  Haute-Saô- 
ne) ,  —  Hunolstein  (d')  (Moselle) ,  — 
Huot  (Vosges),  —  Husson  (le  géuéral) 
(Aube). 

Jaffard  ^Justin)  (Lozère),  —  Janvier 
(Tarn-et-Garonne),  -  Jebl  (Bas-Rhin), 

—  Joigoeaux  (  Côte-d'Or  ),  —  Joliivet 
(Dordogne),  -  Joly  (Saône-et-ï,oireï, 

—  Joret  (Liera),  —  Jouaonet  (Guyan- 
ne),  —  Journu  (Gironde),  —  Jouy  (Au- 
de), —  Juéry  (Tarn),  —  Junyeu  (  Vien- 
ne), —  Jusseraud  (Puy-de-Dôine). 

Kéranflech  (de)  (Finistère),  -  Ké- 
ratry  (de)  (Finistère),  —  Kéridee  (de) 
(Morbihan),  —  Kennarec  (de)  (llle-et- 
Vilaine),  —  Kestner  (Haut-Rhin),  — 
Kolb-Bernard  (Nord). 

Laborde  (  Charente-Inférieure  ) ,  - 
Laborde  (Léo  de)  (Vaucluse),  —  La- 
bordère  (Somme),  —  Laboulayc  (Bas- 
Rhin),  —  Laboulie  (de)  (Bouches-du- 
Rhôtie),  —  Labrousse  (Lot),  —  Labru- 
gnière(de)  (Gard),  —  Lacave  (Loiret), 

—  Lacaze  (Hautes-Pyrénées),  —  La- 
claudure  (Haute-Vienne),  —  Lacrosse 
(Finistère),  —  Ladevèze  (Aisne),  — 
Ladoucette  (Moselle),  —  Lafayette  ^Os- 
car) (Seine-et-Marne),  —  Lafon  (Lot), 

—  Lafosse  (de)  (llle-et-Vilaine),  —  La- 
garde  (Gironde),  —  Lag range  (Frédéric 
de)  (Gers),  —  Lagrange  (Seine),  —  La- 
grené  (de)  (Somme),  —  Laidet  (le  gé- 
néral de)  (Basses-Alpes),  —  Laimé  (Fi- 
nistère), —  Lainé  (Gironde),  —  La- 
marque  (Dordogne),  —  Lamartine  (de) 
(Loiret),  —  Lamennais  (Seine),  —  La 
Moricière  (le  général  de)  (Sarthe),  — 
Lancastel  (Betting  de)  (Loire-Inférieu- 
re), —  Langlais  (Sarthe),  —  Lanjuinais 
(Seine),  —  Larabit  (Yonne),  —  Larcy 
(de)  (Gard),  —  Lariboissière  (de)  (llle- 
et-Vilaine),  —  Larrabure  'Basses-Pyré- 
nées), —  Latteyras  (Puy-de-Dôme),  — 
Lasteyrie  (  Ferdinand  de)  (Seine),  - 
Lasteyrie  (Jules  de)  (Seine-et-Marne), 

—  Latrade  (Corrèze),  —  Laureau  (Ma- 
yenne), —  Laurenceau  (Vienne),  — 
Laurent  (Ardèche),  —  Lauriston  (le  gé- 
néral de)  (Aisne),  —  Laussat  (de)  (Bas- 
ses-Pyrénées), —  Lavergne  (Tarn),  - 
Lebeuf  (Louis)  (Seine-et-Marne),  —  Le 
Breton  (le  général)  (Eure-et-Loir),  — 
Le  Comte  (Youne),  —  Le  Conte  (Côtes» 
du-Nord),  —  Le  Crom  (Morbihan),  — 
Lefavrais  (Orne),  —  Lefebvre-Dugros- 
riez  (  Somme  )  ,  —  Lefebvre-Duruflé 


(Bore),  -  Le  Flô  (le  général)  (Finis- 
tère), —  Lefrauc  (Pierre)  (Pyrénées- 
Orientales),  —  Lefranc  (Victor)  (Lan- 
des), —  Legrand  (Eure),  —  Legros-De- 
vot  (Pas-de-Calais),  -  Lélut  (  Haute- 
Saône),  —  Lemaire  (Oise),  —  Lemarois 
(Manche),  —  Lemercier  (Charente),  — 
Lemulier  (Côte-d'Or),  -  Le  Pelletier 
d'An nay  (Seiue-et-Oise),  —  Lepic  (Na- 
poléon )  (  Seine-et-Oise  ),  —  Lequien 
(Pas-de-Calais),  —  Leroux  (  Emile  ) 
(Oise),  —  Leroux  (Jules)  (Creuse),  — 
Leroux  (Pierre)  (  Seiue  ) ,  —  Leroy  - 
Beaulieu  (Calvados),  —  Lescours(de) 
(  Deux-Sèvres  ),  —  Lespérut  (  Hante- 
Marne)  ,  —  Lespioay  (de)  (Vendée),  — 
Lestiboudois  (Nord)  ,  —  Levavasseur 
(Seine-Inférieure),  —  Le  Verrier  (Man- 
che), -  Levet  (Loire),  —  Lh**bette 
(Aisne),  —  Limairac  (de)  (Haute-Ga- 
ronue),  —  Loiset  (Nord),  — .  Lopès-Du- 
bec  (Gironde),  —  Louvet  (Maine-et- 
Loire),  —  Loyer  (Seine-Inférieure),  — 
Lozé  (Tripier  de)  (Mayenne),  —  Luppé 
(Irène  de)  (Lot-et-Garonne). 

Madesclaire  (  Corrèze  )  ,  —  Madet 
(Charles)  (Allier),  —  Madier  de  Mont- 
jau  (Saôue-et-Loire),  —  Magnan  (le  gé- 
néral) (Seine),  —  Maigne  (Francisque) 
(Haute-Loire),  —  Maissiat  (  Ain  ),  — 
Malardier  (Nièvre),  —  Malbois  (  Hau- 
te-Garonne), —  Maleville  (  Léon  de  ) 
(Seine),  —  Manescau  (Basses-Pyré- 
nées), —  Manuel  (Nièvre),  —  Marchant 
(Nord),  -  Mareau  (Théodore)  (Ven- 
dée), -  Maréchal  (Côte-d'Or),  -  Mar- 
rast  (François)  (  Landes  ),  —  Martel 
(Pas-de-Calais),  —  Martin  (Alexandre) 
(Loiret),  —  Martin  de  Villers  (Seine-Iu- 
férieure),  —  Mathé  (Félix)  (Allier) ,  — 
Mathieu-Bodet  (Charente),  —  Mathieu 
de  la  Redorte  (Aude),  —  Mathieu  (Drô- 
tne),  —  Maure  (Var),  -  Mauguin  (Cô- 
te-d'Or), —  Mazé-Launay  (Finistère), 

—  Mége  (Finistère),  —  Melun  (Armand 
de)  (llle-et-Vilaine),  —  Melun  (Anato- 
le de)  (Nord),  —  Merentié  (  Bouches- 
du-Rhône),  -  Mérode  (de)  (Nord),  - 
Michaut  (Meurthe),  —  Michel  (de  Bour- 
ges' (Cher),  —  Michot-Boutet  (Loiret), 

—  Mie  (Auguste)  (Dordogne),  —  Migeon 
(Haut-Rhin);  -  Millotte  (Haute-Saô- 
ne), —  Mimerel  (Nord),  —  Miot  (Niè- 
vre), —  Mispoulet  (Lot-et-Garonne),  — 
Molé  (Gironde),  —  Monet  (Meurthe),  - 
Mon  nier  (  Haute-Loire  ) ,  —  Monnier 
(Morbihan),  -  Montagut  (Dordogne),  — 
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Montalembert  (de)  (Doubs),  -  Monte- 
belto  (Napoléon  de)  (Marne),  —  Mon- 
tbolon  (Charente-Inférieure),  -  Monti- 
gny  (de)  (Pas-de-Calais),  —  Moreau 
(Creuse),  —  Moreau  (Seine),  —  MorcI- 
Cornet  (Somme),  —  Morellet  (Rhône), 

—  Morin  (  Drôme  \  —  Mornay  (de) 
(Oise),  -  Morny  (de)  (Puy-de-Dôme), 

—  Mortemart  (de)  (Seine-Inférieure) , 

—  Mpskowa  (colonel  de  la)  (Moselle), 

—  Moucby  (de)  (Oise),  —  Moulin  (Puy- 
de-Dôme),  -Moustier  (de)  (Doubs),  - 
Muhlembeck  (Haut-Rhin),  —  Murât 
(Lucien)  (Lot),  —  Mural- Sistrières 
(Cantal). 

Nadaud  (Martin)  (Creuse),  -  Nagle 
(de)  (Charente-Inférieure),  -  Nettement 
(Alfred)  (Morbihan),  -  Neuvi.le  (de) 
(Calvados),  —  Ney  (Edgard)  (Charen- 
te), -  Noblet  (Côte-d'Or),  -  Noël 
(de  Cherbourg)  (Manche),  -  Noël  Par- 
fait (Eure-et-l^)ir),  —  Normant  de  Sal- 
les (Boucbes-du -Rhône). 

Ollivier  (d')  (Vaucluse)  ,  —  Ornano 
(Indre-et-Loire),  —  Oudinot  de  Rëggio 
(le  général)  (Meuse). 

Paillet  (Aisne),  -  Panât  (de)  (Gers), 

—  Parc  (du)  (Mauche),  —  Parieu  (de) 
(Cantal),  —  Parisis  (Morbihan),  —  Pas- 
cal (Frédéric)  (Bouches-du-Rhône),  — 
Passy  (Eure),  -  Paulmier  (Calvados), 

—  Payer  (Ardennes),  —  Péan  (Emile) 
(Loiret),  —  Pécoul  (Martinique),  —  Pe- 
let  (  le  général  )  (Ariége),  —  Pelletier 
(Rhône),  —  Penières  (Corrèze),  —  Per- 
diguier  (Agricol)  (Seine),- Périer  (Ca- 
simir) (Aube),  —  Perrinon  (Guadelou- 
pe), —  Persigny  (de)  (Nord),  —  Per- 
vinquière  (Vienne),  —  Peupin  (Seine), 
Pidonx  (Doubs),  —  Pigeon  (Seine-et- 
Oise),  -  Pioger  (de)  (Morbihan),  - 
Piquet  (Orne),  —  Piscatory  (  Indre-et- 
Loire),  —  Plancy  (de)  (Aube),  —  Plau- 
cy  (de)  (Oise),  -  Plichon  (Pas-de-Ca- 
lais), -  Pongérard  (de)  (Ille-et- Vilai- 
ne), -  Pons-Tande  (Ariége),  -  Porion 
(Somme),  —  Postel  (Ille-et- Vilaine),  — 
Pougeard  (Charente),  —  Poujoulat  (Bou- 
ches-du-Rhône), —  Pradié  (Aveyron), 

—  Proa  (Vienne),  -  Prudhomme  (Haut- 
Rhin-j. 

Querboent  (  llle-et-Vilaine),  -  Qui- 
net  (Edgard)  (Ain). 

Racouchot  (Saône-et-Loire),  —  Ra- 
doul  deLafosse  (le  général)  (  Lot-et- 
Garonne),  -  Rancé  (de)  (Algérie),  — 
Randoing  (Somme),  —  IJantian  (Allier), 


—  Rapatel  (le  général)  (Seine),  —  Ras- 
pail  (Benjamin)  (Rhône),  -  Râteau 
(Charente),  —  Raudot  (Yonne),  —  Rau- 
lin  (Meuse),  —  Ravinel  (de)  (Vosges), 

—  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  (  le 
général)  (Charente-Inférieure),  —  Re- 
milly  (Seine-et  Oise),  -  Rémusat  (de) 
(Haute-Garonne),  —  Renaud  (Basses- 
Pyrénées),  —  Reuouard  (Lozère),  — 
Repellin  (Isère),  —  Resal  (Vosges),  — 
Resseguicr  (de)  (Basses-Pyrénées ,  — 
Rey  (  Drôme  ),  -  Rey  (  le  général  ) 
(Tara),  —  Reybaud  (Louis)  (Bouches- 
du-Rhône  ),  —  Reymond  (  Isère  ),  — 
Riancey  (Henri  de)  (  Sartbe  ),  —  Ri- 
chard (Cantal) ,  —  Richardet  (Jura), 

—  Riché  (Ardennes),  -  Ricbier  (Giron- 
de), -  Rigal  (Tarn),  -  Rioust  de  Lar- 
gentaye  (Côtes-du-Nord),  —  Rocheja- 
quelein  (de  La)  (Morbihan),  —  Rochette 
(de  La)  (Loire-Iuférieure) ,  -  Rochut 
(Nièvre),  -  Rodât  (Aveyron),  -  Rogé 
(le  général)  (Sarthe)  ,  -  Roger  (  du 
Nord)  (Nord),  —  Romain-Desfossés  (Fi- 
nistère), —  Ronjat  (Isère),  —  Roque- 
feuil  (de)  (Finistère),  -  Roquette  (de) 
(H-ule-Garonue),  -  Roselli-Mollet  (  de 
Belley)  (Ain),  —  Rotours  de  Chaulieut 
(des)  (Calvados),  —  Rouaix  (Ariége), 

—  Rouet  (Nièvre) ,  —  Rooget-Lafosse 
(Deux-Sèvres),  -  Rouher  (Puy-de-Dô- 
me), —  Rouillé  (Emile)  (Vendée),  - 
Roussel  (Lozère),  —  Roussel  (Yonne), 

—  Roux-Carbonnel  (Gard),  —  Rullicre 
(le  général)  (Bouches-du-Rhône). 

Sage  (Corrèze),  -  Sain  (Loire),  - 
Sainte-Beuve  (Oise),  -  Saint-Fer  réel 
(Haute-Loire;,  —  Saint-Germain  (  Her- 
vé de)  (Mauche),  —  Saint-Marc  Rigau- 
die  (Dordogue),  —  Saint-Priesi  (Félix 
de)  (Lot),  -  Saint-Priest  (  le  général 
de)  (Hérault),  -  Saiut-Romme  (Isère), 

—  Salis  (de)  (Moselle),  —  Salmon 
(Meurthe),  —  Salmon  (Meuse),  —  Sal- 
vat  (Loir-et-Cher),  —  Sartin  (Allier),  — 
Sautayra  (Drôme),  —  Sauvaire-Barthé- 
lemy  (Boucbes-du-Rbône),  —  Savatier- 
Larocbe  (Yonne) ,  —  Savoye  (  Haut- 
Rhin  ) ,  —  Ségur  -  d'Aguesseau  (  de  ) 
(Hautes-Pyrénées),  —  Seré  (Henri  de) 
(lllc-et-Vilaine)  ,  -  Sesinaisous  (de) 
(Loire-Inférieure),  —  Sevaistre  (Eure), 

—  Seydoux  (Nord),  —  Siguard  (Haute- 
Saône),  —  Simonot  (Meuse),  —  Som- 
mier (Jura),  —  Sonis  (Moselle),  —  Sou- 
bies  (  Hautes  -  Pyrénées  )  ,  -  Soulié 
(Marne),  -  Soult  de  Dalmatie  (Hé- 
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rauît),  -  Staplande  (de)  (Nord),  -  Su- 
bervie  (le  général)  (Eure-et-Loir),  — 
Sucbet  d'Albufera  (Eure),  -  Sue  (Eu- 
gène) (Seine),  -  Sorville  (de)  (Gard). 

Talhouet  (de)  (Sarthe),  -  Talon 
(Ardennes),  —  Tamisier  (Jura),  —  Tar- 
tas  (le  général)  (  Lot-et-Garonne  ) ,  - 
Taschereau  (Indre-et-Loire) ,  -  Teil- 
hard-Latérisee  (Cantal),  —  Ternaux 
(Mortimer-)  (  Ardennes  ) ,  —  Terrier 
(  Barthélémy  )  (  Allier  ) ,  —  Testeliu 
(  Nord  ),  —  Tbiers  (Seine-Inférieure)  — 
Tieullen  (Côtes-dn-Nord),  -  Thomine- 
Desmasures  (Calvados),  --  Thuriot  de 
la  Rozière  (Marne) ,  —  Tinguy  (  de  ) 
(Vendre),  -  Tirlel  (Marne),  •-  Tixier 
(Haute-Vienne),  —  Tocqueville  (Alexis 
de)  (Manche),  -  Toupet  des  Vi  eues 
(  Ardennes  ) ,  -  Toupot  de  Béveaux 
(Haute-Marne),  —  Tourrette  (de  la) 
(Ardèrhe),  -  Tracy  (Victor  de)  (Orne), 

—  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord)  ,  — 
Tron  (Haute-Garonne),  —  Turpin  (Nu- 
ma)  (Landes). 

Vacheresse  (Ardècbe),  —  Valentin 
(Bas-Rhin),  -  Valette  (Jura),  -  Van- 
deul  (de)  (  Haute-Marne  ),  —  Vasseur 
(Ardècbe),  -  Vast-Vimeux  (Charente- 
Inférieure),  -  Vatimesoil  (de)  (Eure), 

-  Vatry  (de)  (Meurlhe),  -  Vaudoré 
(Symphor.)  (Orne),  -  Vaudrey  (  le  co- 


lonel) (CÔte-d'Or)  ,  -  Vaujuas  (  de  ) 
(Mayenne),  —  Vavin  (Seine),  —  Ven- 
deuvre  (de)  (Aube),  —  Vendois  (Nord), 

-  Vergeron  (  de  )  (  Basses-Pyrénées  ), 

-  Vernhette  (  Amédée  )  (Hérault),  - 
Vernhette  (Maurice)  (Aveyron),  —  Ver- 
ninbac  (  Lot  ) ,  —  Versigny  (  Haute- 
Saône),  —  Vesin  (Aveyron),  —  Viard 
(Meurthe),  -  Vidal  (Bas-Rhin),  - 
Vieillard  (Manche),  -  Vignes  (Th.) 
(Ariége)*  —  Viguier  (Cher),  —  Ville- 
neuve (de)  (Var),  —  Vitet  (Seine-Infé- 
rieure), —  Vogué  (de)  (Cher),  —  War- 
tel  Deretz  (Pas-de-Calais),  -  Wendel 
(de)  (Moselle),  —  Westencamp  (Bas- 
Rhin),  —  Wolowski  (Seine). 

Yvan  (Melchior)  (Basses-Alpes). 

10  août.  Commission  de  permanence 
remplaçant  V Assemblée  pendant  la 
prorogation. 

Par  ordre  d'élection  t  MM.  Didier, 
Cbangarnier,  Dufougerais,  Cavaîgnac, 
Sauvaire-Barthélemy ,  de  Montigny , 
Berryer,  Vitet,  Poujoulat,  de  Melun 
(du  Nord),  Passy  ,  Druet-Desvaux , 
d'Ollivier,  Gouin,  de  Bernardi,  de  Mon- 
tebello,  Bocher,  de  LaTourette,  l'amiral 
Cécille,  Bullière,  Hubert-DeJiste,  Boin- 
villiers,  de  Kermarec,  de  Bar,  Grouchy. 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 


MOUVEMENT  DES  AMBASSADES,  MISSIONS  ET  CONSULAT. 


BADE  (grand-duché  de). 

Envoyé  ordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire ,  M.  de  Méneval ,  premier  se- 
crétaire de  la  législation  de  France  à 
Vienue. 

BRÉSIL. 

Ministre  régalent,  M.  de  Saint-Geor- 
ges, secrétaire  de  légation  à  Rio-Janeiro. 

CHINE. 

Ministre,  M.  Bourboulon,  secrétaire 
de  légation  à  Washington. 


DEUX-SIC1LES. 

Minisire  plénipotentiaire, M.  Adolphe 
Barrot,  ministre  plénipotentiaire  près  S. 
M.  la  reine  de  Portugal. 

ESPAGNE. 

Ambassadeur,  M.  de  Colonna-Wa- 
lewski,  miuistre  plénipotentiaire  près  S. 
M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Bourgoing.  —  En 
remplacement  de  M.  de  Coldnna-Wa- 
lewski,  M.  le  général  Aupick,  ambassa- 
deur près  S.  M.  Britannique. 
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ÉTATS  DU  SAINT-SIÈGE. 

Ambassadeur,  M.  de  Rayneval ,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  le  Saint-Siège. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Ministre  plénipotentiaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Sain  de  Bois-le-Comte, 
M.  de  Sartiges,  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  le  roi  de  Suède. 

GRANDE-BRETAGNE, 
a 

Ambassadeur,  M.  le  général  Aupick, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Sublime-Porte.  — 
En  remplacement  de  M.  le  général  Au- 
pick, M.  Drouyn-de-Lhuys. 

HANOVRE. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, M.  de  Bassano. 

OLDENBOURG. 

et  Villes  libres  et  hanséatiques. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire ,  M.  Cintrât,  premier  se- 
crétaire de  légation  à  Berlin. 

NÉERLANDE. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  en  remplacement  de 
M.  Dubois  de  Saligny,  M.  d'André. 

NOUVELLE-GRENADE. 

Ministre,  M.  David,  consul  général  à 
Gènes. 

PORTUGAL. 
Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 


nipotentiaire, M.  Fortk-Ronen,  ministre 

en  Chine. 

SAYE  ROYALE  ET  SAXE 
WEJMAR. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire., M.  de  Salignac-I 
En  remplacement  de  M.  de 
Fénelon,  M.  de  Ferrière-Levayer. 

SARDAIGNE. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  M.  His  de  Butenval. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire,  M.  de  MarescakbJ, 
premier  secrétaire  d'ambassade  à  Lon- 
dres. 

'  SUISSE. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, M.  de  Salignac-Fénelon. 

TURQUIE. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire, M.  de  La  Valette. 


Ministre  plénipotentiaire  de  première 
classe,  M.  A.  Brenter. 


Consul  général  à  Gênes,  M.  Mimant 
Consul  à  Malte,  M.  Henri  Fourcade, 
consul  à  Cagliari. 

Consul  à  Cagliari,  M.  Aladenize. 
Chancelier  du  consulat  de  France  à 
Mayence,  M.  Diourt. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

Préfet,  en  remplacement  de  M.  Carlier,  M.  de  Maupas. 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (France.  Part,  offic.)  109 


PRÉFECTURES. 


Nommés  préfets  .-  MM.  de  Vincent, 
Rhône,  —  Piétri,  Haute-Garonne,  — 
Didier  (Edmond),  ancien  sons-préfet  de 
Saint-Denis,  Ariége  ,  —  de  Ségur , 
Haute- Marne ,    —  de    Lapeyronse  , 
Doubs  ,  —  de  Lapeyrouse ,  Haute- 
Marne,  —  Chanal,  Ain,  —  de  Sainte- 
Croix,  Deux-Sèvres,  —  Rabiers  du  Vil- 
lars,  Basses-Alpes,  —  Oran  (Algérie), 
Majorel,  conseiller  civil  rapporteur, 
membre  du  conseil  de  gouvernement,  — 
de  Wildermeth,  Hautes-Pyrénées,  — 
Bourdon,  Gard,  —  Michel,  Corrèze,  — 
Besson,  Nord,  —  de  Maupas,  Haute- 
Garonne,  —  de  Chamailles,  Allier,  — 
Pierre  Leroy,  Deux-Sèvres,  —  J.  de 
Bry,  Côte-d'Or,  —  Pagès,  Ille-et- Vi- 
laine, —  Caffarelli,  Haute-Marne,  — 
Combe-Sieyès ,  Pas-de-Calais,  —  de 
Sainte-Croix,  Saône-et- Loire,  —  de 
Calvimont,  Dordogne,  —  Pietri,  préfet 
de  l'Ariége,  Doubs,  —  Pardeilhan-Mé- 
zin,  Tarn-et-Garonne,  —  Tailiefer, 
Tarn,  —  de  Ségur,  auditeur  au  conseil 
d'Etat,  Ariége,  —  Dunoyer,  secrétaire 
général  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  Hautes-Alpes,  —  Bret ,  ancien 
préfet,  Loire,  —  de  Vidaillan,  ancien 
préfet,  Haute-Loire,  —  Gustave  de  Ro- 
mans, Var,  —  Leugié,  Meuse,  —  de 
Vincent,  Seine-et-Marne,  Becquey,  Ju- 
ra, —  Octave  de  Barrai,  membre  du 
conseil  général  de  l'Isère,  Cher,  — 
Haussmann,  Gironde,  —  Napoléon  Or- 
nauo ,  ancien   attaché  d'ambassade , 
Yonne,  —  Durand  de  Saint-Amand, 
Hérault,  —  Ladreyt  de  la  Charrière, 
Creuse,  —  de  Chambruu,  Jura,  —  Tan- 
lay,  Indre-et-Loire,  —  Jourdain,  Man- 


che, —  Rampand,  Lozère,  —  Four- 
nies Bas  ses -Pyrénées,  —  Bonrlon  de 
Rouvre,  Cantal,  —  de  Romand,  Saône- 
et-Loire,  —  Pastoureau,  Var,  —  Lerat 
de  Magnitot,  Seine-et-Marne,  —  La- 
garde,  Gers. 


Nommés  préfets  après  Pacte  du  2  dé- 
cembre. 


Massy,  Hautes-Pyrénées,  — 
Paulze  d'Ivoy ,  ancien  préfet ,  Haute- 
Marne,  en  remplacement  de  M.  de  Sé- 
gur, —  de  Beaumont-Vassy,  Aisne,  — 
Pierre  Leroy,  Calvados,  —  Girard  de 
Villesaison,  Haute-Loire,  —  Clément, 
Orne,  —  Costa,  Tarn-et-Garonne,  — 
Brun,  Indre-et-Loire,  —  de  Tanlay, 
Somme,  «—  Rogoiat ,  Ain  ,  —  Chatn- 
baron,  Loir-et-Cher,  —  Colombet,  Iile- 
et-Vdaine. 


Nommés  commissaires  extraordinaires 
du  gouvernement  dans  les  départe' 
ments. 

Le  6  décembre. 

Côtes-du-Nord,  Finistère,  Ille-ct-Vi- 
laine ,  Loire-Inférieure  ,  Morbihan  , 
Maine-et-Loire,  Vendée  et  Mayenne, 
M.  Maurice  Duval,  —  Allier,  Cher  et 
Nièvre,  Carlier. 

Le  7  décembre, 

Indre,  M.  Pierre  Leroy. 

Ces  missions  extraordinaires  ont  pris 
fin  le  14  décembre. 


MAGISTRATURE. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE. 

(AU  1«  JANVIER  1851.) 

Composée  de  cinq  jnges,  de  deux  sup- 
pléants et  de  trente-six  jurés  (article  92 
de  la  Constitution.) 

Président.  Legagneur. 


Juges.  Hardoin,  Hello,  Pantaille,  de 
la  Palme. 

Suppléants.  Laborie,  N... 


COURS  D'APPEL. 

Nommés  présidents  de  chambre» 
Montpellier,  M.  Jac  do  Puget, 
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seiller  à  la  même  Cour,  —  Riom,  M . 
Grelliche,  conseiller  à  la  même  Cour, 

—  Rennes,  M.  Pion,  conseiller  à  la 
même  Cour. 

Nommés  conseillers. 

Rennes,  M.  Verdier-Latour,  avocat, 

—  Montpellier,  M.  Maurin  ,  procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  de  la  Mar- 
tinique, —  Pau,  M.  Mondiet,  président 
du  tribunal  de  première  instance  de 
Pau,  —  Orléans,  M.  Yeau-Pelaunay, 
vice-président  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  même  ville,  —  Metz,  M. 
Mathieu  (Antoine),  procureur  de  la  ré» 
publique  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Vouziers,  —  Bestia,  M. 
Dufaur,  procureur  de  la  république 
près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Marseille,  « —  Agen  (Lot-et-Garon- 
ne), M.  Cassugneau  (Joseph -Pierre), 
avocat,  —  Riom  (Puy-de-DAme),  M. 
Enjubault,  procureur  de  la  république 
près  le  siège  de  ClermonkFerrand,  — 
Orléans,  M.  de  Loverdo,  procureur  de 
la  république  près  le  siège  de  Tours,  — 
Colmar,  M.  Richert,  juge  au  tribunal 
de  Colmar,  —  La  Martinique,  M.  Au- 
benas  (Joseph-Adolphe),  avocat,  chef 
de  bureau  au  ministère  de  la  justice, 

—  Limoges,  M.  Lamore  de  Lamiran- 
de,  vice-président  du  tribunal  de  Tulle, 


—  Agen,  M.  Baudouin  ,  président  do 
tribunal  de  première  instance  de  Chi- 
non,  —  Riom,  M.  Godemel,  président 
du  tribunal  de  première  instance  de 
Ro?nne ,  —  Pau ,  M.  Bouvet,  procu- 
reur de  la  république  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Pau,  —  Or- 
léans, M.  Tournemine,  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mon- 
targis,  —  Poitiers,  M.  Duclaud  ,  juge 
d'instruction  au  tribunal  de  première 
instance  de  Poitiers,  —  Rennes ,  M. 
de  Kergrist,  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Guingamp,  — 
Caen,  M.  Troye,  vice-président  an  siè- 
ge de  Coutances,  —  Paris,  M-  Hély 
d'Oissel,  ancien  magistrat,  —  Nancy, 
M.  Lacroix,  procureur  de  la  république 
près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Montpellier. 

Nommés  conseillers  auditeurs, 

La  Martinique,  M.  Bais,  substitut 
du  procureur  de  la  république  près  U 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Pierre,  —  La  Martinique,  M.  Peluche, 
substitut  du  procureur  de  la  république 
près  le  tribunal  de  première  instance  dt 
ïa  Poiute-à-Pitre  (Guadeloupe),  —  U 
Guyane  française,  M.  Hocque,  substi- 
tut près  le  tribunal  de  première  i  as  tan- 
ce de  Cayennc. 


TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 


Nommés  présidents  de  tribunal. 

Versailles  (Seine-et-Oise),  M.  Bon- 
neville  de  Marsangy,  procureur  de  la 
république  près  le  même  siège ,  — 
Lons-le-Saulnier  (Jura),  M.  .Cordier, 
vice- président  au  même  siège,  — 
Auxerre  (Yonne),  M.  Dubois,  pro- 
cureur de  la  république  près  le  siège  de 
Reims,  —  Montargis  (Loiret),  M.  Hy- 
ver,  ancien  magistrat,  —  Arbois  (Jura), 
M.  Laurenceot,  juge  d'instruction  au 
même  siège,  —  Parthenay  (  Deux-Sè- 
vres), M.  Servant,  juge  au  même  siège, 
—  Montreuil  (  Pas-de-Cakis  ),  M.  Lo- 
rd, —  Guingamp  (  Côtes-du-Nord), 


M.  Bocher,  juge  d'instruction  au  même 
siège,  —  Toul  (Meurthe),  M.  de  a 
Hausse,  procureur  de  la  rêpubJiqoe 
près  le  siège  de  Lunéville,  —  Evreox 
(Eure),  M.  Morel  Beaulieu  ,  président 
du  siège  de  Neufchâtel,  —  Neufchâle! 
(Seine-Inférieure) ,  M.  Ricquier,  juge 
d'instruction  au  même  siège,  —  Roan- 
ne (Loiret),  M.  Bartin,  procureur  de  U 
république  près  le  siège  de  Besançon. 
—  Perpignan  (  Pyrénées-Orientales  }, 
M.  Sauty,  procureur  de  la  républiqu< 
près  le  même  siège,  —  Bone  (Algérïe\ 
M.  Caillebar,  président  du  tribunal  Àt 
première  instance  de  PhilippeviUe,  — 
Philippeville  (Algérie),  M.  Boorkr 
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juge  au  tribunal  de  première  instance 
d'Alger,  —  Laon  (Aisne),  M.  Grellel, 
juge  d'instruction  au  siège  d"Aubusson, 

  Blidah  (Algérie)  ,  M.  Guillaume, 

juge  au  tribunal  d'Alger,  —  Chinon 
(Indre-et-Loire),  M.  Foucqueteau,  avo- 
cat, —  Pau  (  Basses-Pyrénées  ),  Cons- 
tant-Philippe, avocat,  —  Laval  (Mayen- 
ne), M.  Gasté,  juge  au  même  siège. 

Nommés  vice-présidents  de  tribunal. 

Alençon  (Orne),  M.  Lefèvrë  d'Ar- 
gencé  Desprovotières ,  juge  au  même 
siège,  —  Lons-Ie-Saulnier  (Jura),  M. 
Guichard,  juge  au  même  siège,  —  Or- 
léans (Loiret),  M.  Dupuis  (François), 
ancien  magistrat,  —  Coutances  (  Man- 
che), M.  Renault,  juge  d'instruction  au 
même  siège,  —  Versailles  (  Seine-et- 
Oise),  M.  Busson /Emile),  ancien  ma- 
gistrat, —  Alger  (Algérie),  M.  Brown, 
président  du  tribunal  de  Blidah,  — 
Mont-de-Marsan  (Landes),  M.  Labey- 
rie,  juge  d'instruction  au  même  siège, 

—  Saint-Mihiel  (Meuse),*  M.  Esi.ard, 
juge  au  même  siège. 

Nommés  substituts  du  procureur  de  la 
république  près  les  tribunaux  de 
première  instance. 

Havre  (  Seine-Inférieure  ),  M.  Four- 
uot,  substitut  près  le  siège  de  Pont- 
Audemer,  —  Pont-Audemer  (  Eure  ), 
M.  Tardif,  substitut  près  le  siège  de 
Doullens,  —  Doullens  (Somme),  M. 
Damade,  substitut  près  le  siège  de 
Blaye,  —  Blaye  (Gironde),  M.  Trop- 
long,  substitut  près  le  siège  de  Corte, 

—  Corte  (Corse),  M.  Rivaud  (  Fran- 
çois-Emile), avocat,  —  Lons-le-Saul- 
nier  (Jura),  M.  de  Laugardière,  substi- 
tut près  le  siège  de  Coulommiers,  — 
Couloumiers  (  Seine-et-Marne  ) ,  M. 
Pau  (lin,  substitut  près  le  siège  de  Sain- 
te-Meuehould ,  —  Sainte -Menehould 
(Marne),  M.  Merveilleux- Du  vignaux 
(Pierre- Emile),  avocat,  — - Saint-Brieuc 
(Côtea-du-Nord),  M.  Le  Goaësbe  de 
Bellée,  substitut  près  le  siège  de  Quim- 
per,  —  Quimper  (Finistère),  M.  Boul- 
lé,  substitut  près  le  siège  de  Montfort, 

—  Montfort  (llle-et- Vilaine),  M.  Fau- 
geyroux,  juge  suppléant  an  siège  de 
Quimper,  —  Chateaulin  (Finistère), 
M.  Huchet,  juge  suppléant  an  liège  de 


Guingamp,  —  Fontenay  (Vendée),  M. 
Champeville  de  Bobjolly  (Jr.cques- 
Charles),  ancien  magistrat,  —  Saint- 
Amand  (Cher),  M.  Bonnesset,  juge 
suppléant  au  siège  de  Cn&teauroux,  — 
Montbéliard  (Ooubs),  M.  Lescot  (Clau- 
cle-Antoine-Félix),  avocat,  —  Rouen 
(Seine-Inférieure),  M.  Laignel-U- 
vastine ,  procureur  de  la  république 
près  le  siège  de  Neufchâtel ,  —  Nérac 
(Lot-et-Garonne),  M.  Delpech  (Louis- 
Benjamin-Marie-Calixte) ,  avocat,  — 
Chaumont  (Haute-Marne),  M.  Charan- 
deau  (  Charles  ),  avocat,  —  Londéac 
(Côles-du-Nord) ,  M.  Legeard  de  lu 
Diryais  (Auguste-Joseph),  avocat,  — 
Castei-Sarrazin  (Tarn-et-Garonne),  M* 
Gayton  (Louis-Edouard),  avocat,  — 
Mont-de-Marsan  (Landes),  M.  Ger- 
toux,  substitut  près  le  siège  d'Ortbez, 

—  Orthez  ( Basses- Pyrénées),  M.  de 
Gieizes,  juge  suppléant  au  siège  de 
Mont-de-Marsan,  —  Coutances  (  Man- 
che), M.  Dubus,  substitut  près  le  siège 
de  Vire,  —  Coutances  (Manche),  M. 
Godon,  substitut  près  le  siège  de  Laon, 

—  Laon  (Aisne) ,  M.  Lepelletieo  sub- 
stitut près  le  siège  de  Coutances,  — 
Vesoul  (Haute-Saône),  M.  Ebelmen, 
substitut  près  le  siège  de  Dôle,  — 
Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme) ,  M. 
Assezat  de  Houteyre,  substitut  près  le 
siège  de  Digne,  —  Vitry-le-Français 
(Marne),  M.  Jaudin,  juge  suppléant  au 
siège  de  Meaux,  —  Saint-Pierre  (Mar- 
tinique), M.  Chevalier  (Louis- Albert), 
juge  auditeur  au  même  tribunal,  —  Di- 
gne (  Basses^  Alpes),  M.  Assezat  de 
Bouteyre  (  Antoine-Eugène  )  ,  avocat, 

—  Remiremont  (Vosges),  M.  Forjon- 
ncl,  juge  suppléant  près  le  siège  de 
Sarrebourg,  —  Bourg  (  Ain  ),  M.  Ber- 
thaud,  juge  suppléant  au  siège  de  Lyon, 

—  Alger,  M.  Chevillotte,  procureur  de 
la  république  près  le  siège  de  Coustan- 
tine,  —  Partbeuay  (Deux-Sèvres),  M. 
Fradin,  juge  suppléant  au  siège  de  Poi- 
tiers, —  Riom  ,  M.  Rouffy,  procureur 
de  la  république  à  Brionde,  —  Alger, 
M.  de  Tbéveuard,  substitut  près  le  siè- 
ge de  Blidah,  —  Blidah  (Algérie),  M. 
Favre,  juge  au  siège  d'Oran,  —  Digne 
(Basses-Alpes),  M.  Lazerme,  substitut 
près  le  siège  de  Pamiers,  —  Pamîers 
(Ariége),  M.  Dubedat,  substitut  près 
le  siège  de  Beaupréau  ,  —  Beaupréau 
(Matae-et-Loire) ,  M.  Larue  (Emile), 
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ancien  magistrat,  —  Le  Mans  (Sar- 
the),  M.  Trebous,  substitut  près  le  siè- 
ge de  Château-Gontier,  —  C!  âteau- 
Gontier  (  Mayenne  )  ,  M.  Deromme 
(  Antoine-Louis-Théodore  ),  avocat,  — 
Saint -Pons  (Hérault),  M.  Malbois 
(  Emile-Stanislas- Henri  ),  avocat  ,  — 
Moulins  (Allier),  M.  Lacarrière  (Jules), 
avocat,  —  Dôle  (Jura) ,  M.  Bêche t, 
substitut  près  le  siège  de  Baume ,  — - 
Baume  (Doubs),  M.  Serraage,  juge 
suppléant  au  même  siège,  —  Senlis 
(Oise),  M.  Combier,  juge  suppléant  au 
siège  de  Laon,  —  Lyon,  M.  Gaulot, 
procureur  de  la  république  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bourg, 

—  Riom,  M.  Burin-Desrozirrs,  ancien 
magistrat,  —  Bar-le-Duc  (Meuse) ,  M. 
May,  substitut  près  le  siège  de  Remi- 
remont,  —  Abbeville  (  Somme  ),  M. 
Preux,  substitut  près  le  siège  de  Doul- 
lens,  —  Alençon  (Orne),  M.  Brière  de 
Mondétour,  substitut  près  le  siège  de 
Draguignan,  —  Draguignan  (Var), 
M.  Niepce. 

Nommes  juges  au  tribunal  de  première 
instance, 

Aubusson  (Creuse),  M.  Casanelli 
distria  (Jean-Jourdan),  avocat,  —  Co- 
gnac (Charente),  M.  de  Guirail,  juge  au 
siège  d'Orthcz,  —  Yssingeaux  (Haute- 
Loire),  M.  Assolant  (Eugène-François), 
ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats, 

—  Orau  (Algérie),  M.  de  Loys,  juge  de 
paix  à  Oran,  —  Gourdon  (Lot),  M. 
Glandin,  juge  de  paix  du  canton  de  Mar- 
tel ,  ancien  substitut,  —  Mont-de-Mar- 
san (Landes),  M.  Darricau,  juge  au 
siège  de  Cognac,  —  Fort-de-France 
(Martinique),  M.  Pers,  procureur  de  la 
république  près  le  même  siège,  — 
Quimper  (Finistère),  M.  Pendezec, 
juge  d'instruction  au  siège  de  Loudéac, 

—  Loudéac  (Côtes-du-Nord),  M.  Fai- 
sant, procureur  de  la  république  près 
le  siège  de  Montfort,  —  Montfort  (llle- 
et-Vilaiue),  M.  Carlbian,  juge  d'instruc- 
tion à  Sartène ,  —  La  Flèche  (Sarthe), 
M.  Leguicheux ,  procureur  de  la  répu- 
blique près  le  même  siège,  —  Dragui- 
gnan (Var),  M.  Poulie,  ancien  magistrat, 

—  Loudéac  (Côies-du-Nord),  M.  Lesné, 
substitut  près  le  même  siège,  —  Alen- 
çon(Orne),  M,  Chenel,  juge  suppléant  au 


même  siège,  —  Nyons  (Drôtne),  M. 
Laurans  (Eugène),  ancien  magistrat,  — 
Tvetot  (Seine-Inférieure),  M.  Delahais 
(Charles-Urbain),  avocat,  bâtonnier  de 
sou  ordre,  —  Guingamp  (Côles-du- 
Nord),  M.  de  Boisboisselle  ,  juge  d'ins- 
truction au  siège  de  Cbinon,  —  Saint- 
Brieuc  (Côtes-du-Nord),  M.  Esnaolt, 
juge  d'instruction  au  siège  de  Château- 
lin,  —  Châteaulin  (Finistère) ,  M.  Ba- 
zil ,  juge  président  à  Karikal,  —  Cou- 
tances.  (Manche),  M.  Gosselin,  procu- 
reur de  la  république  près  le  tribunal  de 
première  instauce  de  Vire,  —  Ville» 
neuve-d'Agen  (Lot-et-Garonne),  M.  Ga- 
ry (Sylvestre),  avocat,  —  Saint-Pol 
(Pas-de-Calais),  M.  Defrance,  juge  de 
paix  du  canton  sud-ouest  de  Lille,  — 
"Wissembourg  (Bas* Rhin),  M.  Ducbaus- 
soy,  juge  de  paix  de  la  même  ville,  — 
Saint-Mihiel  (Meuse),  M.  Ragon, substi- 
tut au  siège  de  Bar-le-Duc,  —  Sartène 
(Corse),  M.  Mariani  (Louis-Hugues), 
avocat,  —  Lodève  (Hérault),  M.  Met- 
tre-Mel,  juge  d'instruction  au  siège  de 
Prades,  —  Prades  (Pyrénées-Orieuta- 
les),  M.  Pech,  juge  d'instruction  au 
siège  de  Lodève,  —  Parthenay  (Deax- 
Sèvres),  M.  Rivasseao,  substitut  près  le 
même  siège,  —  Charleville  (Ardennes), 
M.  Ninnin,  substitut  près  le  siège  de 
Sarreguemines,  —  Mende  (Lozère).  M. 
Monteil  Charpal,  procureur  de  la  repu- 
blique  près  le  siège  de  Florac,  —  Albi 
^Tarn),  M.  Delisle,  procureur  de  la  ré- 
publique près  le  siège  de  Lombez,  — 
Condom  (Gers),  M.  Bonie,  substitut  do 
procureur  général  près  la  cour  d'appel 
d'Alger, —  Mauriac  (Cantal),  M.  Violle 
(Guillaume- Amable),  avocat,  —  Beaune 
(Côte-d'Or),  M.  Bohan,  procureur  de  la 
république  près  le  siège  de  Gien ,  — 
Avesnes  (Nord),  M.  Tournier,  juge  sup- 
pléant au  siège  de  Saint-Omer, — (Seine), 
M.  Frémery ,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


Nominations  principales  dans  la  ma- 
gistrature après  le  2  décembre. 

AVOCATS  GÉNÉRAUX. 

Montpellier,  M.  Moisson,  —  ibîd. 
premier  avocat  général,  M.  Dufour,  — 
Grenoble,  M.Bigillion. 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [France.  Part,  offic.)  113 

PROCUREURS  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


Niort  (Deux-Sèvres),  M.  Savary,  — 
ChAtellerault  (Vienne),  M.  Degennes, 
—   Montmorillon  (Haute-Vienne),  M. 


SUBSTITUTS  DU  PROCUREUR  DE  LA  RE- 
PUBLIQUE- 

Saintes  (Charente-Inférieure),  M.  Ron- 
deau, —  Hocbefort  (Charente-Infé- 
rieure). M.  Mouton,  —  Jonzac  (Cha- 
rente-Inférieure),  M.  Gaillard  de  La 


CLERGÉ. 

Évéques.  Évéques. 
D'Autan,  Mgr.  deMarguerye,  évéque    cathédrale  de  Lyon,  -  de  Laugres, 
de  Saint-Flour,  -  de  Saint-Flour,  M.     M.  Guérin  (Jean-Jacques-Antoine),  vi- 
Lyonnet  (Jean-Baptiste),  chanoine  de  la    caire  général  de  Besançon. 


MARÉCHAL  DE  FRANCE. 

M.  le  général  de  division  Exelmans 
(Remy-Joseph-ïsidore). 

Après  le  2  décembre. 

Maréchaux  de  France,  M.  le  général 
de  division  Jean-Isidore  Harispe,  et  M. 
le  général  de  division  J«an-Baptiste-Phi- 
libert  Vaillant  (  1 1  décembre). 

Nommé»  au  grade  de  général  de  divi- 
sion (2 1  décembre). 

Les  généraux  de  brigade  :  Corbin  (Jo- 
seph-Louis). —  Duflburc  d'Antist  (Ju- 
les-René), —  Servatius  (Mathias) ,  — 
Roguet  (Christophe-Michel),  —  Le  Pays 
de  Bnurjol'y  de  Sermaise  (Guillaume- 
Jean- Marie-Edouard), —  Grand  (Louis- 
Claude),  —  Herbillon  (Emile),  —  Noi- 
get  (François- Joseph),  Morris  (Louis- 
Michel),  —  Reibell  (Eugène-Louis  Jo- 
seph), —  Dulac  (Joseph),  —  Reyau 
(Jean-Henri),  —  Aulas  de  Courtigis 
(Charles-François-Edouard),  —  Thiry 
(Ch-.rles-Ambroise),  —  Forey  (Elie- 
Frédérir),  —  Leroy  de  Saint-Arnaud 
(Jacquet.) ,  commandant  la  division  de 
Constautine. 

Au  grade  de  jénéral  de  brigade, 

Les  colonels  :  Tatareau  (Jean-Gau- 
d«ns-Bernard),du  corps  d'élat-major,  — 


Lemaire  (Christophe),  commandant  la 
19*  légion  de  gendarmerie,  —  D'An- 
thouard  Vrainconrt  (Charles),  comman- 
dant le  ?.4e  régiment  d'infanterie  de  li- 
gne, —  Mayran  (Joseph-Decius-Jfico- 
las),  commandant  le  5ï*  régiment  d'in- 
fanterie de  ligue, — Cœur  (Jean-B.iptiste- 
Pierrc-Marie) ,  commandant  le  2e  régi» 
ment  de  la  légion  étrangère,  —  Ré- 
pond (Albert -Joseph  ,  commandant  le 
aie  régiment  d'infanterie  de  ligne,  — 
Bonat  vMarie-Josepn-Guillaume),  com- 
mandant le  o3«  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  —  Peyssard  (Anne-Joseph-Théo- 
dore), commandant  le  27e  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne,  —  D*Hugues  (Frédé- 
ric-Joseph), co-imandant  le  37«  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  —  Conrand 
(Jean),  commandant  le  t9e  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  —  Bourgourd  de 
Lamare  (Fabius),  commandant  le  13a 
régiment  d'infanterie  légère,  —  D'Au- 
relle   de    Paladines  (Claude-Michel- 
Louis)  ,  commandant  le  régiment  de 
zouaves,  —  Ney  d'EKhingen  (Michel- 
Louis-Félix),  commandant  le  7e  de  dra- 
gons,   —   B'iuscarin  (Henri-Pierre), 
commandant  le  3e  régiment  de  spahis, 
—  Bcltramin  (Charles-Gaspard-Emma- 
nuel), commandant  le  f»«  régiment  de 
dragons,  —  Dupuch  (Théodore-Elie), 
commandant  le  4*  régiment  de  chasseurs 
d'Afrique,  —  Du  Poillouë  de  Saint. 
Mars  (Eugène-Jules),  commandant  )e 
9*  régiment  de  dragons,  —  Lan  nés  da 
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Montebello  (Gustave-Olivier),  comman- 
dant le  7«  régiment  de  chasseurs,  —  Al. 
lot  (Jran-Bciptiste),  commandant  le  7« 
régi  ment  d'artillerie,  —  Allard  (Nelzir), 
directeur  des  fortifications  à  Nantes,  — 
général  de  brigade  (admis  par  décret 
spécial  du  24  décembre  dans  le  cadre  de 
l'état-major  général  français),  le  général 
de  brigade  lusuf,  commaudaut  les  trou- 
pes indigènes  de  l'Algérie. 


Commandants  en  chef  de  rarmit  dt 
Paris. 

M.  le  général  de  division  Magnan,  tu 
remplacement  de  M.  le  général  Bau- 
gu^y-d'Hilliers,  général  de  brigade  dnu 
la  garde  nationale  et  chef  d'état-naaj  i 
général  des  gardes  nationaux  de  la 
Seine,  M.  Foltz,  colonel  au  corps  d'etat- 
major. 


MARINE  ET  COLONIES. 


VICE—AMIRAL. 

M.  le  contre-amiral  Trébouart  (Fran- 
çois-Tbomas). 

CONTRE-AMIRAUX. 

MM.  les  capitaines  de  vaisseau  de 
Gourdon  (Joseph- Adolphe),  —  Fébo- 
lier- Despointes  (Auguste). 

CONSEIL  D'AMIRAUTÉ. 

Vice-président,  M.  le  vice-amiral  de 
la  Susse  ,  en  remplacement  de  M.  le 
vice-amiral  Hugot. 

Vice-président  :  en  remplacement  de 
M.  le  vice-amiral  de  la  Susse,  appelé  à 
servir  à  lu  mer,  M.  le  vice-amiral  Casy 
(Joseph-Grégoire) . 

Membre  et  président  du  conseil  des 
travaux  de  la  marine  :  M.  le  vice-amiral 
Parseval-Deschénes  (A'exandre-Ferdi- 
nand). 

Membre  :  M.  le  contre-amiral  Tré- 
houart  (François-Thomas),  en  remplace- 
ment de  M.  le  vice-amiral  Hugon. 

Membre  :  M.  le  contre-amiral  La- 
guerre  (Adolphe). 

Commandant  de  l'escadre  d'évolu- 
tions, M.  le  vi^e-amiral  de  la  Susse  (Aa- 
ron-Lotiis-Frédéric),  en  remplacement 
de  M.  le  vice-amiral  Parceval-Des- 
chênes. 

Commandant  temporaire  de  la  divi- 
sion navale  du  Levant,  M.  le  contre- 
amiral  Komain-Desfossés ,  représentant 
du  peuple,  eu  remplacement  de  M.  le 
contre-amiral  Montagniès  de  fa  Roque. 

Commandant  de  la  division  navale  de 
î'Occ.-mie  et  commissaire  de  la  républi- 


que aux  Iles  de  la  Société ,  en  remplace- 
ment  "de  M.  le  capitaine  de  vaissean  Bo- 
nard,  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Page 
(Théogène-  François). 

Gouverneur  général  des  Antilles  fran- 
çaises et  commandant  de  la  station  na- 
vale des  Antilles  et  du  golfe  du  Mexi- 
que, en  remplacement  de  M.  le  contre- 
amiral  Druat,  M.  le  contre-amiral  Vail- 
lant (Auguste-Nicolas). 

Gouverneur  de  la  Guyane  française, 
M.  le  capitaine  de  vaisseau  de  Chaban- 
nes-C  u  rton  (Octave-Pierre- An toine) 

AU  GRADE  DE  CAPITAINE  DE  VAISSEAU- 

a 

MM.  les  capitaines  de  frégate  :  Be- 
rar  (Alexis-Martial),  —  Guilbert  (Pierre- 
Edouard),  —  Ritt  (Louis-Paul),  -Mt 
(Saloinon-MarCelin-Edouard),  —  Olli- 
vier  (Charles-Eugène),  —  Bellenger  Jo- 
seph-Auguste), —  Laca pelle  (Claude- 
Jean-Pi.ilibert-Corentin). 

AU  GRADE  DE  CAPITAINE  DE  FRÉGATE. 

MM.  les  lieutenants  de  vaissean  :  L 
Normand  de  Kergrist  (Thomas-Loois- 
Kirkland),  —  Mu  ter  se  (Auguste),  - 
Clément  de  la  Roncière-le-Noury  (Ca- 
mille-Adalbert-Marie) ,  —  Moras  (  Loais- 
Emile),  —  Exelman«  (Joseph-Maurice), 

—  Baliste  (Nicolas-Bienvenu).  —  Via- 
iètes  (Etienne-Henri),  —  Hu^iifteau  de 
Chai  lié  (Jeau-François-Edouai\I),  - 
Bernaërt  (Victor-Fmmnnuel-Philippe)i 

—  Fisquet  (Théodore-Auguste),  -  Clos 
(Jules-François),  —  Dangeville  (Marie- 
Joseph-Maxinie),  lieutenant  de  vaisseau. 

—  Major  général  de  la  marine  à  Cher- 
bourg, M.  le  capitaine  de  vaisseau  Vri- 
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gnaud  (Antoine-Joseph),  premier  cbi-  sec  ond  chirurgien  en  chef  de  la  marine 
rurgien  en  chef  de  la  marine,  à  Roche-  à  Rochefort,  -  Constantin  (Jacques) 
fort,  -  Laarencin  (Gustave-Théodore),    chirurgien  professeur. 


UNIVERSITÉ* 


Nommes  recteurs  £  Académie. 

MM.  Cayx,  inspecteur  général  de 
l'instruction  publique  en  disponibilité, 
—  Henné,  académie  départementale  des 
Pyrénées-Orientales  (3'classe),  -  l'abbé 
Barret,  docteur  ès  lettres,  chargé  de  la 
classe  de  philosophie  au  lycée  d'Angers, 
Corse  (3«  classe),  -  Godron,  Hérault 


(2«  classe),  -  Damoncbel,  Haute-Saône 
(2«  classe),  -  Topin,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  licencié  en  droit,  inspec- 
teur des  écoles  primaires  du  départe- 
ment des  Boucbes-du-Rhdne,  Hautes- 
Aipes  (3*  classe),  -  Peyrot,  Gers 
(2«  classe),  -Ferrouil  de  Montgaillard, 
recteur  de  l'Académie  départementale  du 
Loiret,  promu  de  la  2*  classe  à  la  1". 


ALGÉRIE. 

- 

ALGERIE.  —  Gouverneur  général,  M.    de  division  d'Hautpool,  M.  le  général  de 
le  général  de  division  Pélissier  (A.-J-    division  Randon(ll  décembre). 
Jacques),  en  remplacement  du  général 


ORDRE  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR. 


Grands  officiers. 

MM.  Antoine  de  Saint-Joseph  (Fran- 
çois), général  de  division,  président  du 
comité  d'état-major,  membre  du  comité 
de  l'infanterie,  —  de  Reinhard,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Dresde  en  1848,  —  Dampierre 
(Auguste- Phi  lippe,  Henri  du  Val  de), 
général  de  division,  —  Camou  (Jac- 
ques), général  de  brigade,  —  de  Bar, 
représentant  du  peuple,  général  de  di- 
vision en  retraite,  colonel  de  la  3*  légion 
de  la  garde  nationale  de  la  Seine,  — 
Grivel ,  vice-amiral  en  retraite,  —  con- 
tre-amiral La  Place  (Cyrille),  préfet 
maritime  à  Rochefort,  —  Barochc,  an- 
cien ministre  des  affaires  étrangères,  — 
Paul  de  Bourguing,  ancien  ambassadeur 
de  la  République  près  S.  M.  la  reine 
d'Espagne,  —  I^e  Goarant  de  Tromelin, 
officier  général  de  la  flotte,  —  Lélang 
(Georges-Nicolas-Mavc),  général  de  di- 
vision, —  His  de  Butenval,  envoyé  ex- 
traordinaire et  minisire  plénipotentiaire 


à  Tnrin,  -  Guillabert  (Alois-Joseph), 
général  de  division. 

Commandeurs. 

Dnlac  (Joseph),  général  de  brigade, 
commandant  la  1T*  subdivision  de  la 
In  division  militaire,  la  place  de  Paris, 

—  Lyautez  (Charles- René) ,  intendant 
militaire,  —  Michaud  (Louss-Victor), 
colonel,  chef  d'état-major  de  la  5e  divi- 
sion militaire,  —  Brneau,  ancien  ministre 
des  travaux  publics,  —  de  Chasseloop- 
Laubat,  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, —  Mestadier  (Jacques),  doyen 
des  conseillers  à  la  cour  de  cassation, 

—  Bonini  (Pierre- Joseph- Augustin-Ma- 
rie), colonel  du  18«  léger,  —  d' Al  Ion- 
ville  (Armand -Octave-Marie),  colonel  du 
8e  de  hussards,-Thomas  (Charles-Fran- 
çois-Bcrnard),  colonel,  chef  de  la  9«lé-  * 
gion  de  gendarmerie,  —  De  Cambray 
(Jean-Baptiste- Auguste) ,  colonel  du  8* 
léger,  —  Radepont  (Jean-Baptiste-Louis- 
François),  colonel,  directeur  des  forti- 
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fications  à  Brest,  —  Bégin  (Louis-Jac- 
ques), président  du  conseil  de  santé  des 
armées,  —  Brenier,  directeur  des  fonds 
de  la  comptabilité  et  du  contentieux  au 
département  des  affaires  étrangères,  an- 
cieu  secrétaire  d'ambassade  à  Londres, 
ancien  chargé  d'affaires  en  Belgique,  et 
consul  général  en  Toscane  de  l8i0  à 
1847,  — Luzy  de  Pelissac  (Louis-Henri- 
François),  général  de  brigade,  —  Bos- 
quet (Pierre-Joseph-Françnis) ,  général 
de  br  gade,  —  Jamin  (Paul-Victor),  co- 
lonel du  8«  de  ligne,  —  Larocquc  de 
Chanfray  (Armand-Jules-Casimir),  ca- 
pitaine de  vaisseau,  —  Lugeol  (Jean), 
capitaine  de  vaisseau,  —  Cornemuse 
(Louis-Antoine-Ange),  général  de  bri- 
gade, chef  d'état-major  général  de  l'ar- 
mée de  Paris,  —  Parisei  (Aimé-André), 
contrôleur  en  chef  de  la  marine,  —  Cor 
(Muthurin-Joseph),  premier  drogman  de 
la  légation  de  la  République  à  Coustan- 
tiiiople,  —  de  Saint-Marsault,  préfet  de 
la'Mosel'e,  -  Chardin  (Amable-Ours- 
Louis-Alesandre) ,  général  de  brigade, 

—  Jullien  ,  ingénieur  en  chef,  directeur 
du  chemin  de  fer  de  Lyon ,  —  Cliasse- 
loup-Laubat  (Justin-Prudent),  général 
de  brigade,  —  Barthélémy  (Honoré-Ar- 
mand, colonel  du  2e  léger,  —  Dombi- 
dau  de  Crouseilhes,  ancien  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  — 
Coustou  (Jean-Baptiste),  colonel  du 
13a  régiment  d'infanterie  de  ligne,  — 
d'Uzer  (  François-Louis-Auguste-Phi- 
l'PPe)>  génér.d  de  brigade,  —  de 
Sparre  (Amable-Louis-Ursule-Gustavc- 
Achille),  général  de  brigade,  —  Martin 
de  Bourgou  (François) ,  général  de  bri- 
gade, —  de  Bougainville  (  Adolphe- 
Olympe-Louis  ,  général  de  brigade,  — 
Dupleix  (Pierre),  général  de  brigade,  — 
Piobert  (Guillaume)^général  de  bri- 
gade, membre  du  comité  de  l'artillerie, 

—  Meynai  d  (Vital-Benoît),  colonel  d'in- 
fanterie en  n  traite,  —  Berger,  préfet  de 
la  Seine,  ancieti  maire  du  >  arrondisse- 
ment de  Paris,  ancien  député,  membre 
de  l' Assemblée  nationale  depuis  1848  • 

—  Carlier,  préfet  de  police,  chef  de  la 
police  municipale  de  Paris  en  1848,  ~ 
Guillois  (  Charles-Antoine-Gabriel  ) , 
contre-amiral,  —  Monléon  (Jérôme-Fé- 
lix), capitaine  de  vaisseau,  —  Léon  Fau- 
cher, ministre  de  l'intérieur,  —  Lavaud 
(Charles-François) ,  capitaine  de  vais- 
fc.au,  —  Haroche,  représentant  du  peu- 


ple, ancien  ministre  de  l'intérieur,  - 
Foucher  (Victor),  conseiller  à  (a  cour  de 
cassation,  —  Edmond  d'Esclevin  (Char- 
les-Joseph), colonel  au  corps  d'artillerie 
de  la  marine,  —  Magne,  ancien  minis- 
tre des  travaux  publics,  —  UhricU  Fran- 
çois-Chailes-Emest) ,  colonel  d'infante- 
rie eu  retraite,  —  Ambeit  (Jacques), 
général  de  division  en  retraite. 


NOMINATIONS  FAITES  APRÈS  LE  2 
DÉCEMBRE. 

'  Grand'croix. 

(Promotion  du  il  décembre  1851.) 
MM. 

Alphonse-Henri  d'Hautpoul,  général 
de  division,  —  Achille  Baraguey-d'flil- 
liers,  général  de  division,  —  Pierre-Ber» 
nard  Maguan,  général  de  division,  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  Paris  et 
commandant  supérieur  de  la  i«  divi- 
sion militaire. 

Grands  officiera. 

M.  le  contre- amiral  Dubourdieo, 
(  expédition  de  Rabat  et  Salé  )  ,  —  M. 
le  général  de  division  d'Astorg  (Alexan- 
drc-Eugèue-Louis-François-Salurnm)  : 
M)  ans  de  service  et  11  campagnes, 
commandeur  du  l«r  mai  1821,  —  M. 
Pélissier  (Aimable-Jean -Jacques) ,  gé- 
néral de  division,  MM.  le  général  de 
division  Marey  -  Monge  ,  Levasseur, 
général  de  division ,  commandant  la 
3e  division  de  l'armée  de  Paris  ;  Par- 
chappe,  général  de  division  ;  Marey- 
Monge,  géuéral  de  division,  comman- 
dant la  3e  division  militaire ,  —  de 
Tallenay,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  la  république 
à  Fraucfort. 

Commandeurs. 

MM.  Ducampe  de  Rosamel,  capitai- 
ne de  vaisseau  ;  de  Gueynon,  capitaine 
de  vaisseau  ;  Allain,  capitaine  de  vais- 
seau (  expédition  de  Rabat  et  de  Salé), 
—  Mangon  Delalande ,  colonel  d'état- 
major,  chef  d'état-major  de  la  Indivi- 
sion militaire;  Drouets,  colonel  com- 
mandant la  place  de  Lille  ;  Leglonet , 
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colonel,  chef  de  la  3e  légion  de  gen- 
darmerie; de  Boussingen,  colonel  du 
40*  régiment   d'infanterie  de  ligne; 
d'Autemarre  d'Ervillé,  colonel  du  53e 
régiment  d'infanterie  de  ligne  ;  de  Wao 
quant,  colonel  du  2"  régiment  de  cara- 
biniers; Boyer,  colonel  du  1 2e  régiment 
de  chasseurs  ;  Dumor,  colonel  du  2e  ré- 
giment de  hussards  ;  le  docteur  Magen- 
die,  membre  de  l'Institut  et  de  l' Aca- 
démie de  médecine,  président  de  la 
commission  d'hygiène  hippique  ;  Colli- 
net,  colonel  d'artillerie,  inspecteur  des 
manufactures  d'armes;  Paqueron,  colo- 
nel, directeur  d'artillerie  à  la  fiochelle  ; 
de  Sallenave,  colonel  du  génie ,  direc- 
teur des  fortifications  à  Paris,  —  de  Ro- 
c lie  fort  (  Jean-Marie-Antoine-Margue- 
rite-Camille )  ,  colonel  du  1er  régiment 
de  lanciers,  —  Cuny  (Pierre-Etienne), 
général  de  brigade,  —  Barbier  (Paul- 
Edouard),  intendant  militaire  de  la  di- 
vision d'Alger,  -  Janet  (  Micbel-Ga- 
briel-Vivent  ),  colonel  commandant  de 
p'ace  à  Constantine,  —  Durrieu  (Louis- 
François- Alfred  ) ,  colonel  du  2*  régi- 
ment de  spahis,  chef  du  bureau  poli- 
tique des  affaires  arabes,  —  M.  Le 
Moyne,  agent  politique  et  consul  gé- 
néral à  Alexandrie,  —  Marulaz,  géné- 
ral de  brigade  ;  Chabord,  colonel,  chef 
d'état-major  de  la   place  de  Paris  ; 
Chappuis,  colonel  du  3'  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne  ;  de  Serre,  colonel  du 
28*  régiment  d'infanterie  de  ligne;  Le 
Normand   de    Lourmel,  colonel  du 
61e  régiment  d'infanterie  de  ligne; 
Quilico,  colonel  du  72e  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne  ;  Guillot,  colonel  du 


25e  régiment  d'infanterie  légère  ;  Pas- 
quier,  inspecteur,  membre  du  conseil 
de  santé  des  armées. 

Officiers. 

MM.  Subra,  capitaine  de  frégate; 
Pcuchoat,  lieutenant  de  vaisseau  ;  Du- 
ranty,  lieutenant  de  vaisseau  ;  Sagot , 
chirurgien  de  lr«  classe,  (expédition 
de  Rabat  et  Salé  ),  —  Véron,  écrivain 
politique,  pour  services  rendus  à  la  cau- 
se publique,  —  Bruzelin,  chef  de  la  po- 
lice municipale,  —  Primorin,  commis- 
saire de  police  de  la  section  de  l'Opéra  ; 
Dourlens,  commissaire  de  la  section  des 
ministères  ;  Blanchet,  commissaire  de 
la  section  Saint-Paul  ;  Leras,  commis- 
saire de  la  section  Saint-Georges  ;  Bar- 
let  fils,  commissaire  de  la  section  Saint- 
Merry  ;  Uubaut  jeuue,  commissaire  de 
la  section  des  Arts-et-Métiers. 

Parmi  les  chevaliers. 

MM.  Du  Rocha  Faria ,  enseigne  de 
vaisseau  de  la  marine  brésilienne,  (  ex- 
pédition de  Rabat  et  Salé),  -  Sidi-bel- 
Kassem-ou-Kassy,  bach  aga  du  Se- 
baou,  —  Mohammed-bel-lladj ,  agha 
des  Flissas,  —  Rocault,  curé  de  Notre- 
Dame-de-Cluny,  —  Becquerel ,  profes- 
seur de  physique  à  l'Institut  national 
agronomique  de  Versailles,  —  l'abbé 
Ledreuille,  premier  aumônier  du  Val- 
de-Grâce,  —  Frédéric  de  Bdle,  lieute- 
nant dans  la  marine  royale  de  Dane- 
mark, servant  dans  la  marine  française 
lors  de  l'expédition  de  Rabat. 


ORDRES  ÉTRANGERS. 


PORTUGAL. 
Ordre  de  la  Conception,— Grand' croix. 

Baroche,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, —  Adolphe  Barrot,  envoyé  ex- 
traordinaire et  miuistre  plénipotentiaire 
de  la  république  à  Psaples. 

Commaudeurs.  Lesseps  (de),  direc- 
teur des  affaires  commerciales  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  -  Serre 
(de),  premier  secrétaire  de  la  légation 


de  France  à  Vienne,  —  Béclard,  secré- 
taire de  la  légation  de  France  à  Lis- 
bonne. 

Chevaliers.  Tharon  (de),  rédacteur 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  — 
Fournier,  chancelier  de  la  légation  de 
U  république  à  Lisbonne. 

Christ.  —  Grand'croix. 

M.  Cbasseloup-Laubat,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 
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Chevalier.  Méchain  ,  rédacteur  au    secrétaire  de  légation  et  chargé  d'affai- 
res de  France  près  la  cour  de  Turin. 


des  affaires  étrangères. 

Ordres  de  Saint-Jacquet  et  VEpée. 

Commandeurs.  Alexandre  de  Clercq, 
sons-directeur  an  ministre  des  affaires 
étraagères,  —  Feuillet  de  Conches,  chef 
du  protocole  au  même  département. 


BELGIQUE. 

Ordre  de  Léopold. 

Tutou,  professeur  au  Conservatoire 
national  de  musique. 


PIÉMONT. 

Ordre  royal  de  François  I«. 

Chevalier.  Rosbec  de  Lamy, 
de  France  à  Civita-Vecchia. 


TURQUIE. 
Ordre  impérial  du  Nichan-Iflihex. 


ITALIE. 

Ordre  eonetantinien  de  Saint- Jacques. 

Chevalier  de  1"  classe.  ReUet  (de),    de  la  république  à  Amsterdam. 


MM.  Schneider,  ancien  ministre  du 
commerce,  —  Lesseps  (de),  directeur 
de  la  direction  du  commerce  et  des  con- 
sulats au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, —  Feui.let  de  Couches,  chef  du 
protocole  au  même  département,  -  Des 
Mesloizes  de  Fresnoy  ,  consul  général 
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STATISTIQUES  ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 

■ 

Le  budget  n'ayant  pu,  cette  anuée,  être  voté  définitivement  par  1* Assemblée 
Législative,  uous  remplaçons  les  tableaux  ordinaires  par  1°  le  projet  amendé  par 
le  commission  ;  2°  un  exposé  ministériel  de  la  situation  financière. 


BUDGET  POUR  1852. 

DÉPENSES. 
BUDGET  ORDINAIRE. 


I.  Dette  publique   392,910,865 

H.  Dotations   9,048,000 

M.  Services  des  ministères   749,341,570 

IV.  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 

des  impôts  et  revenus  publics   162,231,477 

V.  Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs, 

primes  et  escomptes   80,791,660 


Total  du  budget  ordinaire.    .   .  1,384,329,662 
BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Travaux  extraordinaires   53,002,267 


Total  des  dépenses.   .   .  1,437,331,829 
RECETTES. 

I.  Contributions  directes   411,089,780 

II.  Enregistrement,  timbre  et  domaines   269,802,50* 

III.  Produits  des  forêts  et  de  la  pêche   3i,97<;,9i0 

IV.  Douanes  et  sels   165,000,000 

V.  Contributions  indirectes.   315,123,000 

VI.  Produits  des  postes.   4*2,815,000 

VII.  Divers  revenus   43,025,556 

VIII.  Produits  divers  du  budget   19,413,000 

IX.  Recettes  extraordinaires   8;,642,y66 


Total  des  recettes.   .   .  1,379,554,806 

Ainsi  donc  le  service  ordinaire  se  résume  ainsi  : 

Dépenses   1,384,329,562 

Recettes   1,379,55  i, 806 


Excédant  des  dépenses.   .   •  4,774,759 


Outre  les  dépenses  du  budget  extraordinaire. 
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l>épen/«e«  détaillée*  par  chapitre» 

(BUDGET  ORDINAIRE.) 

I.  DETTE  PUBLIQUE. 

Dette  consolidée ,  rentes  5  0/0   185,819,8 1 5 

—  -     4  1/2  0/0   895,30* 

—  —     4  0/0   2,371,911 

—  —     3  0/0   56,635,063 

Fonds  d'amortissement   64,545,664 

310,268,555 

Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux  divers.  8,"fi0,300 
Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres.  29,000,000 
Dette  viagère   44,688,000 

IL  DOTATIONS. 

Assemblée  nationale   7,800,000 

Pouvoir  exécutil   1,248,000 

III.  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Administration  centrale   486,000 

Conseii  d'État   874,100 

Cours  et  tribunaux   20,803,8  i5 

Frais  de  justice   4,354,000 

Dépenses  diverses   55,000 

26,574,945 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Administration  centrale   560,400 

Traitements  des  agents  du  service*  extérieur.   .    .  3,774,800 

Dépenses  variables   2,535,500 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites   224,519 

7,095,219 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 

Première  partie .  —  Instruction  publique. 

Administration  publique   469,350 

Instruction  publique   18,520,750 

Etablissements  scientifiques  et  littéraires.    .   .   .  3,341,540 

22,633,690 

Deuxième  partie,  —  Cultes. 

Administration  centrale   238,922 

Culte  catholique   39,713,560 

Cultes  non  catholiques   1,427,950 

Dépenses  des  cultes  en  Algérie   503,200 


41,883,672 
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Récapitulation. 


Première  partie.  —  Instruction  publique.  .  .  .  22,633,690 
Deuxième  partie.  —  Culte»   41 ,883,972 


04,517,362 

MIN1STÈRB  DE  L'INTÉRIEUR . 

Service  imputable  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 

Administration  centrale   1,135,400 

Services  divers   2,212,!?0 

Beaux-arts   4,996,600 

Secours  et  subvention   3,37 1 ,800 

Services  départementaux  à  la  charge  des  fonds  généraux  du  budget. 

Administration  départementale   7,924,300 

Détention  des  condamnés,  etc   7,660,000 

Matériel  des  cours  d'appel   574,590 


27,874,860 

Service  départemental  imputable  sur  ressources  spéciales. 

Dépenses  ordinaires   35,556,200 

Dépenses  facultatives   16,736,230 

Dépenses  extraordinaires   23,861 .000 

Dépenses  spéciales   24, 1 58,000 


100,311,430 

Récapitulation. 

Dépenses  imputables  sor  les  fonds  généraux  du 

budget   27,874,860 

Dépenses  départementales  imputables  sur  res- 
sources spéciales   100,311,430 


128,186,290 

MINISTÈRE  OB  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Service  central   713,150 

Agriculture  et  haras.   6,990,008 

Manufactures  et  commerce   6,887 ,08G 

Etablissements  thermaux  et  service  sanitaire.    .    .  5i7,500 

Secours   2,688,000 


17,825,801 

MINISTÈRB  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Administration  centrale  et  personnel   10,803,016 

Routes  et  ponts   33,600,000 

Navigation   20,505,000 

Mines   50,000 

Bâtiments  civils                                         .  2,596,080 

Frais  généraux   385,000 


67,933,096 
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MINISTERE  DR  LA  GUERRE. 


Administration  centrale   1 ,902,400 

Dépenses  divergea  ^    •  304,138,854 

Dépenses  secrètes   1 50,000 


306,191,254 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

4°  Service  marine. 

Service  central   .  979,200 

Service  général   83,628,819 

Service  scientifique   290,000 


1  ————— 

,  84,898,819 

V  Service  colonial. 
Dépenses  diverses.  '   17,993,451 

RÉCAPITULATION. 

Service  marine   84,898,019 

Service  colonial   17,993,451 

- 

102,891,470 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

<|Hi  fi,  .  -ii'. il*' 

Cour  des  comptes   1,015,700 

Administration  centrale  des  finances.  .    •   ...    •  5,923,430 

Monnaies  et  médailles                                     .  181,000 

Service  do  Trésorerie   9,22 1 ,000 

Services  divers   11,785,000 


28,126,130 

RÉCAPITULATION  DE  LA  111*  PARTIE. 

Ministère  de  la  justice   26,574,945 

—  des  affaires  étrangères   7,095,219 

—  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.    .  04,517,362 

—  de  l'intérieur   128,186,290 

—  de  l'agriculture  et  du  commerce.  .    .    .  17,826,804 

—  des  travaux  publics   67 ,933,096 

—  de  la  guerre   306,1 91, 2ô4 

—  de  la  marine  et  des  colonies.       .   .    •  102,891.470 

—  des  finances   28,126,130 

IV.  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET 

REVENUS  PUBLICS. 

Contributions  directes ,  taxes  perçues  en  vertu  de 

^  rôles  et  cadaslre   1 6,309,473 

Enregistrement  et  domaines   10,309,400 

Timbre   1,030,9.0 

Forêts   6,28  1,900 

Douanes   26,426,050 

Contributions  indirectes   21,489,300 

Poudres  à  feu   3,423,780 

Tabacs   33,494,300 

Postes.  —  Administration  et  perception   16,423,200 

—  transport  des  dépêche*   17,044,124 
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V.  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS  ,  NON-VALBURS  ,  PRIMES  ET 

ESCOMPTES. 


Restitutions  el  non  valeurs   54,467,660 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers.  2,306,000 
Répartitions  des  produits  de  plombage,  d'estampil- 

lage,  etc.,  en  matière  de  douanes   790  000 

Répartitions  des  produits  d'amendes,  saisies  et  cou- 

flscations  attribués  à  divers   4,362,000 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises   17,200,000 

Escomptes  sur  divers  droits   1 ,666,000 

(BUDGET  EXTRAORDINAIRE.) 

MINISTÈRE  DBS  TRAVAUX  PUBLICS. 

Routes  et  ponts   442  267 

Navigation.   4,200,000 

Dommages  causés  par  les  inondations   300,000 

Chemins  de  fer   41,080,000 

Bâtiments  civils   1,805,000 

m  W  9 


50,827,207 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Travaux  extraordinaires   2,175,000 

RÉCAPITULATION  DU  BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Ministère  des  travaux  publics   50,827,267 

—      de  la  marine   2,175,000 

Recette*  détaillée*  par  articles. 

I.  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Contribution  foncière   261,384,900 

—  pertonnelle  et  mobilière   62,969,520 

—  des  portes  et  fenêtres   37,084,630 

—  des  patentes   49,433,230 

Taxes  de  premier  avertissement   816,500 

IL  ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DOMAINES. 

Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques 

et  perceptions  diverses.  '   237,404,000 

Droit  de  timbre   51,428,900 

Revenus  et  prix  de  vente  des  domaines   5,514,105 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des  mi- 
nistères  3,770,318 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affermés 

Par  l'Etat.   1,686,146 

III.  PRODUITS  DES  FORÊTS  ET  DE  LA  PÊCHE. 

Produits  des  coupes  de  bois   29,2 1 1 ,240 

Produits  divers  et  droite  de  pêche   4,279,802 

Contributions  des  communes  et  établissements  pu- 
blics pour  frais  de  régie  de  leurs  bois   1 ,485,900 
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IV.  DOUANES  ET  SELS. 

Droits  de  douanes  à  l'importation  : 

Droits  de  marchandises  diverses   85,487,000 

Droits  de  sucres  coloniaux   22,1 56,000 

Droits  de  sucres  étrangers.     .  ,    .  17.4O2,u00 

Droils  de  douanes  à  l'exportation   3,188,000 

Droils  de  navigation   2,953,000 

Droils  el  produils  divers  de  douanes.  .  ■  .  .  .  2,504,000 
Taxe  de  consommation  des  sels,  perçue  dans  le 

rayon  des  douanes                                     ,  21,316,000 

■ 

V.  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Droits  sur  les  boissons   1 82,24 1 ,000 

Taxe  de  consommation  des  sels,  perçue  hors  du 

rayon  des  douanes   4,771.000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes.    .   .  34,492,000 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres.    .    .   .  42,9Gti,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs   124,307,000 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu   b  ,3 46,000 

«         VI.  PRODUITS  DES  POSTES. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres   39,650,000 

Droit  de  2  0/0  sur  les  envois  d'argent.     ....  i  .101 ,000 

Produit  des  places  dans  les  malles-poste.    .    .   .  1,099.000 

—           —     dans  les  paquebots   100,000 

Droit  de  transit  des  correspondances  étrangères.    .  837  000 

Recettes  accidentelles   28,000 

VII.  DIVERS  REVENUS. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte.  .    .    .  3,150,000 

Produits  universitaires.  —  Droits  divers   1,750,(56 

Produits  éventuel*  affectés  au  service  départemental.  1 9,500  000 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie   1 2,265,000 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde   l  ,056,000 

Receltes  des  colonies  régies  par  la  loi  du  25  juin 
1841  (Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  française 

et  île  de  la  Réunion)   5,610,400 

VIII.  PRODUITS  DIVERS. 

Produits  divers  du  budget   1 9,4  j  3,000 

IX.  TECETTES  EXTRAORDINAIRES. 

Remboursements  à  faire  par  la  compagnie  du  che- 

min  de  fer  du  Nord   4 ,000,000 

Versement  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 

l'^f*1:   ;   •   4,000,000 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement.   .   ,   .  79,642,966 

Services  spéciaux. 

Dépenses  et  recettes. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Ugion-d'honneur   7 ,010.896 

Imprimerie  nationale   8,353,600 


• 
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MINISTÈIIE  DES  AFFAMES  ET  RANGE  H£5. 

Chancelleries  consulaires   450,000 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Caisse  des  invalides   9,336,000 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 

Total   24,400,893 

Service  tlépai'tttiiiental. 

Ministère  de  l'intérieur   100,31 1 ,430 

—  de  l'instruction  publique   5,328,000 

—  des  finances   150,009 

Service  colonial. 

Service  colonial   17,993,451 


RAPPORT  extraordinaires  montant  à  plus  de  560 

FaitparM.  Fould  et  contenant  r exposé    ™*fn\?'*  a«*ravé  ?c"e  "^^J™ 

de  la  situation  financière.  d.e  3,  m,,1,°,ls'  *nx<*"e]s  1  ™*  "49  a 

ajoute  un  nouveau  découvert  de  21 4. 

«  Monseigneur,  »  Le  déficit  de  l'exercice  1 850  dépas- 
»  Vous  pensez  que  la  publicité  est  ia  sera  a  peine  36  million?,  ainsi  qu'il  ré- 
plus sôre  garantie  d'une  boune  gestion  suite  du  compte  définitif  qui  en  est 
financière,  et  au  commencement  d'une  aujourd'hui  établi.  Il  est  vrai  que  ce 
année  nouvelle,  quand  il  est  possible  de  résultat  favorable  tient  à  ce  qu'il  a  été 
constater  avec  exactitude  le  chiffre  des  possible  d'appliquer  au  budget  50  mil- 
revenus  publics  pendant  l'année  précé-  lions  de  ressources  extraordinaires  pro- 
dente,  vous  m'avez  demandé  de  vous  venant  :  1 1  raillions  et  demi  de  la  né- 
présenter  et  de  porter  à  la  connaissance  gociation  d'obligations  de  la  Compagnie 
du  pays  l'exposé  général  de  la  situation  du  chemin  de  fer  de  Rouen,  et  38  et 
de  nos  finances.  demi  des  rentes  qui  faisaient  partie  du 
»  Pour  répondre  à  vos  vues,  je  dois  portefeuille  des  Caisses  d'épargne  au 
vous  entretenir  des  charges  que  le  passé  moment  de  leur  liquidation.  Sans  cette 
a  léguées  au  présent,  des  modifications  ressource,  le  découvert  de  1830  eût  été 
apportées  à  divers  impôts,  des  dépenses  de  86  millions;  mais  la  dépense  des 
qu'ont  pu  nécessiter  les  derniers  événe-  travaux  extraordinaires,  chemins  de  fer 
ments,  de  celles  qui  pèsent  sur  l'avenir  et  autres,  se  tint  élevée  à  i/2,  il  en  ré- 
et  des  ré-sources  du  Trésor.  suite  que  l'année  1850  a  présenté  sur 
»  Les  découverts  des  exercices  anté-  le  budget  ordinaire  un  excédant  de 
rieurs  à  1851  peuvent  être  aujourd'hui  6  million':,  au  lieu  de  laisser  un  déficit, 
indiqués  avec  certitude.  Ils  s'élevaient,  Ea  résumé,  tous  ces  découverts  réunis 
au  1«  janvier  1848,  à  292  millions;  s'élèvent  à  la  somme  de  5)5  millions, 
l'exercice  1848,  grâce  à  des  ressources  savoir  : 

Découverts  antérieurs  à  1848   292  millions. 

Découverts  de   1848   3 

—  1849   214 

—  1850   36 

545 
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»  Ce  sont  là  des  faits  accomplis  et  dé-  produits  par  les  impôts  nouveaux  sur 

fîuitifs  :  l'avenir  n'apportera  aucun  chan-  les  mutations  et  le  timbre,  ont  baissé  de 

gement  aux  chiffres  qui  viennent  d'être  près  de  20  millions.  Ainsi  les  éïéne* 

indiqués.  inents  politiques  ont  exercé  leur  action 

»  Quant  à  Tannée  1851,  le  montant  sur  les  droits  qui  grèvent  les  traosac- 

des  recettes  peut  être  dès  aujourd'hui  tious,  et  n'ont  pas  empêché  l'augmenta* 

fixé  avec  précision;  mais  l'exercice  ne  tion  de  ceux  qui  attestent  le  plus  posi— 

devant  être  clos  qu'au  31  août,  le  ch if-  tivement  le  bien-être  et  l'activité  des 

fre  des  dépenses  ne  peut  être  évalué  classes  les  plus  nombreuses.  L'altération 

qu'approximativement.  qu'ont  éprouvée  certaines  branches  du 

»  Les  revenus  de  l'État ,  dans  le  revenu  ne  sera,  nous  pouvons  l'espérer, 

cours  de  celte  année,  oi  t  naturellement  que  passagère;  elle  fera  bientôt  place  à 

subi  l'influença  des  agitations  et  des  in-  une  augmentation  d'autant  plus  consi* 

certitudes  de  la  politique.  Lebudgefcles  dérable  que  l'affermissement  de  l'ordre 

évaluait  à  1  milliard  37 1  millions;  ils  et  le  rétablissement  de  la  confiance  vont 

resteront  de  1 1  millions  au-dessous  de  donner  et  donnent  déjà  une  grande  acti- 

cette  somme,  et  ne  dépasseront  pas  le  vite  aux  affaires, 
chiffre  de  1  milliard  360  millions,  soit       >»  Les  dépenses  de  1851  ne  peuvent 

2  millions  au-dessous  du  chiffre  réalisé  encore  être  évaluées  qu'approximative* 

en  1850.  La  diminution  sur  les  prévi-  ment  ;les  crédits  ouverts  ou  à  ouvrir  sur 

sions  du  budget  porte  pour  6  millions  cet  exercice  s'élèveront  à  1  miHiard409 

sur  le  produit  des  forêts,  et  pour  19  sur  millions  pour  les  dépenses  ordinaires,  à 

les  revenus  indirects.  D'un  autre  côté,  77  millions  pour  les  travaux  extraordi- 

il  y  a  une  augmentation  de  2  millions  naires,  et  seront  atténués  d'au  moins 

500,000  fr.  sur  les  contributions  di-  40  millions  par  les  reports  et  les  annn- 

rectes,  résultant  del'jmpôt  sur  les  con-  lations  qui  les  reduirout  à  environ  1  mil* 

structions  nouvelles,  de  l'accroissement  Kard  446  millions  pour  les  deux  services 

du  produit  des  patentes,  et  de  11  mil-  réunis.  Le  découvert  de  l'exercice  1861 

lions  d'augmentation  sur  les  produits  sera  donc  de  86  millions,  et  portera  à 
divers.  C'est  ainsi  que  la  différence  en-  630  millions  l'ensemble  des  découverts, 
tre  le  chiffre  prévu  et  le  chiffre  réalisé  »  Il  est  utile  de  constater,  en  parlant 
se  trouve  réduite  à  1 1  millions  environ.     de  l'exercice  1851,  que  les  événement? 

»  La  réduction  sur  le  produit  des  fo-  du  2  décembre  n'ont  mis  à  la  charge  de 
rets  constitue  moins  une  perte  qu'un  l'État  qu'une  dépense  extraordinaire  de 
retard  ;  elle  tient  à  ce  que  des  coupes  500,000  fr.,  savoir  :  300,000  fr.  de 
n'ont  pu  être  vendues;  la  reprise  des  crédits  supplémentaires  sur  les  fonds  se- 
affaires  en  assure  la  réalisation  à  des  c rets  de  police  générale  et  200,000  fr. 
conditions  avantageuses  pour  l'exercice  pour  réparation  dédommages  causes  aux 
prochain.  propriétés  privées  et  aux  personnes. 

»  C'est  surtout  dans  les  trois  derniers  Tous  !es  autres  crédits  ouverts  par  de- 
mois  que  la  diminution  des  revenus  crets,  depuis  cette  époque,  en  dehors 
s'est  manifestée.  En  effet,  les  neuf  pre-  des  prévisions  du  budget,  ont  pour  objet 
iniers  dépassent  de  1 2  millions  ceux  de  des  dépenses  de  service  et  d'utilité  pil- 
la période  correspondante  de  l'année  blique  indépendants  des  événements.  U 
1850,  et  cette  augmentation  a  été  corn-  plupart  avaient  fait  l'objet  de  propoa- 
plétement  absorbée  par  la  perte  sur  le  lions  de  loi  ou  avaient  été  compris  dans 
dernier  trimestre.  les  prévisions  du  gouvernement  commu- 

»  Quand  on  examine  séparément  les    niquées  à  la  commission  du  budget  de 
différentes  branches  du  revenu,  on  re-  l'Assemblée. 

marque  que  les  contributions  indirectes  »  Pour  présenter  les  choses  d'une 
proprement  dites  présentent  sur  l'année  manière  complète,  il  faut  tenir  compte 
précédente  une  augmentation  de  9  mil-  des  éléments  qui  atténuent  et  expliquent 
lions  400,000  fr.,  et  que  la  diminution  cette  situation.  Les  découverts  provien- 
porte  pour  6  millions  sur  les  droits  de  rient  en  très-grande  partie  de  la  dépense 
douane,  et  pour  plus  de  4  millions  sur  des  travaux  publics ,  et  principalement 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  des  frais  causés  par  la  construction  de* 
qui,  si  on  tieut  compte  de  16  taillions    ch.mins  de  fei.  Ces  frais  ne  resteront 
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Sas  entièrement  à  la  charge  de  l'Etat  : 
s  seront  réduits  du  montant  des  som- 
dues  par  les  Compagnies  concessionnaires 
soit  pour  prêts,  soit  pour  rembourse- 
ments de  travaux  exécutés  par  l'État  ;  ils 
ne  constituent  réellement  que  des  avances 
dont  le  recouvrement  est  assuré.  Si  Ton 
admet  en  déduction  des  découverts  les 
sommes  dues  par  les  Compagnies  des 
chemins  de  fer  à  l'Etat  (l  ),  et  qui  s'élè- 
vent à  197  millions,  le  chiffre  en  est 
réduit  à  433  millions. 

»  Je  dois  mentionner  ici,  saus  la  faire 
entrer  en  compte,  la  créance  de  la 
France  sur  l'Espagne,  qui  s'élève  au- 
jourd'hui, par  l'accumulation  des  inté- 
rêts,, à  plus  de  100  millions. 

»  En  établissant  ainsi  la  situation 
financière,  je  me  place  plutôt  au  point 
de  vue  du  budget  et  de  la  liquidation 
définitive  des  dépenses  de  l'État  qu'au 
point  de  vue  de  la  trésorerie  ;  celle-ci  a 
des  ressources  particulières  qui ,  avec 
l'ordre  et  la  paix,  assurent  le  service 
saus  difficulté,  et  permettent  d'attendre 
les  échéances  de  ces  diverses  rentrées. 

»  Tel  est  l'état  exact  des  résultats 
financiers  des  quatre  dernères  années  : 
pour  apprécier  les  causes  des  découverts 
successifs  qui  sont  venus  grever  l'ave- 
nir, et  les  efforts  du  gouvernement  afin 
de  rétablir  l'équilibre  dans  le  budget,  il 
est  nécessaire  de  placer  en  regard  l'ex- 
posé des  différentes  lois  de  fînaucc»  in- 
tervenues pendant  la  même  période. 

»  La  révolution  de  Février,  en  trou- 
blant l'ordre  et  <  n  alarmant  la  propriété, 
avait  non -seulement  ébranlé  le  crédit  et 
tari  les  sources  de  la  fortune  publique  et 
de  la  fortune  privée,  mais  elle  avait,  eu 
outre,  eu  pour  conséquence  la  suppres- 
sion d'uue  partie  des  impôts.  La  réforme 
postale  et  la  réduction  dos  droits  sur  le 
tel  avaient  seules  imposé  à  l'Etat  une  di- 
minution de  revenu  de  67  millions. 


»  C'est  sur  ces  bases  ébranlées  que 
votre  gouvernement  avait  la  tâche  dif- 
ficile de  reconstruire  tout  notre  édifice 
financier  ;  dans  l'accomplissement  de  ce 
devoir,  ni  le  courage  ni  la  persévérance 
ne  lui  ont  manqué. 

»  L'élévation  du  port  des  lettres  de 
20  c.  à  25  c,  l'extension  des  droits  de 
mutation  aux  inscriptions  de  rente  et 
l'augmentation  des  droits  qui  pèsent  sur 
la  transmission  des  biens  'meubles,  pat- 
décès  ou  à  titre  gratuit;  une  réforme  de 
l'impôt  des  patentes  ayant  pour  objet  de 
dégrever  les  dernières  classes  des  paten- 
tables et  de  soumettre  aux  droits  les 
professions  libérales  ;  la  création  de 
droits  de  timbre  snr  les  effets  de  com- 
merce, les  actions  industrielles  et  les 
polices  d'assurances,  ont  procuré  à  l'Etat 
de  nouvelles  ressources,  et  ont  eu  pour 
résultat  d'opérer  une  répartition  plus 
équitable  des  charges  publiques  entre  la 
propriété  mobilière  et  la  propriété  im- 
mobilière. 

»  Grâce  à  ces  mesures  et  à  l'élévation 
naturelle  du  produit  des  contributions 
indirectes,  il  a  été  possible  d'accorder 
à  la  propriété  foncière  un  dégrèvement 
de  27  millions  que  rendaient  indispen- 
sable l'état  de  gêue  où  l'avaient  succes- 
sivement placée  l'impôt  des  45  c.  en 
1848  et  la  dépréciation  de  ses  produits. 
Dans  le  même  but,  et  pour  donner  aux 
propriétaires  d'immeubles  des  moyens 
plus  faciles  de  recourir  au  crédit,  vous 
avez  jugé  utile  de  faire  un  nouveau  sa- 
crifice de  6  millions,  en  réduisant  de 
moitié  les  droits  d'enregistrement  sar 
L'S  quit  ances  et  les  obligations. 

»  Plus  récemment,  d'importants  pro- 
blèmes écouomiques  ont  été  résolus  par 
la  loi  sur  les  sucres  et  par  l'institution 
d'un  régime  douanier  favorable  aux  pro- 
ductions de  l'Algérie.  Cette  dernière 
mesure,  en  donnant  une  vive  impulsion 
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aux  transactions  commerciales  dans  les 
possessions  françaises  en  Afrique,  y  a 
fait  naître  des  besoins  nouveaux,  et  a 
permis  d'y  fonder  avec  succès  une  ban- 
que, désirée  depuis  longtemps,  et  dont 
l'action  exercera  à  son  tour  un  effet  sa- 
lutaire sur  le  commerce  et  Pagricullure. 

»  Tout  ce  qui  concerne  le  crédit  mé- 
ritait, après  la  crise  commerciale  et  fi- 
nancière de  1 848,  nne  sollicitude  par- 
ticulière. La  banque  de  France,  dès 
qu'il  a  été  possible  de  rentrer  dans  les 
conditions  normales  de  toute  bonne  cir- 
culation, a  repris  ses  paiements  en  es- 
pèces. Les  comptoirs  d'escompte,  dirigés 
avec  prudence  sous  l'active  surveillance 
de  l'administration,  ont  rendu  et  rendent 
encore  d'utiles  services  ;  leur  institution 
a  été  maintenue  par  tout  où  les  ressources 
de  l'industrie  privée  faisaient  encore  dé- 
faut ;  elle  a  même  reçu  de  nouveaux 
développements  pour  venir  au  secours  des 
différentes  branches  d'industrie  et  no- 
tamment des  Compagnies  de  chemins  de 
fer. 

v  L'institution  d'une  caisse  de  re- 
traites, en  procurant  aux  classes  labo- 
rieuses un  moyen  assuré  de  mettre  leur 
vieillesse  à  l'abri  du  besoin,  ouvre,  dans 
l'avenir, au  Trésor,  la  possibilité  de  con- 
vertir successivement  une  partie  r*e  sa 
dette  perpétuelle  en  dette  viagère. 

*  Une  loi  sur  les  Caisses  d'épargne 
a  cousolidé  ces  utiles  établissements  en 
donnant  à  l'Etat  des  garanties  dont 
l'expérience  avait  démontré  la  nécessité. 

»  L'enq'  été  sur  l'impôt  des  boissons 
a  justifié  et  affermi  ce  système  de  taxes, 
tout  en  indiquant  certaines  améliorations 
dont  il  est  susceptible  ;  l 'administration 
en  poursuit  avec  sollicitude  (a  réalisa- 
tion. 

»  Ces  réformes  ne  sont  pas  les  seules 
dont  l'administration  des  finances  se 
soit  occupée;  elle  en  a  introduit  d'im- 
portantes dans  la  comptabilité  générale, 
songe  à  vous  en  proposer  d'autres  encore. 
Les  divers  documents  financiers  publiés 
annuellement  par  le  ministère  des  fi- 
nances ont  pris  successivement,  soit  dans 
leur  nombre,  soit  dans  leur  étendue,  un 
développement  tel,  que  la  situation  de 
la  fortune  de  l'État  et  des  charges  pu- 
bliques, loin  d'être  plus  facile  à  appré- 
cier, est  devenue  plus  obscure.  La  forme 
des  lois  de  finances  peut  être  simplifiée. 
Le  budget  notamment,  surchargé  d'un 


grand  nombre  d'articles  de  recettes  et  de 
dépense,  les  uns  formant  double  emploi, 
les  autres  relatifs  au  service  des  dépar- 
tements  et  des  communes,  n'a  que  trop 
souvent  servi  à  répandre  de  fausset 
alarmes  et  à  autoriser  des  exagérations 
sur  l'étendue  des  sacrifices  demandés 
aux  contribuables.  Les  commissions  de 
finances  des  anciennes  Assemblées 
avaient  souvent  signalé  les  conséquences 
fâcheuses  de  cet  état  de  choses.  Il  y  a  là 
des  améliorations  à  opérer  :  je  me  pro- 
pose de  les  étudier  avec  tout  le  soin 
qu'elles  méritent. 

»  Aucune  occasion  de  réaliser  des 
économies  sur  les  frais  de  service  oa  de 
perception  n'a  été  négligée.  La  suppres- 
sion de  1 ,500  perceptions  a  été  arrêtée 
en  principe  et  est  en  cours  d'exécution; 
cette  mesure  a  permis  successivement 
d'opérer  des  réductions  sur  les  remises 
allouées  aux  agents,  et  assure  dans  l'a- 
venir la  réaîi  ation  d'une  économie  de 
1  million  500,000  fr.  Le  soin  scrupuleux 
avec  lequel  ont  été  examinées  toutes 
les  propositions  de  pensions  a  permis  de 
diminuer  la  subvention  aux  caisses  de 
retraites.  Grâce  à  l'affermissement  du 
crédit,  il  a  été  possible  d'atténuer  les 
charges  du  Trésor  par  la  réduction  de 
l'intérêt  d'une  partie  de  la  dette  flattante. 
Enfin,  tout  récemment,  dans  des  vues 
d'amélioration  de  service,  la  directicu 
des  contributions  indirectes  et  celle  des 
don  . nés  ont  été  réunies  :  cette  réunion 
sera  encore  dans  l'avenir  la  source  d'une 
économie  importante. 

»  On  a  souvent  reproché  aux  admi- 
nistrations publiques  leur  esprit  de  rou- 
tine et  leur  inertie.  En  présence  des  faits 
qiK?  je  viens  de  rappeler  ,  un  semblable 
reproche  ne  saurait  être  adressé  à  votre 
gouvernement.  Pendant  ces  quatre  an- 
néts  que  les  agitations  publiques  ren- 
daient si  peu  favorables  aux  améliora- 
tions réelles,  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas 
un  impôt  qui  n'ait  été  l'objet  de  quelque 
réforme,  pas  un  service  financier  qu'on 
n'ait  essayé  de  modifier  et  d'améliorer. 

»  C'est  en  présence  de  ces  faits  ac- 
complis que  s'ouvre  l'exercice  de  1852, 
dont  je  dois  maintenant  vous  faire  con- 
naître les  ressources  et  les  charges,  par 
prévision,  puisqu'il  ne  sera  réglé  dans 
su:j  ensemble  que  par  le  Corps  législa- 
tif. Le  budget  de  cette  année  ,  d'après 
les  évaluations  qui  avaient  été  faites  pa' 
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la  commission  de  la  dernière  Asscu.Luée, 
et  eu  y  comprenant  les  crédits  nouveaux 
qui,  depuis  le  2  décembre,  ont  été  ou- 
verts par  des  décrets  spéciaux,  présente 
pour  le  service  ordinaire  un  excédant 
des  dépenses  sur  les  recettes  d'environ 
20  millions.  Mais  le  rétablissement  de 
la  confiance  et  la  vive  impulsion  donnée 
aux  ail  aires  assurent  une  augmentât  ion 
considérable  des  revenus  publics,  soit 
par  la  vente  plus  avantageuse  des  cou- 
pes de  b.  is,  soit  par  l'élévation  des  pro- 
duits des  contributions  indirectes,  et 
notamment  des  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre.  U  est  donc  permis  d'espé- 
Ter  que  n  n-seulement  cette  augmenta- 
tion portera  les  recettes  au  chiffre  qui 
figure  dans  les  évaluations  du  budget, 
mais  qu'elle  dépassera  et  atténuera  de 
moitié  au  moins  le  découvert  prévu.  Si 
des  crédits  supplémentaires  nouveaux 
sont  i.écessaires ,  et  cette,  nécessité  est 
dès  aujourd'hui  reconnue ,  ils  auront 
pour  compensation  b  s  réductions  résul- 
tant chaque  année  des  annulations  et  des 
rapports  en  fin  d'exercice. 

»  La  dépense  des  travaux  extraordi- 
naires, telle  qu'elle  est  aujourd'hui  fixée, 
sera  de  57  millions  ;  mais  une  ressource 
extraordinaire  importante  résultera  pour 
Je  Trésor  de  l'autorisation  donuée  par  la 
loi  du  7  août  I8àl  ,  d'a'iei.er  les  foièts 
de  l'Ktat.  Ces  aliénations  réduites,  con- 
formément aux  délibérations  des  conseils 
généraux  ,  s'élèveront  encore  à  '2b  mil- 
lions :  il  avait  paru  sage  de  les  ajourner 
quand  toutes  les  industries  étaient  en 
souffrance.  Ellrs  pourront  se  réaliser 
aujourd'hui  a  des  conditions  avanta- 
geuses; elles  réduiront  la  charge  impo- 
sée à  l'Etat  par  les  travaux  extraordi- 
naires à  32  millions.  Le  découvert 
de  I  852,  pour  les  deux*  services  réunis , 
ne  parait  donc  pas  devoir  dépasser 
45  millions,  qui,  en  venant  s'ajouter  aux 
découverts  antérieurs  tels  que  je  les  ai 
indiqués,  eu  élèveront  le  chiffre  à 
C75  millions. 

»  Ce  chiffre  doit  être  atténué  par  les 
remboursements  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
plus  haut,  se  montent  à  200  mil  ions  ;  en 
en  teuant  compte,  le  découvert  t  .tal  du 
Trésor,  à  la  fin  de  1852,  se  léduit  à 
475  millions,  fcans  doute  les  rembourse- 
ments n'étant  pas  immédiats,  une  somme 
plus  considérable  devra  rester  à  la 


charge  du  la  dette  limitante.  Il  n'y  a 
là  aucun  sujet  d'inquiétude,  car  ces  res- 
sources ont  une  élasticité  qui  permet 
sans  inconvénient  d'en  élever  le  chiffre  au 
niveau  des  besoins  du  Trésor. 

»  Celte  dette  est  aujourd'hui  bien  au- 
dessous  du  ch.ffre  auquel  elle  s'est  ordi- 
nairement élevée  dans  les  années  qui  ont 
précédé  la  chute  du  dernier  gouverne- 
ment U  est  bon  d'ailleurs  qu'on  sache 
qu'elle  se  compose,  jusqu'à  concurrence 
de  4()0  millions,  de  sommes  dont  le  dé- 
pôt au  tic-or  est  obligatoire  et  en  quel- 
que sotte  permanent. 

»  Ainsi,  à  la  fin  de  l'exercice  qui 
vient  des'ouvrir,  la  France  aura  traversé 
quatre  années  difficiles ,  et  elle  aura, 
pendant  ces  quatre  années  ,  consacré 
plus  de  300  millions  à  des  travaux  pu- 
blics extraordinaires,  sans  charger  le 
Grand-Livre  de  la  dette  consolidé»:,  et 
en  maintenant  la  dette  flottante  dans  les 
limites  que  commande  la  prudence; 
cette  situation  n'a  rien  que  de  rassurant 
et  justifie  la  conduite  qui  a  été  suivie. 

w  Le  gouvernement  aura  prochaine- 
ment à  s'occuper  de  !a  préparation  du 
budget  pour  l'année  l8aj.  J'ai  la  con- 
fiance qu'eu  maintenant  notre  système 
d'impôts  qu'il  faut  améliorer  sans  l'é- 
branler, en  réalisant  toutes  les  économies 
compatibles  avec  le  bien  du  service  et 
avec  une  juste  rémunération  des  fonc- 
tions pub'iques,  nous  obtiendrons  pour 
nos  finances  un  équilibre  normal,  objet 
de  vos  constautes  préoccupations.  Ce  ré- 
sultat si  désiré  sera  dû  au  rétablissement 
de  l'ordre,  du  travail,  du  crédit  et  à  l'a- 
baissement du  taux  général  de  l'intérêt; 
enfin,  à  l'accroissement  naturel  des  re- 
venus qu'assurent  le  maintien  de  la 
paix  et  la  politique  sage  et  ferme  de 
votre  gouvernement. 

u  Vuiis  aurez,  par  cet  éclatant  service, 
acquis  de  nouveaux  droits  a  la  recon- 
naissance du  pays. 

m  J'ai  I  honneur  d'être,  Monseigneur, 
avec  un  respectueux  dévouement,  votre 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

»>  Le  ministre  di»  finance», 

»  A.  Fovld. 

■)  Paris,  le  20  janvier  1852.  » 
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KtfsuMÉ  analytique  du  tabUau  gênerai  1,531  millions.  Placée  en  regard  des 

du  commerce  de  la  France  avec  ses  résultais  de  l'année  1849  et  de  ceux  de 

colonies  et  les  puissances  étrangères  la  période  quinquennale,  la  valeur  des 

pendant  Vannée  1850.  importations  l'emporte  de  ^2  millions 

(3  p.  0/0)  et  de  5  millions.  A  l'expor- 
tation, il  a  été  obtenu  une  augmentation 
Le  commerce  général  de  la  France,  de  1 08  millions,  soit  8  p.  0/0,  par  rep- 
avée ses  colonies  et  les  puissances  étran-  port  à  1849,  et  celle  de  2^8  millions, 
gères,  a  représenté,  en  1850,  importa-  soit  23  p.  0/0,  relativement  à  la  moyenne 
tions  et  exportations  réunies,  une  valeur  des  cinq  années  antérieures, 
officielle  (1)  de  2,705  millions  de  francs.  En  prenant  pour  base  les  évaluations 
C'est  une  augmentation  de  140  millions,  actuelles,  la  valeur  totale  des  marchan- 
ou  5  p.  0/0  par  rapport  aux  résultats  dises  importées  se  trouve réduiteà  1,110 
de  l'année  précédeute.  millions,  et  celle  des  marchandises  ex- 
Relativement  à  la  moyenne  des  cinq  portées  à  1,435  millions  :  différences, 
années  antérieures,  l'augmentation  est  par  comparaison  avec  les  chiffres  ci- 
de  294  millions,  soit  12  p.  0/0  (2).  dessus,  de  1,174  et  de  1,531  millions, 

Calculés  d'après  les  taux  d'évaluation  54  et  96  millions  (5  et  7  p.  0/0). 
fixés  pour  1' .innée  1850,  nos  échanges  Ces  différences  données  s'appliquent 
ne  représentent,  dans  leur  ensemble, que  au  commerce  général, 
la  somme  de  2,555  millions.  C'est,  com-  En  ce  qui  regarde  le  commerce  spé- 
parativement  au  chiffre  de  2,705  mil-  cial,  la  masse  totale  des  échanges  re- 
lions résultant  des  taux  d'évaluation  présente  1,904  millions.  Le  chiffre 
arrêtés  en  1826,  une  différence  en  correspondant  de  1849  n'étant  que  dé 
moins  de  150  millions,  soit  6  p.  0/0.  1,812  millions,  et  celui  de  la  moyenne 
Le  rapprochement  analogue,  appliqué  quinquennale  de  1,709  millions,  il 
aux  faits  de  commerce  de  même  nature  existe  un  accroissement  de  92  mil 


pour  les  années  1847,  1848  et  1849,  soit  5  p.  0/0  au  premier  point  de  vue, 

a  fait  ressortir  des  atténuations  de  et  un  de  195  millions,  soit  11  p.  0/0  aa 

10  p.  0/0  pour  la  première  de  ces  an-  second. 

nées,  et  de  18  et  11  p.  0/0  quant  aux  Le  chiffre  de  1,904  millions  se  dé- 
deux autres  (3J.  compose  de  la  manière  suivante  : 

Dans    le  chiffre    total  de  2,705       Importations.  .  .     781  millions; 
millions,   l'importation     entre    pour       Exportations  ..  1,123  id. 
1,174  millions  et  l'exportation  pour 

(1)  Cette  râleur  »  été  établie  d'api  rs  lea  taux  permanents  d'évaluation  officiellement  arrêt»*  m 
1826.  On  la  désigne  toui  la  dénomination  de  valeur  officielle,  pour  1a  distinguer  de  ce  lie  dit*  \altf 
mtuelle,  dont  les  taux  sont  soumis  chaque  année  à  une  révision. 

(2)  Le  tableau  ci-après,  diriîé  en  trois  périodes  quinquennales,  présente,  en  valeurs  officielles,  le 
■aourement  généial  du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  quinze  dernières  années. 

(3)  En  1847,  il  n'a  été  fixé  des  taux  d'évaluation  actuelle  que  pour  les  principaux  articles  d'im- 
portation st  d'exportation.  Tes  travaux  de  la  commission  des  râleurs  ont  embrassé  un  plus  grand 
■ombre  d'objet»  en  1848,  en  1849  et  en  1860  ;  de  sorte  qu'ils  s'appliquent  aujourd'hui  a  la 
totalité  des  article*  de  la  nomenclature  ©licieJI». 
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1836 
1837 
1 8  13 
1839 
1840 


1341 
t842 
18  il 
1844 
1845 


1S46 
1847 

ma 

18,9 
1850 


Total. 


Total. 


Total. 


Augmentation 


V*  PÉRIODE. 


ImnnrLatmnn 

Vx  nnrlâtirins 
cajiui  uiuuua. 

Total 

niillioni. 

million». 

millions. 

906 

901 

1,867 

808 

758 

1,5*6 

937 

956 

1,893 

946 

1,803 

1,950 

1,0  j2 

4    r\  4  i 

1,01  l 

2,063 

4,6h9 

9,339 

V  PERIODE. 

1,121 

1,066 

2,187 

.1,142 

940 

2,082  , 

1,187 

992 

2,179 

1,193 

1,147 

1,340 

1,2^0 

4  1 

1, 187 

2,  i27 

5,883 

... } 

5,332 

1  1,21  j 

3*  PÉRIODE. 

1,257 

1,180 

2,437 

1.J43 

1,271 

2,614 

8G2 

1,153 

2,015 

1,142 

1,423 

2,565 

1,174 

1,531 

2,705 

5,778 

6,558 

12,336 

cle  la  2e  période  sur  la  lr 
de  la  3e  période  sur  la  1^' 
de  la  3«  |>ériode  sur  la  2 


e 

i  e 


20  p.  0i0. 

32 
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Les  chiffres  afférents  h  1 849  étant  de 
780  millions  pour  l'importation  et  de 
1,032  millions  pour  l'exportation,  on 
voit  que,  si  l'importation  est  restée  sta- 
tionnaire,  l'exportation  a  acquis  un  ac- 
croissement de  91  mi  lions,  soit  9  p  0/0. 
Il  parait  opportun  de  rappeler  ici  qu'en 
1849  ou  u  constaté,  sur  lttî8,  une  aug- 
mentât on  de  40  p.  0/0  à  l'importation, 
et  de  24  p.  0/0  à  l'exportation. 

La  moyenne  quinquem  a  e  a  feint 
le  cliiffre  de  818  mi.l.ons  à  l'exporta- 
tion, et  celui  de  891  millions  à  l'expor- 
tation i  d'où  il  résulte,  pour  1850,  ici, 


une  différence  en  plu*  de  232  millions 
(29  p.  (i/0),  et  la,  une  différence  en 
moins  de  37  millions  (5  p.  Vf*}). 

I.a  somme  totale  des  importations  du 
commerce  spécial,  au  toux  d'évaluation 
actuelle,  dépa  se  de  10  millions  (I  p. 1/0) 
IVnsemblrt  des  évaluations  olnc  elles, 
(.'elle  des  exportations,  au  contraire,  est 
inférieure  de  à 5  millions:  ce  qui  ré- 
pond à  j  p.  0/i». 

Comparaison  faite  du  montant  inté- 
gral de*  évaluations  ac  tuelle*  de  18j0 
et  de  1849,  on  reconnaît,  a  l'avantage 
de  la  première  de  ces  périodes,  une  dit. 
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férence  de  57  millions  à  l'importation,  et  millions  (valeurs  officielles),  et  celui  de 

celle  de  130  millions  à  l'exportation  (9  et  2  milliards  555  millions  (valeurs  ac- 

14  p.  0/0).  tuelles),  expression  intégrale,  entrée  et 

En  recherchant  la  part  spéciale  de  sortie  réunies  ,  de  notre  mouvement 

chacun  des  d-ux  modes  de  transport  à  commercial  extérieur,  se  répartit  ainsi 

l'aide  desquels  les  marchandises  arri-  qu'il  suit  entre  la  voie  de  mer  et  la 

▼eut  en  France  ou  en  sortent,  on  trouve  voie  de  terre  : 
que  le  cbilfre  total  de  2  milliards  705  1 

VALEURS. 

officielles.  actuelles. 

Commerce  par  mer   1,955  millious      1,845  millions; 

Commerce  par  terre  ....        750  7tO 
La  proportion  entre  les  deux  modes  est  de  72  OiO  contre  <!8  :  t'est,  à  fort  peu 
de  chose  près,  la  proportion  coustatée,  soit  pour  l'exercice  1847,  soit  pour  la 
moyenne  quinquennale- 
La  décomposition  de  ces  parts  proportionnelles  conduit  aux  constatations  ci* 

après  : 

»   %  Importations. 

Valeurs  officielles  et  valeurs  actuelles. 
Commerce  par  mer.    ...      06  p.  OjO 
Commerce  par  terre.   ...  34 
Exportations. 

Commerce  par  mer.  ...  77 
Commerce  par  terre.   ...  23 

La  valeur  des  importations  sous  cha-  millions  (valeorsactuelles),appartienneot 

que  mode  a  ainsi  conservé  exactement  à  la  navigation  réservée.  C'est,  quant 

l'importauce  proportionnelle  qu'elle  avait  aux  valeurs  officielles,  une  diminution 

en  1849.  A  l'exportation,  le  mouvement  de  3  p.  0/0  par  rapport  à  l'année  anté- 

par  mer  représente  1  p.  0/0  de  plus.  Heure,  et  de  13  p.  0/0  comparativement 

Dans  la  somme  des  transports  par  à  la  moyeifue  de  la  période  quinqoen- 

mer,  qui  est,  comme  on  vient  de  le  dire,  nale. 

de  1,  955  millious,  la  part  du  pavillon        Nos    colonies   des    Antil'es  ,  avec 

nat  onal  est,  en  valeurs  olfiaelles,  de  Cayenne  et  l'île  de  la  Réunion,  entrent 

937  millions,  soit  48  p.  0/0,  et  ce  lc  du  pour  un  peu  moins  de  5  p.  0/0  dans  le 

pavillon  étranger  de  1,0 18,  *oilàV  p.  f/0.  thilfre  du  commerce  général.  Nos  au- 

La  proportion  était,  en   18*9,  de  51  très  possessions  hors  d'Europe,  y  coin - 

p.  0/0  contre  4'.»,  et  die  est  de  48  pris  i'Algér.e,pour  t»  p.  0/0,  et  la  giaudc 

contre  52  p.  0/0  pour  In  période  quin-  pêche  pour  1   p.  0/0.  Le  surplus  ap- 

quennate.  Les  importations  par  navin s  parlient  au  mouvement   avec  réIran- 

français  se  t-ont  élevées  à  041  millious  ger. 

en  1849.  et  ne  s'élevaient  qu'a  834        A  ne  considérer  que  la  navigation  de 

millions  pour  !a  moyenne  quinquennale,  concurrence,  ou  obtient  les  chilfies  a- 

Surces  937  millions,  qui  fe  rt durent  après,  comme  expression  de   la  part 

à  885   millions  en  valeurs  ailuefies,  proportionnelle  du  pavillon  français  et 

222  millions  (valeurs  officielles;  et  193  de  celle  du  pavillon  étranger. 

i Année  1850  41  ceutième* 
Année  18  i0  44 
Moyenne  quinquennale  59 

t  Année  1850   59 

Navires  étrangers.    .    .  \  Année  1849   56 

{ Moyenne  quinquennale.    ....  61 
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Et,  si  l'on  décompose  les  chiffres  de  l'importation  et  de  l'exportation  réunies, 
on  arrive  aux  proportions  suivantes  : 

Importations. 

! Année  1850  •  .  49  centièmes. 

Année  1829  49 
Moyenne  quinquennale  43 

|  Année  1860  M 

Navires  étrangers.    .    ./Année  1840  51 

|  Moyenne  quinquennale  57 

Exportations. 

! Année  1850   56 

Année  18'i9   42 

Moyenne  quinquennale   ">15 

(  Année  1850   04 

Navires  étrangers.    .    .  <  Année  1849   58 

(Moyenne  quinquennale   65 

Ainsi,  dans  la  navigation  de  concur-  mouvement  total  se  trouve  réparti  entre 

rence,  le  pavillon  national,  à  l'entrée,  a  trente- Jeux  points  de  provenance^  de 

conservé  la  part  ('i9  centièmes)  qui  lui  destination.  L'année  dernière,  l'Algérie 

était  échue  en  1849,  et  a  gagné  6  cm-  occupait  la  huitième  place  sous  le.  rap- 

tièrnes  sur  la  moyenne  quinquennale,  port  de  l'importance,  la  Mar  inique  la 

A  la  sortie,  il  a  reperdu  tout  le  terrain  seizième,  la  Réunion,  la  Guadeloupe,  le 

qu[il  avait  gagné  en  1849,  soit  0  ceu-  Sénégal,  Saint-Pitrrre  et  Miquelon  et 

ttèmes.   Il  se  trouve,  par  là,  amené,  Grande-Pêche,  les  possessions  françaises 

avec  le  simple  avantage  d'un  centième,  de  l'Inde  et  Cayenne,  le*  vingt  et 

à  la  proportion  afférente  (35  centièmes)  unième,   vingt  -  deuxième ,  vingt  -  cin- 

à*la  moyenne  quinquennale.  quiètne  ,   vingt  -  sixième  ,  quarante  et 

Au  point  de  vue  de  l'importation  et  unième  el  quarante -deuxième  places, 

de  l'exportation  réunies ,  on  remarque,  L'A'gérie  descend,  en  1850,  au  neu- 

snr  1849,  une  diminution  de  3  cen-  vième  rang,  tandis  que  l'Ile  de  la  Réu- 

tièmes  dans  les  transports  qui  ont  eu  mon,  avançant  de  cinq  degrés,  s'élève  au 

lieu  par  bâtiments  français.' Comparatif  seizième.  La  Martinique  tombe  au  dix- 

vement  à  la  moyenne  quinquennale,  il  y  neuvième ,  la  Guade'oupe  au  vingt- 

a  augmentation  de  2  centièmes.  troisième  ,  le  Sénégal    au  trentième, 

Dans  le  mouvement  général  des  Saint- Pierre  et  Miquelon  au  vingt-bui- 
échanges  de  la  France  avec  les  puis-  tième  ,  enfin  les  possessions  françaises 
sances  étrangères  et  ses  colonies  (com-  dans  l'Inde  se  maintiennent  au  quarante 
rnerce  général,  importations  et  expor-  et  unième  rang,  et  Cayenne  reste  en 
tations  réunies),  l'Angleterre,  les  Etats-  dernière  ligne  avec  le  numéro  q  ne- 
Un  is,  la  Belgique,  la  Suisse,  les  Etats  rante-trois  au  lieu  du  numéro  quarante- 
sardes  ,  l'Espagne  ,  l'association  aile-  deux. 

mande,  la  Turquie,  la  Russie,  le  Brésil,       Do  rapprochement  des  valeurs  ac- 

dé  s  ignés  ainsi  par  rang  d'importance  tuelles  avec  les  valeurs  officielles,  il 

des  relations,  ont  absorbé,  du  plus  haut  ressort  que,  dans  nos  échanges  avec 

au  plus  bas,  15  à  2  p.  0/0  par  puis-  toutes  les  puissances  ou  colonies  dési- 

sance,  et  toutes  réunies,  73  p  0/0.  Les  guées  nominative.,  eut  au  t  b  eau,  la 

Indes  anglaises,  les  Dcux-Siciles,  le»  somme  tota'e  des  valeurs  officielles  est 

Payn-  Bas,  la  Toscane,  les  possessions  supérieure  à  celle  de*  valeurs  actuelles, 

espagnoles  d'Amérique  et  le  Mexique  sauf  e^ce  qui  regarde  l'Angleterre,  les 

viennent  ensuite  avec  9  centièmes.  Nos  États-Unis,  les  possessions  espagnoles 

colonies  et  possessions  hors  d'Europe  d'Amérique,  Saint-Pierre  et  Miquelon 

figurent  pour  8  centièmes,  dont  3  cen-  et  les  Etats  barbaresques,  pour  lesquels 

tièraes  1/2  reviennent  à  l'Algérie.  Le  il  ce  produit  des  différences  en  sens 

-surplus  (10  centièmes  ou  1  dixième)  du  inverse  de  7  millions  (1  p  0/0),  9  mi|- 
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liens  fî  p.  OfO),  4  militons  (10  p.  0/0), 
9  millions  (34  p.  0/0),  2  millions 
(8  P  0/3). 

Les  différentes  comparaisons  qui  pré- 
cèdent portent  sur  le  commerce  général. 
Au  point  de  vue  du  commerce  spécial, 
la  valeur  de  nos  échanges  avec  les 
Etats-  U  nîs  s'est  accrue  de  2  p.  0/0  sur 
1819,  et  de  >0  p.  t)/0  sur  la  moyenne 
quinquennale.  Avec  l'Angleterre,  fa"g- 
mentation  a  été  de  14  et  39  p.  0/0,  et 
de  17  et  28  p.  0/0  avec  la  Belgique. 
Elle  a  été  de  I  et  6  p.  0/0  avec  les 
Ét*t«  sardes,  de  10  et  7  p  0/0  avec 
l'Espagne,  de  5  et  1 1  p.  C/0  avec  la 
Suisse,  de  28  et  21  p  0/0  avec  la  Tur- 
quie, de  12  et  27  p.  0/0  avec  les  Indes 
anglaises,  et  de  7  et  Tl  p.  0/0  avec  le 
Brésil.  Quant  à  nos  relations  avec  l'As- 
sociation allemande ,  elles  se  sont  ac- 
crues* d'une  année  à  l'autre,  dans  la 
proportion  de  10  p.  0/0;  mais  elles 
s'écartent  encore,  dans  le  sens  inverse, 
de  12  p.  0/0  du  niveau  constaté  pour  la 
moyenne  quinquennale. 

Le  commerce  avec  la  Russie,  qui  se 
produisait,  en  1849,  avec  une  infériorité 
de  16  et  31  p.  0/«,  a  subi,  en  1850, 
une  nouvelle  dépression  de  1 5  p.  0/0, 
par  rapport  à  1849  ('* 2  au  lieu  de  50 
millions  ;  fa  moyenne  quinquennale  est 
de  71  millions). 

Le  mouvement  avec  les  Deux-SîcHcs 
a  légèrement  faibli;  c  lui  avec  la  Tos- 
cane a  gag  é  5  et  3  millions  (22  et 
12  p.  0/()j.  Au  contraire,  celui  des 
Pays-Bas  a  reperdu,  en  partie,  en  1850, 
le  terrain  qu'il  avait  gagné  en  1849; 
au  lieu  de  30  initiions  de  francs,  il 
n*en  représente  plus  que  24,  comme 
pour  la  moyenne  quinquennale. 

La  somme  des  impoi  talions  d'Algérie 
et  de  nos  exportations  a  cette  destina- 
tion, est  évaluée,  toujours  au  point  de 
vue  du  commerce  spécial  et  des  valeurs 
officit  lles,  à  81  millions  contre  80  en 
18  «9.  et  87  pour  la  moyenne  quinquen- 
nale Cet  amoindrissement  d'importance 
correspond  à  6  rt  8  p  0/1  L'île  de  la 
Réunion  .obtient  un  avantage  de  4  et  3 
millions  (31  millions*  au  lieuse  27 
et  28).  Une  dépression  de  fi  et  5  mil- 
lions (18  et  14  p.  l/J),  se  remarque 
pour  la  Martinique,  et  une  de  4  tt  9 
millions  (13  et  27  p.  0/0),  eu  ce  qui 
touche  la  Guadeloupe.  Le  Sénégal  perd 
aussi  2  millions,  comparativement  à 


chacune  des  périodes  prises  comme  points 
de  rappioi-h  ment  ;  c'est  18  p  0/0  lie 
mouvement  avec  Cayenne  oflre  une  atté- 
nuation de  20  et  2  p.  0/0,  et  celui  avec 
nos  possessions  dans  l'Iode  de  31  et  H 
p.  0/J. 

Au  commerce  spécial  comme  au  com- 
merce général,  l'évaluation  en  argent, 
du  mouvement  commercial  avec  l'An- 
gleterre, les  Etat<-Uuis,  les  pos- osions 
espagnoles  d'Amérique,  Saint- Pierre  et 
Miqueloii  et  les  Etats  barbaresques, 
donne,  eu  prenant  pour  base  des  caculs 
les  taux  actuels  d'est» m  «tion,  un  chiffre 
plus  éle\é  qu'en  opérant  d'après  les 
taux  officiels.  Pour  le  commerce  spécial 
seulement,  plusieurs  autres  puissances 
viennent  prendre  part  à  cette  situation 
exceptionnelle.  Eu  prem  ère  ligne  on 
doit  citer  la  Belgique,  avec  laquelle  no- 
tre commerce  spécial ,  qui  s'élève  à 
205  millions  en  valeurs  officielles,  at- 
teint le  chiP re de 21  8  millions  en  valeurs 
actuelles  Augmentation  :  C  p.  0/0.  Le 
mouvement  avec  l'Association  allemande 
monte,  de  son  côté,  de  80  à  8  I  millions. 
Enfin,  pour  les  Deux  -  Siciles,  l'Ao- 
tr  che,  les  Indes  hollandaise*,  la  Suède, 
les  Etats  romains,  les  Philippines  et 
deux  ou  trois  puissances  secondaires, 
on  constate  des  résultats  semblables, 
résultats  qui  se  résument,  dan»  leur 
eusemMe,  eu  une  différence  de  3  mil- 
lions entre  le  chiffre  total  des  valeurs 
officielles  et  celui  des  valeurs  actuelles, 
applicab'es  aux  échanges  avec  chaque 
puissance  isolément  Ces  3  millions  équi- 
valent à  5  p-  0/0,  les  terme*  de  la  com- 
paraison étant  04  et  67  millions. 

La  France  a  reçu  de  la  Belgique,  à 
toutes  destination»,  des  marchandises 
estimées  ensemble  158  millions.  Cest 
une  augmentation  de  14  p  0/0,  par 
rapport  à  1849,  et  de  23  p  O/0  relative- 
ment à  la  moyenne  quinquennale  Au 
commerce  spécial,  la  même  puissai  ce 
occupe  le  second  rang,  avec  |i>5  mil- 
lions, qui  constituent  uni;  augmentation 
de  n  et  8  p  0/0. 

Le  mouvement  d'importation  de* 
États-Unis  représente  I  .l7  initiions  au 
commerce  général,  et  123  au  commerce 
spécial  ;  de  là,  diminution  de  22  et 
13  p.  0/0,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
de  16  et  C  p.  0/0. 

La  Suisse  se  maintient  au  troisième 
rang,  au  commerce  général,  avec  13  i 
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millions,  au  lieu  de  123  en  1849,  et  de 
108  en  moyenne,  pour  les  cinq  années 
antérieures.  Au  commerce  spécial,  elle 
garde  également  son  rang  (le  dixième). 
Les  marchandises  de  celte  provenance 
livrées  au  marché  intérieur  sont  éva- 
luées 24  millions.  Augmentation  :  6  et 
2  p.  0/0. 

Les  importations  d'Angleterre  se  sont 
élevées  à  122  et  à  70  millions.  Diffé- 
rences à  l'avantage  de  1850,  par  rapport 
à  1849,  14  et  18  p.  0/0;  par  rapporta 
la  moyenne  quinquennale,  12et7p.0/0. 

Les  Etats  sardes  nous  out  envoyé  des 
produits  pour  une  somme  de  91  millions, 
dont  74  sont  restés  pour  la  consomma- 
tion intérieure.  Ces  chiffres  font  ressortir 
une  diminution  tant  au  commerce  géné- 
ral qu'au  commerce  spécial  ;  elle  est  là 
de  9  et  2  p.  0/0,  ici  de  4  et  3  p.  0/0. 

La  masse  totale  des  importations  de 
la  Turquie  représentait,  en  1849,  55 
millions  de  francs  (commerce  général), 
et  33  millions  (commerce  spécial).  D'un 
*  autre  côté,  la  moyenne  des  cinq  années 
qui  ont  précédé  1850  est  de  56  et  40 
millions.  Les  chiffres  correspondants 
afférents  à  cette  dernière  année  sont 
ceux  de  60  et  44  millions  ;  d'où  suit 
une  augmentation  de  8  et  31  p.  0/0  sur 
1849,  et  de  6  et  9  p.  0/0  sur  la  moyenne 
quinquennale. 

L'Espagne,  avec  un  contingent  de  50 
et  de  35  millions,  remonte  du  neuvième 
au  septième  raag,  pour  le  commerce  gé- 
néral, et  du  neuvième  au  sixième,  pour 
le  commerce  spécial.  L'accroissement 
constaté  sur  les  importations  de  cette 
provenance  est  de  33  et  de  27  p.  0/0, 
par  rapport  à  1 8  49,  et  de  17  et  15 
p.  0/0,  relativement  à  la  moyeuue  quin- 
quennale. 

Au  lieu  de  5 1  et  30  millions  qui  for- 
maient, en  1849,  la  valeur  de  nos  im- 
portations de  l'Association  allemande, 
on  a  obtenu,  pour  1650,  45  millions 
seulement  au  commerce  général  ;  mais  le 
commerce  spécial  s'est  élevé  à  33  mil- 
lions ;  d'iiii  une  diminution  de  1 1  p. 
0/O  dans  le  premier  ordre  de  rapproche- 
ment, el,dn»s  le  secon  I,  nu  accroissement 
de  10  p.  0/0.  Eu  fasant  porter  la  com- 
paraison sur  les  chiffres  de  la  moyenne 
quinqu'nnalc,  ou  trouve  une  différence, 
•n  moins,  de  20  et  16  p.  0/i) 

11  a  été  tiré  des  Indes  anglaises  pour 
45  millions  de  produits  (valeurs  offi- 


cielles), dont  31  ont  passé  an  commerce 
spécial.  C'est  57  et  8  p.  0/0  de  plus 
qu'en  1849,  et  42  et  22  p.  0/0  de  plus 
que  pour  la  moyenne  quinquennale. 

La  Russie,  placée  au  huitième  rang 
en  1849,  pour  les  importations  à  tontes 
destinations,  et  an  sixième,  quant  à 
l'importance  des  marchandises  livrées 
au  commerce  intérieur,  est  descendue 
au  dixième  et  au  neuvième  rang*  avec 
39  et  25  millions.  Ces  importations 
laissent  encore  au  commerce  général  un 
avantage  de  2  p.  0/0  sur  1849.  Mais, 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  spé- 
cial, elles  constituent  une  infériorité  de 
20  p.  0/0.  De  plus,  comparativement  à 
la  moyenne  quinquennale,  elles  dénotent 
un  ralentissement  de  40  et  55  p.  0/0. 

Les  dix  puissances  dont  il  vient  d'être 
question  ont  fourni  à  l'importation  les 
éléments  du  commerce  général  dans  la 
proportion  de  75  p.  0/0,  et  pour  le 
commerce  spécial  dans  cellede72  p.0/0. 

L'Ile  de  la  Réunion,  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
l'Algérie,  les  Indes  françaises,  le  Sé- 
négal et  la  Guyane  française,  possessions 
classées  ici  par  ordre  d'importance  entre 
elles,  n'entrent  dans  le  mouvement  du 
commerce  général  à  l'importation  que 
pour  5  centièmes  et  demi,  coutre  plus 
de  6  centièmes  en  1849  et  près  de 
8  centièmes  pour  la  moyenne  quinquen- 
nale. La  part  de  ces  mêmes  colonies, 
au  point  de  vue  du  commerce  spécial, 
est,  en  total,  de  7  centièmes  et  demi,  au 
lieu  de  9  centièmes  et  demi  en  1849,  et 
de  9  centièmes ,  moyenne  de  la  période 
quinquennale. 

Parmi  les  puissances  qui  se  parta- 
geut  les  20  p.  0/0  environ  restant  aux 
deux  commerces,  on  distingue  les  Pays- 
Bas,  les  possessions  espagnoles  d'Amé- 
rique, les  Deux-Siciles,  les  Etats  barba- 
resques,  le  Brésil,  la  Norvège,  Rio-de- 
la-Plata  et  la  Toscane,  dont  l'apport 
répond ,  aux  deux  commerces,  à  1 2 
centièmes  environ.  C'est  la  même  pro- 
portion, dan*  l'en-se  nble,  qne  pour  1^49. 
Mais  la  moyenne  qmiiquenn  i'e  donne 
1  centième  de  inoins  au  commene  gé- 
néral, et  l  et  demi  au  rommerce  spécial. 

La  val.  ur  officielle  des  mari  haudises 
expédiées  des  ports  de  France  à  desti- 
nation de  la  Grande-Bretagne  a  été  de 
Î95  millions,  dont  226  appartiennent  «a 
commerce  spécial. 
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Pour  les  Etats-Unis  elle  s'est  élevée 
à  273  millions  au  commerce  général,  et 
à  178  au  commerce  spé  ial. 

Ces  chiffres  constituent  une  augmen- 
tation, savoir  :  1°  pour  la  première  puis- 
sance, de  V.  1  et  13  p  0/0,  par  rapport 
aux  résultats  de  l'année  précédente,  et 
de  â7  et  53  p.  0/0  relativement  à  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale; 
2°  quant  à  la  deuxième,  de  1 4  et  2 1 
p.  0/0  et  de  45  et  50  p  0/0. 

Nos  exportations  générales  à  desti- 
nation de  la  Belgique  ont  atU  iut  le  chif- 
fre de  1  17  millions,  dont  10  seulement 
ne  représentent  pas  des  produits  tirés  du 
marché  intérieur.  C'est,  au  commèr  e 
général,  un  accroissement  de  18  millions 
(19  p.  0/0)  sur  18'i0,  et  de  42  millions 
(56  p.  0/0)  sur  la  moyenne  quinquen- 
nale. Au  commerce  spécial,  l'augmenta- 
tion est  de  10  et  50  p.  0/0. 

Le  compte  de  l'Espagne  s'élève  à 
107  et  71  millions  :  augmentation  au 
commerce  général,  17  p.  0/0  pour  cha- 
cune des  périodes  comparées,  et  au 
commerce  spécial  3  p.  0/0. 

La  Suisse  a  tiré  de  France  pour  une 
•valeur  officielle  de  lOi  tt  56  millions. 
Les  chiffres  correspondants  inscrits  au 
tableau  n"  6  sont  100  et  53  millions, 
pour  1840,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
moyenne  quinquennale,  103  et  40  mil- 
lions. 

Les  produits  que  les  Efats  sardes 
nous  ont  demandés  sont  évalués  à 
82  millions  (commerce  général),  3  mil- 
lions déplus  que  le  chilfre  soit  de  1840, 
soit  de  la  moyenne  quinquennale,  et  à 
58  millions  au  commerce  spécial;  ce  qui 
constitue  un  accroissement  de  5  et  10 
millions. 

Nos  expéditions  à  destination  de  l'as- 
sociation commerciale  allemande  repré- 
sentaient, en  1840,  d'une  part,  53  mil- 
lions, et,  de  l'autre,  4?..  Les  chiffres 
afférents  à  la  période  quinquennale  sont 
04  et  51  millions.  Les  évaluations 
applicables  aux  exportations  effectuées 
en  |850,  •'élevant  à  50  et  47,  il  y  a  là 
augmentation  de  2  et  5  millions  ('i  et 
10  p.  0/0}, et  ici  (moyenne  quinquennale) 
dépression  de  0  et  4  millions,  toit  15  et 
9  p.  0/0. 

De  34  et  10  millions  qui  constituaient 
l'ensemble  de  nos  exportations  pour  la 
Turquie  en  1840,  on  est  arrivé,  en 
1850,  à  36  et  23  millions  :  accroisse- 


ment 5  et  23  p.  0/0.  Relativement  à  la 
moyenne  quinquennale ,  la  différence 
dans  le  même  sens  est  de  26  «t  5  »  p. 0/0. 

Le  Brésil,  qui,  en  laissant  l'Algérie 
de  côté,  occupe  le  neuvième  rang  au 
commerce  général  comme  au  commerce 
spécial,  a  reçu  de  nous  pour  33  millions 
de  produits  de  toute  origine,  dont  22 
ont  été  extraits  de  notre  marche  inté- 
rieur. C'evt,  r  lativemeut  à  1840,  2  et 
5  p.  0/0  d'augmentation,  et  5  et  17 
p.  0/0  de  plus  que  pour  la  moyenne 
quinqiieuna'e. 

La  Toscane  figure  dans  le  mouvement 
d'exportation  pour  28  tt  17  miHimis. 
Ces  chiffres  constituent,  au  point  de  vue 
tant  du  commerce  général  que  du  com- 
merce spécial,  et  relativement  aux  ré- 
sultats constatés  en  1843  comme  en  ce 
qui  concerne  la  moyenne  quinquennale, 
une  amélioration  de  24  à  28  p.  0/0. 

Les  74  centièmes  de  notre  commerce 
général  et  les  7 1  centièmes  de  notre  com- 
merce spécial  à  l'exportation  se  sont  4 
faits  avec  les  dix  puissances  que  l'on 
vient  de  désigner. 

Les  comptes  du  Mexique,  de  la  Rus- 
sie, du  Chili,  de  Hio-de-ia-Plata  n'ont 
pas  conservé  l'importance  qu'ils  avaient 
atteinte  en  1 840.  Cependant  ces  comptes 
réunis  forment  encore  72  millions  au 
commerce  général  et  58  au  commerce 
spécial,  son  5  centièmes  environ  de  l'en- 
semble de  chaque  commerce  ;  de  plus, 
les  chiffres  de  72  et  58  millions  sont 
supérieurs  à  ceux  correspondants  de  la 
moyenne  quinquennale. 

La  valeu  r  officielle  des  marchandises 
fournies  à  l'Algérie  a  été  de  88  et  76 
millions  contre  00,  et  70  en  1849,  et 
05  et  84  millions  en  moyenne  pour  les 
cinq  années  antérieures  à  1850. 

Nos  expéditions  à  destination  des  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Héunion 
de  la  Guadeloupe,  du  Sénégal  et  de 
Cayeime  ,  qui  occupent  au  commerce 
général  les  quinzième ,  dix-huitième, 
vingtième,  vingt- sixième  et  trente-nea- 
vicnie  rangs,  représentent  63  millions, 
dont  58  .«ont  afférents  à  des  marchan- 
dises d'origine  nationale  ou  nationali- 
sées. Les  deux  termes  de  comparaison 
sont,  pour  184'),  61  et  56  militons,  et, 
pour  la  moyenne  quinquennale,  b?,  et 
56  millions.  L'amélioration  ainsi  obte- 
nue appartient  exclusivement  à  l'îîe  de 
la  Réunion  ,  à  l'égard  de  laquelle  le 
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mouvement  d'exportation  s'est  accru  de 
6  millions  environ  pour  Tune  et  l'autre 
période  (ni  et  52  p.  0/0 au  ommerce 
général  et  60  et  53  p.  0/0  au  commerce 
spécial). 

L 'ensemble  du  mouvement  d'expor- 
tation à  destination  de  nos  colonies  et 
possessions  d'outre  mer,  y  compris  l'Al- 
gérie et  la  Grande  pèche,  forme,  au 
commerce  général,  les  10  centièmes  de 
la  valeur  totale  de  nos  exportations,  et 
les  12  centièmes  au  commerce  spécial, 
il  représentait  11  et  la  centièmes  en 
1849,  et  la  proportion  correspondante 


afférente  à  la  moyenne  quinquennale 
était  13  et  1G  centièmes. 

Voici,  pour  chacune  des  dix  puis- 
sances avec  lesquelles  les  relations  de 
la  France  ont  eu  le  plus  d'importance  à 
la  sortie,  en  1850,  fia  part  proportion- 
nelle, tant  en  valeurs  officielles  qu'en 
valeurs  actuelles,  soit  dans  l'expression 
intégrale  du  commerce  général  à  la  sortie, 
soit  dans  l'expression  intégrale  du  com- 
merce spécial  ;  2°  le  compte  par  doit  et 
avoir  de  ces  puissances,  plus  la  Russie 
et  les  Deux-Siciles. 




1 

COMMERCE  GÉNÉRAL. 

COMMERCE  SPÉCIAL. 

valeurs 

valeurs  | 

officielles. 

actuelles. 

officielles. 

actuelles. 

bVgique  

Espagne  

Association  allemande  

Brésil  

Toscane  

19.  3 
17.  8 

7.  7 
0.  9 
fi.  8 
5.  4 
3.  fi 
2.  3 
2.  1 
t.  H 

21.  7 
19.  9 
7.  9 
6.  0 
».  5 
0 

3.  0 
2.  2 

!      t.  7 

20.  0 
15.  8 
U.  0 
6.  3 
5.  0 
5.  2 
4.  2 
2.  0 
1.  9 

i.  ;> 

22.  4 
18.  1 

9.  3 

6.  fi 

4  7 

4.  8 

4.  2 

2.  1 

1.  8  * 

J.  5 

Angleterre  .... 
(Etats-Unis  .     .    .  . 

|Belgique  

fepagne  

Suisse  

Etats  sardes. 
Association  allemande. 

Turquie  

Brésil  

Toscane  

Uussie  

||Denx-Siciles.    .    .  . 


VALEURS  OFFICIELLES. 


Iiuit. 


millions. 

226 
178 
101 

71 

50 

58 

47 

23 

22 

17 

18 

14 


Avoir. 


millions- 

70 
193 
105 

35 

24 

74 

33 

4i 

22 

10 

25 

15 


VALEURS  ACI CELLES. 


Doit. 


millions. 

239 

j9i 
100 

60 

:>0 

52 

45 

23 

19 

1C 

18 

13 


Avoir. 


millions. 

.  73 

122 

113 
30 
?4 
73 
30 
49 
11 
10 
20 
17 
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Il  ressort  de  ce  tableau  que  notre 
marché  intérieur  a  fourni  à  l'Angleterre 
aux  Etats-Unis,  à  l'Espagne,  à  la  Suisse 
à  l'association  commerciale  allemande» 
au  Brésil  et  la  Toscane  vue  somme  de 
marchandises  d'une  valeur  sensiblement 
supérieure  à  la  valeur  des  marchandises 
de  ces  provenances  qu'il  a  reçues  ;  que 
les  comptes  d'entrée  et  de  sortie  pour 
les  Deux-Siciles  se  balancent,  à  une  fai- 
ble différence  près,  au  désavantage  de 
la  France,  et  qu'à  l'égard  de  la  Belgique 
(pour  celle-ci,  quant  aux  valeurs  actuel- 
les seulement),  des  Etats  sardes  et  de 
la  Turquie,  les  importations  l'empor- 
tent dans  une  proportion  notable  sur  les 
exportations. 

Sur  la  somme  de  1,174  millions  (va- 
leur officielle)  qui  forme  le  commerce 
général  à  l'entrée ,  la  part  des  matières 
nécessaires  à  l'industrie  a  été  de  722 
millions,  dont  602  afférents  à  des  arti- 
cles qui  ont  été  mis  à  la  disposition  du 
travail  national.  C'est  une  augmentation 
de  1  et  de  6  millions  sur  l'année  1849, 
qui  déjà  se  produisait,  comparativement 
à  l'exercice  précédent,  avec  un  avantage 
de  60  et  59  p.  0/0. 

La  voleur  des  objets  naturels  de 
consommation,  qui  était,  en  1849,  de 
J82  millions  au  commerce  générul,  et 
de  151  millions  au  commerce  spécial,  a 
été,  en  1850,  de  189  et  137  millions; 
d'où  une  augmentation  de  7  millions  (4 
p.  0/0)  au  commerce  général  et  une  di- 
minution de  14  millions  (9  p.  0/0)  au 
commerce  spécial. 

Il  a  été  constaté  sur  les  produits  ma- 
nufacturés un  accroissement  de  23  et  9 
millions  (10  et  28  p.  0/0. 

En  rapprochant,  par  natàre  de  pro- 
duits, les  résultats  de  l'exercice  1850, 
de  ceux  obtenus  soit  en  1849,  soit  pour 
la  moyenne  quinquennale,  on  remarque 
les  différences  ci- après  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  spécial,  savoir  : 

Quant  aux  matières  premières ,  sur 
les  soies,  une  augmentation  de  26  mil- 
lions par  rapport  à  la  moyenne  quin- 
quennale seulement ,  sur  les  laines,  celle 
de  7  millions  comparativement  à  1SVJ, 
et  de  1.1  comparativement  à  la  période 
quinquennale;  sur  la  houille  crue,  celle 
de  5  et  6  millions  ;  celle  de  5  et  6 
millions  aussi  sur  les  poils  propres  à  la 
filature  et  à  la  chapellerie,  celle  de  6  et 
1  million  sur  les  bois  communs,  celle 


de  2  et  3  millions  sur  les  peans  brutes. 

Une  différence  de  6  millions  ,  dans  le 
même  sens,  existe  également,  mais  par 
comparaison  avec  la  période  quinquen- 
nale seulement,  à  l'égard  du  lin.  Par 
contre ,  il  est  constaté  des  diminutions 
de  1 8  et  11  millions  sur  les  tabacs  en 
feuilles,  de  4  et  1  millions  sor  l'indigo, 
de  3  et  millions  sor  l'huile  d'olive.  Nos 
manufactures  ont  employé  en  1850,  6 
millions  de  cotons  en  laine  de  plus  que 
durant  la  période  quinquennale,  mais 
elles  en  ont  absorbé  9  millions  de 
moins  qu'eu  1849.  Enfin,  les  fils  de  Kn 
et  de  chanvre,  et  la  fonte  brute,  de  1 1 
millions  et  demi  et  de  9  millions  de  va- 
leur qu'ils  représentent  pour  la  moyenne 
des  cinq  ans,  sont  desceudus  à  4  et  à  5 
millions,  tout  en  dépassant  cependant 
d'un  million  les  résultats  de  1849. 

Dans  la  classe  des  objets  naturels  de 
consommation,  l'attention  se  fixe  tout 
d'abord  snr  les  sucres  coloniaux  et  les 
sucres  étrangers,  dont  les  quantités  im- 
portées pour  le  marché  intérieur  repré- 
sentent une  valeur  officielle  ,  supérieure 
de  3  et*B  millions  pour  ceux-ci,  infé- 
rieure de  9  et  14  millions  pour  ceux-là. 
En  1850,  comme  en  1849,  il  n'a  été 
demandé  à  l'étranger,  pour  le  marché 
intérieur,  que  des  parties  complète- 
ment insignifiantes  de  céréales  ,  alors 
que  la  valeur  des  quantités  afférentes  à 
la  moyenne  quinquennale  est  de  71 
millions  de  francs. 

Parmi  les  articles  manufacturés  ,  les 
tissus  de  lin  ou  de  chanvre  figurent  pour 
2  millions  de  plus  qu'en  1849  ;  l'horlo- 
gerie pour  1  million,  ainsi  que  les  ma- 
chines et  mécaniques. 

Au  point  de  vue  des  évaluations  ac- 
tuelles, il  existe,  par  rapport  aux  cons- 
tatations relatives  à  l'année  1849. 

1»  Sur  les  matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie, une  augmentation  de  62  et  64 
millions,  qui  s'applique,  relativement  an 
commerce  spécial,  notamment  pour  21 
mil'ions  aux  cotons  en  laine,  pour  tl 
millions  aux  soies,  pour  7  aux  âmes 
(valeurs  déclarées  par  le  commerce  et 
contiôlées  par  les  douanes),  pour  7  aux 
bois  communs,  pour  8  aux  houilles. pour 
4  aux  peaux  brutes,  pour  2  aux  sucres 
étrangers. 

2o  Sur  les  produits  naturels  de  con- 
sommation, une  augmentation  an  com- 
merce général  de  4  millions  provenant 
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e-xelosi  ventent  de  l'élévation  du  tau» 
d'évaluation  du  poisson  de  mur,  et  au 
commerce  spécial,  une  diminution  de  9 
millions  qui  affecte  pour  7  millions  les 
sucres  coloniaux,  et  pour  2  millions  les 
graines  oléagineuses. 

3"  Sur  les  produits  manu facturés,  une 
an*mentation  de  33  et  I  k  millions.  La 
différence  de  12  millions  se  répanit 
pour  5  millions  sur  les  tissus  de  lin  et 
de  chanvre,  les  tissus  de  soie,  l'fiorlo- 
gvrie,  les  machines  et  mécaniques; 
quant  an  surplus,  sur  la  généralité  des 
marchandises  manufacturées  dont  la 
France  s'approvisionne  habituellement 
à  l'étranger. 

La  valeur  officielle  des  produits  na- 
turels exportés  s'est  élevée,  au  commer- 
ce général,  à  484  millions  contre  4 A3 
en  18)0,  et  383,  chiffre  moyen  de  la 
période  quinquennale  •  différence  à  l'a- 
vantage de  1850,  7  et  27  p.  0/0.  Cet 
avantage  a  profité  exclusivement  aux 
marchandises  françaises ,  qui  figurent 
dans  la  somme  de  484  millions  pour  325 
et  à  l'égard  desquelles  l'accroissement 
constaté  équivaut  à  9  ou  45  p.  0/>,  se- 
lon qu'on  adopte  pour  point  de  compa- 
raison l'année  18)9  ou  la  moyenne  quin- 
quennale. L'augmentation,  au  seul  point 
de  vue  du  commerce  spécial,  et  par  rap- 
port à  l'année  précédente,  est,  en  va- 
leurs actuelles,  de  30  millions  (.'122  con- 
tre 29'  militons),  soit  10  p.  0/0.  Dans 
les  différences  signalées  an  commerce 
spécial,  les  vins  sont  compris,  compara- 
tivement à  18)9,  pour  3  m  liions  en 
valeurs  officie'les  et  pour  8  millions  en 
valeurs  actuelles  ;  les  céréales  pour  18 
millions  sous  l'un  comme  sous  l'autre 
taux  d'estimation  :  les  œufs  de  volaille, 
pour  2  millions  également  en  valeurs  of- 
ficielles et  actuelles.  Les  quantités 
d'eau v-de-vie  de  vin,  et  d'esprit-de-viu 
dit  trois-six \  représentent  ensemble  23 
millions  en  valeurs  officielles,  et  38  mil- 
lions d'après  l^s  taux  actuels.  C'est  une 
diminution,  sur  (8i°,  de  19  p.  0/0  en 
valeurs  officielles,  et  de  12  p.  0/0  en 
valeurs  actuelles  ;  mais  il  reste  une  aug- 
mentation de  32  p.  0/0  relativement  à 
la  moyenne  de  la  période  quinquennale. 

Au  lieu  de  970  millious  qui  formaient 


en  1849,  la  valeur  au  taux  officiel  des 
produits  fabriqués  de  toute  origine  ex* 
portés,  on  compte,  eu  1850,  i  ,0*7  mil- 
lions. L  augmcuUlion  e»t  de  77  millions 
(8  p.  0/J).  Il  en  existe  une  de  22  p. 
0/0  par  rapport  à  la  moyenne  de  la  pé- 
riode quinquennale. 

Sur  les  1,0*7  millions  précités,  799 
appartiennent  au  commerce  spécial.  Le 
chiffre  afférent  ici  à  l'année  antérieure 
étant  "35  millions,  et  celui  de  la  moyen* 
ne  quinquennale  f.6>,  il  en  résulte  une 
augmentation  de  ô«  millions  (9  p.  0/0), 
et  de  132  millious  (20  p.  0/J).  Les  pro- 
duits qui  ont  pris  la  plus  large  part  à 
cet  avantage  sont  t  I*  tes  tissus  de  soie 
et  de  fleuret,  pour  28  et  5)  millions,  la 
tabletterie,  la  bimbeloterie,  etc.,  pour 
7  et  13  millions  ;  les  verres  et  cristaux, 
pour  6  et  9  millions  ;  le  papier  et  ses 
applications,  pour  4  millions  ;  le  sucre 
raffiné,  pour  6  et  5  millions  ;  les  ouvra- 
ges en  métaux,  pour  3  millions;  la  par- 
fumerie, pour  2  et  3  millions  ;  les  huiles 
volatiles,  pour  3  et  4  millions;  les  con- 
teurs et  les  extraits  de  bois  de  teinture 
ensemble,  pour  7  et  8  millions. 

Dans  lu  comparaison  ,  au  point  de 
vue  des  valeurs  actuelles,  entre  les  ré- 
sultats constatés  en  1850  et  ceux  de 
1849,  il  se  remarque  un  accroissement 
de  54  millions  sur  les  tissus  de  »oie,  de 

10  millions  sur  la  tabletterie,  la  merce- 
rie, etc.,  de  3  millions  sur  les  verres  et 
cristaux,  de  4  millions  sur  te  sucre  raf- 
finé, de  7  millions  sur  les  ouvrages  en 
métaux,  et  de  2  millions  soit  sur  les 
parfumerie,  soit  sur  l'ensemble  des  cou- 
leurs et  des  extraits  de  bois  de  teinture. 

Le  montant  des  primes  d'exportation 
on  drawbacks  payées  par  le  trésor  pu- 
blic, en  1850,  s'élève  à  25,458,572  fr. 

11  avait  été  payé  au  même  titre,  en  1848 
19.3*3,366  fr.  ( I );  différence  en  plus, 
6,115,206  fr.,  qui  s'appliquent  exclu- 
sivement aux  suces  raffinés  provenant 
de  sucres  bruis  étran^rs.  La  moyenne 
quinquennale  est  de  I8»fi92,988  fr. 

Sous  le  rapport  du  poids,  les  quanti- 
tés de  sucre  raffiné  exporta  offrent  un 
accroissement  de  58  p.  0/.I  comparative- 
ment à  1849,  ttde  7 a  relativement  à  la 
moyenne  quinquennale.  Sur  les  savons, 


(1)  lion  eoiaprU  336,202  fr.  d'ac«roU*eme»t  de  prime*  on  de  prime»  eice^tioonelU.nenl  aacor- 
<Um  par  application  du  cÙeret  du  11  juin  1848- 
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il  existe  une  différence  analogue  de  18 
et  29  p.  0/0-  Celle  de  2  21  p.  0/J  se 
marque  quaut  aux  tissus  de  laine,  et 
celle  de  24  et  G 1  sur  les  fils  de  laine. 
Par  contre»  une  diminution  de  9  et  à  p. 
0/0  est  constatée  à  l'égard  des  tissus  de 
coton,  et  le  plomb  laminé,  ainsi  que  le 
soufre  épuré,  sont  pareillement  frappés 
de  dépression  dans  la  proportion,  le  pre- 
mier article  de  36  et  4  p.  0/0,  le  se- 
cond dans  ceMe  de  23  et  44  p.  0/0. 

La  totalité  des  produits  exportés  sous 
bénéfice  de  primes  est  évaluée  en  va- 
leurs officielles  à.  .  .  268,222,392 
et  en  valeurs  actuelles  à.  185,929,480 

La  valeur  des  expéditions  analogues 
effectuéesen  I849aétéde  278,012,000 
fr.  (valeurs  officielles),  et  183,748,000 
fr.  (valeurs  actueiles),  défalcation  faite 
des  évaluations  afférentes  aux  fils  et 
tissus  exceptionnellement  admis  à  la  pri- 


1850.  . 
KS49.  . 

En  moins  en  1850  

Les  navires  armés  pour  la  poche  de 
la  morue  ont  rapporté  376,1 3?.  quin- 
taux métriques  de  morues  vertes  et  sè- 
ches, d'hurlés  ,  de  draches,  de  rogues 
et  d'issues.  C'est  une  diminution  de  3 
p.  0/0  soit  par  rapport  à  1849,  soit  en 
ce  qui  concerne  la  moyenne  quinquen- 
nale. Cette  réduction  affecte  spéciale- 
ment les  importations  de  morues  sèches, 
en  ce  sens  qu'en  ce  qui  les  concerne  elle 
atteint  à  la  proportion  de  près  d'un  cen- 
tième des  importations  totales  des  pro- 
duits de  l'espèce. 

Xes  exportations  de  morues  sous  bé- 
néfice de  primes  sont  tombées  à  62,070 
quintaux,  de  88,521  quintaux  qu'elles 
atteignirent  en  1849,  et  de  75,576 
quintaux  auxquels  ressort  la  moyenne 
quinquennale.  Cette  dépression  répond 
à  30  et  18  p  0/0.  Elle  porte  principa- 
lement sur  les  expéditions  à  destination 
de  nos  co  onies  des  Antil'es,  lesquelles 
ont  fléchi,  savoir  :  pour  la  Guadeloupe, 
de  50  et  48  p.  0/0,  et  pour  la  Martini- 
que, de  19  et 5  p  0/0.  Les  envois  pour 
l'Italie  y  ont  aussi  pris  une  part  notable, 
puisque,  au  lien  de  26  centièmes  en 
1849  ,  et  de  20  centièmes  pendant  la 


me  de  4  I  f  l  p.  0/0,  et  dont  le  passage 
définitif  à  l'étranger  n'a  été  constaté 
que  postérieurement  au  31  décembre 
1848,  bien  que  les  autres  formalités  de 
douanes  eussent  été  accomplies  anté- 
rieurement. Ces  chiffres,  mettent  en  lu- 
mière une  différence  eu  moins,  sur  l'ao- 
née  18  i9,  de  tO  millions  environ  (3  1/2 
p.  0/0)  relativement  aux  évaluations  d'a- 
près les  taux  fixés  en  1821  ;  en  pre- 
nant pour  base  les  prix  actuels,  il  existe 
au  contraire,  une  augmentation  de 
2,182,000  fr.  (plus  de  1  p.  0/0)  de 
1850  sur  1849. 

La  valeur  .spéciale  des  fils  et  tissus 
de  laine,  qui  reçoivent,  comme  on  sait, 
une  prime  basée  soit  exclusivement  sur 
la  valeur,  soit  sur  la  va'eur  combinée 
avec  le  poids,  donne  lieu  aux  rapproche, 
ments  suivants  : 

Valeurs  officielles.   Valeurs  actuelles. 

.  124,355,000  111,290,000 
.     127, 835,(i00        11 1,4  V  8,000 

3,480,000  138,000 

période  quinquennale ,  ils  ne  forment 
plus  que  23  centièmes. 

Il  est  entré  daus  nos  entrepôts,  en 
1850,  8,239,151   quintaux  métriques 
de  marchandises  diverses,  valant  en- 
semble, aux  taux  fixés  en  1826,  618 
millions  de  francs.  C'est  une  diminution 
de  24,757  quintaux,  et  de  23  millions 
comparativement  à  1849.  Ces  différen- 
ces portent  notamment ,  quant  au  poids, 
sur  les  houilles,  sur  les  sucres  coloniaux, 
sur  le  cacao,  le  café  et  le  poivre,  et  sur 
les  tabacs  en  feuilles.  Au  point  de  vue 
de  la  valeur,  la  dépression  atteint  par- 
ticulièrement  les  cotons  en  laine  (28  mil- 
lions), les  soies  (15  millions),  les  su- 
cres coloniaux  (13  millions),  le  café,  le 
cacao  et  le  poivre  (7  millions),  et  enfin 
le  tabac  en  feuilles  (Il  millions).  Mais 
ces  résultats  ne  sont  qu'apparents,  soit 
dans  l'ensemble,  soit  en  ce  qui  concerne 
un  ce-tain  nombre  d'articles.  Ce  qui  va 
être  expliqué  eu  peu  de  mots. 

Jusqu'à  t*s  derniers  temps,  les  comp- 
tes d'entrepôt  ont  présenté  au  brut  le 
poids  de  toutes  les  marchandises,  sans 
aucune  exception,  c'est-à-dire,  même  à 
l'égard  des  produits  tarifés  au  net  à  lVn- 
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trée.  C'est  aussi  à  ce  poids  brut  qu'ont 
été  appliqués  les  taux  d'évaluation  ser- 
vant a  l'appréciation  en  argent  des  éti- 
rera mouvements  de  uotre  commerce  ex- 
térieur. Comme  celte  base  avait  l'mcon- 
vciueut   d'exagérer  sensiblement  l'im- 
portance des  mouvements  de  nos  entre- 
pôts, l'administration  a  pris  le  parti  de 
faire  relever  uu  net  les  comptes  d'entre- 
pôt de  toutes  les  marchand  ses  dont  la 
tarification  à  l'entrée  est  établie  sur  le 
poids  uet.  La  réduction  de  poids  qui  en 
est  résultée  est,  au  total,  d'environ  130 
mille  quintaux  métriques,  produi»>ant  en 
valeurs  olficielles  30  millions.  Donc ,  si 
aux  8,239,1  là  quintaux  métriques  in- 
diqués ci -dessus  comme  constituant  le 
poids  des  marchandises  entrées  en  en- 
trepôt en  1860,  on  ajoute  130,000  quin- 
taux, on  aura  pour  total  8,369, 1 1 5  quin- 
taux, ce  qui  fait  ressortir,  par  rapport 
à  18i9,  un  accroissement  de  105,207 
quintaux,  au  lieu  d'uue  décroissance  de 
20,  757  quiutaux.  De  même,  relative- 
ment aux  valeurs  :  au  moyen  de  l'addi- 
tion de  30  millions  aux  G 18  millions 
mentionnés  ci-dessus,  on  arrive  à  subs- 
tituer à  une  diminution  de  23  millions 
une  augmentation  de  7  millions.  Dans 
ce  système,  la  dépression,  comparative- 
ment à  ia  période  quinquennale,  est  ra- 
menée à  2,441,068  quiutaux  et  17  mil- 
itons. 

Les  marchandises  à  l'égard  desquel- 
les la  défalcation  de  la  tare  a  exercé  le 
plus  d 'influence  sur  les  comptes  d'entre- 
pôt sont  :  les  soies  (59.1  quiutaux  et  6 
millions  et  demi),  les  cotons  (36,042 
quiutaux  et  6  millions  et  demi)  ,  et  les 
sucres  coloniaux  (40,972  quiutaux  et  2 
millions  et  demi). 

La  même  influence  ayant  atteint  les 
évaluations  d'après  les  taux  attuels,  il 
faudrait,  pour  mettre  en  présence  des 
résultats  actuels,  il  faudrait,  pour  met- 
tre eu  présence  des  résultats  constatés 
en  18*0  des  éléments  entièrement  ho- 
mogènes de  comparaison,  gio>sir  de  20 
millions  environ  le  chitlre  de  563  mil* 
lions,  <  xpression  de  la  valeur  actuelle 
des  marchandises  entrées  en  entrepôt 
en  18a0.  Cea  deux  chiffres  réunis  con- 
stitueraient un  avantage  de  31  millions 
de  1850  sur  18)9. 

L'entrepôt  de  Marseille  occupe  le  pre- 


mier rang  d'importance,  sous  le  double 
rapport  du  poids  et  de  la  valeur  des 
marchandises.  L'entrepôt  du  Havre  n'a 
que  le  second  rang,  à  l'un  et  à  l'autre 
point  de  vue,  alor^  qu'en  1849  il  pri- 
mait celui  de  Marseille,  quaut  a  la  va- 
leur. A  l'entrepôt  de  Bordeaux  appar- 
tient la  troisième  place,  pour  le  poids, 
et  la  quatrième  pour  la  valeur.  Nantes, 
Paris  et  Dunktrque  viennent  ensuite 
pour  te  poids,  et  Paris,  Nantes  et  Duu- 
kerque  pour  ia  valeur.  Lyon,  placé  en 
troisième  ligue,  sous  ce  dernier  rapport, 
est  primé  par  onze  autres  entrepôts 
pour  l'importance  du  poids. 

Le  Havre  et  Marseille  ont  absorbé, 
en  1850,  69  centièmes  de  la  valeur  to- 
tale des  marchandises  entrées  en  entre- 
pôt (ensemble  423  millions)  :  c'est  la 
môme  proportion  qu'en  1849.  Lyon 
vient  ensuite  avec  9  centièmes,  au  lieu 
de  12,  en  1849.  Bordeaux  s'élève  de  7 
centièmes  à  8.  L'activité  relative  des 
autres  entrepôts  n'a  pas  éprouvé  de  va- 
riations de  quelque  importance. 

L'expédition  des  produits  étrangers 
par  emprunt  du  territoire  Irançais  a  por- 
té sur  un  poids  de  319,724  quiutaux 
métriques,  contre  388,594  quintaux  en 

1849  (I):  c'est  uue  diminution  de  18 
p.  0/0.  Le  même  mouvemeul  apprécié 
en  argent,  d'après  les  taux  de  1826,  re- 
présente 258  millions  ;  il  n'était  que  de 
2;i4  millions  en  1849.  Différence  en 
plus,  I  p.  0/0.  Ën  prenant  les  valeurs 
actuelles  pour  base  de  rapprochement, 
on  trouve  que  les  résultais  obtenus  en 

1850  l'emportent  de  7  p  0/0  sur  ceux 
de  1349  (23 j  millions  contre  ilO). 

Le  transit  des  tissus  de  soie  s'est  éle- 
vé de  67  millions  (valeurs  ofticielles), 
et  de  73  millions  ^valeurs  actueues) ,  à 
74  et  90  millions  ,  celui  des  tissus  de 
coton  est  tombé  de  51  et  2;>  millions  à 
50  et  21  millions  ,  et  celui  des  soies,  de 
32  millions,  sous  le-,  deux  taux  d'éva- 
luation, 1  22  et  à  25  millions.  La  va- 
leur des  tissus  de  laiue  a  augmente  de  4 
et  2  millions,  et  celle  des  cotons  en  lai- 
ne, de  3  millions,  mais  seulement  au 
taux  d'évaluation  actuelle. 

Par  la  comparaison  des  poids,  on  voit 
que  la  dépression  mentionnée  ci-dessus, 
sous  ce  rapport,  se  répartit  eutre  la  fon« 
te,  Je  fer  et  l'acier  pour  15,000  quin- 


(!)  On  n'a  p»«  fait  concourir  à  U  «oraporitlon  4m  dtnx  chlflrM  qui  Mirent  les  flMrchatidiseï 
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taux  ,  le  café  ponr  26,000,  et  le  sucre 
raffiné  pour  3"  ,000  quintaux. 

Au  point  de  vue  dés  valeur*,  la  Suisse 
aVst  maintenue  au  premier  rang  parmi 
les  pays  d'extraction  des  marchandises 
qui  ont  transité  par  la  France  ;  sou  con- 
tingent est  de  99  millions  (valeurs  offi- 
cielles), et  97  millions  (Valeurs  actuelles). 
Les  chii'fres  coirespondants  de  1849 
sont  :  100  et  93  millions. 

La  Belgique  et  l'Angleterre  occupent 
également,  comme  en  I84P,  le  deuxième 
et  le  tioisiéme  rang;  celle-là  avec  Cl 
et  50  millions  contre  42  et  35  millions, 
et  celle-ci  avec  35  et  29  millions  con- 
tre 36  et  2»  millions. 

L'ordre  de  classement  par  importance 
comme  pays  de  destination,  assigne  la 
première  place  aux  Etats-Unis ,  la  se- 
conde à  la  £ui»se  et  la  troisième  à  l'An- 
gleterre. II  en  était  déjà  de  même  en 
1849.  Cette  importance  s'exprime  par 
80  millions  (valeurs  officielles)  et  79 


millions  (talears  actuelles)  ponr  les 
Ejats-Unis.  L'expression  do  nwate&ent 
dans  le  même  sens,  est  de  48  et  43  mil- 
lions pour  la  Suisse,  et  4  7  et  51  millions 
en  ce  qui  concerne  TAi  gletorre.  Lei 
marchandises  dirigées  sur  ces  trois  pays 
en  1&29,  avaient  été  é\a'uées,  pour  ta 
premier,  à  72  et  69  millions,  pour  le 
deuxième  à  57  et  46  millions,  et  poor 
le  troisième  à  35  et  36  millious.  Ces 
trois  l  aissantes,  réunies  à  la  Belgique, 
qui  vient  eu  cinquième  ligne  cuti  me 
point  de  destination,  absorbent ,  savoir 
comme  pays  de  provenance,  80  ceuuè» 
mes,  et  cimme  pays  de  destination  73 
centièmes  de  l'ensemble  du  mouvement 
de  transit,  évalué  en  argent. 

Yoici  quelle  a  été,  quaut  au  poids, 
tant  f  n  1850  qu'en  1849,  l'importance 
compaiée,  par  pajsde  provenance  d'a- 
bord, et  ensuite  par  pays  de  destina* 
tion,  des  opérations  de  transit  pour  la 
quatre  puissances  précitées  : 


Pays  de  provenance. 

1850. 


1849. 


qnint.  met. 

Suisse  25,836 

Belgique   28,852 

Angleterre   39,428 

Etats-Unis.    ....    .    .  51,653 


quint,  mét. 
27,229 
17,701 
37,409 
57,714 


Pays  de  destination. 

1850. 


1849. 


États-Unis. 
Suisse.  .  . 
Angleterre  . 
Belgique. 


quint,  met. 
20,255 
206,319 
19,151 
1 1 ,94 1 


quint. 
16,611 
286,760 
8,392 
7,436 


Les  principaux  produits  expédiés  ou  reçus  par  ces  puissances,  avec  transit  sur 
le  territoire  français,  sont,  savoir  : 

f  Expédition.  —  Tissas  de  coton  et  de  soie,  soies,  horlogerie,  or» 

févrerie  et  bijouterie,  peaux  préparées. 
Réception.   —  Coton,  café,  sucre,  fer  et  fonte,  huile,  laine,  ta- 
bacs eu  feuilles  et  fabriqués ,  tissas  de  lin  et 
àt  chanvre,  tissus  de  coton,  tissus  de  laies, 
indigo. 


Suisse. 


•  •  • 


SBt  feitl'eipt  d'un  taoût  local  mu  U  frontière  Lelge  (de  Belgique  en  Belgique),  et  qui  «ont,  atWf  , 

ardoi.ee.                         6,277  qalui.  net.  22.2J0  qulat*  wét. 

«ouille   07,780  111,638 

Erorc*  à  tan. . . . ,               6,77*  4 ,54  6 

Foui,  et  1er.                      1,0*5  904 
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Expédition.  —  Tissus  de  lin  et  de  chantre ,  tissus  de  coton ,  de 
laine,  de  soie,  huile  de  graines  grasses,  poils 
de  lierre  et  de  lapin ,  aiguilles  à  coudre,  ar- 
mes, etc. 

Soies,  tis>us  de  toute  sorte,  horlogerie,  etc., 
laine  et  coton,  indigo,  liège  ouvré,  etc. 

Soies,  laines,  cotons,  tissus  de  toute  sorte,  fera, 

tôle  et  fer-blanc,  fils  de  cotou,  etc. 
Soies  et  tissus  de  suie,  de  coton,  de  laine,  horlo- 
gerie, orfèvrerie  et  bijouterie,  peaux  préparées, 
corail  taillé,  etc. 

(  Expédition.  -»-  Cotons  en  laine,  bois  de  teinture,  quercitroo,  suif 

et  saindoux,  tabac  en  feuilles,  vanille,  etc. 
Réception.   —  Tissus  de  toute  sorte,  horlogerie,  bijoutérie,  or- 
fèvrerie, aiguilles  à  coudre,  poil»  de  lièvre  et 
de  lapin,  mercerie,  armes,  coutellerie. 


Expédition 
Angleterre.  .  .  (  Réception. 


Etats-Unis. 


Les  droits  de  toute  nature,  perçus  par  l'administration  des  douanes,  s'élèvent 

à  la  somme  totale  de  154,027,420  fr.,  savoir  : 

n  .    I  d'entrée   124,696,461  fr. 

VTOtts  )  de  sortie   2,86S,593 

Droits  de  navigation   2,708, 232 

Droits  et  prodoits  accessoires  :  .  2,939,325 
Taxe  de  consommation  sur  les  sels.  .    ?    .  20,817,809 

Comparées,  dans  leur  ensemble,  à  venu.  La  différence  sur  les  sels  s'élève 
celles  de  Tannée  précédente,  ces  per-  à  près  de  6  millions  et  demi,  et  elle  dé- 
ceptions offrent  une  dimioution  de  8,804  pasae  3  millions  sur  les  droits  d'entrée. 
049  fr.,  qoi  porte  sur  les  droits  d'en-  Celle-ci  s'explique  par  le  ralentissement 
trée  et  sur  la  taxe  de  la  consommation  des  recouvrements  sur  les  sucres  colo- 
des  sels  ,  une  amélioration  ayant  été  niaux  et  sur  les  cafés, 
obtenue  sur  les  autres  branches  de  re- 

Voici  le  chiffre  des  perceptions  opérées  par  les  principales  douanes ,  et  la  pro- 
portion qu'elles  représentent,  pour  chacune,  dans  le  chiffre  total*  en  ce  qui 
cerne  les  années  1849  et  1850  i 

4849.  4850. 


Marseille. 
Le  Havre. 
Paris  .  . 
Bordeaux. 
Tuantes.  . 
Dunkerque 
Rouen.  . 
Autres  douanes  . 


31,012,000  ou  19  p.  0/0       32,530,000  ou  21  p  0/0 


29,485,000  18 

14,745,000  8 

14,114,000  8 

12,070,000  8 

5,903,000  4 

4,125,000  3 

50,717,000  31 


1/2 
1/2 


26,111,000  17 

12,109,000  8 

12,047,000  8 

11,498,000  7 

5,929,000  4 

5,563,000  3 

48,240,000  31 


1/2 
1/2 


On  voit  par  ces  rapprochements,  que 
l'atténuation  de  9  millions  environ,  con- 
atatée  ci«dcssus,  se  répartit  entre  les 
douanes  du  Havre,  de  Paris,  de  Bor- 
deaux et  de  Nantes,  dans  la  proportion 
de  3,  2  1/2,  2  et  1  millions,  et  que  les 
recouvrements  de  taxes  opérées  par  les 
douanes  de  Marseille  et  de  Rouen  se 
sont  améliorés  de  1  million  et  demi  eu- 
viron  pour  chacune. 


Le  mouvement  maritime  de  la  Francs 
tant  avec  ses  colonies  qu'avec  l'étranger 
à  la  voile  et  à  la  vapeur,  a  occasionné 
31,926  voyages,  eutréee  et  sorties  réu- 
nies :  c'est  10  p.  0/0  de  plus  qu'en  1*49 
et  5  p.  0/0  de  plus  que  pendant  la 
moyenne  quinquennale. 

La  jauge  des  navires  employés  s'est 
élevée  à  3,735,000  tonneaux,  ee  qui 
constitue  une  augmentation  de  13  p.  0/0 
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sur  1849,  et  une  de  2  p.  0/0  par  rap- 
port à  la  moyenne  quiuquennale. 

Sur  les  31,926  voyages  dont  il  vient 
d'être  question,  15,034  ont  été  faits  par 
des  bâtiments  que  couvrait  le  pavillon 
national,  et  dont  la  jauge,  d'à  pmûe  nom- 
bre de  voyages,  représentait  >  ,f?25,000 
tonneaux.  Eu  1849,  on  n'a  compté 
que  14,364  navires  et  1,VjG,000  ton- 
maux  :  augmentation,  5  et  2  p.  0/0.  La 
part  du  pavillon  étranger  s'est  accrue 
dans  une  plus  forte  proportion .  celle- 
ci  est  de  14  et  23  p.  0/0. 

Si,  de  ces  rapprochements  généraux, 
on  descend  aux  comparaisons  de  détail, 
on  remarque,  en  ce  qui  concerne  les  re- 
lations entre  la  métropole  et  ses  colo- 
nies, une  diminution  de  10  p.  l'/O  quant 
au  nombre  de  navires,  et  de  74  p.  0/0 
relativement  au  tonnage,  par  comparai- 
son avec  1847.  La  moyenne  quinquen- 
nale fait  ressortir  une  différence  dans 
le  même  sens  de  26  et  29  p.  0/0. 

Dans  la  navigation  de  concurrence, 
notre  pavillon  a  augmenté  ses  voyages 
dans  la  proportion  de  3  et  15  p.  0/0 
avec  les  pays  d'Europe,  et  de  20  et  38 
p.  0/0  avec  les  pays  hors  d'Europe. 

Les  mouvements  de  la  navigation  ré- 
servée entreut  pour  10  centièmes  dans 
le  nombre  des  voyages  effectués  eu  1850 
sous  tous  pavillons  :  c'est  1  centième  de 
moins  qiie  pendant  chacune  des  périodes 
comparées.  A  notre  pavillon  reviennent 
dans  la  navigation  internationale,  37 
ceniièmes,  2  centièmes  de  moins  qu'en 
1849,  et  4  centièmes  de  plus  que  pen- 
dant la  moyenne  quinquennale.  Au 
point  de  vue  du  tonnage,  la  part  du  pa- 
villon français,  dans  cette  dernière  na- 
vigation, n'est  plu?  que  de  32  centièmes 
au  lieu  de  35  en  1849,  et  28  centièmes 
dans  la  période  quinquennale. 

La  part  du  pavillon  dan  çais  dans  la 
navigation  réservée  et  la  navigation  de 
concurrence,  considéiées  dans  leur  en- 
semble, est  de  47  centièmes  du  montant 
total  des  voyages  constatés  en  1850,  et 
de  44  centièmes  du  tonnage  des  navires 
11  ressort  delà,  par  rapport  à  18-»9,  une 
diminution  de  2  centièmes  pour  les  voya- 
ges, et  de  4  centièmes  quant  au  tonnage. 
La  moyenne  quinquennale  ne  donne, 
toutefois,  que  44  et  42  centièmes. 

En  envisageant  isolément  la  naviga- 
tion à  voiles  et  la,  navigation  à  vapeur  , 
4>n  remarque,  relativement  à  la  premiè- 


re, que  la  part  afférente  au  pavillon  fran- 
çais sur  le  nombre  de  voyages  s'élève , 
savoir  :  dans  la  navigation  réservée,  à 
12  centièmes  aulieu  de  10  centièmes, 
qui  lui  appartiennent  dans  les  deux  mo- 
des de  navigation  réunis  ;  dans  la  navi- 
gation de  concurrence,  cette  paît  monte 
de  37  centièmes  à  <*0;  et,  dans  l'envia- 
ble, de  47  centièmes  à  52.  De  même, 
le  tonnage  atteint  les  proportions  de  Ik, 
34  et  48  centièmes,  au  lieu  de  12,  32et 
44  centièmes. 

La  navigation  à  vapeur  seule  compte, 
pour  les  navires  chargé?,  1,750  voyages 
sous  pavillon  français,  et  4,838  sous  pa- 
villon étranger  :  ce  sont  27  centième 
contre  73.  La  moyenne  de  la  période 
quinquennale  est  30  centièmes  conue 
70,  et  la  proportion  aflérente  à  18^9 
était  32  ceutièines  contre  68  Le  pavil- 
lon national  a  dès  lors  perdu,  eu  1850, 
3  centièmes  de  plus,  par  rapport  à  la 
moyenne  quinquennale,  et  5  centièmes 
relativement  aux  résultats  constatés  pour 
l'année  1849. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  la  Belgique, 
le  Hanovre  et  le  Danemark,  la  pan  du 
pavilK  n  français,  comparée  à  celle  du 
pavillon  étrauger,  a  été,  en  1850,  moiu- 
«■  dre  qu'en  1849,  dans  nos  relations  ma- 
ritimes avec  les  diliéreutes  pui^uces 
européennes.  Avec  l'Angleterre,  notam- 
ment, nous  n'avons  couvert  de  notre  pa- 
villon que  20  centièmes  du  tonnage  dt-s 
naviies  «mployes,  contre  35  centièu.rs 
en  184»J;  avec  l'Espagne,  35  centièmes 
au  Iteu  de  38  ;  avec  la  ïos«  ane,  les  Etals 
romains  et  les  Utux-Siciles  réunis,  ot> 
centièmes  seulement  au  lieu  de  50  ;  en- 
fin avec  la  Turquie,  7  6  contie  78  cea- 
tièmes. 

Eu  ce  qui  concerne  h  s  autres  parties 
du  monde,  les  Etats-Luis  d'Aïuèiique, 
le  Brésil, les  possessions  espagnoles  û'A- 
merique,  les  Etats  Baibart  bqut  s  tt  i  E- 
gypte  sout  les  pays  avec  lequel.*  nc< 
relations  maritimes  ont  ollcrt    le  plui 
d'importance,  au  double  poiut   de  >ut 
du  tonnage  employé  et  de  la  coi  cunmu 
En  rappiocl  aiit  les  chiffres  de  !8..>0cV 
ceux  correspondants  de  1849,on  trouve, 
savoir  :    pour  la   première  pui>sa«  cc 
(océan  Atlantique  et  océan  P«.c;6qio 
réunis),  10  centièmes  contre  13  ;  pour 
la  deuxième,  84  coutre  89.  Relative, 
ment  aux  possessions  espagnoles  d'A- 
mérique, le  tonnage  do  nos  navires  ab. 
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•orbe  75  centièmes  au  lien  de  65,  et, 
avec  les  États  barbaresques,  î*3  centiè- 
mesau  lieu  de  89.  Enfin,  dans  le  comp- 
te avec  l'Egypte,  notre  part  de  tonnage, 
qui  représentait  92  p.  0/0  en  1849,  est 
descendue  à  90  p.  0/0. 

Voici,  rangées  par  ordre  d'importance, 
les  douze  puissances  avec  lesquelles  nos 
mouvements  maritimes  ont  eu  la  pins 
d'activité  en  1850,  et  la  part  propor- 
tionnelle afférente,  avec  chacune  d'elles 
au  pavillon  français  : 
Angleterre .  . 


29 
10 

76 
1 

29 

59 
35 


centièmes. 


Etats-Unis. 
Turquie.  . 
Norwégc.  . 
Deux- Sir  îles. 
Etals  sardes. 
Espagne. 
Russie  (deux  mers) .  28 

Suède  4 

Toscane.    .    .  .48 
Pays-Bas.    .  .  .44 
Antilles  espagnoles.  74 
Ou  a  vu  plus  haut,  en  ce  qui  regarde 
la  plupart  de  ces  pays,  que,  sauf  pour 
les  Etats  Sardes  et  les  Antilles  espa- 
gnoles, le  pavillou  français  avait  sou- 
tenu, en  1849,  moin»  défavorablement 
la  lutte  avec  le  pavillon  étranger. 


COMPTE  RENDU  des  opérations  de  la 
banque  de  France  et  de  ses  succur- 
sales pendant  Vannée  1850. 

§  1er.  —  Des  nominations. 


%  2.  —  Mouvement  général  dés 

opérations  de  la  banque. 

L'année  1850  a- 1- elle  été  plus  favo- 
rable aux  transactions  commerciales  que 
l'année  précédente?  A  en  juger  unique- 
ment par  les  fait»  accomplis  à  la  banque, 
la  question  serait  diffic  le  à  résoudre. 

D'une  part,  la  masse  générale  des 
opérations  de  l'établissement  central  et 
de  ses  succursales  est  montée  du  chiffre 
de  l,32fi  millions  à  celui  de  1,470; 
l'augmentation  en  faveur  de  1850  a  été 
de  142  millions. 

D'une  autre  part,  les  échéances  moyen- 
nes des  effets  escomptés  ont  baissé,  à 
Paris,  de  45  jours  à  39  jours  6/l(fe>,  et 
dans  les  succursales,  de  45  jours  1/2  à 
30  jours  1/?;  si  bien  que  les  produits, 
ainsi  que  les  dividendes,  ont  été  moindres 
pendant  l'exercice  dernier  que  pendant 
l'année  1849. 

Remarquons  pourtant  que  les  opéra- 
lions  du  2e  semestre  1850  ont  été  plus 
considérables  que  les  opérations  du  pre- 
mier (1). 

Celte  circonstance  permet  d'espérer 
une  prochaine  amélioration  daus  les  es- 
comptes. 

Mais  nous  sommes  bien  loin  encore 
de  nous  rapprocher  du  niveau  de  1847. 
Entre  2.7 1 4  millions,  chiffre  de  1847, 
et  1,470  millions,  chiffre  de  1850,  il 
existe  une  différence  de  1,244  millions, 
c'est-à-dire  près  de  moitié  (2). 

Il  sera  juste,  toutefois,  de  remarquer 
que  les  affaires,  considérées  dans  leur 
ensemble,  ont  eu  plus  d'activité  que  dans 
l'année  précédente.  Le  travail  dans  les 
fabr  qnes  a  été  presque  partout  soutenu 
et  animé,  les  magasins  se  sont  vidés, 


Messieurs, 

Avant  de  vous  rendre  compte  des 
opérations  de  la  banque  centr.  le  et  de 
ses  succursales,  je  dois,  selon  la  cou- 
tume, vous  faire  connaître  les  nomina-  beaucoup  de  transactions  se  sont  accoin- 
tions dont  vous  aurez  à  vous  occuper.  plies,  mais  les  payements  ont  eu  lieu 

M.  Odier  père,  censeur  et  doyen  du  argent  comptant  ou  au  moyen  de  papier 

conseil  général,  MM.  Joseph  Périer,  Le-  à  très-courie  échéance.  Les  lettres  de 

beuf  et  de  Germiny  vien  nent  de  terminer  change  à  long  terme,  indices  d'une  com- 

leurs  fonctions.  plèle  sécurité,  sont  encore  fort  rares. 


Cl)  Oi  <fraiiofw  du  i"  semestre  de  1850  oOO,<X)<>,no<» 

Opération  du  2«  semestre  G7«,OJO,000 

Augmentation  en  faveur  du  2e  senu-stri-  .    .    .     .  17G\<00,000 

(2)  En  rapprochant  les  chiffres  des  escomptes  du  papier  de  commerce,  nous  trouverons  une  diffé- 
rence plus  forte  encore  :  les  escomptes  de  1847  se  sont  élevé»  à  2,071  initiions;  le»  escomptes  de  1850 
ae  sont  réduits  à  1,175  raillions.  La  différence  en  moins,  au  détriment  du  dernier  exeicice,  est  dt 
1,496  millions. 
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|  3*  *—  Du  mouvement  spécial  des     dastriels  \  les  avances  t ailes  an 

escompté*  du  papier  de  eotnmerce.     comptoir  des  constructeurs  de  bâtie 

sur  ta  présentation  du  comptoir  ni 
Comparativement  à  18  i  9  ,  les  es-  les  avances  sur  warranta, 

comptes  dos  effets  de  commerce  opéré.     Af  \  ?  L<*  ™*ri?  6 1  ?4*  a" 

par  la  ba-que  centrale  ont  augmenté  ™ft ?ts  e^ol^ 

de  257  millions  à  3.0  millions,  .soit         *  3<  ^00,000  fr  ;  les  emprunteurs 

de  83  millions.  V  J"T  r  co"cu',renfe.4i,î 

Daas  les  succursale ,  *  **  *"    *  **TÏ 

lWmentationaétéde7G8  184»,  le  reste  a  recouvrer  montait 

millions  à  o  J5  millions  suit  ** l*3*\9flw 

minions        mmions,  Dans  ^  ^  dc 

 „  il  a  été  remboursé .    .    .  9.587,000 

Total  (1).    .    .    150  millions.  Le  solde,  au  commence- 
Le  mouveme nt  mensuel  des  escomptes  ment  de  Pexercice  courant, 

a  été  régulier;  ers  escomptes  ont  u»ar-    est  de   5,33  2,000 

clié  sans  secousse  et  en  croissant  depuis  Ces  opérations  exceptionnelles,  qui 

le  commencement  de  Tannée  jusqu'à  sa  ont  empê-  hé  de  grands  malheurs,  ne 

fin.  Le  second  semestre,  comparé  au  donneioul  lieu,  en  définitive,  à  aucune 

premier,  offre  une  augmentation  de  177  perte. 

millions  <7)  2°  Les  avances*  consenties  aot  con- 

Mnx'macl  minima  De  18  49  à  1850,  structeurs  de  bâtiments,  à  la  clôture  de 

les  maximum  du  portefeuille  de  la  ban-  IVxercice  1849,  se  trouvaient  réduites 

que  ont  baif-sé  de  M  millionsà  44.  de  la  somme  de  5,464.000  fr.  k  cellede 

Le  maximum  de  l8«7  avait  offert  le  835,000  francs.  En  1850,  la  banque  a 

cli  if  fie  de  9.11  millions.  esemepté  G,3t  O,(X  0  fr.  en  effets  de 

Les  naxima  des  deux  dernières  an-  cette  nature;  le  reliquat  actuel  est  de 

nées  présentent  la  même  somme  de  23  1,919,000  fr. 

millions   Le  minimum  de  1847  s'était  Les  esc  omptes  des  warrants,  on  prêts 

élevé  à  1 52  millions.  sur  gage  de  marchandise,  devenus  beau- 

Moyennet.  La  moyenne  do  porte—  coup  moins  nécessaires,  ont  considéra- 
feuille  dc  Paris,  an  1847,  avait  été  bernent  diminué.  De  1848  à  18 «9,  le 
de  «  170  millions,  chiffre  de  ces  escomptes  a  baissé  de  64 

La  moyenne  de  1849  millions  à  31  ;  en  (850,  ils  se  smit  ré- 
est  descendue  à    ...    31  duits  à  13,496,01.0  fr.  (3);  les  va'enrs 

La  moyenne  de  1850  de  cette  espèce  restant  en  portefeuille, 

est  tombée  encore  plus  au  25  décembre  dernier,  ne  dépassaient 

bas,  «le  n'offre  que  le  pas  900/100  fr. 

Chiffre  de.  .  .  .  ■  29  Le  18  avril!  850,  le  conseil  général 
Eurore  faut- il  comprendre  dans  ce  de  la  banque ,  dans  l'espoir  de  faciliter 
dernier  chiffre  le  reliquat  des  escomptes  les  trausact  ons  sur  les  farines,  a  classé 
exceptionnels  sur  garanties,  accoroés,  cette  marchandise  parmi  celles  qui  peu- 
su  1848,  à  de  grands  établissements  in-  vent  donner  lieu  à  la  délivrance  de 

(1)  Malgré  cMle  augmentation,  le  produit  brut  îles  succarsalrs  a  diminué  de.     .    .    .  560,465 
landia  que  le  produit  brut  des  escomptes  de  la  banque  centrale  augmentait  de.  .    .  180,2*9 

Bi»  définit**,  la*  lédnctlmi  du  prcrdalt  des  escomptes  a  été  de  860,286 

(2)  Banque  unirait.  I^sernc-tre  142  million*. 

2e  semestre  193 

Augmentation   56 

SitccwêmLt.  .  .  1"  semestre  .    .    .    .    ,  «66 

2e  semestre   478 

Augmentation  — .  121 

Montant  de*  deux  augmentations   ,         .  177  miiliûai 

(3)  *.voir  :  A  Pa.Is  '.*...     3..61/70O  tt. 

Daus  le*  •uccursde,  iO,33t,IKW 

T»«al  ,   ,  ldA9e,M> 
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warrant».  Uni  crédit  de  19  milfiofii  a 
été  ©utert  à  cet  effet  (1);  mais  les  bonnes 
intentions  de  la  banque  bnt  été  déçues  : 
aucun  prêt  de  celte  nature  n'a  été  de- 
mandé dans  les  départements  ;  les  prêts 
réclamés  à  Paris  ne  se  Sont  élevés  qu'à 
4511,000  fr.  (2). 

$  4.  -i—  Des  opératiohi  de  là  Banque 
autres  que  celles  de  l'escompte  du 
papier  de  commerce. 

I»  Opérations  aeec  le  trésor.  Deux 
prêts  vous  le  savez,  Messieurs,  ont  été 
fait**  au  Gouvernement  par  la  banque  de 
France;  le  premier,  en  date  du  3!  mars 
1848,  mentant  à  60  millions,  garanti 
par  un  dépôt  de  bons  du  trésor  et  re- 
nouvelable tous  les  trois  mois  d'un 
commun  consentement;  aucun  change- 
ment dans  cette  transaction  n'a  eu  lieu 
dans  le  cours  de  l'exen  ice  dernier. 

La  seconde  transaction,  en  date  du 

30  juin  1848,  et  sanctionnée  par  la  lui 
du  5  juillet  suivant,  avait  ouvert  au  tré- 
sor un  crédit  de  1  jO  millions  qui  de- 
vaient être  fournis  à  l'État,  moitié  dans 
le  demi,  r  trimestre  de  1848  et  moitié 
dans  le  premier  trimestre  de  1840.  Le 
trésor  ne  s'est  prévalu  de  ce  crédit  que 
jusqu'à  concurrence  de  50  millions. 

La  loi  du  fi  «mît  I8o0  [A)  a  réduit  h 
75  millions  le  crédit  primitif  de  130 
millions.  Selon  les  échéances  fitées  par 
cette  même  loi,  les  2fi  millions  destinés 
à  compléter  le  prêt  de  75  millions  de- 
vaient cesser  d'être  et'gibles  à  partir  du 

31  décembre  18n0.  Le  trésor  n'ayant 
pas  usé  de  son  droit,  le  crédit  de  1  .ïu 
millions  se  trouve  définitivement  réduit 
à  50  millions. 

Ce  prêt  ayant  été  consenti  sous  la 
clause  très-insolide  d'une  compensation 
d'intérêts  avec  le  montant  du  compte 
créditeur  du  trésor,  le  résultat  au  pro- 
fit de  la  banque,  a  éié  à  peu  prés  nul. 
Ces  50  millions  n'ont  rapporté  à  la 
banque  que  112,990  fr.  pendant  le 


premier  ietnéttrfe  dé  1850  (soit  22  cen- 
tièmes de  1  p.  0/0),  et  34,964  fr.  dans 
lé  Second  semestre  (soit  7  centièmes  de 
1  p  0/0}  (4). 

?o  Prêté  à  la  caisse  drè  dépôts  et 
Consignations.  Sur  les  30  titillions  prê- 
tés à  cet  établissement  par  la  banque;  le 
6  mai  184. H,  il  ne  testait  à  rei  ouvrer  que 
18  millions  à  la  fin  de  l'exercice  dernier. 
La  caisse  des  dépôts  s'est  complètement 
libérée  le  7  novembre  1850. 

3o  Les  prêts  consentis  en  1848,  fjàr 
la  banque,  à  la  ville  de  Paris  et  au  dé- 
partementile  la  Seine,  ont  été  remboursés 
avant  Inspiration  dé  l'exercice  1849. 
La  ville  de  Marseille,  fa  laquelle  un  i ré- 
dit  dé  3  millions  de  francs  avait  été  ou- 
vert le  0  décembre  1848,  a  acquitté,  le 
4  février  1850,  les  1,350,000  francs 
qu'elle  avait  prélevés  sur  ce  même 
crédit. 

4°  Des  avances  sur  fonds  publiés. 
A  la  suite  d>s  événements  de  février, 
vous  le  savez.  Messieurs,  le  conseil  gé- 
néral a  été  obi  gé  de  suspendre  les 
prêts  sur  fonds  publics,  lesquels,  à  Cette 
époque,  auraient  absorbé  toutes  les  res- 
sources de  1.1  banque  ;  vous  savez  éga- 
lement que  cette  prohibition  a  été  levée 
le  13  septembre  1849. 

Dans  cette  même  année,  les  âncîeritfës 
avances  sur  rentes,  plus  les  prêts  effec- 
tués du  1.1  septembre  à  la  fin  de  l'exér- 
cice,  ont  formé  Un  total  de  21,825,000 
francs. 

Le  montant  des  prêts  consentis  Sur  fês 
mêmes  valeurs  en  i850  offre  la  somrhe 
de  06, f.  13,003  fr.  L'augmentation  a  été 
de  44,788,000  fr.  Le  montant  de  cés 
prêts  est  aujourd'hui  de  8,888,000. 

Les  anciens  prêts  sur  rentes  ont  donné 
lieu  à  une  liquidation  longue  et  difficile, 
mais  qui  se  termine  heureusi  ment.  Ces 
prêts  s'élevaient,  nu  V5  février  1848,  à 
12,52ô,008  fr.;  ils  se  réduisent  aujour- 
d'hui à  405,000  fr  «garantis en  presque 
totalité  par  des  gages  spéciaux  fournis 
par  les  retardataires. 


(1)  Savoir  r  3  millions  applicables  à  Paris,  et  12  million»  anx  succursales. 

(2)  Les  escomptes  du  papier  présenté  par  le  comptoir  national  de  Part»  ont  diminué  don»  la  ér©- 
portion  de  3i  millions  à  25;  If  solde  de  ces  valeui*  en  pore  feuille,  à  la  clôture  de  l'eiercloe ,  était 
de  (i,C0'li0"f  f'".  E.t  1H49,  1rs  snccjrsalcs  de  la  banque  avaient  escon  pté  I  (7  million»  d  \f  et*  pré- 
sentés par  les  comptoirs  nationaux  temporairement  établis  dans  les  départements;  en  lfc&U,  ces  es- 
compte* n'ont  été  que  de  lit  millions. 

(3)  Cette  loi  a  été  rendu*  sur  la  proposition  du  miaUtra  des  finances,  et  sur  la  demanda  da  eon- 
sail  général  de  la  banque. 

(4)  Mo  vanna  pendant  l'annoa  t  29  centième»  de  1  pour  0|0. 
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5°  Des  boni  </«  la  monnaie.  L'es- 
compte de  res  valeurs  a  baissé  de  120 
millions  à  81  millions,  soit  d'environ  un 
tiers  pendant  1'»  xccice  dernier. 

Les  escomptes  effectués  dans  les  der- 
niers mois  de  18..0  portaient  principa- 
lement eur  des  bons  remboursables  en 
or;  aus*i  nos  réserves  en  or  ont-elles 
considérablement  augmenté. 

Elles  ne  s  élevaient,  à  la  fin  de  1849, 
qu'à  7,800,000  fr  (I);  elles  montent 
aujourd'hui  à  46  millions  de  francs  (2). 

C°  Prêts  sur  dépôts  de  lingots.  L*-s 
avances  sur  lingots  ont  diminue  de  34- 
millions  à  27  millions.  Cette  réduction 
est  facile  à  expliquer  :  U  monnayage  de 
l'or  ayant  augmente,  les  dépôts  elfectués 
à  la  banque  eut  dû  nécessairement  s'a- 
moindrir. 

7°  L'escompte  des  bons  du  trésor  et 
des  traiies  de  coupes  de  bois  u'a  donné 
lieu  à  aucune  opération.  Les  primes  sur 
matières  d'argent  et  le  produit  des  droits 
de  garde  sont  restés  stationuaires. 

So  Des  primes  sur  les  Sillets  à  ardre. 
Elles  out  reparu  en  18  j0  sur  le  tableau 
général  des  pioduits.  Ces  primes  datent 
de  rétablissement  des  comptoirs  ;  elles 
ont  été  momentaix  ment  suspendues  à 
l'époque  où  les  billets  ont  acquis  la 
qualité  de  monnaie  légale  (3),  mais  la 
gratuité  a  survécu  à  la  reprise  presque 
immédiate  des  pait  inenls  en  espèces. 

La  jonction  des  banques  départemen- 
tales à  la  banque  de  France  a  donné  un 
développement  prodigieux  à  ce  service; 
il  ueivédait  pas  30  ou  40  millions  il  y 
a  quelques  années  ;  en  18 'i9,  les  billets 
à  ordre  délivres  par  la  banque  centrale 


sur  les  succursales,  et  par  les  succur- 
sales sur  l'établissement  principal,  *e 
sont  élevés  à  708  millions.  Cependant 
ce  service  impose  à  la  banque  des  dé- 
pense •>  considérables  ;  c'est  pourquoi  le 
conseil  généra',  dans  sa  séance  du  4  juin 
dernier,  a  rétabli  la  prime  et  eu  a  filé  le 
montant  à  1  pour  1,000. 

Le  chiffre  des  billets  à  ordre  délivrés 
ou  payés  depuis  le  commencement  de 
l'exercice  jusqu'au  t  4  juin»  s'est  élevé  à 
412  millions;  du  la  juin  à  la  lin  de 
l'exercice  18j0,  ce  chiffre  s'est  réduit 
h  154  millions  ;  le  produit  s'est  élevé  à 
170,000  fr.  (4). 


§  5.  —  Des  effets  en  souffrance. 

La  liquidation  des  effets  en  souffrance 
offre  les  plus  heureux  résultats  : 

Au  25  décembre  1S4ÎI,  il  restait  à 
recouvrer,  à  Paris,  5,621,070  fr.,  et 
dans  les  succursales,  2,798,046  francs. 
Total  8,419,116 

En  1850,  il  a  été  rem- 
boursé à  la  banque  centrale 
3,024/113  fr.,  et,  dans  les 
succursales,  82  7, G 12  francs. 
Total   3,851,925 

A  la  clôture  de  l'exercice 
1850,  il  restait  «  percevoir 

«  raris  i  4  5t57  191 

Dans  les  succursales  .  |     '  ' 

Mais ,  comme  dans  les 

années  précédentes,  il  avait 

passé  par  profits  et  pertes, 

3,340,000  fr.  sur  le  porte- 


(i;  S»T©ir  :  Or  monnayé   4,220.000  fr. 

L'ngoi.  2,8*5,000 

Bons  de  la  Mounaie   65)0.000 

Total   7,801,000 

(3)  Savoir  :  Or  monnaye.   34 ,770,1  !OjO 

Lingot   837,000 

Bons  de  la  Monnaie  10,6»3,000 

Ton.1   46,290,000 

f3)  Décision  du  conseil  du  14  mai  1848. 

(4)  La  prime  prrçtie  à  l'ari»  a  été  de   82,000 

L«  prime  perçue  dans  les  succursales  eu  montée  à   88,000 

Somme  égale  i\  *  171^00© 

Le  premier  de  ces  chiffres  figur»  «eut  dans  le  bilan  distribué  aux  membivs  de  l'Assemblée  générale  ; 
le»  88,  fr.  perçus  dans  les  succursales  te  trouvent  confondus  dans  !e*  bénéfices  nets  de  i 
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feuille  de  Par  is,et  1,111 ,000 
franc»  sur  le  portefeuille 
des  succursales,  soit  en 
tout  4,451,532 

11  en  résulte  qu'il  ne  res- 
tait à  recouvrer,  au  25  dé- 
cembre dernier,  que  la  faible 
somme  de  1 1  .r>.#i59 

Aujourd'hui,  30  janvier  1851,  nou- 
geulement  ce  solde  de  1 1 5,000  fr.  est 
éteint,  mais  encore  le  compte  des  eflets 
en  souffrance  est  devenu  créditeur  de 
95,837  fr.  49  c. 

En  d'autres  termes,  ces  95,000  fr. 
ont  été  recouvrés  sur  les  rommes  déjà 
passées  par  profils  et  pertes  ;  nous  espé- 
rons que  des  rentrées  ultérieures  de 
quelque  importance  viendront  encore 
accroître  le  chiffre  ci  -  dessus  men- 
tionué. 

L'empressement  des  débiteurs  à  se 
libérer  fait  le  plus  grand  honneur  à 
la  loyauté  du  commerce  français. 

À  Paris,  un  seul  effet  de  commerce 
est  tombé  en  souffrance  pendant  Tannée 
1850;  les  succursales  n'oat  éprouvé 
aucun  sinistre  quelconque. 

§  6.  — -  Mouvement  des  réserves,  de 
la  circulation  et  des  comptes  courants. 

1°  Depuis  deux  années  les  réserves 
métalliques  de  la  banque  et  de  ses  suc- 
cursales marchent  en  augmentant.  Au 
commencement  de  1849,  leur  chiffre 
s'élevait  à  '260  millions;  à  la  fin  du 
même  exercice,  il  montait  à  230  mil- 
lions; au  25  décembre  dernier,  il  offrait 
la  somme  de  470  millions;  il  est  au- 
jourd'hui de  487  millions. 

2o  Circulation.  Au  Ut  janvier  1850, 
la  circulation  ne  surpassait  les  encaisses 
que  de  la  différence  de  450  à  436 
millions,  c'est-à-dire  de  20  millions. 

Dans  le  cours  du  premier  semestre, 
l'encaisse  a  plusieurs  fois  dépassé  la 
circulation  ;  dans  le  second  semestre  et 
au  mois  de  septembre,  la  circulation  est 
montée  uu  moment  de  75  millions  au- 
dessus  des  encaisses.  A  la  fin  de  Tannée, 
la  circulation  s'élevait  ù  490  millions  et 
les  réserves  à  470  millions  :  on  retrouve 
ici  la  différence  de  20  millions  qui  exis- 
tait au  commencement  de  Tanuéc. 

La  loi  rendue  le  6  août,  sur  la  propo- 
sition du  Gouvernement  et  sur  la  de- 


mande du  conseil  général  de  la  banque, 
a  sanctionné  une  mesure  importante.  Le 
cours  forcé  a  été  aboli,  nos  billets  sont 
redevenu  s  un  simple  papier  de  crédit, 
comme  ils  Télaient  il  y  a  trois  ans  ;  les 
limites  impo-éesà  la  circulation  ont  été 
remplacées  par  le  rétablissement  de  nos 
anciens  statuts. 

Cette  loi  n'a  point  amené  une  réduc- 
tion de  la  circulation;  tomme  toujours, 
cette  circulation  a  éprouvé  des  mouve- 
ments de  hausse  et  de  baisse.  Le  jour 
du  vute  de  la  loi,  elle  s'élevait  à  501 
millions  ;  elle  est  montée  à  5IOetà  515, 
puis  «  Ile  est  descendue  à  480  et  à  890 
millions;  au  16  janvier  «our.int,  elle 
était  remontée  à  àOS  millions;  elle  est 
aujourd'hui  de  51  î  millions;  la  moyenne 
de  la  circu  a:iou  de  Paris  s'est  élevée  à 
4l8,027,V0O  fr-,  et  la  moyenne  de  cir- 
culation des  succursales  à  73,800.000 
fr  ;  moyenne  totale  491,829,900  fr. 

3«  Des  comptes  courants.  Le  maxi- 
mum du  compte  courant  créditeur  du 
trésor  a  été  de  90  millions  à  la  date  du 
19  septembre,  et  le  minimum  de  34 
millions  à  la  date  du  10  mai;  la  moyenne 
s'e>.t  élevée  à  59  millions. 

Le  maximum  des  comptes  courants 
divers  a  été,  à  Paris,  de  101  millions 
à  la  date  du  10  mai,  et  le  minimum  de 
62  millions  à  la  date  du  23  septembre; 
la  moyenne  s'est  élevée  à  8  l  millions. 

Le  maximum  des  comptes  courants 
des  succursales  est  mm  té  à  30  millions 
à  la  date  du  20  juiu  ;  le  miuimum  a  été 
de  2 1  millions  à  la  date  du  12  septembre; 
la  moyenne  s'est  élevée  à  25  millions. 

§  7.  —  Effets  au  comptant.—  Mouve- 
ment des  caisses  et  des  virements. 

lo  L'encaissement  des  effets  au  comp- 
tant s'est  accru  de  52 1  millions  à  64/ 
millions;  Taugmeutation  en  faveur  da 
1850  a  été  de  126  millions. 

2»  Le  mouveine:  t  général  des  caisses, 
des  bilet*  et  des  virements  n'a  varié 
que  médiocrement  daus  le  cours  des 
trois  de  rnières  années. 

In  11*48, 
leur  total  a  été  de  ll,277,000,000fr. 

Lu  18^9, 
leur  total  a  été  de  1 1 ,098,000,000fr. 

Eu  1850, 
leur  total  a  été  de  1  l,55?,O000,p0fr. 
L'augmentation  réalisée  en   1850  9 
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comparativement  à  1849,  est  de  454 
Billion»,  sait  le  1  vingt-deuxième. 

Le  total  des  mouvement*,  en  1847, 
s'était  élevé  à  14,214,000,098. 

§  8.  —  Succursales  :  Créations  et 
opérations,* 

J>îotre  dernier  compte-  rendu  vous  a 
fait  connaître  que  la  succursale  de  Metz, 
autorisée  à  la  tin  de  18*8,  avait  com- 
mencé à  fonctionner  le  29  juin  1849;  et 
qu'un  décret  du  10  juillet  même  année 
avait  sanctionné  la  création  d'une  suc- 
cursale à  Limoges. 

Ce  dernier  établissement  a  ouvert  ses 
opérations  le  10  février  1850  ;  et,  suc- 
cessivement, dans  le  reste  de  cette  même 
année,  trois  décrets,  eu  date  du  2 1  juin, 
du  8  juillet  et  du  31  décembre,  out  au- 
torisé la  fondation  de  nouvelles  succurr 
sales  à  Angers»  à  Hennés  et  à  Avignon. 

Le  conseil  général  a  voté,  le  2 1  no- 
vembre dernier ,  la  création  d'une 
succursale  à  Troyes;  le  décret  d'a.utori- 
saton.  vient  4'étre  rendu  le  21  <rc  ce 

mûi8.*  ,  , 

Divers  travaux  de  réparation  et  de 

construction  ont  retardé  l'ouverture  des 

opérations  des  succursales  d'Angers  et 

dé  Penne»;  mai- ces  deux  établissements 

f<|MwneJont  prochainement. 

Au  moyen  de  ces  aiUori>ations.  ré? 
centes,  le  nombre  des  succursales,  s'élè- 
iÇjca  k  trente* 

Pies,  sout  établies  dans  les  villes  les 
plus  populeutt*  et  les.  plus  commerçante*, 
de  France»  et  cepeudsut  telle  est  I* 
langueur  actuelle  des  escomptes,  que 
plusieurs  de  ces  succursales  donnent  de 
la  parte  ou  n'pffçeni  fcua.  4e*  bénéfices 
presque  nuls. 

Ainsi  Lyon  présente,  pour  1810,  «ne 
perte  de  42,000  fr.;  Limoges  montre 
un  déficit  de  36,080  h.  11  s'en  fiaul  de 
1,200  fr.  que  Grenoble  ail  couvert  ses 
frais,  et  a  grande  et  commerçante  ville 
de  Clément  ne  donne  pour  bénéfice  qus 
246  frv 

En  rangeant  ces  succursales  dans 
l'ordre  de  I1  importance  de  t'escompte  du 
papier  de  commerce,  ou  trouvera  que 


les  sept  premières  (1)  ont  escompté  443 

millions. 

Marseille  tient  le  premier  rang;  ses 
escomptes  se  sont  élevés  à  165  millions. 
Valenciennes,  qui  figure  à  la  septième 
place,  n'a  escompté  que 43  millions. 

Les  douze  succursales  suivantes  (2) 
commencent  par  Saint-Quentin,  qui  a 
escompté  40  millions,  et  finissent  par 
Strasbourg,  dont  les  escomptes  n*onl 
offert  que  le  chiffre  dp  17  millions;  les 
escomptes  réunis  de  ces  douze  établis- 
sements donnent  pour  total  3)3  raill  ons. 

Eufi'i  les  sept  dern  ères  succursales, 
dans  l'ordre  des  opérations  (3),  n'of- 
frent qu'un  total  de  49  millions,  les 
escomptes  de  Caen  se  sont  élevés  à 
15,500,000  fr.,  et  la  succursale  de  Li- 
moges n'a  escompté  que  2,1)8,000  fr.; 
il  est  vrai  que  cette  succursale  est  d'ori» 
giue  récente,  et  qu'elle  n'a  fonctionné 
que  pendant  les  dix  derniers  mois  de 
l'année  1850. 

£  9  —  Dêoenses  de  la  batiaue  central* 

el  des.  succursales 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  la  banque  centrale,  qui  s'é- 
taient élevées,  eu  1*47,  à  1,712,000 
IV.,  ont  offert,  en  .18^0,  le  chiffre  de 
l.au.9,000  fr.  Les  fraie  de  la  fabrica- 
tion du  papier  à  billets  ,  l'impression 
des  billets  de  la  b  <nque,  le  paiement  do 
droit  du  timbre,  oui  augmenté  dans  la 
proportion  du  développement  de  la  cir- 
culation :  la  fusion  des  banques  dépar- 
tementales, la  création  de  plusieurs  bu- 
reaux pour  la  délivrance,  l'encaissement 
et  le  remboursement  des  billets  à  ordre, 
oui  notablement  accru  et  compliqué  les 
services  de  rétablissement  central. 

Les  dépenses  effectuées  dans  les  suc- 
cursales (y  compris  les  frais  de  trans- 
ports d' espèce*  ,  l'amortissement  du 
prix  des  maisons  dans  lesquelles  siègent 
ces  établissements,  quelques  cousi  roc- 
lions  nouveHrs  et  d'asses  nombreux 
travaux  de  sûreté)  s'étaient  éUevées,  en 
1849^  à  4  5,001)  fr.  pour  les  neuf  an- 
ciennes banques  départementales,  et  à 


ft)  SâTOir  :  Marseille,  Lron,  Bordent!*,  Bwa 

Ç2)  S»«oir  :  Sniut.QtM'iitiii,  Rouen,  La  Maua,  &onipeJli*r,  ^^mes»  2mucu£û«oa«,  Nui  il»,  Toc  - 
Mulhouse,  RflMus,  Angoalcoieat  SlU-^bonrg. 

5«»oir  :  Caen,  Met»,  Orléan»,  Grenoble,  Clermont,  Chéteauron  et  Limor» 
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7  fJ  8,000  fr.  pour  nos  seize  succursales. 
Total   1,753,000 

En  18J),  les  dépendes 
des  anciennes  banques  dé- 
par;emeii(ales  ont  monté 
à  88j,000  fr.,  et  celles 
des  seize  succursales  à 
T*«,OJOfr.  Total.    .  .1611,600 

Le  . budget  de  1851  a 
été  arrêté  a  782,000  fr. 
pour  1rs  anciennes  ban- 
ques départementales ,  et 
à  634,000  fr.  pour  dix- 
sept  succursales.  Somme 
totale  1,416,006(1) 

.Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport 
sans  rendre  un  éclatant  hommage  au 
cèle  éclairé  et  au  si  utile  coucou i s  de 
MM>  les  censeurs,  les.  adininistiateurs 
et  directeurs  de  toutes  uos  succursales. 

Nous  manquerions  aux  lègles  de 
l'équité  si  nous  ne  radions  également 
témoignage  du  dévouement  et  de  l'activité 
continue  des  chefs  supérieurs  et  des  em- 
jïlovés  de  tout  grade  de  la  banque  cen- 

$  10.  —  Conclusion. 

Eb  résultat,  1850  a  été  use  année  de 
transition  ;  elle  un  pas  été  au**!  satis*» 
faisante  que  nous  eussions  pu  l'espérer; 
eJie  semble  pourtant  annoncer  un  meil- 
leur avenir.  Le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, la  sécurité  des  esprits,  l'absence  de 
toute  perturbation  matérielle  ou 
rendront  au 
prospérité. 


— — 


âe  MM,  les  censeurs,  fait  par  M.  ûdier 
père,  {Tun  d'eux). 


Au  compte  détaillé,  que  M.  le  gou- 
verneur vient  de  vous  présenicr ,  de 
F  administration  de  la  banque  pour  les 
deux  semestres  de  1850,  il  a  joint  di- 
vers états  contenait!  un  résumé  exact 
des  opération*  de  ce!  établissement,  e! 
tous  aurez  vu  que  ce  résultat  gcueral 
D*«  Pas  été  aussi  satisfaisant  que  nous 


l'aurions  désiré  sons  le  rapport  des  dj« 
videndes  à  vous  distribuer, puisque  celui 
du  piptnier  semestre  ne  s'est  élevé  qu'fc 
50  fr.,  et  celui  du  second  à  b\  fr  Ils 
s'étaient  élevé*  ensemble  à  106  fr,  es 
1849 

Le  montant  du  papier  escompté 
la  banque  de  Paris ,  qui  a  été  de 
342,612,154  f.  ayautproduit  l,48  ',223 
fr.  91  ç.  d'esconipteJ  quoique  supérieur 
k  c*  lui  escompté  en  I  841),  qui  ne  s'éle- 
vait qu'à  2^6,903,462  fr.,  a  néanmoins 
été  fort  inférieur  au  montant  des  effets 
escomptés  par  les  26  succursales  en 
activité,  qui  s'élè\e  a  835,81 1,64.1  fr. 
produisant  3,375,854  fr.  d'escompte  ei 
2,217,418  fr.  74  c.  net  de  tous  frais, 
représentant  la  totalité  des  bénéfices  de 
ces  26  succursales  en  1660. 

Parmi  les  escomptes  de  papier  à  trois 
mois  ou  à  plus  courte  échéance,  plusieurs 
parti*  s  proviennent  des  renouvellements 
accordés  à  diverses  maisons  ou  établis- 
sements  pour  des  prêts  qui  leur  avaient 
été  faits,  gaiantis  par  des  hypothèques 
sur  leurs  propriétés;  ces  renouvell* menU 
n'ont  été  consentis  qu'après  le  paiement 
opéré  d'une  partie  du  capital  primitif 
et  en  laissant  subsister  les  garanties  du 
capital  entier  du  premier  prêt  :  ce  ser- 
vice rendu  aura  été  la  conservation  en 
activité  de  plusieurs  établissements  im- 
portants, avec  l'espoir  fondé  pour  la 
banque  d'être  remboursée-  eu  nappai  e| 
intérêts  de  ses  avances. 

Les  pertes  principales  que  la  banque 
a  eu  à  supporter  eu  1849,  previejinjenl 
du  papier  de  son  portefeuille  pris  à 
l'escompte  et  qui  n'avait  pas  pu  êtra 
remboursé  par  les  accepteurs  on  endos- 
seurs. Les  recouvrements  à  faire  sur  a* 
effets  en  souffrance  figurent  dans  les 
comptes  présentés  il  y  à  un  an  pour  la 
somme  de  4,200,64)  fr.  65  p.  al'açjif 
de  la  banque  ou  de  ses  succursales; 
cette  somme  était  réduite,  té  31  jan- 
vier 1850,  à  ï,80:f,77J  fr.  Il  rat  rea- 
fré,  dans  le  routant  de  l'année,  18oO, 
3,024,313  fr.  62  c.  à  Paris  rl  827,611 
fr.  87  c.  dans  les  succursales,  au  Crédit 
de  ce  compte  dïffets  eu  souffrance,  qui 
ne  reste  débiteur,  au  24  décembre  J  8  i0, 
que  de  1 15,658  fr.  16  centime*.  Tout 
nous  porte  à  croire  que  la»  recrées  <jy.i 


(1)  î»on  compri*  le*  lr«Dip*fU  d' espèce*  et  de  billet*  letqaei*  n«  peurcDt  èln  porté*  cja*  p©«ir 
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se  feront  en  1851  mettront  l'adminis- 
tration à  même  de  tous  faire  une  lépar- 
tition,  pour  mieux-value,  sur  les  esti- 
mations qui  avaient  été  faites,  et  par 
suiie  desquelles  il  avait  été  passé,  en 
1818  et  1849,  4,451,532  fr.  44  c.  à 
profits  et  pertes,  tant  pour  le  compte  de 
la  banque  centrale  que  pour  les  succur- 
sales. Nous  espérons  que,  dans  les  ré- 
sulta'* qui  vous  seront  présentés  à  la  fin 
de  cette  année,  le  compte  définitif  de  ces 
effets  en  souffrance  pourra  être  arrêté. 

Depuis  les  premiers  mois  de  Tannée 
1848,  les  transaction!!  commerciales  se 
sont  opérées  d'une  manière  bien  diffé- 
rente qu'avant  cette  époque;  presque 
toutes  les  ventes  de  toute  nature  de  mar- 
chandises, de  denrées  et  de  matières 
premières  se  sont  faites  payables  cump- 
tant  ;  et,  soit  par  prudence  pour  ne  pas 
se  surcharger  de  marchandises,  soit  par 
crainte  de  prendre  des  engagements  à 
terme,  les  tireurs  de  lettres  de  change  à 
longue  échéance  n'ont  plus  fait  usage  de 
ce  moyen  de  crédit,  et  ces  effets,  en  ma- 
jeure partie,  ont  disparu  de  la  circu- 
lation ;  cependant  il  s'est  traité  beau- 
coup d'affaires,  surtout  en  1850.  La 
consommation  des  denrées  et  des  étoffes 
a  été  active,  l'industrie  occupée,  le 
commerce  a  prospéré  et  a  prouvé  que  la 
masse  des  capitaux  en  Fr  nce  était  plus 
considérable  qu'on  ne  le  supposait,  puis- 
que le  crédit  a  été  si  peu  employé  Cette 
diminution  d'engagements  à   terme  a 
conséquemment  beaucoup    réduit  les 
sommes  qui  ont  été  présentées  à  l'es- 
compte à  la  banque.  Ce  n'est  pas  tant 
le  crédit  qui  a  manqué  dans  le  com- 
merce que  les  occasions  d'en  faire  usage 
avec  prudence  :  il  y  a  eu  moins  d'en- 
treprises lointaines  de  tentées  ;  peu  de 
nouvellrs  fabriques  de  créées,  et  moins 
de  gros  approvisionnements  de  faits  daus 
celles  en  activité.  L'avenir  nous  amènera 
sans  doute  une  amélioration  pour  les 
opérations  de  la  banque.  En  attendant, 
son  administration  s'efforcera  de  re- 
chercher celés  qui  pourront  se  présenter 
d'une  manière  avantageuse  pour  le  com- 
merce et  profitable  pour  ses  intérêts. 

Une  opération  qui  a  donné  un  grand 
mouvement  dans  les  transactions,  c'est 
la  création  des  billets  à  ordre  sur  les 
succursales  de  la  banque  à  Paris.  Le 
commerce  et  les  particuliers  y  ont  trouvé 
un  tel  avantage  et  une  si  grande  sécu- 


rité, sans  aucune  rétribution  pour  la 
banque,  q"nc  cette  émission  a  pris  un 
développement  inattendu  ;  il  a  été  tel, 
qu'en  18)9  ilena  tirépour820,77l.»,693 
fr.;  dans  le  premier  semestre  1 8oô,  pour 
426,902,899  fr.;  et  dans  le  second  se- 
mestre, pour  155,887,447  fr.  Cette 
différences!  grande  dans  le  chiffre  des 
deux  sommes  provient  de  ce  que,  dans 
le  second  semestre,  la  banque  a  reconoa 
que  ce  service  si  considérable  augmentait 
beaucoup  ses  frais  par  un  surcroit  d'em- 
ployés, par  la  construct  on  de  locaux 
propres  à  un  service  si  actif,  par  la  né- 
cessité d'avoir  dans  plusieurs  succur- 
sales des  encaisses  d'espèces  plus  coo- 
sidérables,et  par  les  transports  d'espèces, 
tant  pour  Paris  que  pour  les  succursales, 
qui  ont  donné  l.eu  à  une  dépense  de 
21 1,091  fr.  70  c  dans  le  cours  de  Tan- 
née 18i0. 

Ces  considérations  déterminèrent  l'ad* 
roinistratiou  de  la  banque  à  prendre,  le 
13  juin  dernier,  un  arrêté  qui  oblige  les 
preneurs  des  billets  à  ordre,  soit  à  Pa- 
ris, soit  dans  les  succursales  à  lui  payer 
un  pour  mille  de  leur  montant.  Cette 
mesure  était  juste  et  nécessaire  dans 
1  intérêt  de  la  banque,  qui  devait  y 
trouver  une  compensation  à  ses  frais  et 
à  l'augmentation  des  risques  qu'elle  avait 
à  sa  charge.  Depuis  ce  jour,  13  juia^ 
il  y  a  eu  une  émission  moins  grande  de 
ces  billets,  et  au  lieu  de  426,962,899  fr. 
montant  de  ceux  émis  au  premier  se- 
mestre, il  n'en  a  été  pris  que  pour 
155,887,447  fr.  dans  le  secood.  Ce 
droit  a  produit  88,101  fr.  39  c.  dans 
les  succursales  pour  les  six  derniers 
mois  de  1850,  et  75,090  fr.  65  c.  dans 
la  banque  centrale,  dans  le  même  espace 
de  temps  :  ces  163,792  fr.  4  c.  font  par- 
tie du  dividende  de  5 1  fr.  de  votre  second 
semestre. 

Le  décret  du  6  août  1850,  qui  retire 
à  la  banque  le  privilège  du  cours  forcé 
de  ses  billets  daus  toute  la  France,  n'a 
fait  aucune  sensation  ou  changement 
dans  les  opérations  de  la  banque,  et  cela 
devait  être,  pui>que  depuis  longtemps 
elle  ne  faisait  aucun  usage  de  cette  la- 
culté  et  payait  à  bureau  ouvert,  en 
espèces ,  ses  billets  et  mandats  en 
compte  courant  à  ceux  qui  demandaient 
de  l'argent  ;  cette  mesure  l'a  dispensé 
de  fixer  une  limite  au  montant  de  ces 
billets  à  vue  en  circulation. 
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Les  divers  comptes  établissant  les  ré- 
sultats des  opérations  de  la  banque  et  de 
ses  succursale»  ont  été  vérifiés  et  re- 
connus exa<  ts  :  ce  compte,  pour  1 849, 
montait  en  dépense  à  1 ,7 1 2,204  fr.  95  c; 
tous  voyez  celui  des  dépenses  diverses 
de  l'administration  pour  1850  s'élever 
à  l,5tî9,O00fr.;  quoique  considérables, 
ces  dépenses,  jugées  nécessaires  au  ser- 
vice, n'ont  été  allouées  qu'après  un  exa- 
men sévère.  La  loi  du  timbre  du  30  juin 
1M40  a  ét<-,  pour  la  banque  et  ses  suc- 
cursales, une  imposition  de  215,660  fr. 
pour  1 849  ;  cet  impôt  étant  fixé  à  raison 
de  demi  pour  mille  sur  la  somme  des 
billets  à  ordre  ou  au  porteur  en  circula- 
tion, c'est  sur  une  évaluation  faite  d'ac- 
cord àvec  l'administration  que  le  droit 
est  perçu.  Cette  dépense  s'est  élevée  à 
247,496  fr.  70  c.en  1M50. 

Le  grand  nombre  d'employés  auxi- 
liaires qui  avaient  été  pris,  dans  les  trois 
dernières  années,  par  suite  du  nombre 
prodigieux  d'effets  en  souffrance,  a  été 
successivement  diiniuué;  plusieurs  ont 
été  conservés  pour  remplir  des  vacances 
et  augmenter  le  personnel  dans  divers 
bureaux.  La  création  de  nouvelles  suc- 
cursales a  beaucoup  accru  1rs  travaux 
et  la  surveillance,  car  ce  n'est  pas  une 
petite  tVhr  que  de  maintenir  l'uuité  de 
direction  dans  un  si  grand  nombre  d'éta- 
blissements, de  surveiller  leur  marche, 
et  surtout  celle  qui  touche  à  la  distri- 
bution du  crédit. 

La  banque  a  obtenu  une  grande  con« 
fiance,  et  sa  marche  si  régulière  ainsi 
que  l'observation  des  lois  et  règlements 
qui  lui  sont  imposés,  sout  de*  titres  à 
cette  confiance  ;  elle  est  nécessaire.  Le 
cercle  de  ses  attributions  s'augmentant 
chaque  jour,  son  service  d'espèces,  de 
billets  au  porteur  et  de  billets  à  ordre  a 
réduitle  transport  des  valeurs.  Le  chiffre 
des  billets  de  banque  en  circulation  dif- 
fère peu  en  somme  avec  celui  du  numé- 
raire dans  les  caisses  qui  représente,  en 
majeure  partie,  ses  billets.  Tous  ces 
servi,  es  out  fait  sentir  à  l'administration 
la  nécessité  d'avoir  des  inspecteurs  de 
succursales  :  elle  s'occupe  de  leur  créa- 
tion afin  de  les  mettre  incessamment  en 
activité.  Ils  seront  choisis  dans  le  seiu 
de  l'administration  de  la  banque. 

La  masse  des  billets  en  circulation, 
qni  s'élevait,  au  26  décembre  1850,  à 
Baris,  à  410,802,300 


et  dans  les 
en  actif  ité  à 


succursales 


85,372,925 
496,175,225 


471,887,748 


comparée  à  la  somme  des 
espèces  en  caisse  à  Pa- 
ris à  la  même  époque 
du  26  décembre  1850, 
de  .    .  3*7,672,823 
et  dans  les  dépa  rtements 
aussi  à  la  même  époque, 
de  .    .  124,213,925 

ne  présente  qu'une  diffé- 
rence de   24,287,477 

qui  prouve  la  réduction  des  avantages 
que  la  banque  retire  aujourd'hui  de  la 
circulation  de  ses  billets,  bien  différente 
de  ceux  qu'elle  y  trouvait  il  y  a  quelques 
années  ;  mais  aussi  que  de  facilités  de 
plus  y  gagne  le  public  ! 

En  exécution  de  la  loi  du  6  août  1 850, 
qui  supprime  le  cours  forcé  des  billets  et 
la  faculté  d'en  différer  le  remboursement 
en  espères,  les  avances  eu  compte  cou- 
rant au  trésor  qui,  d'après  les  traités  de 
1848,  pouvaient  s'élever  à  150  millions, 
sont  réduites  à  75  millions,  sur  lesquels 
il  n'a  été  versé  en  compte  courant  jus- 
qu'ici que  50  millions  qui,  d'ailleurs, 
sont  presque  constamment  couverts  par 
le  crédit  du  compte  du  trésor;  ceci  est 
indépendant  des  50  millions  prêtés  sur 
bons  du  trésor  en  1848,  d'abord  sans 
intérêts  pendant  un  an,  puis,  et  depuis 
le  l*r  avril  1849,  passibles  d'intérêts  à 
4  p.  0/0  sur  bons  à  trois  mois,  renou- 
velés par  trimestre  et  portant  avec  eux 
l'intérêt  produit. 

Dans  tous  les  services  de  la  banque, 
l'ordre  et  l'exactitude  n'ont  cessé  de  ré- 
gner ;  vous  savez  que,  chaque  soir,  tou- 
tes les  écritures  sont  à  jour  et  les  résultats 
connus;  vos  censeurs  ont  fait  exacte- 
ment toutes  les  vérifications  que  les 
règlements  leur  prescrivent,  et  ils  n'ont 
eu  que  des  témoignages  de  satisfaction  à 
donner  aux  employés  et  aux  chefs  qui 
les  dirigent. 


RÉSUMÉ  des  opérations  de  la  Banque 
de  France  pendant  l'année  1851* 

En  1849,  le  total  gé- 
néral des  opérations  de 
la  Banque  avait  été 
de   1,349  millions. 
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En  1850,  Il  a  été  •«*  termes  de  ces  mêmes  traité* ,  font 

de  1,481  «illion».  -foées  gui  époques  du  15  avril,  15juil. 

En  1851,  le  total  Itt  et  tj  octobre  de  la  présente  an- 

s'est  élevé  à   née  1852. 

 —       Ville  de  Part».  Eo  1849.  nae  avance 

1851,  comparé    à  de  10  million»  avait  été  faite  par  la 

1849,  offre  nue  aog-  Banque  à  la  villa  de  Paria,  pour  co  der 

mentation  de  ....  .     243  millions,  de*  travaux  urgente.  Celte  avance  a  été 

Mais  cette  augmentation  est  trqtn-  reuib<Hir>éc  à  la  Banque  daus  le  cours 

pause;  la  décomposition  des  chiffres  dé-  des  années  1840  et  1*150.  Ui»e  seconde 

montre  la  persistance  et  même  l'aggra-  transaction  de  n>êuie  nature  et  pour  k 

vation  de  rabaissement  continu  qui  méaie  motif  a  au  lien  pendant  l'exeraw 

s'est  manifesté  depuis  1848  dans  les  dernier, 

escomptes  du  papier  de  commerce.    ,  La  loi  du  4  août  t85t  a  autorisé  la 

t'est  ce  que  démontre  la  décrois-  ville  de  Paria  à  emprunter  50  aiiilioDi 

aance  des  bénéfices  :  destinés  au«  dépenses  d'établissement 

En  1849,  les  dividendes  s'étaient  des  grandes  halles  et  du  proUingeuieut 

élevés  à  106  fr.  de  la  rue  de  Rivoli.  * 

En  1 850,  ils  sont  tom-  Une  autre  loi,  datée  du  même  jour,  a 

bés  à  101  sanctionné  un  prêt  provisoire  de  20  nnl- 

Eu  1 851,  les  bénéfices  lions,  que  la  Banque  de  Fiance,  par  un 

ji'ont  donné  pour  divi-  traité  en  date  du  28  juillet,  s'i 

âenrie  que  9?.  fr.  93  c.  à  faire  à  la  ville  de  Paria. 

Opérations  avec  le  Trésor.  Le  pre-        La  12  décembre  dernier,  une 

mier  prêt  de  50  millions,  fait  le  31  da  10  millions  a  été  versée  à  la 

mars  i  8*8  au  gouvernement,  sur  garan-  municipale  en  à-compte  sur  eet  eav 

tie  du  dépôt  de  bons  du  Trésor  renou-  prunt. 

veîables  tous  les  trois  mois  d'un  com-  Acances  sur  fonds  publics.  Les 
mnn  consentement,  a  continué  sans  mo-  avances  sur  rentes  et  sur  actions  de  co- 
difications toute  l'année  1851.  Baux  ont  diminué  En  1850,  ces  araa- 

Le  second  prêt  de  150  millions,  sanc-  ces  s'étaient  élevées  à  66  «nia1  «h 
tîonné  par  la  loi  du  5  juillet  1848,  et  613.000  fr.;  ea  1651;  elles  ont  haitae 
réduit,  par  la  loi  du  6  août  1850,  à  à  51  millions  939,000  fr.  Daas  cette 
75  millious  ,  n'avait  été  exécuté  qu'en  somme,  les  prêt*  faits  par  les  ««cch re- 
partie ;  le  gouvernement,  vous  le  savez,  les  sont  compris  pour  13  millions 
Messieurs,  ne  s'était  prévalu  que  de  la  203,000  fr.  A  la  fia  de  l'avainUlernier 
somme  de  50  millions  Les  choses  ont  eierciee,  ces  prêts  se  trouvaient  réJuits 
été  maintenues  sur  ce  pied  jusqu'au  mi»  à  8  millions  800,000  f.  Au  24  décembre 
lieu  du  quatrième  trimestre  de  18 il .  1 851,  leur  montant  figurait  sur  le  bilan 

A  cette  époque ,  le  Trésor  a  réclamé  de  la  Banque  pour  la  somme  de  1 4  nul- 
les derniers  25  millions.  Le  conseil  gé-  lions  800,000  fr. 
néral  de  la  Banque,  dans  sa  délibération  Bons  de  la  Monnaie.  Les  causes  qui, 
du  27  novembre  dernier,  a  reconnu  que  depuis  quelques  années,  ont  fait  affluer 
cette  demande  était  conforme  aux  traités,  ea  France  de  si  grandes  quantités  d'or 
Le  Trésor  a  été  crédité  de  ces  25  mil-  sont  connues  ;  aussi  le  monnayage  de  Ter 
lions  le  8  décembre  suivant.  Une  ga-  a-t-tl  pris  à  Paris  un  énorme  dévefop- 
rautie  de  rentes  3  pour  100,  provenant  pement  (I).  L'eseompte  des  Bon*  de  la 
de  la  Caisse  d  amortissement,  a  été  Monuaie  s'est  accru  dans  tes  même*  pr»- 
fournie  à  la  Baoqne,  conformément  au  portions.  De  IMiO  à  I8.it,  ce»  Bons,  es- 
vœu  de  la  loi.  CVt  ainsi  que  le  prêt  de  comptés  par  la  Banque,  se  sont  élevés  ét 
7a  millions  ae  trouve  nia>  Menant  com»  61  millions  à  142  millious  : 
piété.  Les  écbéauceada  remboursement,  tioa  de  61  millions. 

(1)  Monnayage  à  Pari*  : 

Or.  Argent.  TfttJ. 

En  1840,   27/ig4.O00      18  i. 3 1 2,000  211,696,000 

Eq  1860   115,198,000        75,000.000  100,19^,000 

En  1861   040.916.000        66,8-10,080  297,7;*5,UOO 
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Les  échéances  de  ces  valeurs,  comme  du  produit  net  donné  par  certaines  sno 

on  sait,  sont  très-courtes  (huit  ou  dix  cursales  établies  dans  des  villes  çomoicr- 

jour»,  d'ordinaire).  çantes  Exrmples  : 

En  1 85 1 ,  l'accroissement  de  la  fabrî-  Clcrraont-Ferrand  a  donné  pour  pro- 
cation a  forcé  la  Monnaie  à  stipuler  ex-    duit  net  1  ,80H  fr, 

ceptionnellement  déplus  longues échéan-    Saint-Etienne.  «  ,  0»O77 

ces,  qui  se  sont  étendues  jusqu'à  soixante    Rouen.  ,  .  7,500 

jours  ;  toutefois,  comme  on  ne  présente  En  déÛnitive ,  les  produits  bruts  sont 
ces  valeurs  à  la  Banque qu  a  une  époque  descendus  de  3  millions  93t,OoO  fr,  * 
très-voisine  de  leur  échéance,  la  durée  3  millions  711,003  fr.,  et  les  produits 
moyenne  de  ces  escomptes  n'a  été  pour  Del*»  de  2  millions  137,000  fr.  à  l  mil- 
la  Banque  que  de  six  jours  8/ 1 0«.  l">n  885,000  fr. 

Vers  la  fin  de  l'année,  les  importa-  succursale  de  Troyrs  a  commencé 

tions  d'or  ont  cessé  ou  se  sont  conside-  *  fonctionner  le  15  du  présent  mois  de 

rablement  ralenties.  Dans  la  première  janvier  1851.  L'ouvert  «re  de  la  suceur- 

quinzaine  de  janvier,  la  fabrication  des  sa,e     Rennes,  longtemps  retardée  par 

pièces  d'or  n'a  porté  que  sur  4  millions  constructions  à  achever,  aura  lied 

600,000  fr.  prochainement. 

Pendant  l'exercice  dernier,  la  Ban- 
que, tant  à  Paris  que  dans  les  suceurs*-  "  ,                   -    .  ...  m  M 
les,  a  mis  en  circulation  153  millions  eu  CAISSE  rfé  retra,  te  pour  la  vte  liesse  (.*- 
pièces  d'or  (1).  iuatt0rl  au  31  d"em6re  18ûI). 

En  comparant  les  totaux  de9  opéra- 
tions des  succursales,  on  trouvera  que  recettes  effectuées  s'élèvent  en  to» 

Icur  chiffre  s'est  élevé,  dans  les  deux  an-    »*1  à   1,222,371  fr. 

nées,  de  852  millions  à  U07  ;  en  d'au-  Montant  des  \erse- 

tres  termes,  l'augmentation  en  faveur  de    monts   1,212,459  73 

1851  a  été  de  54  millions.  Arrérages  de  rentes 

Mais,  sous  le  rapport  des  produits,    achetées   9,911  50 

les  résultats  du  dernier  exercice  laissent  Somme  égale.  .  .  1,22:1,371  23 
beaucoup  à  désirer.  Il  convient  d'en  dé- 
Sur  vingt-sept  succursales  en  activité  daire  pour  rembourse- 
de  service,  quajre  ont  donné  de  la  perte,  ments  à  divers  déposants 
savoir  :  de  sommes  excédant  le 

Lyon                 25,638  fr.  capital  nécessaire  pour 

Orléans  ....    26,035  obtenir  le  maximum  lé- 

ï-imog*a.  .  .  .    62,298  gai  de  600  fr.  de  rente 

Angers  .  .  ,  .    69,913  viagère   491  O» 

Total.  .  .  .  173,884  fr.  Ce  qui  réduit  les  res- 

Ô»  est  également  étonné  de  l'exiguïté  sources  effectives  à.  .  .  1,321,370  18 


STATISTIQUE  DE  LA  JUSTICE  CRIMINELLE 
pour  l'année  1850. 
(Analyse.) 

Cette  statistique,  toujours  trop  tard!-  mérite  cette  année  une  attention  parti» 
Tement  publiée  par  le  gouvernement,    culière  ;  car  ce  document  contient  une 

(S)  Dan*  U  mots  de  décembre ,  la  valeur  «k  l'or  a'eet  relevée;  U  Banque  a  ▼*•«!»  *  pria»*  !« 
•w»  &  971,400  fr.  Cette  opération  .  profit  le  modifie  béo.Bee  de  3.822  fr. 
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revue  des  vingt-cinq  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  l'époque  où  a  commencé 
la  publication  de  ces  statistiques,  c'est- 
à-dire  depuis  1825  jusqu'à  1850.  Ces 
vingt-cinq  années  sont  divisées  en  cinq 
périodes  de  cinq  année*  chacune ,  avec 
Je  nombre  moyen  annuel  des  accusations 
et  des  accusés  pour  chaque  période. 
On  aura  sans  doute  remarqué  que  les 
changements  survenus  d'une  année  à 
l'autre  dans  le  mouvement  de  la  crimi- 
nalité n'ont  pas  de  véritable  impor- 
tance, parce  qu'ils  sont  le  plus  souvent 
l'effet  de  circonstances  fortuites  et  excep- 
tionnelles Les  deux  années  •  84"?  et  18*8 
offrent  un  exemple  frappant  de  ces  oscil- 
lations accidentelles.  En  18$?,  sous 
l'influence  de  la  disetle,  on  voit  le  nom- 
bre cV*  accusations  et  des  accusés  s'aug- 
menter dans  une  proportion  considéra- 
ble. En  1848,  on  le  voit  baisser  dans 
une  proportion  non  moins  forte  sous 
l'influence  du  désordre  révolutionnaire, 
qui  avait  ralenti,  sinon  suspendu  l'action 
régulière  de  la  justice.  Il  est  évident  que 
le  résultat  de  ces  deux  années  ne  preuve 
rien  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre, 
quanta  la  manhe  ordinaire  et  normale 
de  la  criminalité.  Il  n'en  est  pas  de 
même  quand  on  peut  envisager  d'un  seul 
coup  d'œil  le  résultat  moyen  de  vingt- 
cinq  années  consécutives  :  alors  les  va- 
riations accidentelles  étant  compensées 
les  unes  par  les  autres,  on  n'a  plus  sous 
les  yeux  que  le  résultat  des  causes  per- 
manentes et  générales,  et  l'on  peut  en 
tirer  une  instruction  véritable  On  doit 
donc  approuver  romplétement  l'innova- 
tion que  nou<*  venons  de  signaler. 

Ainsi,  qu'il  y  ait  eu  quelques  crimes 
on  quelques  délits  de  plus  ou  de  moins 
pendant  l'année  1 850  que  pendant  l'an- 
née 1849,  la  ebosë  est  en  elle-même 
assez  indifférente. 

Mais  le  nombre  des  crimes  et  des  dé- 
lits a-t-il  augmenté  pendant  le  quart  de 
siècle  écoulé  de  I8?6à  1850  inclusive- 
ment? Telle  est  'a  question  importante 
et  la  seule  qui  mérite  de  nous  occuper. 

Voici  ie  que  uous  enseigne  à  cet 
égard  la  slaistique  :  De  1826  à  1850, 
toutes  les  cuurs  d'assises  réunies  ont 
jugé  cootradirtoirement  134,003  accu- 
sations de  toute  nature ,  comprenant 
185,075  a<cufeé*;  c'est  en  moyenne 
5,350  accusations  et  7,503  accusés  par 


Considéré  par  période  de  cinq  années, 
le  nombre  des  accusations  n'a  pas  sensi 
blement  varié.  Dans  la  période  de  1826 
à  1830,  la  moyenne  a  été  de  5,376; 
dans  celle  de  18.U  à  1 83r>,  de  5, '.44; 
dans  celle  de  1836  à  1840,  de  5,7 28; 
dans  celle  de  1841  à  1845,  de  5,292; 
enfin  dans  celle  de  1846  à  1850, 
de  5,159.  Ou  voit  que  la  période  de 
1836  à  1840  est  la  seule  dont  la  moyenne 
ait  excédé  la  moyenne  générale  de  ces 
vingt-cinq  années. 

Ainsi,  pendaut  ce  quart  de  siècle,  le 
nombre  des  accusations,  c'eat-à-dire  le 
nombre  des  crimes  connus  et  poursuivis, 
loin  d'augmenter,  a  légèrement  diminué, 
puisque  de  5,3~6,  chiffre  moyen  delà 
première  période,  il  est  tombé  à  5,1  »9, 
chiffre  de  la  dernière  période.  Ce  résul- 
tat est  d'autant  plus  remarquable,  que 
pendant  le  même  espace  de  temps  la  po- 
pulation a  considérablement  augmenté. 

Voilà  ce  que  la  statistique  nous  ap- 
prend à  l'égard  des  crimes  proprement 
dits. 

A  l'égard  des  délits,  le  résultat  est 
très-différent» 

Pendant  les  vingt-cinq  dernières  an- 
nées ,  tous  les  tribunaux  correctionnels 
de  France  ont  jugé  3  millions  575,361 
affaires  de  toute  nature,  ce  qui  douDe 
une  moyenne  de  143,014  affaires  pat 
année. 

Considéré  par  période  de  cinq  années, 
le  nombre  des  affaires  s'est  constamment 
accru  :  de  I82t»  à  1830  ,  la  moyeune  a 
été  de  119,446;  de  1831  à  1835,  de 
135,738;  de  1836 à  1350,  de  141,940; 
de  1841  à  1845  ,  de  148,922  ;  de 
1846  à  1o50,  de  169,026 

En  comparant  les  résultats  des  deux 
périodes  extrêmes ,  on  trouve  que  celai 
de  la  dernière  excède  celui  de  la  pre- 
mière de  49,580  alfaires,  ce  qui  donne 
une  augmentation  de  41  pour  100. 

Pourquoi  cette  différence  entre  les 
crimes  et  les  délits?  Pourquoi  le  nom- 
bre des  uns  est-il  resté  staliouuaire  ou  a 
même  diminué,  tandis  que  le  nombre  des 
autres  s'est  accru  dans  une  proportion 
si  considérable  ?  La  statistique  ne  four- 
nit à  cet  égard  aucun  renseignent*  nt  dé- 
cisif. I.a  seule  explicat  on  qu'elle  eo 
donne,  c'est  que  les  magistrats  chargés 
de  l'instruction  dans  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  par  une  indulgence  bien  ou 
mal  entendue,  se  sont  fait  depuis  pl«- 
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rieurs  années  une  habitude  d'écarter  les 
circonstances  aggravantes,  dan*  le  but 
de  renvoyer  la  connaissance  de  l'affaire 
à  la  juridiction  correctionnelle  plutôt 
qu'à  la  juridiction  criminele.  Ce  qui 


marque  à  la  fois  triste  et  curieuse  qu* 
ressort  de  cette  étude,  quand  le  nombre 
des  crimes  contre  es  personnes  diminue, 
celui  des  cnmws  cou  ire  les  propriétés 
s'accroît,  et  réciproquement  ;  comme  si 


pourrait  donner  quelque  vraisemblance  à  le  génie  du  mal  ne  pouvait  cesser  d'agir 
cette  conjecture,  c'est  que  la  diminution  en  uu  >ens  que  pour  exercer  daus  l'autre 
constatée  dans  le  nombre  des  crime»  a  sa  funeste  influence.  Dans  les  temps  de 
porté  principalement  sur  les  accusations  troub'es  et  d'orages  poiliques,  ce  sont 
de  vols  qualifiés  ,  tandis  que  les  préven-  les  attentats  contre  les  persouues  qui  do* 
tions  de  vols  simples  délérèes  aux  tribu-  minent  ;  dans  les  temps  où  la  société  ré- 
naux correctionnels  ont  triplé  de-  prend  son  assiette,  ce  sont  les  attentats 
ptrts  1826.  Mais  cette  explicatiou  est  contre  les  propriétés  :  voilà  la  loi  ! 
évidemment  insuffisante,  car  la  diminu-  Une  question  intéressante  est  celle 
tion  signalée  dans  le  nombre  des  vols  de  savoir  quel  est  le  rapport  q  iî  existe 
qualifiés  est  beaucoup  moins  considéra-  entre  Pétat  de  l'instruction  générale  et 
ble  que  l'augmentation  constatée  dans  le  la  marche  de  la  crimiualité  Uu  premier 
nombre  des  vols  simples.  Il  faut  donc  se  point  à  constater,  c'est  que  les  accusés 
contenter  d'une  autre  explication  liasar-  complètement  illettrés  formeut  les  onze 
dée  par  la  statistique  ,  et  qui  consiste  à  vingtièmes  du  nombre  total  des  accusés 
dire  que  les  atteintes  à  la  propriété  se  traduits  depuis  vingt-cinq  ans  devant 
sont  augmentées  en  proportion  du  déve*  les  Cours  d'assises  :  ce  qui  ne  prouve 


loppement  que  la  richesse  immobilière  a 
pris  depuis  vingt-cinq  uns  en  Frauce. 
Mais  il  est  facile  de  voir  que  cette  ex- 
plicatiou ne  va  pas  au  fond  des  cho- 


Une  observation  importante  à  foire, 
c'est  que  la  diminution  constatée  dans  le 
nombre  total  des  crimes  ,  depuis  vingt- 
cinq  ans  ,  ne  porte  pas  également  sur 
les  crimes  de  toute  nature.  Ainsi,  tandis 
que  les  crimes  contre  les  propriétés  ont 
diminué,  les  crimes  contre  les  personnes 
ont  augmenté  dans  une  proportion  beau- 


pas,  il  nous  semble,  que  l'iustruction 
tende  à  démoraliser  ceux  qui  la  reçoi- 
vent et  à  multiplier  les  crimes.  Il  est 
vrai  que  depuis  vingt-cinq  ans  le  nom- 
bre des  accusés  illettrés  a  coustamnvnt 
décru  d'une  période  à  l'autre.  Ainsi,  de 
18*26  à  1830,  il  était  en  moyenne  de 
612  sur  1,000;  de  1*31  à  183a,  il 
était  de  584  sur  1.000;  de  1836  à 
1840,  de  566  sur  1,000;  de  1841  à 
1845,  de  522  sur  1,000;  de  1846  à 
1850,  de  509  sur  1,000. 

Ainsi,  de  la  première  à  la  dernière 


coup  plus  forte  que  la  population.  La  di-     période,  le  nombre  proportionnel  des 


minution  porte  exclusivement  sur  les  di- 
verses espèces  de  vols  qualifiés,  c'est-à- 
dire  accompagnés  de  circonstances  ag- 
gravantes Les  crimes  qui  ont  éprouvé 
l'augmeutation  la  plus  forte  sont  les  in- 
fanticides, qui  se  sont  accrus  de  49  pour 
100,  et  surtout  les  viols  et  les  attentats 
à  la  pudeur  sur  des  enfants  de  moins  de 
seize  ans.  Les  crimes  de  cette  espèce 
ont  plus  que  triplé  depuis  vingt-cinq  ans. 
Triste  résultat  qu'on  ne  peut  évidem- 
ment attribuer  qu'au  développement  de 
l'industrie!  En  effet,  un  simple  coup 
d'oeil  jetésur  la  statistique  nous  apprend 
que  les  départements  manufacturiers 
sont  ceux  qui  figurent  pour  le  chiffre  le 
plus  élevé  dans  ce  déplorable  inventaire. 
Il  n'est  pas  étonnant  dès  lors  que  le  dé- 
partement de  la  Seine  decupe  le  premier 
rang  dans  cette  liste. 

En  général,  et  c'est  encore  nne  rc- 


illettrés  a  diminué  de  10  pour  0/0. 

On  pourrait  se  méprendre  sur  la  si- 
gnification de  ces  chiffres.  Us  ne  piot  - 
veut  rien  contre  l'influence  morale  de 
l'instruction  ;  mais  ils  témoignent  des 
progrès  continus  que  l'instiuction  a 
faits  en  France  depuis  vingt-cinq  ans. 
Le  témoignage  de  la  statistique  judi- 
ciaire sur  ce  fait  important  est  confir- 
mé par  celui  des  tableaux  qui  font  con- 
naître le  degré  d'instruction  des  jeunes 
gens  appelés  à  concourir  au  recrute- 
ment de  l'armée.  Le  nombre  des  jeunes 
gens  appelés  tous  les  ans  au  service 
est  de  300,000  environ.  Des  I  million 
500,000  appelés  de  1831  à  1835,  près 
de  la  moitié,  480  sur  1,000,  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire.  Cette  proportion 
est  descendue  à  437  sur  1,000  pour 
les  jeunes  gens  appelés  de  1836  à  1840, 
à  '»0(>  sur  1,000  pour  ceux  de  1841  à 
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1  845  }  enfin  à  362  sur  1,000  pour 
ceux  de  1846  à  1850. 

Après  le  teîevé  des  accusations  et 
des  accusés,  des  affaire*  correctionnel- 
les et  des  prévenus,  la  partie  la  plus 
instructive  de  la  statistique  judiciaire 
est  celle  qui  donne  le  résultat  des  pour- 
suites. Pour  apprécier  exactement  ce 
résultat,  il  faut  conualtre  les  principales 
modifications  que  notre  législation  cri- 
minelle a  subies  depuis  vingt-cinq  ans, 
soit  quant  à  la  procédure,  soit  quant  à 
la  pénalité.  Par  une  première  nie>ure 
qui  date  de  1831,  le  nombre  de  voix 
nécessaire  pour  la  condamnation  fut 
élevé  de  sept  à  huit,  et  l<s  magistrats 
composant  la  Cour  d'assises  perdirent 
la  fatuité  d'intervenir  dans  les  oécisioRS 
du  jury,  comme  iis  le  faisaient  précé- 
demment ,  quand  les  verdicts  du  jury 
n'étaient  rendus  qu'à  la  simple  majorité. 
Vint  ensuite  la  loi  du  9  septembre  1835, 
qui  rétablit  1'amienue  majorité  de  sept 
voix,  sans  toutefois  rendre  aux  magis- 
trats le  droit  de  voter  pour  ou  contre 
l'accusé,  quand  le  jury  ne  le  reconnais- 
sait coupable  qu'a  la  simple  majorité  : 
la  seule  faculté  qu'ils  avaient  en  ce  cas 
était  de  surseoir  au  jugement  et  de  ren- 
voyer l'affaire  à  la  session  suivante. 
Cette  loi  du  9  septembre  18Jà  subsista 
jusqu'au  6  mars  1848,  on  un  décret  du 
gouvernement  provistire,  revenant  aux 
principes  de  la  législation  révolution- 
naire, décida  que  les  déclarations  du 
jury  contre  l'accu  é  ne  pourraient  dé- 
sormais être  prises  qu'à  la  majorité  de 
neuf  voix.  Les  effets  de  ce  décret  sur 
la  répression  furent  si  funestes  ,  qu'on 
fut  obligé  de  le  rappotttr  après  une 
épreuve  de  six  mois;  et  ce  fut  alors 
qu'un  décret  de  l'Assemblée  constituan- 
te, en  date  du  18  octobre  184$,  faisant 
retour  à  la  loi  du  4  mars  1 83 1 ,  rédui- 
sit à  huit  le  nombre  de  voix  nécessaire 
pour  foru  er  la  majorité.  Ce  décret  est 
encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Un  autre  décret  du  7  août  1848  a 
réorganisé  l'institution  du  jury  d'après 
le  principe  du  suffrage  universel,  et 
avec  les  éléments  fournis  par  la  liste 
électorale,  d'oè  l'on  a  seulement  élimi- 
né les  individus  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire,  et  les  domestiques  ou  serviteurs 
à  gages.  Le  même  décret  a  enlevé  aux 
préfet»,  pour  le  transporter  à  des  com- 
mission» cantonales,  le  soin  de  compo- 


icr  la  liste  générale  annuelle  du  jury. 

Pendant  ce  même  quart  de  siècle.*  le 
Cédé  pénal  a  subi  des  modifications 
moins  nombreuses  que  te  Code  d'in- 
struction criminelle*  maie  plus  graves 
et  plus  profondes.  C'est  ainsi  que  dès 
1824  une  loi  du  35  juin  a  lait  passer 
de  la  classe  des  crimes  dans  celle  des 
délits  un  certain  nombre  de  vols.  C'est 
de  cette  même  loi  que  date  l'introdoc- 
tion  dans  noire  loi  pénale  des  circons- 
tances atténuantes,  qui  exercent  aujour- 
d'hui sur  la  répression  une  si  grande 
influence,  que  la  même  accusation  peut 
entraîner  par  exemple  la  |>eine  dr  mort 
ou  celle  de  cinq  ans  de  travaux  forcés. 
Seulement  la  loi  de  1824  n'avait  attri- 
bué qu'aux  magistrats  la  faculté  de  dé- 
clarer les  circonstances  atténuantes. 
Mais  en  1832  la  lot  qui  a  modifié  le 
Code  pénal  est  allée  beaucoup  plus 
loin,  en  transportant  cet*  faeaité  des 
magistrats  aux  jurés. 

Voyons  maintenant  quelle  influence 
toutes  ces  tnodtfi» étions  ont  exercée  «ur 
la  marche  de  la  justice  et  sur  le  résultat 
des  poursuites.  Le  rapport  adressé  par 
le  ministre  au  chef  de  l'Etat  entre  à  ce 
sujet  dans  des  détails  pleins  d'intérêt* 

De  1*2*  à  1830  j  quoique  les  con- 
damnations pussent  être  prononcées  à 
la  «impie  majorité  de  sept  voix?,  les  ju- 
rés, préoccupés  de  la  sévérité  des  sei- 
nes portées  par  le  Code  pénal  contre 
certains  crimes,  se  montraient  plu*  <hï- 
fi  îles  ponr  admet  re  la  culpabilité,  su 
bien  ils  écartaient  les  circonstances  ag- 
gravantes de  manière  à  ne  permettre 
aux  magistrats  que  l'application  de  sim- 
ples peines  correctionnelles.  Il  en  ré?«f- 
ta  que  durant  celle  période,  sur  1,000 
accusations,  32 ■>  étaient  rejetées  entiè- 
rement, qne  238  étaient  admises  atec 
de:  modifications  qui  réduisaient  ks 
faits  à  de  simples  débits,  et  442  seule- 
ment conservaient  le  caractère  criminel 
qne  leur  avaient  attaché  les  magistrats 
charges  de  l'instruction. 

La  loi  du  4  mai  1831,  éff  exigeant 
huit  Toix  au  lieu  de  sept  ponf  la  con- 
damnation, vint  encote  aggraver  «et 
état  de  choses,  et  fit  descendre  de  *<2 
à  357  si  r  1,000  le  nombre  des  a  cota- 
tions admises  complètement  par  le  jury; 
en  même  temps  elfe  fit  monter  de  238  à 
274  sur  1,000  le  nombre  de  celles  ©à 
les  faits  étaient  transformés  en  de  sim- 
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ptef  délits,  et  de  320  à  369  !e  nombre 
de  celles  qui  étaient  entièrement  reje- 
tées. 

La  loi  do  28  avril  1 831 ,  en  trans- 
portant de  la  Cotir  ati  jury  le  droit  d'ad- 
mettre des  circonstances  atténuantes,  le 
rendit  beaucoup  plus  facile  à  accueillir 
en  tout  ou  en  partie  les  accusations  obi 
lui  étaient  soumises,  puisque  par  a  dé- 
claration des  circonstances  atténuantes 
il  pouvait  faire  abaisser  d'un  ou  de 
deux  degrés  les  peines  qui  lui  sem- 
blaient trop  sévères.  Aussi,  de  1831  à 
1835,  qmrtoue  la  mpjnrite  fut  toujours 
de  huit  voix,  sur  1,000  accusations, 
490,  c'est- à-dire  près  de  la  moitié, 
étaient  accueillies  sans  modifications  ; 
le  nombre  des  accusations  où  les  faits 
étaient  réduits  à  de  simples  délits  n'é- 
tait plus  que  de  185,  et  celui  dts  accu- 
sations entièrement  rejetées  de  325  seu- 
lement. Il  est  vrai  que  si  la  loi  de  1 832 
a  diminué  le  nombre  des  acquittements, 
par  un  mouvement  inverse  et  facile  à 
comprendre,  el!e  a  eu  ponr  effet  d'ame- 
ner une  réduction  sensible  dans  le  nom- 
bre des  condamnations  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes  ,  c'est-à-dire 
des  condamnations  les  plus  graves-  On 
regrette  également  de  voir  le  jury  ac- 
corder trop  souvent  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes  an  genre  de  cri- 
me qui  en  est  le  plus  indigne,  au  par- 
ricide. 

La  loi  do  9  septembre  1835,  qui 
abaissa  la  majorité  de  huit  à  sept  voix, 
ent  pour  effet  de  fortifier  encore  la  ré- 
pression. La  statistique  fournit  à  cet 
égard  des  résultats  de  plus  en  plus  sa- 
tisfaisants jusqu'en  1848.  Dans  la  pé- 
riode de  1841  à  1845  surtout,  la  mar- 
che de  la  justice  criminelle  a  été  d'une 
fermeté  soutenue  ;  mais,  à  partir  du 
décret  qui  éleva  la  majorité  de  sept  à 
neuf\oix,  le  ressort  se  ditenditdune 
manière  déplorable,  et  plus  de  la  moi- 
tié des  accusations  étaient  rejetées.  Le 
mal  fut  atténué  par  le  décret  du  18  oc- 
tobre suivant,  qui  abaissa  la  majorité 
de  neuf  à  huit  voix  Néanmoins,  la  ré- 
pression est  restée  faible  dorant  les  an- 
nées 1849  et  1850.  Le  nombre  moyen 
annuel  des  accusations  rejetées  entière- 
ment a  é:é  de  ;i03  sur  t,0Ot>,  au  lieu  de 
259  que  l'on  comptait  de  1841  à  1847. 
Ainsi  qae  le  remarque  avec  raison  dans 
son  rapport  le  ministre  de  la  justice,  la 


minorité  de  quatre  vois  fanas»  trop  do 
latitude  à  l'indulgente  faiblesse  de  cer- 
tains jurés.  Toutefois  la  statistique  ae- 
ense  ane  légère  amélioration  pendait 
r  année  1850. 

Si  nous  ne  parlons  pas  de  la  mesure 
beaucoup  plus  radicale  cependant  qui, 
en  »848,  a  réorganisé  le  jury  sur  la  ba- 
se du  Suffrage  universel ,  c'est  qu'aile 
ne  parait  pas  avoir  exerce  d'influence 
appréciable  sur  tes  décisions. 

Une  autre  partie  de  la  statistique  ju- 
diciaire qui  mérite  l'attention  la  plus 
sérieuse,  c'est  celle  qui  concerne  les  ré- 
cidives*. Elle  constate  un  accroissement 
soutenu  dans  le  nombre  des  récidives 
depuis  1820,  et  surtout  depuis  1*3», 
époque  h  dater  de  laquelle  les  antécé- 
dents des  accusés  ont  été  recherches  et 
constatés  avee  plus  de  soin  qu'ils  ae 
l'étaient  dans  les  années  antérieures. 
Pendant  les  dix  dernières  années  ,  le 
nombre  des  récidivistes  forme  un  peu 
plus  du  quart  du  nombre  total  des  ac- 
cusés. A  l'égard  de»  prévenus,  la  pro- 
portion est  un  peu  moins  forte,  du  cin- 
qu  ème  au  sixième. 

Voilà  ce  que  la  statistique  nous  ap- 
prend sur  les  récidives,  et  pourtant  elle 
reste  encore  au-dessous  de  la  réalité  ; 
car  un  grand  nonibie  d'accusés  et  de 
prévenus  échappent  à  la  peine  de  la  ré- 
cidive en  dissimulant  leurs  noms  ci  la 
première  condamnation  qui  les  a  frap- 
pés. C'est  le  p'us  souvent  à  leur  arrivée 
dans  les  lient  où  ils  doivent  subir  leur 
peine  qu'ils  sont  reconnus  avec  leurs 
noms  véritables  et  leurs  tristes  antécé- 
dents. Il  est  constant  que  le  nombre  des 
récidivistes  condamnés  sans  avoir  été 
reconnus  judiciairement  comme  tels  ni 
frappés  de  la  peine  qui  leur  «  ta  t  appli- 
cable, a  quelquefois  excédé  d'un  quart 
celui  des  récidivistes  reconnus  et  cou- 
ctaronés  à  ce  titre. 

Cet  accroissement  annuel  et  presque 
régulier  des  récidives  est  un  des  faits 
les  plus  in  portants  qui  nons  soient  rê- 
vé'és  par  la  statistique.  Il  jette  une  tris-  . 
te  lumière  sur  le  tég  me  de  nos  prison 
et  de  nos  bagnes.  On  sait  que  la  »ap- 
pression  des  bagnes  a  été  prononcée  par 
nu  dé  ret  rendu  dans  le  cours  de  cette 
a«mée. 

Au  total ,  cette  statistique  qui  em- 
brasse un  quart  de  siècle ,  sembie  peu 
favorable  à  la  société  moderne.  Le  nom* 
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bre  de*  crimes,  des  infractions  les  plus 
graves  à  la  morale  et  aux  lois,  a,  il  est 
»rai,  légèrement  diminué  ;  mais  le  nom- 
bre des  délits,  des  infractions  les  moins 
graves,  s'est  considérablement  augmen- 
té. Si  l'on  considère  en  masse  les  in- 
fractions de  toute  nature,  on  trouve 
qu'au  lieu  de  124,822  crimes  ou  délits 
qui  étaient  jugés  annuellement  par  Jes 
Cours  d'assises  et  les  tribunaux  correc- 
tionnels dans  la  période  de  182o  à 
1830,  ils  en  ont  jugé  174.185  dans  la 
période  de  1846  à  1850  :  c'est  40 
pour  0/0  d'augmentation ,  tandis  que 
la  population  ne  s'est  guère  accrue  que 
de  12  pour  0/0.  De  quelque  manière 
qu'on  interprète  ces  chiffres,  quelle  que 
soit  l'explicatiou  qu'on  en  donne,  il  est 
évident  que  le  respect  de  la  loi ,  le  res- 
pect des  grands  principes  sur  lesquels 
la  société  repose  a  été  s'affaiblissant,  et 
que  le  nombre  moyen  des  infractions  à 
la  loi  s'est  accru  d'année  en  année. 


Mouvement  de  la  population  pour  la 
période  1846-51. 

Le  recensement  quinquennal  de  1851 
a  donné  les  résultats  suivants  pour  la 
période  1846-51. 

La  population  totale  de  la  France, 
en  1851,  s'élevaità  35  millions 7»  1,628 
Ames.  Dans  cette  période  de  cinq  ans, 
elle  s'est  accrue  de  381,142,  ou  de 
76,228  par  an,  ce  qui  fait  une  augmen- 
tation de  1 ,08  pour  1 00  pour  la  période 
entière,  et  d'un  peu  plus  de  0,^1  pour 
100  par  an. 

C  ette  augmentation  est  de  beaucoup 
inférieure  à  celle  qui  avait  été  constatée 
pour  les  périodes  précédentes.  Ainsi, 
sans  remonter  plus  baut  que  1830,  le 
recensement  avait  donné,  comme  ac- 
croissement de  la  population  pour  les 
trois  périodes  quinquennales  qui  se 
sont  écoulées  depuis  cette  époque,  les 
résultats  suivants  :  de  1831  à  1836, 
3,00  pour  100  pour  la  période  entière, 
et  0,60  pour  100  par  an;  de  1?36  à 
1841,  2,02  pour  100  pour  la  période 
entière,  et  0,41  pour  100  par  an;  de 
1841  à  1846,  3,42  pour  100  pour  la 
période  entière,  et  0,68  pour  100  par 
an.  La  différence  est  donc  tout  à  fait  an 


désavantage  de  la  période  qui  vient  d« 

se  terminer,  puisqu'elle  ne  fournit  pour 
accroissement  de  la  population  que  1,08  . 
pour  100  pour  la  période  entière,  et 
0,21  pour  100  par  an. 

Il  est  difficile  d'expliquer  un  pareil 
résultat  par  une  cause  unique.  La  seule 
explication  raisonnable  est  <el!e  qu'eo 
donne  le  ministre  de  l'iutérû  ur  dans  Je 
rapport  qu'il  adresse  au  président  de  la 
République.  Paimi  les  causes  divtrsrs 
qui  ont  amené  ce  temps  d'ariét  dans  le 
progrès  de  la  population,  il  laut  signa- 
ler le  mouvement  d'émigration  qui  s'est 
manifesté  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements, de  lo46  à  1850.  Et,  pour 
expliquer  ce  mouvement  d'émigratioa 
lui-même,  il  est  évident  qu'on  doit  l'at- 
tribuer en  grande  partie,  comme  le  fait 
le  rapport,  à  la  révolution  de  Février,  à 
la  crise  commerciale  qui  l'a  suivie  et  à 
l'incertitude  qui  a  pesé  sur  toutes  les 
existences.  Il  faut  reconnaître  aussi  que 
la  découverte  des  mines  caliioruienues 
et  la  pacification  de  l'Algérie  oot  dû 
contribuer  à  ce  mouvement  d'émigration 
pour  uue  part  plus  ou  moins  considé- 
rable. 

Mais  à  toutes  ces  causes  particu- 
lières il  faut  en  ajouter  une  autre  duut 
l'action  a  été  beaucoup  plus  géuérate  et 
qui  se  rattache  également  à  la  situation 
politique  où  le  pays  s'e>t  trouvé  depuis 
1848.  Cette  cause  principale  de  dépopu- 
lation est  la  diminutiou  que  le  rappoit 
constate  dans  le  nombre  des  mariages, 
et,  par  suite,  dans  le  nombre  des  nais- 
sauces.  Ainsi  le  nombre  moyen  annuel 
des  mariages  qui,  dans'  la  période  de 
1841  à  1845,  avait  atteint  282,000 
était  tombé ,  dans  la  période  de  1 846 
à  1860,  à26VOO.  Les  naissances  qui, 
dans  la  première  de  ces  d<  ux  périodes, 
avaieut  excédé  les  décès  de  Ûl8,ol2, 
n'ont  présenté  dans  la  seconde  qu'ut 
excédant  de  512,000.  11  est  vrai  que 
la  disproportion  entre  les  naissances  et 
les  décès  ue  doit  pas  s'expliquer  seule- 
ment par  la  diminution  des  mariages  ;  os 
doit  l'attribuer  eu  partie  aux  ravages  de 
l'épidémie  cholérique  en  1 849. 

Voici,  an  reste,  les  chiffres  officiel 
des  niou^eu.euts  des  naissances,  do 
décès  et  des  mariages. 

Les  naissante*,  tu  1651,  se  sont  éle- 
vées a  ^2,324  dont  16,349  garçons,  et 
15,5*75  filles. 
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Le  chiffre  total  de  31,334  m  decom-  été  reconnus  ou  légitimés  postérieure- 

Me  ainsi  qu'il  suit  :  naissances  à  do-  ment  à  leur  naissance, 

uncile  :  26,039,  dont  20,481  en  ma-  Enfants  mort-nés  2,3 19,  dont  1,243  du 

nage,  et  5,65$  hors  mariage;  naissait-  sexe  masculin,  et  1,076  du  sexe  féminin, 

ces  aux  hôpitaux,  6,285,  dont  1 ,208  en  Le  nombre  des  décès  a  été  de  27,585, 

mariage,  et  5,477  hors  mariage.  dont  13,698  hommes  et  13,887  letn- 

Eulants  naturels  (compris  dans  les  mes.  Le  ch  ffretotel  a  été  ainsi  réparti  : 

naissances  ci-dessus)  reconnus  :  2,05*,  à  domicile,  17,095;  aux  hôpitaux  ci- 

dont  1 ,065  garçons  et  989  filles  ;  vils,  7 , 1  ,9  ;  aux  hôpitaux  militaires.  877 

Non  reconnut»  :  8,581,  dont  4,1  82  (dont  i  femmes;  ;  dans  les  prisons,  124  ; 

garçons  et  4,309  filles.  Total  de»  enfants  déposésà  la  \Joigue ,  j35  ;  exécutions,  5. 

naturels,  10,635,  sur  lesquels  2,162,  Les  chiffres  des  naissances  et  des  dé- 

dout  1,065  gaiçons  et  1,097  filles  ont  cès  se  balancent  ainsi  qu'il  suit  : 

Total  Jes naissances. |  ^ulines.    •    •    •    |Mf  1  32,324 

(  leminmes   15,975  f 

rotai  de.  décè,.  ..jSSJï;  ;  ;  ;  \33-™ }  27,,8S 

Excès  des  naissancesl  masculins  ....      2,651  I    ,  700 
sur  les  décès.  .  .^féminins   2,088  f  *»7J* 

Le  nombre  des  mariages  a  été  de  10,233,  dont  : 

Garçons  et  filles   8,062 

Garçons  et  veuves   645 

Veufs  et  filles   1,064 

Veufs  et  veuves   462 

Total  égal  10,233 


K  appelons,  à  propos  du  deruier  recen- 
sement quelques  chiffres  antérieurs. 

Voici,  d'après  les  historiens  et  les 
documents  officiels ,  comment  la  popula- 
tion de  Paiis  s'est  graduellement  ac- 
crue : 

«  Au  1 3« siècle,  Paris  comptait  120,000 
âmes;  en  1474,  150,000;  —  sous 
Henri  11,  210,000;  —  en  1590, 
200,000  ;  —  sous  Louis  XIV,  492,600  ; 

—  eu  1719,  509,630;—  de  1752  à 
1762,  576,650;  —  en  1776,  selon 
Bu  (Ton,  658,000;  —  en  1778,  selon 
Mobau,  670,000;  —  en  1784,  selon 
Neckel,  6»  0,000  ;  —  fin  du  règne  de 
Louis  XVI,  610,620;  —  1798, 
040,50.  ;  —  1801,672,000;—  1806, 
5*7,756;  —  l«0S,  ;>80,609;  —  1809, 
7  94,596  ;  —  1817,7 13,966  ;  —  1827, 
S'J0,43l; —  1831,  commencement  des 
1  >  ct-nsements  quinquennaux,  774,328; 

—  1836,  909,126; —  1841,  912,033 
(non  compris  les  soldats  sous  les  dra- 
peaux, les  absents  et  les  enfants  en 
nourrice); —  8*6,  1  million  53,897, 
et  le  département  de  la  Seine,  1  million 
36i/'67. 


La  population  du  département  de  la 
Seiue  se  dét  ou.  posa  t  ainsi  qu'il  suit  : 

1er  arrondissement ,  111,2*6,  — 
2e,  117,768  ;  —  3e,  64,675;  —  4., 
48,233;  —  5*,  96,628;—  Ge,  104,484; 
—  7e,  72,893;  —  8«,  112,170;  — 
9«,  52,604  ;  —  10«,  106,878;  —  lie, 
66,119;  —  12t,  100,203;  —  13e, 
(Saint-Denis).  187,51*3;  —  14e, 
(Sceaux),  123,057. 

Quaut  à  la  population  de  la  France, 
elle  était,  en  1700  ,  de  19  millions 
66^.000  âmes;  —  en  1831,  de  32 
millions  560,934;  —  en  18*6,  de  35 
millions  400,486  habitants. 

Pendant  les  trente-trois  ans  qui  se 
sont  écoulés  de  1817  à  1849,  il  est  né 
en  France  16  millions  459, 3  .9  garçons 
et  15  millions  504,541  filles.  Le  rap- 
port du  premier  nombre  au  second  est  à 
très-peu  près  égal  à  1/  et  à  16.  Ainsi, 
les  naissances  moyennes  annuelles  des 
garçons  excèdent  d'uu  seizième  celles 

*£*  T 

des  filles. 

Les  uaissances  des  enfants  naturels 
des  deux  seies  paraissent  s'écarter  du 
rapport,  de  17  a  16.  Depuis  1817  jus- 
qu'à 1849,  ces  naissances,  dans  toute 

11 
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•  Franc*,  oal  été  «a  Mou,  MO  gar- 
çons et  de  1,121,03»  filles.  I.»  rapport 
âa  premier  nouibre.au  Fécond  t  121  ,033 
diffère  peu  dc>  celui  dé  2.»  à  'M  ;  ce  qui 
semble  indiquer  qui*  dan*  reite  dusse 
«Tentants  les  liai»*auc< s  des  files  se 
rapprochent  plus  de  cel  es  des  garçona 
que  dan»  lr  las  des  entants  légitime*. 

Dan»  res  mêmes  trente*  troi*  années* 
il  èsl  arrivé  quurautc«-quutie  lui*  queleN 
naissances  annuel  <  s  des  ni  es  mit  sur-* 
passé  celles  des  garçous  dat  a  quelques 
départements,  savoir  t 

Trois  fuis  dans  les  Casses 'Alpes, 
trois  fois  dans  les  Huules-A  je» ,  une 
fois  dans  les  Ardctuiea,  une  lois  dans 
les  Bou<  bes-du-Kliône ,  une  (ois  dan*  le 
Cantal,  une  fois  dans  la  Chareule,  dt  ux 
fois  dans  le  Cber,  quatre  luis  dans  la 
Corrè/e,  quatre  (ois  uans  lu  i  orse,  uue 
fois  dans  la  Dordegne,  une  fo.'s  dans  le 
Fmisièic,  deux  fuis  dans  l'Hérault,  une 
fois  dans  l'Isère,  uue  lois  dans  laHi.ule- 
Loire,  uue  luis  dans  la  i  oire-luteiuure, 
une  lois  dans  le  Luiiet,  qualie  luis 
daus  le  l.oi-t  t-Garonne,  une  luis  dans 
la  Mai  cbe,  deux  fuis  dans  lu  Ai  a  rue, 
uue  luis  daus  la  MtUribr,  uue  luis  dans 
le  .Nord,  une  lois  c  ans  l'Orne,  une  lois 
daus  les  Pj-n nées-Orientales,  une  luis 
dans  le  ftbôue,  di  ux  fui*  dans  la  Hiute* 
£aône,  uue  lois  dans  le  Var,  deux  lois 
daiis  l'Yonne. 

Pour  savoir  Si  le  climat  influe  sur  lé 
rapport  des  naissantes,  nous  considéi  ous 
deux  groupes  de  département ,  bu  il  d.ns 
la  noid  de  ia  France,  savoir  :  Aisne,  Ar- 
dennes,  Moselle,  Nord,  Oise,  Pas-de- 
Calais,  Seine-lnlérieure,  Somme;  puis, 
quinze  dans  le  midi,  savoir  :  Ariége,  Au- 
de, Bouches-du-Kl:6ne,  Gard,  Haute- 
Garonne*  Gers,  Hérault,  La&des,  Bas- 
ses-PjMénées ,  Haute*-Pyr< nées ,  Pyré- 
nées-Orientales, Tarn,  Tarn-et-Gaionne 
Var,  Vauclusé.  Dans  ebaque  groupe, 
on  compte  annuellement  1  30  a  140,000 
naissances   Le  prttuier  est  compris  «  li- 
tre 1rs  parallèles  (140,000)  de  4*J<-  «t  de 
die;  le  second  esl  tout  entier  au  sud  du 
parallèle  de  4  i-  l/>. 

Dans  les  dépai  ten  euts  siturf  su 
nord,  il  est  né,  de  1M7  à  1840,  eh 
trente-trois  ans,  2  milions  307,704 
gaiçons  et  2  millions  172,283  li  ics. 
Ces  nombres  sunt  entre  eux  comme  I? 
à  16,002  ou  1,00*23  et  1.  Dans  les  dé* 
parlements  méridionaux,  il  est  né,  pen- 


dant la  même  ietopé,  2  millions  30$,«Si 

garçons  «t  2  millious  175,620  filles.  Ces 
nombres  «ont  entre  eut  tomme  17  et 
lti,041,oii  l,0i>98et  1_.  On  obtitntsen- 
sibilant  Its  mén.ts  ia|  poits  avec  les 
naisse ii c< s  pcm  ant  tinq,  dix  et  quinze 
ans.  La  petite  différence  des  rapports 
J,0>)i3  et  1,051)8  puur  le  nord  «t  le 
midi  de  la  France,  montre  que  la  sepé- 
rioi.ié  d.s  na  ssam  es  des  garçous  sur 
celbs  tien  biles  ne  dépend  pas  du  climat 
d'une  manière  sensible. 

Les  naissances  des  garçons  et  des  fi;  les 
sont  entre  a  très-peu  près  comme  les 
liuu  bres  17  et  10  i-our  les  enfants  lé- 
g  limes ,  comme  les  uoiubres  25  et  24 
puur  les  enlauts  naturels,  et  comme  les 
nombres  17  et  10  pour  la  totalité  des 
enlauts 

Quand  il  naît  un  enfant  naturel,  il  en 
naît  12,1*74  ou  piès  de  13  lcgiiimes, 
te  qui  retient  à  peu  près  à  10  enfeats 
liaimels  |  our  130  enlauts  légitimes. 

1  es  deeès  masculins  surpassent  les 
décès  féminins  ;  les  premiers  étant  re- 
pieseutes  par  70,  les  autres  le  sont  par 
09. 

Quant  à  l'accroissement  de  la  ropu- 
lat  on,  un  vuit  que  les  garçons  y  ont 
une  plus  grande  part  que  les  files:  les 
garçons  >  contribuent  pour  un  3«  9«  et 
les  biles  seulement  puur  un  4i»S«.  Si 
Pa<  cioissement  total,  qui  est  d'un  12% 
Se  maintenait  le  même,  la  population 
augmenterait  d'un  dixième  en  \ii.gt  ans, 
de  deux  dixièmes  en  trente- neuf  ans^ 
de  trois  dixièmes  en  cinquante-six  ans* 
de  quatre  dixièmes  en  soixaote-omre 
ans,  de  moitié  en  quatre-vingt-six  ans, 
et  il  faudrait  cent  quarante-sept  ans 
pour  qu'elle  devint  double  de  ce  qu'elle 
est  maintenant. 

On  compte  une  naissance  sur  33,96 
habitants,  et  pour  0,84  décès,  ou  ICO 
naissances  peur  84  décès. 

On  c<  mpte  un  décès  pour  40  habi- 
tmits,  et  pour  1,2  ou  une  naissance  uo 
citiqtiième. 

On  compte  un  mariage  pour  128  ba- 
bilants,  et  p<  ur  4  naissantes  ;  oh  comp- 
te 3, Al  entants  légitimes  par  mariage. 

Dans  la  |éiicde  de  1 8 1 7  à  1S4V,  le 
r;>|  port  de  la  p«  pu'at  on  aux  uaissam es 
éli  it  de  31,8  au  <omn  t  ournent,  33,9 
vus  le  milieu,  et  36,1  \tr-  la  fiu.  C'est 
donc  par  ces  nombres  que  l'on  doit  mul- 
tiplier les  naûfances  annuelle»  certes. 
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pondàntes  pont  reproduire  la  population. 
Mais  ces  nombres,  en  considérant  la  po- 
pulation comme  à  peu  près  stationnaire, 
expriment  aussi  la  durée  de  la  vie 
moyenne  à  chaque  époque  ;  la  vie 
Moyenne  était  donc  de  31,8  ans  vers 
1317,  de  33,9  seize  ans  plus  tard; 
maintenant  elle  est  de  30,1  ans. 

La  table  de  mortalité  de  Duvillard  ne 
donne  que  38  ans  :  /  '»  pour  la  durée  de 
la  vie  moyenne  avant  la  révolution.  Voi- 
là dune  une  augmenta  ion  d'environ  sept 
ans  qui  doit  provenir  de  l'introduction 
de  la  vaciiue,  de  l'amélioration  du  ré- 
gime hygiénique  et  de  l'aisance  qui  s'est 
répandue  jusque  dans  les  classes  1rs 
moins  lor  uuérs.  Elle  indique  dans  la 
loi  de  la  mortalité  un  changement  fa- 
vorable qu'un  grand  nombre  de  faits 
ont  déjà  rendu  sens  bîe  en  France  et 
dans  une  glande  partie  de  l'Euiop*. 

Voici  maintenant  le  nr.ouvement  de  la 
population  de  Paris  pendant  l'année 

La  ville  de  Paris  compte  945,75 1  ha- 
bitants. L'arrondissement  de  Saint-De- 
nis en  a  187,513,  et  celui  de  Sceaux 
153,523.  Total,  pour  le  départemeut  de 
la  Seine,  1  million  304,933. 

Les  naissances  ont  doni.é  à  domicile, 
eu  mariage,  9,484  garçons  et  9,159 
tilles;  hors  mariage,  2,493  garçons  et 
2,459  filles. 

Aiï\  hôpitaux:  en  mariage,  490  gar- 
çons et  5.10  filles  ;  hors  mariage,  2,549 
garçons  et  7,508  filles.  En  tout,  15,052 
gai ço ns  et  J4.00i.  filles. 

Total  généial  des  invssaixes  :  59,028. 

Sur  ce  non  br.«,  977  garçons  ont  été 
reconnus  et  789  filles  feulement. 

Les  décès  se  sont  élevés  à  25,1 5€  , 
dont  12,010  hommes  et  15,5lO  femmes. 
11  y  a  donc  eu  un  excès  de  4,502  nais- 
sances sur  les  décès. 

En  18^0,  8,444  mariages  ont  été 
célébrés  entre  gaiçons  et  tilles,  512  en- 
tre garçons  et  veuves,  980  entre  veufs 
et  filles,  et  352  entre  veufs  et  veuves. 

Total  général  des  mariages,  10,297. 


Bière  à  l'entrée,  18,691  hectolitres; 
bière  à  la  fabrication,  77,546  hectoli- 
tres ;  total  delà  bière  consommce,90,239 
hectolitres. 

La  consommation  des  viandes  de  tou- 
tes espèces  s'est  élevée  h  50,827,378 
kil.  sortis  des  abattoirs  ;  si  l'on  y  ajoute, 
y  compris  la  charcuterie,  17,570,870' 
kil.  provenant  de  l'extérieur  de  Paris , 
on  aura  l'énorme  chiffre  de  68,104,254 
kilog.  de  viande;  raisins,  4,909,275 
kil.;  pâtés,  terrines,  écrevisses  et  truf- 
fes, 00,915  kil. 

On  a  acheté  sur  les  marchés  pour  6 
millions  238,5.''.0  fr.  cle  poisson  de  mer; 
des  huîtres,  pour  1  mil. ion  723,091  fr. 
du  poisson  dVau  douce,  pour  f»7C  G03 
fr.;  de  la  volaille  et  du  gibier,  pour  12 
millions  94,770  fr.  ;  du  beurre,  pour 
11  millions  18,75.2  fr.,  et  des  œufs 
pour  5  millions  47f,7  42  fr. 

Enfin  pour  se  chauffer,  Paris  a  brûlé 
732,050  stères  de  Lois  de  toutes  sortes, 
2  millions  438,119  hectolitres  de  char- 
bon de  bois  ;  3,595,530  hect  de  char- 
bon de  terre  ;  en  tout  G  miilious  433,355 
hectolitres. 


Consommation  de  Paris  en  1850. 

Vins  en  cercles,  1,155,808  hectoli- 
tres; vins  eu  bouteilles, 8,477  hectolitres; 
total  de  la  consommation  du  vin,  1  mil- 
ion  104,345  hectolitres. 


Statistique  forestières 

La  Franco  possède  0,257,000  hecta- 
res de  lois  et  forêts,  compris  les  bois 
«'es  particuliers  ,  de  l'Et  .t  et  des  com- 
munes, et  il  en  faut  seulement  2,500,000 
hec  tares  pour  les  besoins.  Les  commu- 
nes en  pessèdeut  1,721,589  h. 

L'Etal  eu  possède.       1 ,270,089 li. 
Total.  3,015,  T 8  h. 

Les  causes  qui  empêchent  aujourd'hui 
la  production  de  se  trouver  en  rapport 
avec  la  consommation  sont  : 

1°  L'abandon  des  bois  à  la  nature, 
d'où  est  résultée  la  détérioration  où  ils 
sont  maintenant  ; 

2°  Le  vice  d'exploitation  des  bois , 
qu'on  coupe  généralement  trop  jeunes; 
car  un  arbre  de  50  ans  contient  autant 
de  matière  que  8  de  55  ans,  un  arbre  do 
75  ans  en  contient  autant  que  2  de  50 
ans,  un  arbre  de  100  ans  en  contient 
plus  que  2  de  75  ans;  d'où  il  résulte 
que,  en  aménageant  les  forêts  de  l'Etat 
et  des  communes  en  hautes  futaies, avec 
le  temps,  la  production  sera  eu  équili- 
bre avec  la  consommation  ; 

3°  Le  pen  d'attention  que  Ton  fait  à 
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la  croi*sauce  des  conifères,  qui  donnent 
dix  fois  autant  de  produits  en  matière 
•ur  les  sols  médiocres  sableux  ,  où  les 
chênes,  les  charmes,  etc.,  ne  font  que 
Tester. 

Eu  1827,  on  a  importé  pour  27  mil- 
lions de  bois  venus  d'Asie  et  au.res 
lieux;  en  18)4,  également  pour  plus  de 
44  mitions;  en  1845,  pour  aO  millions 
et  on  ne  sait  où  le  (liilfro  des  importa- 
tions s'arrêtera,  malhe  r  prévu  par  Hrr- 
nard  Palissy,  il  y  a  environ  trois  siè- 
cles. 

Un  moyen  de  restauration  des  bois  et 
foièts  consiste  à  les»  éclaircir  de  cinq  ans 
en  cinq  ans  :  la  première  période  pro- 
duira en  éclaircies  une  somme  déjà  im- 
portante, il  restera  sur  le  sol,  brins  et  mo- 
dernes réservés,  2,r;6,67 6,000 ,  et  ou 
aura  obtenu  des  produits  pour  les  besotns 
journaliers  daus  40  départements. 

Ko  'iô  ans,  les  bois  communaux  seuls 
produiront  eu  éclaircies  1,981  60V, US 
fr.  d'après  des  «-aïeuls  mathématiques 
basés  sur  le  métrage  di  s  a«  bies,  et  les 
sols  seront  couverts  de  63,803.000  ar- 
bres et  modernes  de  ,»0  à  75  ans,  et  de 
2,163,672,000  brins  de  25  à  50  ans, 
estimés  3  milliards  environ  pour  les  bois 
communaux  seulement;  les  bois  de  l'E- 
tat ne  sont  pas  compris. 

En  20  ans,  on  a  fart  1.600,000  pro- 
cès criminels  et  correctionnels  contre 
2,445,315  prévenus;  qui  ont  dû  c»  ûler 
plus  de  2;*>,500,000  fr.,  au  minimum, 
aux  habitants  propriétaires  de  bois  des 
départements  de  l'Est  qui  ont  le  plus  de 
boi*  communaux  :  c'est  la  que  bs  pro- 
cès pullulent  en  plus  grand  nombre.  Si 
on  faisait  l'éclaircie  des  buis,  tous  ces 
scandaleux  procès  disparaîtraient. 

En  1750  l'arpent  de  coupe  de  bois 
•e  Tendait  100  fr.;  en  1716,  il  s'ot  ven- 
du 176  Ir.  l'hectare,  avec  31  baliveaux 
réservés  par  hectare.  11  s'est  vendu,  en 
1726,  1,393  fr.  l'hectare,  en  moyenne, 


dans  toute  la  France;  on  a  réservé  72 
baliveaux,  en  moyenne,  par  hectare. 

Mouvement  de  la  librairie  en  1851. 

Le  nombre  des  publications  d'ouvra- 
ges, livres,  brochures  et  journaux  s'est 
élevé  à  7,350.  Il  n'était  que  de  7,208 
pour  l'aunée  1 850. 

Sur  ces  7,350  écrits  :  —  4,219  ont 
été  imprimés  à  Taris,  à  l'imprimerie  na- 
tionale, par  les  80  imprimeurs  de  cette 
ville  et  ceux  de  la  baulieue;  —  3,08/ 
ont  été  imprimés  dans  les  85  départe- 
ments; —  44  en  Algérie;  —  1,677  ou- 
vrages sont  des  réimpressions  ou  nou- 
velles éditions  ; —  5,673  peuvent  être 
considérés  comme  des  écrits  nouveaux; 

—  6,817  ouvrages  sont  en  langue  fran- 
çaise, parmi  lesquels  il  faut  comprendre 
47  écrits  imprimés  dans  les  ditrerents 
idiomes  des  provinces  de  la  France  ;  — 
les  livres  en  langues  étrangères  ont  été 
imprimés  au  nombre  de  533  divisé  dans 
les  proportions  suivantes  ï  65  ouvrages 
en  langue  alb mande;  —  68  eu  langue 
anglaise;  —  5  en  langue  arabe,  —  93 
en  langue  espagnole;  —  56  en  grec; 

—  'i  en  hébreu;  —  54  en  italien; 

—  160  en  latin  ;  —  1  en  polonais  ;  — 
23  en  portugais  ;  —  1  en  russe  ;  —  3 
ouvrages  polyglottes. 

Dans  la  totalité  des  publications,  on 
remarque  166  journaux  en  partie  nou- 
veaux, dont  33  ont  été  imprimés  et  ont 
paru  dans  les  départements  ;  et  83  écrits 
imprimés  par  le  procédé  lithographique. 

Enfin,  3,961  gravures  et  1  Urogra- 
phies ont  été  annoncées  comme  impri- 
mées et  publiées  en  France  en  1 85 1  ; 

—  1 82  cartes  géographiques  et  plans; 

—  885  morceaux  de  musique  vocale  ; 

—  809  oeuvres  de  musique  instrumen- 
tale sont  so;tis  des  presses  en  taille- 
douce  et  en  lithographie  des  imprimeurs 
de  Paris  et  des  départements. 


Digitized  by  Google 


ÉTRANGER. 


SUITE  DES  DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


BELGIQUE. 

Arrêté   royal,  portant  ajournement 
des  Chambres. 

• 

«  Léopold,  roi  des  Belges. 
»  A  tous  présents  et  à  venir,#salut. 
>»  Vu  l'art,  lt  de  la  constitution. 
»  De  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ; 

»  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
v  Les  chambres  sont  ajournées; 
»  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

»  Donné  à  Laeken,  le  3  septem- 
bre 1851. 

»  Léopold. 

»  Par  le  roi  : 
Le  ministre  de  V intérieur, 
v  Ch.  Rogier.  »■ 


Discours  oV ouverture  de  la  session  or- 
dinaire  des  Chambres,  prononcé,  le 
4  novembre,  par  S.  M.  le  roi  des 
Belges. 

«  Messieurs, 

»  En  me  retrouvant,  après  deux  an* 
nées,  au  milieu  de  vous,  je  me  plais  à 
constater  de  nouveau  la  situation  pros- 
père et  tranquille  du  pays.  Cette  situa- 
tion.  qui  atteste  à  la  fois  la  solidité  de 
ses  i  ii  s  ti.  ut  ions  et  l'excellent  e  prit  de 
ses  habitants  ,  recommande  la  Belgique 
à  l'estime  des  autres  nations.  Nos  rap- 
ports avec  les  puissances  élrangèrei  en 
ressentent  les  heureux  effets,  et  mon 
gouvernement  continue  d'entretenir  avec 
«lie»  fas  relations  les  plus  bienveillan- 
te». 


»  Plusieurs  lois  d'un  haut  intérêt  ont 
été  votées  dans  vos  deux  dernières  ses- 
sions. Nous  pouvons  rappeler,  parmi 
les  plus  importantes,  la  loi  sur  les  den- 
rées al<m  nUires  celles  qui  instituent 
la  biuque  nationale,  le  service  du  cais- 
sier de  l'Eiat,  la  caisse  générale  de  re- 
traites, les  société.'*  de  secours  mutuels  ; 
les  lois  qui  règlent  l'enseignement  su- 
périeur rt  l'enseignement  moyen  ;  enfin 
la  nouvelle  législation  qui  réforme  le  ré- 
gime des  faillites,  et  le  système  hypo- 
thécaire. 

»  Un  ensemble  de  lois  vous  avait  été 
proposé ,  durant  la  dernière  session  t 
dans  le  double  but  de  rétablir  l'équili- 
bre 4^  nos  finances  et  de  procurer  au 
pays  des  travaux  publics  dont  l'exécu- 
tion, élément  de  sécurité,  importe  sur- 
tout à  sa  prospérité  matérielle.  Un  dis- 
sentiment partiel  et,  j'aime  à  le  croire, 
passager,  n'a  pas  permis  de  donner  sui- 
te à  ces  mesures  d'une  incontestable  uti- 
lité. Je  fais  des  vœux  ardents  pour  que 
cette  difficulté  puisse  se  résoudre  bien- 
tôt dans  un  sage  esprit  de  modération 
et  conformément  à  l'intérêt  du  pays. 
Les  circonstances  actuelles ,  messieurs, 
rendent  plus  que  jamais  désirable  l'har- 
monie entre  les  pouvoirs  de  l'Ëtat,  et  la 
Belgique  qui,  depuis  quatre  années, 
s'est  maintenue  dans  une  situation  pai- 
sible et  forte,  n'aura  pas  à  subir  ,  je 
l'espère,  d'embarras  fâcheux  dans  la 
gest  on  de  ses  afiaires. 

u  Indépendamment  des  lois  nouvelles 
qui  leur  serout  préseuiées,  les  chambres 
auront  a  s'occuper  de  projets  dont  »'exa- 
men  ou  le  vote  a  été  suspendu  dan-»  la 
dernière  session.  Vous  placerez  sans 
doute  p.trini  vos  premiers  travaux  la 
législation  sur  la  juridiction  consulaire, 
la  législation  forestière,  les  projets  rela- 
tifs à  la  détention  préventive ,  et  l'ex- 
propriation forcée  ;  enfin  la  réforme  du 
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Code  pénal  et  ta  nouvelle  loî  de  la  con- 
tribution personnelle,  destinée  h  as- 
seoir l'impôt  sur  des  bases  plus  équita- 
bles. 

»  La  Toi  sur  la  bienfaisance  publique 
sera  prochainement  soumise  à  vos  déli- 
bérations. 

m  L'état  des  récoltes  est  satisfaisant. 
Elles  assurent  à  toutes  les  classes  de  la 
population  le  bienfait  d'une  nourriture 
abondante,  tout  en  laissant  à  nos  culti- 
vateurs une  rénumération  plus  considé- 
rable que  dans  beaucoup  d'autres  con- 
trées. 

v  L'industrie  agricole  ne  cesse  de  se 
développer  et  de  se  perfectionner.  Tous 
les  efforts  du  gouvernement  tendent 
vers  ce  but.  Les  travaux  d'amélioration 
de  la  voirie  vicinale  ont  pris  ,  dans  ces 
dernières  années,  une  grande  exten- 
sion.  Les  avantages  que  le  bon  état  des 
communications  procurent  à  l'agricul- 
ture sont  mieux  appréciés  chaque  jour, 
et  les  communes  secondent  efficace* 
ment  l'action  du  gouvernement  et  des 
provinces. 

»  L'état  unitaire  du  pays  est  généra- 
lement satisfaisant.  Sous  l'impulsion  du 
gouvernement,  les  autorités  locales  riva- 
lisent de  zèle  pour  améliorer  les  condi- 
tions hygiéniques  des  classes  iaboiieu- 

»  L'industrie  et  le  commerce  se  main- 
tiennent dans  une  voie  prospère.  Notre 
commerce  extérieur,  qui  avait  atteint, 
en  J849,  un  degré  de  développement 
auquel  il  n'était  point  encore  arrivé,  n'a 
pas  perdu  de  son  essor  en  1850,  et  tout 
nous  promet  pour  l'année  courante  ,  des 
résultats  non  moins  favorables. 

»  Mon  gouvernement  a  ouvert  avec 
différents  Etats  defËnrepe,  des  négo- 
ciations commerciales.  Un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  a  été  ré- 
cemment conclu  av»c  le  gouvernement 
néerlandais.  Les  négociations  avec  la 
Grande-Bretagne  viVmieut  d'arriver  à 
leor  terme.  La  taxe  onéreuse  et  excep- 
t  onoelle  qui,  depuis  vingt-cinq  années, 
frappiiit  notre  p.ivillr.n  dans  les  ports 
d'Angleterre,  va  cesser  de  peser  sur  no- 
tre commerce. 

»  LVxpositiou  universelle  de  Londres 
a  procuré  à  l'industrie  beige  une  nouvel- 
le occasion  de  témoigner  de  son  activité 
et  de  son  esprit  de  progrès.  A  l'éloge  de 
née  industriels,  je  suis  heureux  d'asso- 


cier celui  de  nos  artistes  qui  ont  digne- 
ment soutenu  la  réputation  de  l'école 
belge,  aussi  bien  à  l'exposition  de  Lon- 
dres que  dans  le  concours  général  que 
mon  gouvernemeut  avait  ouvert  aui 
beaux -arts. 

»  Notre  garde  civique  continue  de 
donner  des  preuves  de  zèle  et  de  dé- 
vouement patriotique,  et  le  pays  peut 
compter  sur  elle  comme  sur  sa  brave 
armée,  dont  je  ne  saurais  trop  louer 
le  bon  esprit,  l'instruction  et  la  disci- 
pline. 

»  L'examen  de  toutes  les  questions 
qui  concernent  notre  établissement  mi- 
litaire, vient  d'être  confié*  aux  lumières 
d'une  commission,  dont  le  travail  sera 
ultérieurement  communiqué  aux  cham- 
bres. Je  ne  doute  pas  que  cet  examen 
impartial,*  suivi  des  débats  parlementai- 
res, n'ait  pour  résultat  d'asseoir  l'insti- 
tution nationale  de  l'armée  sur  des  ba- 
ses torte.8%  stables  et  définitives. 

»  C'est  avec  confiance  ,  messieurs, 
que  mon  gouvernemeut  fait  un  loyal 
appel  à  votre  concours.  En  restant  fidè- 
lement et  fermement  unis,  nous  trions 
I «hérons  des  diflcuUés  que  l'avenir  peut 
nous  réserver.  » 

DISCOURS  prononcé  par  S.  3f.  le  roi  h 
l'ouverture  de  la  session  des  état* 
généraux  (15  septembre). 

«  Messieurs, 

v  En  ouvrant  la  nouvelle  session  dp 
états  généraux,  il  m'est  bien  agréable  de 
pouvoir  vous  communiquer  des  nouvelles 
favorables  relativement  a  la  situation  de 
notre  patrie. 

»  La  naissance  d*«n  prince  est  venae 
augmenter  le  bonheur  de  ma  maison. 

m  Nos  relations  avec  toutes  les  puis- 
sances témoignent  d'une  bottne  intelli- 
gence 

»  Nous  avons  conclu  avec  différents 
Etats  des  conventions  tendantes  à  sau- 
vegarder les  intérêts  du  commerce,  à 
améliorer  et  à  assurer  la  communication 
internationale.  Dans  le  même  but,  on  s 
ouvert  des  négociation*  qui,  je*!*es|»ère, 
amèneront  le  même  résultat  favorable. 

»  L'armée  et  la  marine  font  toujours 
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prouve  d'an  zèle  louable,  et  nous  don* 
nuit  toujours  da«  motifs  de  satisfae* 

»  L'état  de  tranquillité  où  se  trou» 
vent  maintenant  no*  possessions  d'outre* 
mer  ne  laisse  rien  à  désirer. 

»  Les  troubles  qui  ont  eu  ii«*n  ré- 
cemment dans  I  Ile  de  Bornéo  out  été 
réprimés  par  la  forte  de  nos  armes. 

»  Les  nouvelles  de  la  situation  sani- 
taire dans  uos  colonies  sont  plus  rassu- 
rantes. 

v  Les  conséquences  de  récoltes  raan- 
quées  disparaissent  de  plus  eu  plus,  et 
les  nouvelles  les  plus  récentes  sur  la 
récolte  de  cette  année  sout  très-fafo- 
rables,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
denrées  alimentaires. 

i>  Les  lois  électorale,  provinciale  et 
communale  répondent  dans  leur  effet, 
autant  que  cet  effet  a  pu  être  constaté 
jusqu'à  présent,  au  hut  du  lég  s'ateur. 

»  Par  suite  de  l'hiver  peu  rigoureux 
que  nous  avons  eu,  sans  débâcle  et  sans 
marées  evtraordina'res,  nos  digues  sont 
restées  exemptes  de  tout  dégAt. 

»  Les  grands  travaux  pour  l'amélio- 
ration de  nos  rivière*,  d'après  le  sys- 
tème qu'on  vous  a  communiqué,  ont  été 
entrepris  et  sout  continués  avec  aeti- 

t>  La  récolte  de  l'année  dernier*,  bien 
qne  médiocre,  état  pins  abondante 
qu'on  ne  présumait  de  prime  abord. 

»  Celle  de  l'été  actuel  parait  être  sa- 
tit-fal«ante  dans  la  p  upart  des  contrée;». 

»  On  s'applique  généralement  avec 
ardeur  à  développer  l'agriculture,  et  à 
la  faire  prospérer  tant  en  amé  iorant  les 
moyeas  de  culture  qu'en  faisant  de  nou- 
veaux défrichements  et  la  séparation  de 
terres  non  divisées. 

»  L'industrie  des  métiers  et  des  fa- 
briques se  trouve  pareillement  dans  un 
état  «le  développement  continu. 

*  L*ai*crois>enient  continuel  de  la 
navigation  tt  de  la  congru  tion  des 
navires  est  la  preuve  q<ie  le  changement 
opéré  dan*  notre  législation  comme'- 
cialr-  l'année  dernière  n'a  pas  trompé  les 
espérances  qu'il  avait  fait  concevoir.  La 
grande  activité  de  plusieurs  branches 
d'industr  e  démontre  que  le  commerce  se 
trouve  en  général  dans  une  position 
prospère. 

a  L'accroissement  continuel  des  com- 
munications ,  tant  sur  terre  que  par 


eau,  n'exerce  pas  seulement  une  in' 

flueues  salutaire  sur  les  relations  de 
l'intérieur,  mais  aussi  sur  celles  avec 
les  autres  pays.  Je  m'attache  fortement 
à  aider  au  demloppement  da  Ces  com- 
munication*. Une  convention  conclue 
avec  la  Presse,  et  qui  vous  sera  com- 
muniqué*, e*t  le  résultat  de  ces  «(Torts. 

»  Nous  avons  pris  avec  la  Belgique 
des  mesures  réciproques,  afin  de  pré- 
parer, et,  je  l'espère  bien,  afin  d'établir 
de  nouvelles  voies  de  communication 
cotre  les  deux  pays. 

»  IjSs  espérances  favorables  que  l'on 
concevait  de  la  situation  des  finances 
du  royaume  n'ont  pas  été  trompées; 
cette  situation  s'est ,  au  contraire,  rela- 
tivement surpassée  l'année  dernière. 
L'année  actuelle  promet  pareillement  des 
résultats  avantageux.  Nous  demande- 
rons, dans  le  commencement  de  votre 
session,  votre  concours  pour  des  me- 
sures relatives  à  lamorti»semeiit. 

»  Les  projets  de  loi  si  importants, 
déjà  défwsé*  dans  votre  session  der- 
nière, et  pour  l'exa-nen  desquc's  le  temps 
nécessaire  a  manqué,  seront  de  nouveau 
sou 'i ma  à  vo<  delibér  tious. 

»  Que  lo  môme  esprit  d*aeeord  com- 
mun, qui  a  pu  faire  achever  jusqu'à 
présent  tant  da  travaux  importants , 
préside  de  nouveau  à  l'examen  de  ces 
projets  de  loi  et  d'autres  qui  vous  seront 
présentés  dans  le  courant  de  cette  ses- 
sion. 

»  Je  souhaite  ardemment  que  nos 
travaux  communs  soient  utiles,  sous  les 
auspices  de  Dieu,  au  bonheur  de  notre 
chère  patrie. 

»  Je  déclare  que  la  nouvelle  session 
des  états  est  ouverte.  » 

*  ■  mur 

GRAND  DUCHÉ  DE  LUXEM- 
BOURG. 

Dmcorns  prononcé,  le  1  octobre*  par 
S.  .4.  tt.  te  prince  //  nri,  lieutenant 
du  roi.  a  tou-eriare  de  ta  session 
législative  pour  l  H .»  1  1 8  j  2 . 

a  Messieurs  les  députés , 

»  Je  m'estime  heureux  de  me  retrou- 
ver au  milieu  de  vous  pour  ouvrir  votre 
session  au  nom  de  §.  mon  auguste 
frère,  notre  bien-aimê  grand-duc. 
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»  L'attachement  dea  Luxembourgeois 
à  leur  souverain  ui  e*t  garant  qu'il*  au* 
font  partagé  le  honneur  que  la  naissan- 
ce d'un  prince  a  fait  éprouver  à  S.  M. 
le  roi  et  à  la  famille  royale. 

»  11  m'est  agréable  de  pouvoir  me  fé- 
liciter avec  voua  de  l'heureuse  situation 
du  grand-duché,  surtout  dans  les  circon- 
stances actuelles. 

»  J'ai  la  confiance  que  l'Allemagne 
fédérale  achèvera  de  se  reconstituer,  en 
laissant  le  grand-duché  dans  la  position 
politique  intérieure  dans  laquelle  il  cou- 
tinue  à  jouir  d'une  parfaite  tranquillité. 

»  Si  les  récolles  n'ont  pas  été  toutes 
abondantes,  cependant ,  à  l'aide  des  ré- 
serves antérieures,  elles  suffiront  à  la 
subsistance  des  habitants  ,  sans  trop 
restreindre  les  exportations  ordinaires. 

u  1  /agriculture  et  l'iudustrie  sont  en 
progrès  ;  elles  sont  favorisées  par  des 
communications  faciles  à  l'intérieur  ;  nos 
efforts  constants  tendront  à  les  déve- 
lopper dans  le  pays  et  à  les  favoriser 
par  des  relations  extérieures  plus  éten- 
dues. 

»  Les  impôts  sont  modérés,  et  rien 
ne  sera  négligé  pour  en  rendre  la  ré- 
partit, on  de  plu*  en  plus  équitable. 

»  L'instruction  primaire  se  répand 
et  se  consolide,  et  les  communes  y  pourT 
voient  avec  une  géuérosité  dont  la  cham- 
bre des  députés  leur  a  donné  l'exemple 
par  le  vote  d'un  subside  important.  L'in- 
struction supérieure  et  moyenne  suffira 
bientôt  aux  besoins  qui  peuvent  être  sa- 
tisfaits chez  nous. 

»  L'ordre  public  est  assuré,  surtout 
parla  moralité  des  populatious. 

«  La  situation  financière,  qui  est  un 
indice  certain  de  la  prospérité  d'un  pays 
est  aussi  favorable  qu'on  pouvait  l'espé- 
rer. Tout  en  suffisant  aux  dépenses  or- 
dinaires, elle  a  permis  encore  de  consa- 
crer une  partie  de  nos  ressources  à  des 
«oies  nouvelles  et  à  des  subsides  aux 
communes. 

»  De  leur  côté,  les  communes  ont  fait 
tous  les  sacrifices  nécessaires  et  ont 
secondé  les  intentions  du  gouverne- 
ment. 

*  Différents  projets  de  loi  seront  sou- 
mis à  votre  appréciation  pendaut  la  pré- 
sente session.  La  chambre,  j'en  ai  la 
certitude,  les  examinera  avec  toute  l'at- 
tention qu'ils  méritent. 
•  »  Cette  situation  favorable  dtt  grand- 


duché,  j'aime  à  le  reconnaître,  est  le 
fruit  de  la  sollicitude  du  souverain,  du 
bon  esprit  des  populations,  du  concours 
éclairé  de  la  chambre,  des  efforts  da 
gouvernement. 

»  Que  cette  heureuse  harmonie  entre 
les  pouvoirs,  messieurs,  en  assure  la  du- 
rée et  fasse  le  bonheur  du  grand-duché. 

»  Au  nom  de  S.  M.  je  déclare  la  ses- 
sion ouverte.  » 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

1°  Documents  relatifs  au  rétablissement 
de  la  diète  germanique. 

DISCOURS  prononcé  par  le  prince  de 
Schvoarzenberg  h  r  ouverture  des  con- 
férences libree  de  Dretde.îZ  décem- 
bre. 

«  J'espère  ,  Messieurs,  que  non-seu- 
lement le  but  grandiose  et  commun  de 
cette  réunion  nous  amène  ici,  mais  aussi 
le  vœu  de  chacun  de  nous  de  voir  ce  but 
réalisé  complètement  aussi  proraptement 
qu'il  sera  possible,  et  d'y  contribuer  sui- 
vant ses  forces. 

»  L'empressement  avec  lequel  vos 
souverains  ont  répondu  à  l'intention  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  les  choix 
qu'ils  ont  faits  en  vous  envoyant  ici, 
sont  une  garantie  que,  réunis  dans  un 
esprit  de  concorde,  nous  commençons 
avec  succès  l'œuvre  de  l'union. 

m  La  confédération  germanique  ,  née 
d'un  besoin  qu'un  temps  riche  en  événe- 
ments historiques  nous  a  fait  connaître 
par  les  enseignements  qu'il  nous  a  don- 
nés, a  été  pendant  une  période  de  trente- 
trois  ans  une  des  gardiennes  de  la  paix 
générale  et  a  essentiellement  contribué 
à  sa  conservation. 

»  Mais ,  dans  l'intérieur  de  l'Allema- 
gne aussi ,  la  confédération  a  fondé  de 
bonnes  choses,  quoiqu'il  y  ait  des  gens 
qui  eu  ont  pensé  autrement,  parce  que 
la  Confédération  n'a  pas  procédé  dans 
leur  sens  et  n'a  pas  fait  tout  le  biea 
dont  le  germe  avait  été  déposé  dans  sa 
.  constitution.  Alors  même  que  ce  dernier 
reproche  serait  vrai,  il  serait  encore 
tempéré  par  cette  considération,  qu'il 
.  n'y  a  rien  d'humain  qui  soit  parfait. 

»  Mais,  pour  voir  ce  que  la  conféde- 
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ration  a  fait  d'utile,  il  suffit  de  jeter  »n  réciproques,  et  aux  devoirs  que  la  Pro- 

coop  d'oeil  rétrospectif  sur  le  bonheur  videnreleura  imposés  vis-à-vis  de  leurs 

qui,  sous  sa  protection,  s'est  répandu  peuples. 

sur  l'Allemagne,  et  sur  ta  situation  ac-       »  li  n'est  pas  douteux,  Messieurs, 

tuelle,  dont  nous  devons  le  développe-  que  vos  gouvernements  et  vous-mêmes 

ment  à  une  ép  »que  dans  laquelle  cette  vous  n'adhériez  à  cette  manière  de  voir 

protection  ne  p  uvait  plus  $ire  efficace,  que  la  cour  impériale  m'a  chargé  de 

»  Cette  époque  devait  aussi  être  fé-  vous  communiquer.  D'accord  sur  le 
conde  en  enseignements  pour  nous,  et  point  de  départ,  la  direction  et  le  but, 
nous  avertir  sérieusement,  comme  elle  nous  l'atteindrons  certainement  bientôt, 
l'a  fait  autrefois,  de  mettre  à  profit  une  Mettons  la  main  a  l'œuvre  avec  une  vo- 
expérience  chèrement  achetée.  L'expé-  lonté  loyale,  avec  une  confiance  récipro- 
rience  a  démontré  que  des  tentatives  que,  avec  la  bénédiction  de  Dieu,  et,  en 
ayant  pour  objet  de  créer  des  choses  conséquence,  avec  courage,  afin  qu'elle 
tout  à  fait  nouvelles  ne  conduiraient  pas  réussisse.  La  patrie  dont  la  prospérité  a 
au  but.  Elle  a  prouvé  que  les  bases  sur  été  ébranlée  par  les  orages  des  dernières 
lesquelles  repose  la  confédération  sont  années,  et  qui  souffre  encore  sous  le 
non-seulement  bonnes  et  utiles,  mais  les  pniJs  des  circonstances  actuelles,  attend 
seules  qui  contiennent  à  un  système  avec  impatience  nos  actes  et  attache  à 
dans  lequel  une  communauté  d'Etats  leur  succès  ses  espérances  d'un  meil- 
telle  que  celle  que  l'Allemagne  comprend  leur  avenir:  ce  n'est  que  par  ces  ré- 
dans son  sein,  doit  pouvoir  vivre  dans  sultats  que  l'ordre,  la  légalité  et  la  paix, 
l'harmonie  et  faire  le  bien  de  tous.  et,  par  conséquent,  la  vraie  liberté  et  la 

»  Mais  ces  expériences  ont  fait  con-  prospérité  pourraient  être  rendues  à  ton- 

naître  en  même  temps  les  imperfection!  tes  les  parties  de  notre  belle  patrie  alle- 

du  pacte  fédéral,  et  indiqué  les  lacunes  mande,  et  que  son  influence  au  dehors 

qu'il  était  urgent  de  combler.  Il  faut,  pourra  être  affermie, 
avant  tout,  fortifier  l'organe  fédéral  su-       »  Je  suis  convaincu,  Messieurs,  d'a- 

préme  par  des  institutions  qui  le  met-  voir  vos  idées  ;  je  crois  aussi  exprimer 

front  en  état  }H>ur  l'avenir  de  résister  vos  sentiments  en  remerciant  le  gou  ver  - 

aux  flots  de  la  révolution  et  de  protéger  sèment  royal  saxon,  et  notamment  le 

contre  eux  le   principe  monarchique,  roi,  si  digne  comme  homme  et  si  respec- 

La  connaissance  de  ces  vérités  doit  né-  table  comme  monarque,  au  nom  de  nos 

cessairement,  Messieurs,  nous  amener  à  souverains,  de  l'accueil  bienveillant  que 

ceMe  de  la  tâche  qui  nous  est  imposée  nous  avons  trouvé  ici.  » 
ici.  Cette  tâche  est  la  révision  de  l'acte 

fédératif  et  des  lois  qui  ont  été  amenées  Discourt  de  M.  de  Manteuffel,  prési- 


par  son  développement.  Si  nous  prenons  dent  du  eonteil  des  minisires  de 
pour  base  et  pour  issue  de  nos  délibé-  Prusse. 
rations  la  constitution  donnée  primiti- 
vement à  la  confédération;  si  nous  nous  «  Permettez-moi  aussi,  Messieurs  , 
attachons  à  compléter  et  à  améliorer  de  vous  exprimer  mes  remerctments  de 
cette  constitution,  en  mettant  à  profit  l'empressement  avec  lequel  vous  avez 
les  leçons  do  l'expérience  et  en  ayant  répondu  à  l'invitation  de  venir  aux  con- 
égard  à  tout  ce  que  le  temps  et  les  cir*  férences  qui  commencent  aujourd'hui  ; 
constances  exigent  pour  la  prospérité  de  en  sorte  que,  après  plus  de  deux  ans, 
Ja  patrie;  si  nous  créous  enfin  une  an-  après  diverses  scissions  et  tristes  que- 
tonté  fédérale  suprême  as*ez  forte  pour  relies,  les  plénipotentiaires  de  tous  les 
sauver  et  garantir  contre  de  nouveaux  Etats  allemands  sont  réunis  ici,  avec  la 
dangers  les  liens  les  plus  précieux  de  la  résolution  unanime  d'agir  en  commun, 
société,  par  la  protection  qu'elle  donne-  d'une  manière  utile, 
ra  aux  gouvernements  contre  les  ennemis  »»  J'ajouterai  encore  un  mot  d'espé- 
de  l'ordre,  nous  répondrons  aux  exigen-  rance  et  de  confiance  :  Voulons-nous 
ces  du  droit  et  de  l'équité,  aux  inspira-  éviter  le  retour  de  ces  expériences  fâ- 
tious  de  la  politique  et  aux  engagements  cheuses  ?  Eh  bien ,  montrons  aux  races 
que  dos  souverains  ont  contractés  par  allemandes  que  leurs  gouvernements  ont 
des  traités  sacrés  pour  leurs  relations  la  volonté,  l'intelligence  et  la  force  né- 
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cessaires  pour  écarter  U«  jtbas  existants  ficUe  de  diriger  Vf  de  mmttnb  une  w 

et  fonder  des  ju*iil|§liou*  utiles  cl  dure»  sucatiou  d'États  fu'un  Etat  particulier, 

bJes.  »  Celle-là  a  besoin  encore  plus  que  celui* 

ci  d'uu  lieu  moral  commun  qui  la  proté* 

Lettre  adressée,  par  $.  J/.  h  roi  de  ge  cou  Ire  une  dé$urgauisatiou  iutérienra 

Wurtemberg  au  prince  </*  Mwar*  et  une  destruetiou  de  la  part  de  l'etrau. 

fenàerg,  au  s»je(  a" une  chambre  de*  ger.  Or  vu  pareil  lieu  moral  pour  toola 

représentants  du  peuple  allentWêd,  l'Allemagne  |ie  peut  être,  à  l'époque  ac- 
tuelle, qu'un  parlement  national.  C'est 

«  Altesse  sérémssime,  en  vaju  que  n0lw  chercherions  daus  une 

»  J'ai  vu,  par  les  rapports  de  mon  union  douanière  et  commerciale  géué- 
pléuipote  itiaire  de  Dresde,  que  vous  re»  raie  un  dédommagement  pour  ce  parle* 
jet.z  formellement  l'idée  d'établir  une  menf.  Les  intérêts  matériels  favorisent 
chambre  des  représentants  de  tout  uu  plus  les  révolutious  sociales  qu'ils  ne  les. 
peuple  alU-u^ud  à  côté  du  pouvoir  fé*  empêchent;  ces  intérêts  ne  combattent 
déral  suprême  qui  doit  être  créé  par  pas,  ils  se  retirent  et  se  soumettent 
nous.  Je  déplore  siurferement  cette  nou-  promptement  et  complètement  à  l'heure 
valle,  et  Votre  Altesse  Séréuissime  trou-  du  danger,  et  ils  sont  aussi  inconstants 
vera  naturel,  d'après  ma  franchise  bien  que  !a  fortuue  sur  laquelle  ils  s'appuient; 
connue,  que  je  le  décare  ouvertement,  l'impulsion  exclusive  qui  leur  a  été  don- 
Puur  ce  qui  me  concerne,  j'ai  envisagé,  née  en  France  n'a  empéebé  ni  la  chute 
tant  avant  qu  apièf  les  déplorables  évé»  de  la  restauration,  ni  la  catastrophe  de 
nements  de  l'année  18^8,  ia  réforme  de  1848.  A  mon  avis,  un  gouvernement 
l'acte  fédéral,  notamment  la  révision  de  fédéral,  secondé  et  sooteno  par  la  repré- 
IVt  1.1,  romain  nne  mesure  tout  à  fait  seatation  de  toute  la  nation,  peot  seul, 
indispensable  Aujourd'hui  encore  je  ra-  eu  bas,  dominer  les  éléments  destruc» 
garde  cette  dernière,  eu  particulier,  leurs,  et,  eu  haut,  empêcher  avec  suc- 
comme  le  palladium  et  la  seule  pierre  ces  le  manque  d'énergie  et  de.  vie  dan» 
de  louche  de  tout  ce  que  nous  discuter  le  pouvoir  fédéral,  ainsi  que  le  relâcha* 
rous  et  déciderons  en  commun  à  Dresde,  meut  du  lien  commun  entre  les  goûter* 
Mais,  fi  ledit  article  doit  être  révisé,  nements  particuliers.  Si  nous  n'aceo/? 
d'une  manière  conforma  à  l'époque  ac  dons  pas  à  la  nation  sa  part  dans  les 
tuelle  et  au*  besoins  intellectuels  de  la  affaires  souveraines  de  sa  vie  commune 
nation,  il  nous  (eut  appliquer  le  régime  politique,  nous  ne  pourrons  nous  flatter 
représentatif  qui  a  existé  jusqu'à  présent  de  la  réconcilier  avec  la  constitution  fé- 
à  l'union  fédérative  entière  et  réunir  les  dérale  et  d'arrêter  la  révolution  en  AI- 
forees  é|>arses  infructueuses  des  diflfé*  lemagne  ;  au  coutraire,  l'aueieune  lutte 
rentes  diètes  allemandes  eu  un  parle-  de  toutes  les  forces  anarchiques  se  ra- 
inent national  suprême.  Ce  n'est  qu'a-  nonvellera,  avec  le  temps ,  contre  le 
vec  un  pareil  parlement,  qui  représen-  pouvoir  fédéral  suprême  dans  les  diffé- 


tera  toute  la  nation,  qu'on  pourra,  d'à-  rentes  diètes  comme  en  dehors  de  celles- 

près  mon  intime  conviction,  fonder  un  ci,  et  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  sup- 

pouvoir  central  fort ,  généralement  est»-  posant  que  l'issue  de  cette  lutte  ne  sera 

roé  et  durable,  dout  on  chercherait  en  pas  à  l'avantage  de  notre  nouvelle  créa* 

vaiu  l'activité,  l'énergie  et  la  considéra-  tion  politique. 

tion,  uniquement  dan*  sa  composition  «  Dans  ce  qui  précède,  j'ai  evposé 

exter  eure  et  sa  qualité  numérique.  fraucheiueut  à  Votre  Altesse  $ereui*- 

»  Le  nos  jours  surtout,  la  seule  force  sime  ma  profession*  de  loi  politique  sur 

physique  ne  suffit  pas  pour  maiuleinr  la  réorganisation  de  l'Allemagne,  lie 

l'orJre  pub  ie  ;  des  lois  répressives  et  d-ux  choses  l'une  :  ou  nous  pouvons 

desmeMiie-v  de  police  n'ont  pu,  à  el'es  gouverner  daus  les  Etals  particu'iers 

seules,  ju>qu*a  présent,  ni  sauvegarder  sans  .chambres  et  représentants  du  peu* 

des  institutions  politiques  ni  détourner  pie,  ou  nous  ne  le  pouvons  pas.  Si  nous 

des  révolutions,  politiques.  Si  je  ne  n  e  ne  lu  pouvons  pas,  nous  ue  pouvons  pas 

trempe,  c'est  ce  que  l'ancienne  diète  nen  plus  nous  passer  d'une  pareille  re- 

nous  a  suffisamment  prouvé  par  un  exem-  présentation  au  centre  de  la  confédéré- 

pie  effrayant,  il  est  heaoceup  plus  dif*  tion,  ai 
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tôt  ou  tard  ,  entre  le  pouvoir  fédéra!  à 
établir  et  les  éléments  désorganisés  des 
diètes,  uit  conflit  qui ,  à  la  longue,  relâ- 
chera les  liens  intérieurs  de  lacoulédé- 
ratioo  et  qui  l'affaiblira  toujours  davau- 
(âge  à  l'extérieur.  Contester  la  possibi- 
lité de  créer  un  lien  général  parlemen- 
taire n'est  autre  chose,  à  mon  avis,  que 
de  tcuir  la  confédération  pour  incompa- 
tible avec  l'époque  actuelle  et  pour  im- 
passible à  la  longue.  Votre  Altesse  Sé  - 
rénisFime  sait  que  je  ne  suis  pas  l'ami 
des  chartes  improvisées  et  des  expérien- 
ces politiques  modernes,  mais  je  u'airae 
pas  davantage  l'introduction  ou  le  re- 
tour en  politique  de  ce  qui  arrive  trop 
tard  ou  de  ce  qui  est  suranné.  Comme  uu 
des  princes  de  la  confédération,  je  rempli* 
rai  consciencieusement  mes  devoirs  en- 
tera la  nouvelle  comme  envers  l'ancienne 
confédération;  mais,  comme  Allemand 
et  souverain  de  mon  pays  ,  je  ne  puis 
envisager,  d'ap  rès  ma  plus  profonde  con- 
viction, comme  appropriée  à  notre  épo- 
que, suffisante  etdéfiuitive,  une  révision 
de  la  confédération,  qui  ne  tient  pas 
dûment  compte  des  droits  légitimes  qu'a 
la  nation  de  prendre  une  part  active  à 
ses  grandes  destinées  politiques.  Heu- 
reusement je  suis  assez  âgé  pour  ne  de- 
voir plus  être  témoin  des  conséquences 
inévitables  de  l'exécution ,  ainsi  que  de 
l'omission  de  ce  que  nous  accomplissons 
maintenant  à  Dresde. 

9  Agréez,  AUesse  Séréuissime,  l'as* 
suraoce  réitérée  de  la  considération  dis- 
tinguée avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'é* 
tre  de  Votre  Altesse  Sérénissime  Je  trfc- 
dévoflé.  etc. 

»  Stuttgard,  le  18  janvier  J851.  * 

V 


LETTRE  adressée pa r  S.  M.  r empereur 
de  Russie  h  la  confédération  germa» 
nique, 

»  La  réouverlure  de  la  diète  germa- 
nique ayaut  été  notifiée  à  S.  M.  JYm- 
pereur  Nicolas,  6a  M»je*tc  a  répondu 
parla  lettie  suivante,  qui  a  été  remise 
à  l'assemblée  par  l'ambassadeur  russe 
GorUçbaMf  ? 

»  Nous.  Nicolas  ï*r,  etc.,  eic* 
«  $é rén issiui e  con fédération  gerssani- 
r%nM     c'asi  avac  une  hanta  .ictioa 


que  nous  avons  appris ,  par  la  notifica- 
tion qui  nous  a  été  faite ,  que  la  diète 
fédérale,  instituée  par  les  traités  de  1 8 1 5, 
et  dont  les  événements  de  l£48  avaient 
interrompu  les  travaux,  s'est  de  nouveau 
réunie  sur  l'invitation  de  la  cour  impé- 
riale d'Autriche  ,  agissant  eu  sa  qualité 
de  cour  présidiale.  Nous  offrons  nos  siu* 
cères  félicitations'  à  la  confédération 
germanique  ,  d'autant  plus  que  la  réu* 
nion  de  la  diète  établie  sur  des  principe! 
que  des  traites  européens  ont  solennel- 
lement consacrés,  est  à  uos  yeux  uq  gage 
du  maintien  de  la  paix  intérieure  de 
l'Allemagne,  et  par  conséquent  do  U 
paix  générale.  Pour  ce  qui  uous  con- 
cerne ,  an  formant  des  vu&ux  constants 
pour  l'indépendance  ,  le  bieu*étro  et  la 
gloire  de  la  confédération,  nous  n'aurons 
lien  autant  a  cœur  que  de  cultiver  avec 
elle  des  rapports  inviolables  de  paix  et 
de  bonne  harmonie,  tout  comme  nous  ac- 
ceptons avec  plaisir  les  assurances  que 
renferme  à  cet  égard  la  lettre  de  notifi- 
cation. Sur  ce,  nous  prions  If  Très- 
Haut,  etc. 

»  Fait  à  Tsarskoë-Selo ,  le  11  no- 
vembre  1850,  de  notre  règne  la  2âa  aur 
née. 

»  Nicolas. 

»  U  çhançeliejr  du  l'empjrê, 
»  Comte  de  NeSMLHOD*.  » 

CIRCULAIRE  adressée  par  U  prittee  de 
Sekwsrtênkerg  au*  thargéê  d'af- 
faires et  agents  de  /'  Autriche  auprès 
des  petits  États  dé  la  con  fédération 
germanique,  avant  la  clôturé  des 
eanférenees  de  Dresde. 

h  Par  suite  de  la  convention  faite 
dans  la  dernière  séauee  pléaière,  les  con- 
férences <i<i matériel  es  de  Dresde  termi- 
neront l»?urs  travaux  le  8  courant  et  vo- 
teront sur  les  prop<*giliiJM6  de  l'Autriche 
et  de  !  •  Pms»e  pmir  f  installât  on  im- 
médiate d*  l'aui'M'ité  fédérale  suprême 
p-0 'Misée  par  la  première  coiumis.Hou  des 
conférences.  Les  objections  faites  dans 
cette  séance  plémère  par  plusieurs  plé- 
nipotentiaires contre  ces  prupositious  ne 
permettent  guère  de  compter  sur  aoe  ré- 
solution unaiûme  des  gouvernements 
allemands;  mais  ces  plénipotentiaires 
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ayant  déclaré  en  même  temps  que,  pour 
le  moment,  il  une  pouvaient  exprimer  que 
leurs  convictions  personnelles,  attendu 
qu'ils  ne  connaissaient  que  d'une  ma- 
nière générale  les  vues  de  leurs  gouver- 
nements, leur  déclaration  ne  peut  pas 
noas  empêcher  de  nous  expliquer  encore 
une  fois  directement  avec  leurs  gouver- 
nements *ur  l'importauce  de  la  résolu- 
tion qui  doit  être  prise.  Si»  dans  le»  rap- 
ports de  I  Allemagne,  il  y  a  pour  les 
membres  individuels  de  la  confédération 
des  motifs  de  faire  de*  sacr  fice*  au  bien 
généra!  (comme  tous  l'ont  souvent  dé- 
claré ,  et  comme  c'est  notre  conviction 
intime).  n<»us  ne  pensons  pas  qu'un  seul 
de  nos  alliés  méconnaisse  qui-  l'état  ac- 
tuel des  choses  exige  plus  que  tout  autre 
qui  l'a  précédé  que  de  pareils  sacrifices 
soient  réellement  faits. 

♦  A  Dresde,  après  de  pénibles  négo- 
ciations, on  est  parvenu  à  triompher  de 
la  lutte  des  prétentions  jusqu'à  ce  point 
que  non-seulement  les  voix  des  deu* 
puissances  fédérales  qui  devront  en 
même  temps  représenter  comme  puis- 
sances européennes  l'œuvre  de  la  révi- 
sion du  pacte  fédéral,  mais  aussi  les  voix 
des  membres  de  la  confédération  dans  le 
nord  et  dans  le  sud  de  l'Allemagne  qui 
viennent  après  elles  sous  le  rapport  de  la 
puissance,  se  sont  entendues  sur  la 
question  la  plus  urgente ,  savoir  :  celle 
de  la  réorganisation  du  pouvoir  exécutif 
de  la  confédération.  Ce  serait,  sans 
contredit,  aux  yeux  du  monde»  une  trisit 
expérience,  si,  dans  les  circonstances  où 
se  trouvent  actuellement  l'Allemagne  et 
l'Europe,  une  pareille  proposition  tom- 
bait parla  contradiction  d'autres  voix, 
qui,  prises  ensemble  ,  forment  a  peine 
plus  de  la  dixième  partie  de  la  popola* 
tion  de  la  confédération.  Les  circonstan- 
ces actuelles  parlent  vraiment  si  haut  à 
l'intelligence  et  à  l'amour  patriotique  de 
tous,  les  esprits  impartiaux  voient  si 
bien  tous  les  avantages  qu'on  pourrait 
gagner  dans  le  moment  décisif  par  l'u- 
nion, ou  perdre  en  continuant  de  se  di- 
viser, que  nous  croirions  manquer  à  l'es- 
time que  nous  devons  à  nos  confédérés, 
si  nous  pensions  devoir  recourir  à  des 
conseils. 

»  Mais  ce  que  nous  pouvons  et  devons 
exiger,  c'est  un  examen  et  une  résolu- 
tion libre ,  indépendante  et  dégagée  de 
toute  complication  antérieure.  Pour  ne 


pas  renouveler  une  discussion  inntîle, 
nous  nous  abstiendrons  volontiers,  en  ce 
cas,  de  demander  comment  il  est  possi- 
ble et  explicable  que  plus  d'un  gouver- 
nement qui  naguère  a  refusé  de  répon- 
dre a  notre  invitation  de  rétablir  la  base 
légale  pour  le  développement  du  droit 
fédéral  en  convoquant  la  diète,  et  cela 
par  crainte  d'un  retour  au  passé  et  en 
faisant  des  objections  exagérées  au  pacte 
fédéral,  veut  maintenant  le  retour  pur  et 
simple  à  ce  pacte,  et  préférerait  à  tout 
risque  cette  démarche,  à  l'assentiment 
à  une  proposition  qtii  mettrait  toute  la 
puissance  des  Lt^ts  réunis  dans  la  con- 
fédération à  la  disposition  du  pouvoir 
fédéral  contre  les  dangt-rs  intérieurs  et 
extérieurs  de  la  patrie.  On  ne  saurait 
nier  que  le  salut  et  même  l'existence  de 
la  confédération  ne  puissent  dépendre 
prochainement  d'une  pareille  réunion 
des  forces  communes.  Mais  on  ne  saurait 
garantir  que.  dans  ce  cas,  le  moment  fa- 
vorab'e  pour  la  réaliser  ne  tût  perdu. 
La  situation  aetuellede  l'Europe  démon- 
tre que,  plus  que  jamais,  il  dépend  des 
gouvernements  allemands  de  décider  en- 
tre eux  seuls  le  renouvellement  du  pacte 
qu'ils  ont  fait  le  18  juin  1815,  en  le 
modifiant  de  manière  o  augmenter  les 
forces  et  la  prospérité  communes  Mais 
personne  ne  peut  empêcher,  si  la  divi- 
sion continue  de  régner  en  Allemagne, 
qu'il  ne  survienue  ,  à  côté  d'autres  con- 
séquences inévitables  d'une  pareille 
faute,  une  situation  dans  laquelle  l'inter- 
vention de  l'étranger  amènerait  seule  la 
solution  définitive. 

»  Veuillez  considérer  cette  note 
comme  confidentielle  et  la  communiquer 
sans  retard  au  gouvernement  près  du- 
quel vous  êtes  accrédité. 

»  Recevez,  etc. 

»  Vienne,  ?  mars  1851. 

»  De  Schwarzenberc.  • 


Discours  prononcé  par  le  prince  de 
Sckwarzenberg  pour  la  clôture  des 
conférence»  de  Dreede. 

«  Cinq  mois  se  sont  écoulés  depuis 
que  nous  sommes  réuuis  ici  et  que  je 
vous  ai  salués. 

»  Messieurs,  en  vous  adressant  des 
paroles  de  confiance  et  d'espérance,  j'ai 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [Êtrang.  Part,  ofjfic.)  173 


eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
daos  noire  première  entrevue  les  inten- 
tions loyales  avec  le-quelle>  les  rcprèscn- 
tauls  de  la  cour  impériale,  ré|M>n<Jant  à 
«es  vues ,  pretidraieut  part  à  vos 
travaux,  et  1rs  principes  qui  lui  ser- 
virait-ut de  guide  Ils  croient  f Ire  restés 
fidèles  aux  promisse*  qu'ils  ont  faites  ; 
toutefois  ,  les  espérances  auxquelles  ma 
r«ur  s'était  livrées  daus  les  circonstances 
doiuue*  ue  se  sont  point  réalisées  d.uis 
la  mesure  sur  laquelle  elle  avait  compté. 

i»  Cependant,  on  est  parvenu  à  s'en- 
tendre sur  plusieurs  points,  et  sur  d'au- 
tres les  opinions  se  sont  tellement  rap- 
prochées qu'il  est  permis  d'espérer  que 
Ion  s'accordera  prochainement.  Enfin 
nous  avous  sous  les  yeux  des  matériaux 
précieux  recueillis  par  nos  commissions, 
avec  talent,  savoir  et  coustauce.  En  les 
ntilisaut    convenablement,  on  pourra 
/es  /aire    servir  à   développer  et  à 
améliorer  d'une  manière  intelligente  la 
constitution  fédérale,  en  fortifiant  ainsi 
la  confédération  et  eu  assurant  sa  pros- 
périté. Eu  même  temps  ,  nous  devons 
nous  félioter  d'un  événement  qui  es 
ue  nature  à  satisfaire  non-seulement 
nous  et  nos  mandants  illustres,  mais 
aussi  tous  le*  esprits  bieu  intentionnés 
et  qui  pourraient  exercer  une  grande  in- 
fluence sur  le  présent  comme  sur  l'ave- 
nir. 

»  Nous  avons,  en  effet,  acquis  la 
certitude,  avant  de  partir  d'ici,  que  tous 
les  Etats  formant  la  <onlédéralion  ger- 
manique, seraientde  nouveau  représentés 
prochainement  daus  l'assemblée  fédérale, 
et  que,  par  conséquent ,  cette  assemblée 
serait     considérée  incontotableir.tnt 
comme   l'organe  constitut  onnel  de  la 
volonté  et  de  l'a<  tiou  de  la  conlédéra- 
iion.  Le   gouvernement  impérial  consi- 
dèie    cet    événement  comme  uti  fait 
important    qui  rendra  à  l'organe  repré- 
sentant la  totalité  de  la  confédération, 
la  possibilité  de  déployer  une  activité 
nouvelle  et  très-avantageuse  au  bien  gé- 
néral. Dans  ces  circonstances  et  après 
les  expériences  qu'on  vient  de  faire,  le 
parti  le   plus  sage  à  prendre  est  de 
communiquer  à  la  diète  tous  les  travaux 
préparatoires,  pour  qu'elle  mette  la 
dernière  main  à  l'œuvre  de  la  révision 
et  au  perfectionnement  de  la  constitu- 
tion fédérale,  et  que,  pour  qu'elle  l'a- 
chève sous  tous  les  rapports,  on  procède 


dans  un  esprit  véritablement  fédératif. 
On  peut  espérer  que  cette  tâche  sera 
heureuseme  nt  résolue.  Le  gouvernement 
impérial  a  prouvé  par  ses  paroles  et  par 
ses  actes  comment  il  comprenait  cette 
tâche  et  les  obligations  qu'el  e  lui  impo- 
sait Mais,  aujourd'hui  encore,  il  n'est 
pas  moins  résolu  à  contribuer  autant 
qu'il  dépendra  de  lui,  à  la  révision  du 
pacte-  fédérai  que,  jusqu'à  ce  jour,  tous 
les  membres  de  la  confédération  ont 
reconnue  nécessaire,  et  notamment  à  une 
organisation  plus  convenable  de  l'auto- 
rité fédérale  supérieure,  et  en  même 
temps  il  se  réserve  d'étudier,  avec  une 
sollicitude  constante,  la  question  si  im- 
portante pour  la  prospérité  de  l'Allema- 
gne, concernant  l'extension  du  territoire 
fédéral. 

»  Puissent  les  représentants  des 
Etats  de  la  confédération  se  réunir  à 
Francfort  dans  le  même  esprit,  bien 
comprendre  leur  grande  et  importante 
tâche,  procéder  à  son  achèvement  daus 
une  pensée  unanime,  et  prendre  à  cet 
égard  pour  devise  :  L'union  rendforl.» 

Discours  de  M.  de  Manteuffel  : 

«  Je  m'associe  aux  remerctments  que 
vient  d'exprimer  S.  A  le  prince  deJSbwar- 
zenberg.  Je  temercie  notamment  de  tout 
cœur  le  roi  de  Saxe  qui  nous  a  accueilli 
avec  tant  de  bienveillance  daus  sa  capi- 
tale. Je  vous  remercie  vous  tous,  mes- 
sieurs, qui  vous  êtes  cousacres  avec 
tant  de  dévouement  pour  réaliser  le  but 
commun.  Ma  ferme  conviction  est  que 
les  conférences  seront  uu  anneau  très- 
important  et  peut-être  nécessaire  dans  la 
chaîne  de  de\eloppemmls  par  lesquels 
l'Allemagne  devra  passer  à  uu  étal  plus 
r<  gulier  en  sortant  de  la  situation  mal- 
heureuse des  dernières  années.  Voilà 
mon  opinion,  et  elle  ne  sera  pas  ébran- 
lée par  le  b  âme  de  quelques  économis- 
tes ni  par  le  jugement  désapprobateur 
d'une  partie  de  la  presse. 

»  Que  les  gouvernements  allemands 
ne  s'abandonnent  pas  eux-mêmes,  qu'ils 
ne  f  tordent  pas  de  vue  que  leur  conser- 
vation est  eu  même  temps  uu  devoir  en- 
vers les  gouvernés  et  qu'ils  sout  tous  so- 
lidaires à  cet  égard  ;  et  alors,  mais  seu- 
lement à  cette  condition  ,  on  pourra 
achever  le  grand  ouvrage  dont  \%  pre* 
mière  p;erre  est  posée  ici.  v 
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2*  Poetimetiti  relatifs  an  ptojet  de 
ttfontttàû  pattêde  l8ld. 

MEMORANDUM  adressé  par  le  gouverne* 
ment  français  aux  puissances  signa- 
taires des  traites  de  Vienne^  au  ru- 
jet  du  projet  d'incorporation  des 
provinces  non  allemandes  de  V Autri- 
che dans  la  confédération  germani- 
que. 

5  toara  1351. 

La  confédération  germanique  a  été 
constituée  par  le  pacte  fédéral  couclu  à 
Vienne,  le  8  juin  1615,  entre  tous  les 
gouvernements  allemands,  et  dont  le 
premier  article  est  aiusi  conçu  : 

«  Les  princes  souverains  et  Tes  villes 
libres  d'Allemagne,  en  comprenant  dans 
cette  transaction  Leur»  M ajestéb  l'empe- 
reur d'Autriche,  les  rois  de  Prusse, 
de  Danemark  et  des  Paj  s-Bas,  et  nom- 
mément l'empereur  d'Autriche  et  le  roi 
de  Prusse  Jour  toutes  cel  és  de  leurs 
possessions  qui  ont  anciennement  ar  par- 
tent! à  l'empire  germanique,  le  roi  de 
Danematk  pour  le  duché  de  Holstein,  le 
roi  des  Pays-Bas  pour  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  établissent  entre  eux 
une  confédération  perpétuelle  qui  perle- 
ra le  nom  de  confédération  germani- 
que. » 

Cet  article  et  les  dix  autres  articles 
du  pacte  fédéral  qui  contienn*  nt  les  bu- 
ses principales  de  la  confédération  fu- 
rent reptoduits  textncilenunt  mus  les 
numéros  53-G3  ,  dans  l'acte  général  i'c 
Vienne  signé  le  lendemain,  *J  ju:ii,jr.r 
les  représentants  des  prii:ci|  Ut-s  puis- 
sances européennes.  Q^nut  aix  r.r- 
ti< les  12-90  du  pacte  féo'eial,  comj  ris 
collectivement  tous  le  i.<m  Je  di^  «  ci- 
tions particulières,  et  qui  s'appliquent  à 
des  questions  moins  importantes,  ils  ne 
furent  pas,  comme  les  piéodtnls,  for- 
mellement reproduits  dans  l'acte  géné- 
ral du  congrès;  mais,  ce  qui  revient  au 
même,  l'art.  G*4  de  cet  acte,  auquel  en 
les  annexa,  déc'aia  qu'ils  auraient  la 
même  foice  et  valeur  qne  s'ils  y  étaient 
textuellement  insérés. 

Ainsi  donc  le  pacte  constitutif  de  la 
Confédération,  y  «ompris  ses  clauses  les 
moihS  essentielles,  fait  paitie  intégrante 
de  l'acte  général  tu  congrès,  et,  dans  la 
rigueur  du  principe,  il  ne  pourrait  être 
apporté  la  moindre  atteint  ion  à  la  moin- 
dre de  ces  clauses  sans  le  con  ri  rs  de 


tous  les  gotnern«ment$  qùi  ont  signé* 
dernier  acte. 

À  plus  forte  fâf.'bn  ce  principe  s'ap- 
pliqoe-t.il  à  l'article  cité  plus  baut  (le 
1er  du  pacte  fédéral,  le  53*  de  l'acte  gé- 
néral), qui  crée  la  confédération,  loi 
donne  place  dans  l'ordre  européen,  et 
en  détermine  les  limites. 

On  a  voulu  inférer  des  déclarations 
faites  par  l'Amnche  et  la  Prusse,  en 
1818,  au  moment  où,  en  exécutiuu  delà 
clause  qui  les  concerne  daus  l'art  1c  de 
l'acte  fédéral  du  8  juin  18 là  (art.  53  da 
traité  du  9  du  même  mois)  elles  désignè- 
rent comme  devant  faire  partie  de  11 
conféde  ration  gei  mauique  relies  de  leurs 
possessions  qui  ont  ancienuemen  t  appar- 
tenu h  r impire  ;  on  a  voulu  inferei  que 
c«tle  clause  était  considérée  comme  fa- 
cultative plutôt  que  comme  strict>tneat 
obligatoire,  d'où  il  suivrait  que  si  I  Au* 
triche  particulièrement  ne  comprit  pat 
la  Lombard  ie  paimi  ses  provinces  appe- 
lées à  entrer  daus  la  confédération, 
comme  elle  prétendit  alors  pouvoir  le 
(aire,  à  raison  des  rapports  qui  avaient 
existé  entre  cette  possession  italienne  et 
l'empire  romain,  c'est  parct  qu'elle  »oa- 
lut  bien,  ainsi  qu'elle  le  déclara,  ne  pas 
donner  cette  extension  à  l'article. 

L'Autrielie  n'avait  ni  à  interpréterai 
à  étendre  tel  artiele.  Pour  elle  rensne 
pour  la  Prusse,  il  s'agissait  simplement 
de  l'exécuter,  en  indiquant  celles  de 
1  urs  pos«er$  eus  alU  mandes  qui  de- 
vait ni  entrer  oans  la  circonscription  ter- 
ritoriale i!e  la  confédération.  La  Lom- 
barde m  pouvait  assoit 'meut  être  coii*i- 
dnée  cou. me  drvaut  figuier  dans  use 
telle  ne menclatuie*  ,  pour  a*oir  ea 
des  lappoits  féodaux  avee  l'« mpired'Al- 
lemugue.  C'est  te  que  le  tabmet  de 
Vienne  compiit  tiès-bien  lui-même  ta 
l'excluant,  dans  la  séance  de  la  diète  da 
G  avril  1818,  de  la  liste  des  proviocri 
autrichiennes  qui  devaient  faire  partie 
do  la  confédération.  L'Autriche  tenait 
alors  à  prouver  à  l'Allemagne  cemiien 
peu  il  entrait  dans  ses  vues  d'étendre 
au  delà  des  Alpes  là  ligne  de  dejtnu 
de  la  confédération. 

L'Autriche  n'a\ait  aucun  droit  en 
dthnrs  de  celui  que  le  traité  du  il  juin 
1815  lui  a  cné  par  rapport  à  cette  c.r» 
conscription  Urnloiiale  do  la  caufetie- 
ration  germanique. 

Userait  lent  rn.si  difficile  d'admettre 
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*ftte  Autre  «opposition  que  !â  Pruslé, 
en  1818,  u  aurait  voulu  donuer  à  entetl* 
die  qu'à  la  ligueur  elle  ne  serait  pas 
tenue  d'entrer  dans  la  confédération 
avec  toutes  celles  de  Ses  provinces  qui 
avaient  été  autrefois  des  dépendances  de 
J'empire.  » 

Qu'on  en  juge  par  les  termes  mê- 
mes du  vote  émis,  au  m  «m  du  roi  île 
Prusse,  -dans  la  séance  de  la  diète  du  4 
mai  : 

«  Sa  Mnjestê  ne  croit  p.is  pouvoir 
micur  constater  la  part  sincère  qu'elle 
Continue  de  prendre  à  tout  <e  qui  pro- 
met d'assurer  le  repos  futur  de  l'Alle- 
magne, et  le  développement  le  plus  par- 
fait de  sa  force  intéi  h  ure,  qu\  n  s'  asso- 
ciaut  dans  ce  but  à  la  con fédéra  ion 
germanique  avec  tout»»  les  pro\inces 
allemandes  de  la  monarchie  déjà  an- 
ciennement attachées  à  l'Allemagne  par 
la  langue.  |  ar  les  lois,  et  en  général  par 
la  natiunalité.  »  {Suit  la  désignation  de 
ces  province*.) 

Due  telle  déclaration  n'implique  au- 
cune espèce  de  ié>erve,  ne  suppose  au- 
cune arrière-pensée  :  elle  n. outre,  au 
contraire,  combien  la  Piusse  entrait 
alors  t'ans  IVspnt  iïhoniogèm  ité  germa- 
itfquë  qui  présida  t  a  la  (ormaiion  et  à 
la  lomposilion  de  la  con'éderation. 

La  Prus  e  se  couloimait  purement  et 
simplement  à  la  clause  de  i l'art.  I««  de 
l'acte- fédéral  du  0  juin  181),  et  mieux 
encore  à  l'art.  63  du  traité  européen  du 
9  du  même  mois. 

Le  seul  argument  que  Ton  ait  produit 
jusqu'à  présent  pour  contester  aux  puis- 
sances européennes  signataires  de  l'acte 
de  Vienne  le  droit  d'intervenir  dam»  les 
modifications  à  apporter  aux  limites  ter- 
ritoriales de  lu  confédération,  repose  sur 
l'art.  G  de  Pacte  final  conclu  à  Vienne 
fil  1820,  entre  les  plénipotentiaires  des 
gouvernements  germaniques,  pour  com- 
pléter et  d»  veh  pi-er  les  dispositions  de 
J'aete  fédéral. 

11  y  est  dit  a  que  l'admission  d'un 
nouveau  nu  m  Lie  dans  ia  confédération 
ne  peut  avoir  lnu  que  lorsqu'elle  est  uua- 
niim  ment  ju^ée  compatible  avec  les  rap- 
}  orts  existants  et  auc  l'intérêt  général 
c.'e»  £l;  ts  <  on  fi c'ercs.  u 

Jl  est  d  fïit  ile  i!e  conq  rendre  en  quoi 
Cfl  article  pourrait  infirmer  le  di oit  des 
puissances  turopiennes  de  prendie  part 
aux  altérations  que  l'on  croirait  devoir 
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faire  iubir  aux  arrangements  de  18(5. 

D'abord  il  parle  de  l'admission  d'ua 
nouveau  membre,  et  il  ne  s'agit  aujour- 
d'hui de  rien  de  tel.  L'Autriche  fait 
partie  de  la  confédération,  et  elle  ne  de- 
mande qu'a  y  figurer  désormais  avec 
toutes  ses  provinces,  au  lieu  d'y  figurer 
seulement  avec  ses  pro\iuces  ger- 
maniques. 

Dût-on  admettre,  au  surplus,  qu'à 
défaut  du  sens  textue',  l'esprit  de  cette 
stipulatiou  s'applique  au  ras  de  l'incor- 
poration de  nouveaux  territoires  dans  la 
confédération,  elle  n'aurait  pas  encore 
(a  portée  qu'on  stmble  supposer  De  ce 
qu'elle  exige  pour  ce  cas  le  coiiscuie- 
meut  unanime  de  tous  les  gouvernement! 
germaniques,  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'elle  déc  are  ce  conseillera»  nt  suffi- 
sant et  qu'elle  conteste  aux  signataires 
des  traités  de  1815  le  dioit  d'iut»  rveuir 
pour  légitimer  ce  changement,  ou  pour 
s'y  opposer.  Kl  e  dit  qu'il  faut,  pour  ré- 
gulariser une  telle  mesure,  le  consente' 
ment  de  tous  les  gouvcrucuieuls  germa- 
niques ;  elle  ne  dit  pas  que  ce  consente- 
ment dispense  do  eelui  des  autres 
puissances,  et  elle  ne  peut  pas  le  dire, 
puisque  le  contraire  résulte  positivement 
du  traité  de  \  ienne.  On  comprend  en 
effet  qu'il  n'a  |  as  dépendu  des  seuls 
gouvernements  allemands  d'altérer  des 
stipulations  que  l'Europe  avait  réglées 
en  cou. un» n. 

11  est  donc  évident  que.  Part,  fi  de 
Tact  e  final  n'a,  sous  aucun  rapport,  dé* 
rogé  ni  pu  déroger  à  l'art,  jl'  de  l'acte 
gênerai,  qu'il  a  laissé  les  choses  dans 
1  état  où  ce  dernier  artn  le  les  avait  mi- 
ses, et  que,  par  conséquent,  pour  lei  mo- 
difier, il  faudrait  recourir  à  l'uutoiité 
qui  les  aurait  ainsi  réglées,  c'est -a-diic 
obtenir  le  consentement  des  principaux 
gouvernements  européens. 

On  objecte  qu'eu  184 8  la  d.ète  de 
Francfort  a,  sans  ce  consentenunt,  la.t 
entrer  dans  la  confédération  plusieurs 
pioviuces  de  la  Prusse  qui  y  avaieut  été 
jusqu'alors  étrangères.  Il  est  (aci.e  do 
répondre  que,  l'Europe  n'ayant  pas 
sancliouué  cette  décision,  elle  est  tn 
droit  non  avenue,  et  que  les  circonstai  m 
ces  géuéruKs  qui  ébranlaient  l'édifies 
europeui  tout  entier  expliquent  assis 
l'absente  de  protestations  formelles.  Per* 
sonne,  ce  semble,  n'a  intérêt  à  soutenir 
que  tout  ce  qui  s'est  passé  alors  en  Eu- 
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rope,  sans  devenir  l'objet  d'une  protes- 
tation, a  été  légitimé  par  ce  aeul  fait 
La  France  a  d'ailleurs  fait  connaître 
son  opinion. 

Il  reste  à  examiner  s'il  y  a  des  rai- 
sons suffisantes  pour  déterminer  les 
puissances  européennes  à  donner  le  con- 
sentement dout  on  vient  d'établir  la  né- 
cessité. 

L'Autriche,  dit-on»  ayant  établi  dans 
son  administration  iutéiieure  le  système 
d'unité,  uc  peut  rester  dans  la  confédé- 
ration qu'avec  la  totalité  de  son  terri- 
toire. Si  ou  ue  lui  permettait  pas ,  elle 
cesserait  d'en  faire  partie  plutôt  que  de 
scinder  ses  possessions,  eu  les  soumet- 
tant aux  régimes  différents. 

Il  y  a  ici  une  question  de  droit  et  une 
question  de  fait.  Examinons  d'abord  la 
première. 

Lorsque  la  confédération  s'est  formée, 
le  système  intérieur  de  l'Autriche  lui  a 
permis  de  s'y  associer  aux  conditions 
prescrites  par  l'acte  fédéral  et  par  l'acte 
général  du  congrès.  Elle  ne  pourrait  ar- 
guer aujourd'hui  des  modifications  qu'il 
lui  a  plu  d'apporter  à  sa  constitution 
particulière,  pour  exiger  qu'on  change  en 
conséquence  la  nature  même  de  la  con- 
fédération. Elle  ue  peut  davantage  me- 
nacer de  se  retirer  de  la  confédération, 
si  l'on  n'accède  à  sa  demande,  il  est  dit, 
en  effet,  daus  l'art.  53  de  l'acte  général, 
déjà  si  souvent  cité,  que  les  gouverne- 
ments allemands  établissent  entre  eux 
une  confédération  perpétuelle,  et  l'acte 
final  de  18'2U,  interprétant  cette  clause, 
porte  expressément  dans  son  art.  5 
«  que  la»  confédération  est  indissoluble 
par  le  principe  même  de  sou  in&tiiuliou, 
eu  sorte  qu'aucun  de  ses  membres  u'a 
la  liberté  Ue  s'en  détacher.  » 

Voilà  pour  le  droit  ;  quant  au  fait, 
dout  il  faut  sans  doute  tenir  grand 
compte  lorsqu'il  s'ag  t  d'un  Etat  aussi 
puissant  que  l'Autriche,  on  peut  ai  tir-' 
mer,  saus  hésiter,  que  le  cabinet  de 
Vienne,  qu'il  obtienne  ou  qu'il  n'ob- 
tienne pas  l'incorporation  de  la  to- 
talité de  ses  provinces  ne  renon- 
cera jamais  volontairement  à  faire  par- 
tie d'une  confédération  sur  laquelle  il 
exerce  une  influeuce  qui  est  un  des  élé- 
ments principaux  de  sa  force  politique. 
On  peut  ajouttr  que  l'existeuce  uni- 
taire de  l'emp  re  autrichien  n'a  pas  en- 
core un  caractère  tellement  absolu,  n'est 


pas  un  fait  tellement  accompli,  qu'on  ne 
puisse  trouver  moyen  de  la  concilier 
avec  le  maintien  d'une  portion  de  cet 
empire  en  dehors  de  la  confédération, 
dont  le  reste  continuerait  à  en  faire  par- 
tie. 

Pour  rassurer  l'Europe  contre  les 
conséquences  de  Pinnovatiou  proposée 
et  pour  ramener  même  à  y  trouver 
des  avantages  on  a  recours  à  des  argu- 
ments de  natures  bien  diverses. 

En  réponse  à  ceux  qui  allèguent  que 
la  France  et  la  Russie,  en  cas  de  lutte 
contre  l'Autriche,  soit  en  Italie,  soit  du 
côté  de  l'Orient,  se  verraient  nécessaire- 
ment, par  l'effet  de  cette  innovation, 
réduites  à  la  nécessité  de  combattre  la 
confédération  tout  entière  ;  que  par 
conséquent  leur  couditton  en  serait 
empirée,  et  qu'elles  ont  le  droit  de  s'y 
opposer,  on  donne  à  entendre  que  cela 
ne  changerait  rien  aux  chances  at  scel- 
lés,  la  force  des  choses  devant  néces- 
sairement entraîner  tôt  ou  tard  la  confé- 
dération, dans  tout  conflit  un  peu  sé- 
rieux où  pourront  se  trouver  engagés  ses 
tnembies  les  plus  puissants. 

Cette  allégat  on  et  par  conséquent  les 
inducti  us  qu'on  en  veut  tirer  ne  sont 
pas  parfaiteuu  nt  exactes.  Dans  le  passé, 
alors  même  que  l'Autriche,  par  la  digni- 
té impériale  dout  sou  souveiain  était  ha- 
bituellement revêtu,  se  trouvait  placée  à 
la  tète  de  l'Allemagne,  on  ne  voit  pas 
qu'elle  ait  toujours  réussi  à  IV n traîner 
dans  les  guerres  d'Italie  et  de  Hongrie. 
Rien  ne  prouve  donc  d'une  manière  ab- 
solue que,  sous  l'empiie  du  pacte  fédé- 
ral de  I81.Î,  elle  dût  y  réussir  davan- 
tage En  supposant  même  que  ce  résul- 
tat fût  piobable,  il  ne  s'agirait  encore 
que  d'une  vraisemblance  ,  tandis  qu'a- 
près l'incorporation  projetée,  le  fait  de- 
viendrait certain.  C'est  assez  dire  que 
cette  incorporation  n'est  pas,  comme  on 
essaie  de  le  faire  croire,  une  circon- 
stance indifférente  au  poiut  de  vue  de 
l'équilibre  européen,  et  dout  les  autres 
gouvernements  u'aieut  pas  à  se  préoccu- 
per sous  ce  rapport. 

Le  cabinet  de  Vienne  prétend  aussi 
qu'au  fond  il  n'y  aurait  rien  de  changé 
dans  les  principes  du  droit  fédéral  alle- 
mand par  l'agrégation  explicite  et  effec- 
tive à  la  confédération  germanique  des 
provinces  non  allemandes  de  l'Autri- 
che, attendu  qu'en  cas  de  guerre  défen- 
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me,  dans  laquelle  l'Autriche  ou  la 
Prusse  se  trouvaient  engagées,  Tune  ou 
l'autre,  avant  comme  après  une  telle  an- 
nexion, apporterait  dans  la  lutte  toutes 
ses  forces  disponibles,  sans  distinction 
entre  celles  que  fourniraient  les  pro- 
vinces allemandes  et  celles  qui  provien- 
draient de  ses  provinces  non  germani- 
niques.  On  ajoute  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  pour  peu  que  la  guerre  eût 
pris  de  vastes  proportions,  la  confédé- 
ration tout  entière  aurait  été  inévitable- 
ment amenée  à  s'y  associer  en  vertu  de 
l'article  47  de  l'acte  final  du  15  mai 
1820.  Cet  article  stipule  que  si  un  Etat 
coufédéré  «  se  trouvait  menacé  ou  atta- 
que dans  ses  possessions  non  comprises 
dans  la  confédération,  celle-ci  n'est  obli- 
gée de  prendre  des  mesures  de  défense 
ou  une  part  active  à  la  guerre  qu'après 
que  la  diète  aurait  reconnu  en  conseil 
permanent,  à  la  pluralité  des  voix,  l'exis- 
tence d'un  danger  pour  le  territoire  de 
la  confédération.  »  On  voit  clairement, 
par  les  termes  mêmes  de  cet  article, 
qu'un  Etat  de  la  confédération  germani- 
que, ayant  à  combattre  pour  ses  posses- 
sions non  allemandes,  ne  peut  entraîner 
ipso  facto  l'Allemagne  dans  sa  que- 
relle ,    mais    qu'il    faut    avant  tout 
que  l'Allemagne  juge    nécessaire  à 
sa    propre   sûreté    d'y  prendre  une 
part  active,  tandis  que,  dans  la  situa- 
tion nouvelle  et  anomale  que  lui  ferait 
l'incorporation  de  toutes  les  provinces 
de  la  monarchie  autrichienne,  la  confé- 
dération se  trouverait  engagée  h  priori, 
par1  l'effet  d'une  solidarité  militaire 
complète,  à  prendre  fait  et  cause  pour 
l'Autriche  dans  une  guerre  que  celle-ci 
pourrait  avoir  à  soutenir  hors  de  l'Alle- 
magne. En  l'état  présent  des  choses,  la 
confédération  doit  examiner,  discuter, 
consentir  ou  refuser,  selon  qu'elle  le  croit 
a  propos.  Dans  la  combinaison  dont 
il    s'agit  ,    elle   n'aurait  plus  qu'à 
obéir;  son  libre  arbitre  disparaîtrait. 
Certes,  cette  situation  serait  bien  diffé- 
rente. 

On  suppose,  il  est  vrai,  que  l'Autri- 
che tout  entière  faisant  partie  de  la  con- 
fédération, la  diète,  usant  de  son  droit 
sur  un  État  soumis  en  entier  à  sa  juri- 
diction, empêcherait  le  gouvernement 
antrichien  de  s'engager  trop  facilement 
dans  des  luttes  dont  elle  aurait  à  subir 
les  conséquences.  Cet  argument  se  lie  à 


la  supposition  que  l'Autriche  ,  bien  que 
figurant  dans  la  confédération  pour  un 
territoire  et  une  population  trois  fois 
aussi  considérable  qu'aujourd'hui,  n'y 
exercerait  pas  la  prépondérance  abso- 
lue que  semblerait  devoir  lui  assurer  un 
tel  accroissement,  et  n'y  prétendrait  pas 
à  plus  d'influence  que  par  le  passé. 

Les  apologistes  du  projet  d'incorpora- 
tion prétendent  en  effet  que  cette  me- 
sure, exigée  par  les  nécessités  intérieu- 
res de  l'empire,  ne  doit  d'ailleurs  lui 
apporter  aucun  accroissement  de  puis- 
sance, ni  en  Europe,  ni  dans  le  sein 
même  de  la  confédération. 

Cette  assertion  parait  assez  difficile 
à  concilier  avec  le  raisonnement  auquel 
on  a  recours,  lorsqu'on  veut  démontrer 
les  avantages  que  l'incorporation  aurait 
pour  la  cause  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
On  dit  alors  que  PAutriclic,  devenue 
plus  puissaute  dans  les  conseils  fédé- 
raux ,  y  serait  mieux  en  mesure  de 
contenir  en  Allemagne  l'esprit  révolu- 
tionnaire et  les  influences  ambitieuses 
qui  ont  trop  souvent  cherché  à  s'en  faire 
un  moyen  d'agrandissement  et  d'usurpa- 
tion. 

Sans  doute,  en  s'exprimant  ainsi,  le 
cabinet  impérial  n'a  pas  entendu  agiter, 
pour  le  besoin  de  sa  cause,  un  vain 
fantôme  de  terreur.  La  réalité  révolu- 
tionnaire, telle  qu'il  la  voit,  le  presse, 
l'oblige  à  sortir  de  la  légalité.  A  ses 
yenx,  le  danger  est  imminent,  et  le  fais- 
ceau de  l'Allemagne  n'e*t  pas  trop 
puissant  pour  le  prévenir.  Mais,  qu'il 
soit  permis  de  le  dire,  il  y  a  une  exagé- 
ration évidente  dans  cette  manière  de 
poser  la  question.  Les  faits  n'autorisent 
pas  l'Autriche  à  tenir  un  tel  langage.  Son 
armée  est  forte,  la  révolte  l'a  trouvée 
inébranlable  ;  les  détestables  doctrines 
de  la  démagogie  ne  l'ont  point  atteinte  ; 
elle  présente  400,000  hommes  aguerris 
par  une  épreuve  qui  démoralise  quelque-? 
fois  les  troupes  les  plus  braves  :  le  con- 
tact  avec  les  idées  les  plus  révolution- 
naires et  les  populations  insurgées.  Rien 
n'a  affaibli  cette  puissante  armée,  et  ce 
serait  en  vain  que  l'on  voudrait  repré- 
senter comme  débile  et  comme  dépour- 
vue de  moyens  suffisants  de  répression 
une  puissance  qui  se  trouve  si  forte 
après  avoir  traversé  les  dangers  des 
guerres  et  des  révolutions. 

Il  faut  opter  entre  ces  deux  thèmes  : 
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Ou  le  changement  proposé  accroîtra 
démesurément  la  puissance  autrichienne» 
et  alors  l'Europe,  la  France  particulière- 
ment, sont  en  droit  de  se  préoccuper  du 
maintien  de  l'équilibre  politique  ;  ou  il 
n'aura  sous  ce  rapport  aucun  effet  sen- 
sible, et,  dans  cette  hypothèse  encore, 
comme  il  n'en  résulterait  aucun  avanta- 
ge, il  faudrait  repousser  une  innovation 
qui  inquiéterait  l'opinion  publique,  en 
chengeant  le  droit  public  européen. 

La  confédération  germanique  est  une 
des  bases  de  ce  droit  public  'I  nierposée  en- 
tre les  grandes  puissances  dont  elle  a  sur- 
tout intérêt  à  arrêter  les  empiétements, 
elle  contribue  puissamment  par  sa  mas- 
se, et,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  par  sa 
force  passive,  à  la  conservation  de  la 
paix  générale.  L'homogénéité  des  races 
qui,  au  milieu  de  nombreuses  diversités, 
lui  constitue  une  unité  véritable,  la  rend 
merveilleusement  propre  à  ce  grand  et 
noble  tôle.  Renfermée  dans  les  limites 
que  lui  assigne  cette  homogénéité,  tant 
que  la  confédération  s'imposera  tout  à  la 
fois  la  loi  de  ne  pas  lis  dépasser  et  celle 
de  ne  pas  souffrir  qu'on  les  restreigne, 
elle  sera  la  plus  sûre  sauvegarde  de  l'or- 
dre et  de  la  paix  européens.  Une  politi- 
tique  contraire  aurait  naturellement  des 
conséquences  tout  opposées.  Etendre 
arbitrairement  ces  limites  naturelles  ou 
consacrées  par  le  temps,  adjoindre  aux 
populations  allemandes  des  populations 
slaves,  hongroises,  illyrienues,  italien- 
nes, au  milieu  desquelles  elles  seraient 
noyées,  ce  serait  dénaturer  la  confédé- 
ration, dont  il  faudrait  changer  même 
le  nom,  pour  ne  pas  être  en  contradic- 
tion avec  la  réalité.  Cette  masse,  ab- 
sorbant dans  son  sein  vingt  peuples  et 
vingt  Etats  différents,  se  présenterait  à 
l'esprit,  non  plus  comme  une  garantie 
de  paix  et  d'équilibre,  mais  comme  une 
menace,  comme  un  symbole  de  confu- 
sion et  d'envahissement.  Dans  l'intérieur 
même  des  territoires  qu'elle  réunirait,  il 
est  douteux  que,  malgré  sa  force  appa- 
rente, elle  réussit  mieux,  ou  même  aussi 
bien  qne  le  confédération  actuelle,  à 
maintenir  l'ordre  et  l'autorité.  On  con- 
çoit qu'un  fond  de  nationalité  commune 
permette  de  faire  intervenir,  sans  trop 
choquer  le  sentiment  public,  les  forces 
de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Ba- 
vière, pour  soutenir  ou  pour  relever  en 
Saxe,  dans  le  grand-duché  de  Bade, 


dans  l'électorat  de  Hesse,  dans  le  duché 
de  Holstein,  le  pouvoir  ébranlé  ou  ren- 
versé des  gouvernements;  mais  se  rend- 
on  bien  compte  de  l'effet  qne  produirait 
à  la  longue,  ou  dans  un  moment  de 
crise  violente,  l'emploi  des  troupes  hon- 
groises ou  polonaises  pour  rétablir  Tor- 
dre sur  les  bords  du  Rhin,  celui  des 
troupes  bavaroises  ou  prussiennes  pour 
soumettre  la  Hongrie  insurgée?  Un  tel 
régime  proclamé,  non  plus  à  titre  de 
mesure  exceptionnelle  et  dans  nne  cir- 
constance donnée,  mais  comme  un  état 
de  choses  normal,  constitutionnel  ,  ne 
soulèverait-il  pas  tôt  ou  tard  des  ré- 
pugnances, des  irritations  qui  compro- 
mettraient le  repos  de  l'Europe?  N "est- 
on  pas  effrayé  d'ailleurs  de  la  difficulté 
que  l'on  éprouverait  à  mettre  en  mon* 
vement  une  machine  aussi  énorme,  aussi 
compliquée?  L'organisation  fédérale  , 
sincèrement  appliquée ,   et  respectant 
par  conséquent  l'indépendance  des  gou- 
vernements particuliers,  y  serait  évi- 
demment impuissante.  Un  homme  de 
génie,  un  despote  favorisé  par  les  cir- 
constances, tel  que  Charles-Quint  ou 
Ferdinand  H,  y  réussirait  peut-être  pour 
un  moment;  mais  alors  l'instrument  re- 
mis entre  ses  mains  deviendrait  trop 
redoutable  à  l'Allemagne  et  à  l'Europe 
entière.  Ce  moment  passé,  le  prétend» 
pouvoir  fédéral,  épuisé  par  cet  excès 
même,  tomberait  dans  nne  véritable 
atonie,  et  la  confédération,  pour  avoir 
trop  voulu  s'étendre,  pour  avoir  forcé 
les  ressorts  de  son  existence,  finirait 
peut  être  par  se  dissoudre,  livrant  l'Al- 
lemagne à  nne  anarchie  qui  laisserait 
l'Europe  sans  contre-poids. 

Il  faut  donc  écarter  des  combinaisons 
auxquelles  se  lient,  sans  aucune  chance 
avantageuse,  tant  de  chances  dangereu- 
ses et  funestes.  » 

La  confédération  germanique  ayant 
répondu  par  son  organe,  la  Diète,  en  in- 
voquant nne  résolution  de  la  Diète  anté- 
rieure à  cette  protestation,  résolution 
déclinant  l'intervention  des  deux  puis- 
sances, l'Angleterre  et  la  France,  dans 
les  affaires  de  la  confédération,  lors  de 
l'occupation  de  la  ville  libre  de  Franc- 
fort par  des  troupes  autrichiennes  et 
prussiennes  en  1834,  M.  de  Tallenay, 
ministre  de  la  république  française  prôs 
la  confédération  germauique,  adressa  a. 
M.  le  comte  de  Thun,  président  do  la 
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Diète,  sa  réponse  au  déclinatoira  de  la 
Diète. 

1"  note  du  19  juillet  1851. 

«  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu,  avec  la 
note  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'adresser  le  17  de  ce  moi?,  les 
deux  documents  qui  s'y  trouvent  joints. 
Je  les  transmets  k  M.  Barocbe,  à  qui 
il  est  réservé  d'en  apprécier  la  portée  en 
ce  qui  concerne  la  République  française. 
Je  ne  puis  cependant  m'empècberde  faire 
observer  à  Votre  Excellence  que  la  baute 
Diète,  en  s'en  référant  à  un  acte  d'une 
autre  époque,  parait  avoir  perdu  de  vue 
la  différence  des  temps  et  des  choses  ;  le 
gouvernement  français  d'alors  n'ayant 
pas  cru  d'ailleurs  devoir  accepter  comme 
régulière,  dans  sa  forme  et  teneur,  la 
résolution  qui  lui  fut  communiquée  par 
l'entremise  de  l'un  de  mes  prédécesseurs. 
Je  saisis,  etc.  » 

Note  du  14  août  1851. 

«  Monsieur  le  comte,  ainsi  que  je  l'an- 
nonçais à  Votre  Excellence  par  une  lettre 
du  19  juillet,  j'avais  transmis  à  mou 
gouvernement  la  note  qu'elle  mravait 
fait  l'honneur  de  me  remettre  le  17,  par 
suite  de  ma  communication  du  9,  rela- 
tive au  projet  d'incorporation  des  pro- 
vinces non  allemandes  de  l'Autriche  au 
territoire  fédéral.  Je  viens  de  recevoir 
l'ordre  de  répondre  à  cette  note  par  la 
communication  suivante  :  Le  gouverne- 
ment de  la  République  n'a  pu  voir,  sans 
une  extrême  surprise,  reproduire,  au 
nom  de  la  Diète,  les  arguments  auxquels 
on  avait  eu  recours,  il  y  a  dix-sept  ans, 
pour  constester  aux  puissances  signatai- 
res de  l'acte  général  de  Vienne  le  droit 
d'intervenir  dans  une  circonstance  où 
elles  jugeaient  que  l'indépendance  d'un 
des  Etats  allemands,  stipulée  dans  cet 
acte,  était  violée.  Ces  arguments  avaient 
alors  été,  de  la  part  des  cabinets  de  Pa- 
ris ci  de  Londres,  l'objet  d'une  réfuta- 
tion péremptoire,  à  laquelle  on  n'avait 
pas  répliqué;  et,  lorsqu'en  1847  on  vit 
TAutricbe  et  la  Prusse  réclamer  énergi- 
qtiement  contre  les  actes  par  lesquels  la 
confédération  suisse  leur  paraissait  por- 
ter atteinte  à  l'indépendance  de  quelques- 
uns  des  canlous,  on  dut  penser  que  ces 
deux  puissances  avaient  reconnu  le  peu 
de  justesse  des  principes  trop  absolus 


proclamés  par  elles  quelques  années  au* 
paravant.  Cette  supposition  était  d'au- 
tant plus  légitime  que  le  pacte  fédéral 
de  la  Suisse  ne  faisait  pas,  comme  celui 
de  l'Allemagne,  partie  intégrante  de 
l'acte  général  de  Vienne;  le  droit  des 
gouvernements  étrangers  de  s'interposer 
dans  les  débats  des  cantons  était,  con- 
trairement à  ce  point  de  vue,  plus  con- 
testable que  celui  dont  la  France  et 
l'Angleterre  avaient  voulu  se  prévaloir 
par  rapport  à  la  confédération  germa- 
nique. 

Les  doctrines  invoquées  par  la  Diète 
de  Vienne,  fussent-elles 'd'ailleurs  aussi 
fondées  qu'elles  le  sont  peu  en  réalité, 
il  est  évident  qu'elles  ne  s'appliqueraient 
pas  à  la  question  actuelle.  Dût-on  ad- 
mettre, en  effet,  qu'une  confédération 
d'Etats  souverains  est  investie,  en  ce  qui 
concerne  les  relations  de  ses  membres 
eutre  eux,  d'une  autonomie  aussi  com- 
plète que  celle  qui  ;pparlieut  pur  la  force 
des  choses  à  un  Etat  unitaire  ou  même 
fédératif,  dans  son  régime  intérieur,  il 
ce  s'ensuivrait  certainement  pas  que 
cette  confédération  pût  modifier  ses  rap- 
ports avec  les  gouvernements  étrangers, 
de  sa  seule  autorité,  et  sans  que  ces 
gouvernements  eussent  le  droit  de  récla- 
mer. L'Europe,  par  le  premier  traité  de 
Paris  et  par  l'acte  général  de  Vienne, 
a  reconnu  l'existence  de  la  confédéra- 
tion germanique  dans  les  limites  déter- 
minées. Par  l'effet  de  cette  reconnais- 
sance, chacun  des  Etats  fédérés  est 
placé,  du  consentement  des  puissances 
européennes,  sous  la  protection  de  U 
confédération  tout  entière,  qui  est  ainsi 
autorisée  à  intervenir  dans  les  différends 
de  ses  membres  avec  l'étranger,  lorsqu'ils 
prennent  un  certain  degré  de  gravité. 

On  ne  prétendra  pas  apparemment  que 
les  puissances  puissent  voir  avec  indif- 
férence un  pareil  Etat  étendu  à  de  nou- 
veaux territoires;  et,  si  cette  extension 
avait  lieu  sans  leur  assentiment,  elles 
seraient  certainement  en  droit  de  ne 
pas  en  admettre  les  conséquences,  par 
exemple  de  repousser  l'intervention  de 
la  confédération  dans  leurs  démêlés  avec 
les  possesseurs  de  ces  territoires.  Les 
chances  de  conflit  seraient  donc  multi- 
pliées, l'organisation  politique  d'une  par* 
tie  considérable  de  l'Europe  ne  reposerait 
plus  sur  des  bases  universellement  re- 
connues, et  le  droit  des  gens,  établi  par 
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des  traités,  aurait  reçu  une  atteinte  peut- 
être  irréparable.  II  serait  superflu  de 
s'étendre  sur  une  question  qui  prêterait 
à  de  grands  développements,  le  projet 
qui  avait  mis  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique dans  la  nécessité  de  la  soulever, 
ne  paraissant  pas  devoir  être  soumis  à 
la  Diète.  11  est  bien  loin  de  sa  pensée 
de  prolonger  une  controverse  qui  n'au- 
rait pas  d'opportunité.  Il  lui  suffit  d'avoir 
établi  d'abord  que  la  France  ne  recon- 
naît pas  plus  aujourd'hui  qu'en  1834 
les  principes  énoncés  alors  par  la  Diète, 
et  ensuite,  que  ces  principes,  fussent-ils 
conformes  au  droit,  ne  s'appliqueraient 
pas  à  la  grande  affaire  qui  a  fourni  à  la 
Diète  l'occasion  de  les  proclamer  de 
nouveau.  » 

NOTE  adressée  par  lord  Cowley,  minis- 
tre plénipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne  près  la  confédération  ger- 
manique, au  président  de  la  diète 
de  Francfort. 

«  Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique  près  la  confédération  germa- 
nique, a  été  chargé  par  son  gouverne- 
ment de  faire  la  communication  suivante 
à  M.  le  comte  de  Thun,  président  de  la 
Diète  germanique. 

11  a  été  porté  à  la  connaissance  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  que  les  gou- 
vernements d'Autriche  et  de  Prusse 
avaient  l'intention  de  présenter  à  la 
Diète  germanique  une  motion  tendant 
à  incorporer  dans  la  confédération  tous 
les  pays  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse, 
y  compris  les  parties  de  leur  territoire 
qu'en  exceptait  le  traité  de  Vienne  de 
1815.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
est  d'avis  qu'une  pareille  mesure,  si  on 
veut  la  concilier  avec  le  respect  dû  au 
droit  public  en  Europe,  ne  peut  recevoir 
son  exécution  qu'avec  le  consentement 
de  toutes  les  puissances  qui  ont  concouru 
au  traité  de  Vienne,  par  lequel  la  confé- 
dération germanique  a  été  créée,  et  qui  a 
fixé  les  territoires  dont  elle  devait  se 
composer.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
confédération  germanique  n'est  pas  uni- 
quement une  association  libre  de  certains 
Etats  qui  n'a  été  formée  que  par  leur 
volonté,  et  qui  puisse  par  conséquent 
être  changée  ou  transformée  feulement 
par  une  résolution  de  leur  part  :  la  con- 


fédération germanique  est  le  résultat 
d'un  traité  européen,  et  forme  un  élé- 
ment de  l'organisation  générale  de  l'Eu- 
rope fixée  et  réglée  par  ce  traité;  aussi 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit-il 
qu'on  ne  peut  apporter  de  changements 
essentiels  au  caractère  national  et  à  l'éten- 
due du  territoire  de  la  confédération 
germanique  qu'avec  le  consentement  et 
le  concours  formels  de  toutes  les  puis- 
sances qui  ont  pris  part  au  traité  géné- 
ral de  Vienne  du  8  juin  1815. 

L'art.  53  de  ce  traité  spécifie  les  sou- 
verains et  les  Etats  qui  doivent  former 
la  confédération  germanique,  et  cet  ar- 
ticle contient  la  disposition  expresse  qoe 
Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  seront  membres 
de  la  confédération  germanique  avec 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui 
auparavant  avaient  fait  partie  de  l'em- 
pire germanique.  La  même  restriction  a 
été  stipulée  au  n°  9  de  l'acte  séparé, 
qui  forme  une  des  annexes  du  traité 
général  auxquelles  on  a  attribué,  à 
l'art.  118  dudit  traité,  la  même  force 
obligatoire  que  si  elles  étaient  textuelle- 
ment reproduites  dans  le  traité  général. 
Il  faut  faire  remarquer  en  outre  que 
l'art.  54  du  traité  général  et  l'art.  2 
de  l'annexe  no  9  établissent  comme  but 
de  la  confédération  germanique,  le  main- 
tien de  la  sécurité  intérieure  et  extérieure 
de  l'Allemagne;  ce  serait  donc  agir  con- 
trairement à  la  lettre,  aiusi  qu'à  l'esprit 
du  traité,  que  de  faire  servir  l'organisa- 
tion de  la  confédération  à  un  autre  but 
quelconque  qu'au  but  allemand  qui  lui 
est  assigné  par  la  confédération  même. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'i- 
gnore pas  que  plusieurs  cherchent  à 
faire  valoir  l'opinion  que  l'art.  6  de  l'acte 
final  de  la  constitution  de  la  confédéra- 
tion germanique  autorise  l'incorporation 
dans  cette  dernière,  d'autres  Etats  et 
d'autres  territoires  que  ceux  auxquels 
la  confédération  a  été  limitée  par  le 
traité  de  1815. 

Le  soussigné  est  chargé  de  faire  obser- 
ver à  ce  sujet  que,  quand  même  on  pour- 
rait fort  bien  interpréter  dans  ce  sens 
l'art.  6  de  l'acte  final  de  1890,  cet  acte 
final  de  1820  n'a  été  rédigé  et  sanctionné 
que  parles  membres  de  la  confédération, 
qu'il  n'est  point  un  traité  européen,  que 
des  Etats  allemands  seuls  y  ont  parti- 
cipé, et  qu'une  pareille  résolution  de  U 
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part  de  ces  derniers  ne  peut  ni  abroger 
ni  changer  les  dispositions  d'un  traité 
dont  d'autres  puissances  ont  été  les  par- 
ties contractantes.  Le  soussigné  est  char- 
gé de  faire  observer  que,  quand  même 
l'art.  6  de  l'acte  final  de  1820  serait 
une  disposition  reconnue  par  les  puis- 
sances qui  ont  concouru  au  traité  de 
Vienne  de  Tannée  1815  et  obligatoire 
pour  elles,  ledit  article  n'a  ni  ne  peut 
avoir  le  sens  qu'on  voudrait  lui  attribuer, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  car  cet 
article  ne  contient  point  une  disposition 
facultative,  mais  au  contraire  une  dispo- 
sition restrictive. 

11  ne  dit  pas  qu'il  suffit  du  consente- 
ment unanime  de  tous  les  membres  de  la 
confédération,  sans  le  concours  d'autres 
puissances  quelconques,  pour  sanction- 
ner et  valider  l'admission  d'un  nouveau 
membre  dans  la  confédération;  il  dit 
toute  autre  chose  :  il  déclare  uniquement 
qu'aucun  nouveau  membre  ne  peut  être 
admis  dans  la  confédération  sans  le  con- 
sentement unanime  de  tous  les  membres 
de  celle-ci.  Cette  disposition  provenait 
de  l'intention  de  veiller  à  sa  propre  dé- 
fense; elle  avait  pour  but,  comme  on 
sait  fort  bien,  d'empêeher  qu'on  n'admît 
dans  la  confédération,  ce  qu'on  redou- 
tait alors,  quelques  princes  allemands 
médiatisés.  Le  sens  clair  et  unique  de 
cet  art.  6  de  l'acte  final  de  1820  est 
que,  attendu  que  la  confédération  a  été 
fondée  origiuairemeut  par  le  traité  de 
Vienne,  auquel  n'avaient  concouru  qu'un 
certain  nombre  de  grands  Etats  euro- 
péens, et  attendu  que  beaucoup  de  mem- 
bres de  la  confédération  u'avaient  pas 
signé  ce  traité,    ladite  confédération, 
fondée  de  cette  manière,  ne  voulait  pas 
consentir  qu'un  nouveau  membre  quel- 
conque fût  admis  dans  sou  sein  par  la 
seule  volonté  des  puissances  qui  avaient 
signé  le  traité  de  Vienne,  et  qu'une  pa- 
reille admission  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  le  consentement  unanime  de  tous 
les  membres  de  la  confédération. 

Il  n'est  que  juste  et  raisonnable  que 
la  cou  f  édération,  bien  qu'elle  ait  été 
fondée  en  vertu  d'un  traité  auquel  n'ont 
pas  pris  part  tous  ses  membres,  reven- 
dique cependant,  comme  toute  autre 
association,  le  droit  d'empêcher  l'admis- 
ûon  d'un  nouveau  membre  sans  le  vœu 
juaiiime  de  ses  membres.  Toutefois  il 
rnut  faire  observer  en  outre  que  l'art.  6 


de  l'acte  final  ne  fait  mention  que  de 
l'admission  de  nouveaux  membres  :  or, 
d'après  l'esprit  et  la  tendance  du  traité 
de  Vienne,  il  faut  supposer  que  de  pareils 
nouveaux  membres  seraient  nécessaire- 
ment des  membres  allemands  ;  mais  cet 
art  6  de  l'acte  final  ne  parle  pas  de 
l'incorporation  de  parties  de  territoire 
exclues  qui  appartiennent  à  des  membres 
déjà  existants  de  la  confédération  Le 
soussigné  a  encore  à  faire  observer  que 
le  principe  qui  doit  être  établi  par  l'a- 
doption de  la  motion  que  l'Autriche  et 
la  Prusse  se  proposent,  dit-on,  de  sou- 
mettre à  la  Diète  germanique,  ôterait  à 
la  confédération  germanique  son  carac- 
tère allemand,  attendu  que  celle-ci  s'ad- 
joindrait des  pays'qui,  géographiquement, 
sont  séparés  de  l'Allemagne  et  qui  ont 
une  population  tout  à  fait  différente  de 
celle  de  l'Allemagne,  tant  sous  le  rapport 
de  la  langue  que  de  l'origine.  Un  pareil 
précédent,  une  fois  établi,  pourrait  enga- 
ger la  confédération  à  s'écarter  encore 
davantage  de  son  caractère  national,  que 
le  traité  de  Vienne  a  voulu  maintenir 
à  l'égcrd  des  pays  qui  doivent  former  la 
confédération  germanique. 

Eu  conséquence,  comme  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  britannique  est  con- 
vaincu que  la  mesure  que  l'Autriche  et 
la  Prusse  ont,  à  ce  qu'on  apprend,  l'in- 
tention Je  proposer  à  la  Diète  germa- 
nique altérerait  essentiellement  le  carac- 
tère assigné  à  la  confédération  germa- 
nique par  les  traités  de  1815,  et  qu'il 
prévoit  en  même  temps  qu'un  pareil 
changement  dérangerait  l'équilibre  géné- 
ral, et  entraînerait,  selon  toutes  les  pro- 
babilités, des  conséquences  si  graves, 
que  les  intérêts  généraux  de  l'Europe 
pourraient  en  être  compromis,  il  a  chargé 
le  soussigné  de  protester  contre  une  pa- 
reille mesure  et  d'exprimer  le  ferme 
espoir  que  la  Diète  germanique  n'adop- 
tera pas  une  proposition  de  ce  genre, 
mais  qu'elle  maintiendra,  les  limites  du 
territoire  fédéral  telles  qu'elles  ont  été 
fixées  par  le  traité  de  Vienne  du  8  juin 
18 15,  et  qu'elle  maintiendra  en  outre 
à  la  confédération  le  caractère  national 
qui  lui  a  été  assigué  conformément  aux 
intentions  dudit  traité. 

Le  soussigné  prie  M.  le  président  de 
saisir  le  plus  tôt  possible  l'occasion  de 
porter  la  présente  communication  à  la 
connaissance  de  la  Diète  germanique.  » 
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Note  de  la  Diète  germanique  adressée 
m  lord  Cowley  relativement  aux  ré- 
fugiés politiques.  {Traduction), 

«  Le  soussigné,  président  de  la  Diète 
germaniqne,  a  été  chargé  par  cette  der- 
nière de  faire  la  communication  suivante 
à  S-  Etc.  lard  Cowley,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne. 
La  sérieuse  attention  de  la  confédéra- 
tion germanique  s'est  portée  à  plusieurs 
reprises  sur  l'abus  excessif  que  les  réfu- 
giés politiques  en  Angleterre  font  du 
droit  d'asile  que  leur  accorde  si  géné- 
reusement ee  pays.  Tout  le  monde  sait 
que  ces  ennemis  de  l'ordre  public  ne 
cessent  d'employer  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  pour  rallumer  dans 
les  divers  Etats  auxquels  ils  appartien- 
nent, les  flammes  à  peine  étouffées  de 
l'insurrection  qu'ils  avaient  provoquée 
eux-mêmea  auparavant.  Ils  se  sont  di- 
visés à  cet  effet  en  sociétés  fortement  or- 
ganisées et  se  sont  placés  sous  la  direc- 
tion commune  d'un  comité  central  qui  a 
son  siège  à  Londres.  C'est  de  cette  re- 
traite sure  qu'ils  lancent  sur  le  conti- 
nent leurs  proclamations  incendiaires  ; 
c'est  de  là  que  partent  leurs  émissaires  ; 
c'est  là  enfin  qu'ils  ouvrent  leurs  em- 
prunts et  leurs  souscriptions  dans  le  but, 
ainsi  qu'ils  le  disent  ouvertement,  d'a- 
cbeter  des  armes  et  des  munitions  pour 
rceommencer  leur  guerre  d'extermination 
contre  la  société. 

La  confédération  germanique  est  bien 
éloignée  de  vouloir  contester  à  l'Angle- 
terre l'exercice  du  droit  d'asile  dans  les 
limites  prescrites  par  le  droit  internatio- 
nal. Mdis,  ce  que  la  confédération  ger- 
manique contestera  toujours,  c'est  la 
tendance  à  vouloir  cacher  des  attaques 
dirigées  contre  la  tranquillité  intérieure 
d'Etats  amis,  sous  le  manteau  de  l'hos- 
pitalité offerte  aux  étrangers.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  le  droit  de  protester 
coutre  de  pareils  faits  acquiert  une  nou- 
velle force,  quand  le  gouvernement  qui 
les  tolère  ches  lui,  au  préjudice  d'autres 
puissances,  est  le  premier  à  représenter 
des  faits  de  cette  nature  comme  une  vio- 
lation du  droit  des  gens,  dès  qu'ils  sont 
tolérés  ailleurs  à  son  désavantage.  Le 
gouvernement  de  S.  M.  Britannique  a 
fait  lui-même,  dans  bi«u  des  occasions, 
l'application  de  ers  principes  dans  l'in- 


térêt de  sa  propre  sûreté  :  le  sonssi^nc 
n'en  citera  qu'un  seul  exemple  de  date 
assez  récente. 

Lorsqu'en  1848  le  mouvement  qui  ré- 
gnait en  Irlande  rencontra  de  vives  sym- 
pathies aux  Etats-Unis  de  PAmérfque 
du  Nord,  le  gouvernement  fit  usage  des 
pouvoirs  extraordinaires  que  lui  avait 
accordés  le  parlement  et  ordonna  qne  tous 
les  voyageurs  venus  des  EtaU-Uois  fus- 
sent arrêtés  comme  suspects,  uniquement 
parce  qu'ils  venaient  d'un  pays  qui  avait 
manifesté  des  sympathies  pour  les  insur- 
gés irlandais.  Dans  la  note  par  laquelle 
lord  Palmerston  répondit,  le  30  septem- 
bre 1848,  eux  griefs  articulés  à  ce  su- 
jet par  le  représentant  des  Etats-Unis, 
il  justifia  les  mesures  de  son  gouverne- 
ment par  des  raisons  qui  paraissent  en- 
tièrement convaincante*  an  soussigné. 
Aussi  celui-ci  croit-il  ne  pouvoir  rien 
faire  de  mieux  que  de  les  approprier  et 
d'annexer  à  la  présente  note  le  texte  de 
ce  document,  tel  qu'il  a  été  livré  à  la 
publicité  par  le  débat  du  congres  amé- 
ricain. 

Dans  cette  note,  le  premier  secrétaire 
d'Etat  de  S.  M.  britannique  fait  obser- 
ver que  le  gouvernement  anglais,  tout 
en  tenant  compte  des  difficultés  consti- 
tutionnelles du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  n'a  pas  cru  devoir  lui  causer  des 
embarras  en  lui  faisant  des  représen- 
tations contre  l'état  de  choses  qui,  dans 
d'autres  conjonctures,  serait  incompati- 
ble avec  le  maintien  des  relations  ami- 
cales entre  les  deux  gouvernements, 
mais  que,  d'antre  part,  dans  de  pareilles 
circonstances  ,  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  ne  pouvait  trouver  à  redire 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  britan- 
nique eût  pris  des  mesures  de  précau- 
tion contre  tous  les  individus,  de  quel- 
que nation  qu'ils  fussent,  qui  arrivaient 
d'Amérique  en  Angleterre,  et  que  si  des 
citoyens  américains,  à  l'effet  de  visiter 
l'Irlande  pour  un  motif  iunocenl,  avalent 
choisi  pour  cela  le  moment  actuel  des 
troubles,  ils  ne  devaient  pas  s'étonner 
de  se  trouver  placés  dans  la  même  si- 
tuation que  des  gens  qui.  conduits  par 
leur  curiosité  au  milieu  d'une  bataille, 
sont  impliqués  dans  des  mesures  pri- 
ses pour  des  personnes  d'une  autre  «t- 

La  confédération  germanique  n'au- 
rait-elle pas  le  droit  de  faire  valoir  pré- 


Digitized  by  Google 


lit 


CUMENTS  HISTORIQUES.  [France.  Part,  offic.)  183 


cisément  les  mêmes  arguments  vis-à-vis 
l'Angleterre,  si  le  gouvernement  britan- 
nique n'avait  pas  les  moyens  de  mettre 
un  terme  à  des  meuées  agressives  diri- 
gées contre  la  tranquiiité  de  la  confé- 
dération germanique  par  les  réfugiés 
politiques  qui  sont  en  Angleterre  ?  Les 
voyageurs  anglais  pourraient-ils  se  plain- 
dre si,  venant  d'un  pays  où  Ton  tolère 
des  manifestations  hostiles,  et,  qui  plus 
est,  des  actes  hostiles  contre  la  confédé- 
ration germanique,  ils  n'étaient  plus  ad- 
mis dorénavant  dans  le  territoire  fédé- 
ral, si  ce  n'est  eu  se  conformant  aux 
mesures  de  précaution  prises  exception- 
nellement à  leur  égard? 

La  confédération  germanique  se  livre 
à  l'espoir  certain  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  britannique  prendra  en  consi- 
dération la  présente  note  ;  elle  attend  de 
la  justice  et  de  la  loyauté  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  britauuique  qu'il  ne  tar- 
dera pas  à  trouver  les  moyens  pour  em- 
pêcher ou  réprimer  des  tendances  de  la 
nature  indiquée  plus  haut,  et  cela  de 
mauière  que  les  réfugiés  politiques 
réunis  en  Angleterre,  soient  dans  l'im- 
possibilité de  porter  préjudice  aux  Etats 
avec  lesquels  la  Grande-Bretagne  vit  en 
paix,  notamment  avec  la  confédération 
germanique  qui,  à  son  tour,  attache  un 
grand  prix  aux  relations  amicales  qui 
existent  heureusement  entre  elle  et  l'An- 
gleterre. Le  soussigné  saisit  avec  plaisir 
cette  occasion  pour  réitérer  à  S.  Excel- 
lence l'assurance  de  sa  considération  dis- 
tinguée. » 


AUTRICHE. 

Réponse  faîte  par  M.  le  chevalier  Hul- 
semann ,  chargé  d'affaires  d'Autiiche 
aux  Etats-Unis,  à  la  dépêche  que  M. 
Daniel  Webster,  ministre  des  affaires 
étrangères  des  Etats-Unis,  avait  adres- 
sée au  cabinet  impérial  pour  expliquer 
sa  sympathie  vive  et  active  pour  l'in- 
surrection de  la  Hongrie. 

A   Son  Excellence  Daniel  Webster, 
secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis. 

«  Légation  d'Autriche,  le  4  juil- 
»  let  1851. 

»  Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  ayant 


porté  à  la  connaissance  de  l'empereur 
la  dépêche  de  Votre  Excellence,  en 
date  du  2 1  décembre  I  8i>0,  a  reçu  l'or- 
dre Je  faire  la  réponse  suivante  : 

»  La  conduite  des  Etats-Unis,  dont 
le  chargé  d'affaires  s'est  déjà  plaint,  et 
qui  consistait  dans  l'envoi  d'un  agent 
américain  en  Hongrie,  pour  y  entrer  en 
rapport  avec  les  rebelles  armés  contre 
S.  M.  l'empereur,  cette  conduite  est 
justiEée  dans  la  dépêche  de  Votre  Excel- 
lence) par  la  raison  que  «  les  Etats- 
Unis  sont  un  gouvernement  basé  sur  des 
principes  purement  populaires,  et  qu'en 
outre  chacun  des  Etats  de  l'Union  est 
fondé  et  s'appuie  sur  les  mêmes  princi- 
pes, »  et  qu'il  en  résulte  une  sympa- 
thie juste  et  légitime  du  peuple  et  du 
gouvernement,  pour  tout  mouvement 
tenté,  u'im|K>rte  où  et  n'importe  par 
qui,  eu  faveur  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. 

»  Il  serait  pour  le  moment  inutile 
d'examiner  si,  lors  même  que  les  bases 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  seraient 
réellement  telles  que  le  dit  Votre  Excel* 
lence,  cela  autoriserait  la  conduite  dont 
l'empereur  se  plaint  ;  mais  c'est  une 
prétention  que  S.  M.  l'empereur  ne  sau- 
rait admettre. 

w  Votre  l'excellence  ne  peut  pas  cer- 
tainement ignorer  que  dans  deux  Etats 
de  l'Union  américaine,  savoir  dans  la 
Caroline  du  Sud  et  dans  le  Mississipi, 
la  majorité  des  habitants  sont  maintenus 
dans  un  état  d'esclavage  personnel  dégra- 
dant, qu'ils  sont  entièrement  exclus  de 
tous  droits  sociaux  et  politiques,  état 
complètement  inconnu  dans  toutes  les 
paities  de  l'empire  d'Autriche;  Votre 
Excellence  n'ignore  pas  que,  dans  qua» 
torse  Etats  sur  trente  et  un,  il  en  est  de 
même  de  la  majeure  partie  des  habitants, 
enfants  du  même  sol  ;  que  même  les 
Etats  dans  lesquels  l'esclavage  n'existe 
pas  sont  tenus  de  le  maintenir  dans  les 
autres  Etats  ;  que  le  gouvernement  de 
l'Union  esi  l'instrument  et  l'agent  de  ce 
système,  et  que,  sans  l'application  con* 
tinuelle  de  ce  système,  Votre  Excellence 
le  sait  mieux  que  personne,  et  surtout 
sans  l'extradition  scrupuleuse  des  réfu- 
giés qui  fuient  l'esclavage,  l'Union  ces- 
serait d'exister. 

»  Votre  Excellence  a  cité  dans  sa 
dépêche,  la  circulaire  de  Laybach  du 
moi  de  mai  1841  comme  pour  faire  res- 
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sortir  d'une  manière  plus  frappante  la 
différence  entre  les  principes  du  gouver- 
nement autrichien  et  ceux  du  gouver- 
nement des  Etats-Unis.  Votre  Excel- 
lence cite  de  la  circulaire  de  Laybach  le 
passage  suivant  : 

»  Les  changements  nécessaires  et 
»  utiles  fin  matière  de  législation  et  d'ad- 
»  ministration  ne  doivent  émaner  que 
»  de  la  libre  volonté  et  de  la  conviction 
»  intelligente  de  ceux  qui  répondent  de- 
»  vant  Dieu  du  pouvoir  qu'il  leur  a 
»  donné.  Tout  ce  qui  s'éloigne  de  cette 
»  ligne  mène  au  désordre,  aux  boule- 
»  versements  et  à  des  maux  plus  terri- 
»  bles  que  ceux  auxquels  ils  veulent  re- 
»  médier.  » 

»  Votre  Excellence  admet-elle  que 
les  esclaves  ,  c'est-à-dire  l'immense  ma- 
jorité de  la  population  indigène  de  la 
Caroline  du  Sud,  aient  le  droit  de  ren- 
verser le  gouvernement  et  la  domination 
de  leurs  maîtres  blancs?  Le  gouverne- 
ment de  l'Union  ne  serait-il  pas  tenu 
d'intervenir  pour  étouffer  une  pareille 
insurrection  ?  Les  propriétaires  d'escla- 
ves dans  In  Caroline  du  £ud  et  dans 
d'autres  Etats  ne  prétendent-ils  pas  te- 
nir leur  droit  de  Dieu  et  n'être  respon- 
sables de  l'exercice  de  ce  droit  que  devant 
Dieu  ?  Ne  s'appuient-ils  pas  sur  la  Bi- 
ble pour  le  prouver  ? 

w  Le  soussigné  prend  la  liberté  de 
croire  (et  il  en  appelle  au  monde  civi- 
lisé relativement  à  la  justesse  de  sou 
opinion)  que  le  droit  de  l'empereur 
d'Autriche  de  décider  seul  et  exclusive- 
ment sur  les  changements  politiques  né- 
cessaires et  convenables  en  Hongrie  est 
pour  le  moins  aussi  légitime  que  le  titre 
dont  cent  mille  propriétaires  d'esclaves 
américains  se  prévalent  pour  tenir 
dans  la  dépendance  absolue  de  leur  vo- 
lonté et  de  leur  bon  plaisir  plus  de  trois 
millions  de  leur  compatriotes,  pendant 
qu'ils  réduisent  les  vingt  autres  millions 
d'hommes,  nominalement  libres,  au  rôle 
de  conducteurs  d'esclaves  ou  de  chas- 
seurs d 'esclaves. 

»  Quant  à  l'exercice  de  ce  pouvoir, 
qui  prétend  dans  les  deux  cas  avoir  une 
origine  divine,  l'empereur  d'Autriche 
n'a  pas  encore  jugé  nécessaire  de  dé- 
fendre à  aucune  portion  de  ses  sujets 
d'apprendre  à  lire  et  à  écrire.  Loin  de 
là,  tous  les  parents  en  Autriche  sont  te- 
nus, de  par  la  loi,  d'envoyer  leurs  en- 


fants a  l'école  pour  y  apprendre  à  lire  et 
à  écrire. 

»  L'empereur  d'Autriche  n'est  nul- 
lement l'ennemi  des  droits  populaires. 
Il  règne  sur  les  peuples  d'Autriche  pour 
leur  bien  et  non  pas  pour  le  sien.  Dans 
l'exercice  de  ses  augustes  fonctions  il 
reçoit  la  lumière  de  tous  les  points, 
mais  il  ne  cherche  pas  d'instructions 
sur  «  les  grandes  idées  de  responsabi- 
lité et  sur  les  principes  purement  po- 
pulaires de  gouvernement  »  auprès  des 
représentants  d'une  aristocratie  de  pro- 
priétaires d'esclaves  (fort  semblable  en 
cela  à  cette  autre  aristocratie  dont  l'in- 
surrection vient  d'être  comprimée  en 
Hongrie),  qui  prêchent  la  démocratie 
pendant  que  tonte  leur  vie  se  passe  à 
faire  subir  à  leurs  égaux  le  pouvoir  ar- 
bitraire le  plus  révoltant. 

m  Mais  quoique  l'empereur  ne  puisse 
admettre  en  aucune  façon  que  les  Etats- 
Unis  soient  les  représentants  des  prin- 
cipes purement  populaires,  il  n'aurait 
aucune  objection  à  faire  à  ce  que  les 
rapports  entre  les  deux  gouvernements 
fussent  établis  sur  la  base  de  l'interven- 
tion réciproque  dans  les  affaires  inté- 
rieures, comme  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  paraît  le  désirer.  De  même 
que  tout  le  reste  du  monde  chrétien, 
l'empereur  a  toujours  regardé  avec  une 
parfaite  commisération  l'esclavage  dé- 
gradant et,  selon  lui,  si  déshonorant 
pour  le  christianisme,  dans  lequel  on 
retient  une  si  grande  partie  de  l'espèce 
humaine,  et  il  ne  doute  pas  que  la  ré- 
volte prochaine  de  quelque  Kossuth  noir 
ne  lui  fournisse  l'occasion  de  mettre  en 
pratique  les  nouveaux  principes  de  droit 
international  posés  par  le  gouverne- 
ment américain,  et  de  servir  la  cause  de 
l'humanité,  toujours  si  chère  au  cœur  de 
S.  M.  l'empereur. 

»  Après  avoir  ainsi  communiqué  à 
Votre  Excellence  les  sentiments  de  S. 
M.  l'empereur  au  sujet  de  votre  dépè- 
che, je  saisis  cette  occasion  de  renouve- 
ler à  Votre  Excellence  les  assurances  de 
ma  haute  considération. 

»  HCLSEMANN.  v 

LETTRE  de  cabinet  au  préaident  du 
conseil. 

«  Cher  prince  de  Schwarzenberg, 
»  La  responsabilité  du  ministère  man- 
quait jusqu'ici  de  toute  signification 
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légale  et  de  toute  désignation  exacte; 
mon  devoir  m'engage  à  tirer  le  ministère 
de  cette  position  douteuse  pour  lui 
donner  celle  qui  lui  appartient  comme  à 
mon  conseil  et  à  l'organe  supérieur  du 
gouvernement,  à  le  déclarer  responsable 
envers  le  monarque  et  le  trône  seule- 
ment, et  à  le  dégager  de  tout  autre  res- 
ponsabilité vis-à-vis  d'une  autre  auto- 
rité politique  quelconque. 

»  Par  suite  de  ce  principe,  j'ai  rendu 
les  dispositions  suivantes  : 

»  1 .  Le  ministère  est  tenu  de  prêter 
entre  mes  mains  le  serment  de  remplir 
avec  une  fidélité  parfaite  les  résolutions 
et  ordres  impériaux. 

»2.  Le  ministère  aura  aussi,  dans  cette 
nouvelle  position,  à  mettre  à  exécution 
toutes  les  lois,  ordonnances,  mesures 
d'administration,  etc.,  soit  qu'elles  aient 
été  reconnues  comme  utiles  ou  néces- 
saires par  le  conseil  des  ministres  lui- 
même,  soit  qu'il  ait  été  invité  par  moi  à 
les  discuter  et  à  faire  des  propositions  à 
leur  sujet. 

»  3.  Le  ministère,  et  chaque  ministre 
dans  son  département,  est  responsable 
envers  moi  de  l'observation  exacte  des 
lois  existantes  et  des  ordonnances  impé- 
riales dans  l'administration.  Chaque 
ministre  reste  chargé  de  la  direction  de 
la  branche  qui  lui  est  confiée.  Je  me 
réserve  d'ailleurs  de  prendre  à  ce  sujet 
des  dispositions  ultérieures. 

»  4.  La  contre-signature  ministérielle 
n'aura  plus  lieu  que  pour  la  promulga- 
tion des  lois  et  ordonnances  impériales, 
et  elle  sera  ajoutée,  sous  la  signature 
impériale,  par  le  président  du  conseil, 
le  ministre  ou  les  ministres  dans  le  dé- 
partement desquels  rentrera  la  mesure 
ordonnée,  et  sous  la  formule  :  «  Par 
ordre  impérial,  »  par  le  chancelier  du 
conseil  des  ministres. 

»  Cette  contre-signature  a  la  significa- 
tion d'une  garantie  que  les  formalités 
-voulues  ont  été  remplies  et  que  les  ré- 
solutions impériales  sont  bum  acceptées 
par  le  ministère. 

»  5.  Dans  les  promulgations  des  lois 
et  d'ordonnance  impériales  ,  les  mots  : 
Après  avoir  entendu  mon  conseil  des 
mini  s  ires  ,  remplaceront  ceux-ci  :  Sur 
la  proposition  de  mon  conseil  des  mi- 
nistres. 

»  Schœnbrunn,  20  août  1851. 

»  François-Joseph.  » 


Lettre  de  cabinet  au  président  du 
conseil  de  t  empire. 

«  Cher  baron  de  Kubeck, 

»  Par  la  copie  dé  ma  lettre  de  cabinet 
au  président  du  conseil,  vous  aurez 
connaissance  des  résolutions  que  j'ai 
prises  sur  la  position  future  et  la  respon- 
sabilité de  mon  ministère. 

»  Ces  résolutions  m'amènent  à  intro- 
duire aussi  quelques  modifications  aux 
statuts  du  conseil  de  l'empire.  Ce  sont 
les  suivantes  : 

v  1.  Le  conseil  de  l'empire  ne  sera 
considéré  désormais  que  comme  mon  con- 
seil et  celui  de  la  couronne. 

»  2.  Par  suite  de  celte  déclaration,  le 
ministère  ne  pourra  plus  soumettre  de 
projets  de  lois  ou  d'ordonnances  au 
conseil  de  l'empire  pour  avoir  son  avis  ; 
c'est  à  moi  qu'il  s'adressera.  Je  me  ré- 
serve de  demander  l'opinion  du  conseil 
de  l'empire  en  observant  le  paragraphe  7 
de  son  statut,  et  de  le  réunir  pour  dé- 
libérer, soit  sous  ma  présidence,  soit  sous 
celle  de  son  président. 

»  3.  Je  me  réserve  de  fixer  plus  tard, 
suivant  les  besoins  et  les  circonstances, 
ce  qui  concerne  la  participation  des  mi- 
nistres ou  de  leurs  représentants  aux 
délibérations  du  conseil  de  l'empire. 

»  Les  modifications  que  ces  disposi- 
tions vont  nécessiter  dans  la  marche  des 
affaires  me  seront  d'abord  proposées. 

»  Le  ministère  recevra  communication 
de  cette  résolution  impériale  en  même 
temps  que  le  conseil  de  l'enpire. 

»  Si  ces  projets  de  lois,  soumis  précé- 
demment par  le  ministère  au  conseil  de 
l'empire,  sont  encore  en  discussion  au 
sein  de  Ce  dernier,  il  m'en  sera  donné 
avis,  et  le  résultat  des  délibérations  du 
conseil  sera  porté  à  ma  connaissance. 

w  Schœnbrunn,  20  août. 

»  François-Joseph.  » 

Lettre  de  cabinet  au   président  du 
conseil. 

«  Cher  prince  de  Schwarzeuberg, 
»  Par  la  copie  jointe  h  cette  dépêche, 
vous  et  mon  ministère  avez  connais- 
sauce  des  changements  que  j'ai  résolu 
d'introduire  dans  la  position  et  le  statut 
du  conseil  de  l'empire,  et  le  ministère 
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peut  se  régler  là-dessus  eu  ce  qui  le 

concerne. 

»  Schœnbrunn,  70  août  1851. 

»  FRANÇOIS-JOSEPH.  » 
Ltttrê  de  cabinet  au  président  du 

«  Cher  prince  de  Schwarzenberg, 

»  Connue  conséquence  immédiate  des 
résolutions  que  j'ai  prises  sur  la  posi- 
tion politique  de  mon  ministère,  je 
trouve  au&si  nécessaire  qu'urgeut  d'exa- 
miner mûrement  et  d'une  manière  ap- 
profondie la  question  de  l'état  et  de  la 
possibilité  d'exécution  de  constitution 
du  4  mars  1849. 

»  Afin  que  j'aie  un  avis  sur  la  manière 
d'embrasser  cette  question,  l'étendue  à 
lui  donner  et  la  marche  à  suivre  dans 
sa  discussion,  vous  vous  entendrez  avec 
mon  président  du  conseil  de  l'empire 
pour  nie  soumettre,  aussitôt  que  possible, 
vos  propositions  communes. 

»  Dans  l'examen  de  cette  question, 
comme  dans  toute  autre  discussion  de  ce 
genre,  il  faudra  toujours  avoir  devant 
les  yrux  le  principe  et  le  but  du  main- 
tien de  toutes  les  conditions  de  l'unité 
politique  de  mon  empire,  qui  doit  être 
considérée  comme  la  base  de  tous  les 
travaux. 

»  Schoeubrunn,  20  août  1851. 

»  François-Joseph.  » 


ROYAUME   LOMBARDO  -  VÉNI  - 
TIEN. 

(  POSSESSIONS  AUTRICHIENNES  EN 

ITALIE. ) 

Proclamation    aux    habitants  du 
royaume  : 

«  Le  résultat  d'investigations  judi- 
ciaires récentes  et  plusieurs  faite  qui  ont 
eu  lieu  dernièrement  m'ont  convaincu 
que  le  parti  qui  n'a  d'autre  vue  que  le 
renversement  des  rapports  sociaux,  non 
content  des  malheurs  qu'il  a  causés 
jusqu'à  présent,  a  développé  de  nouveau 
dans  les  ténèbres  et  le  secret  sa  crimi- 
nelle activité,  tendant  à  fouler  aux 
pieds  tout  respect  pour  la  religion  et  les 


lois,  à  exposer  à  de  graves  dangers  la 

vie  et  les  biens  des  citoyens  honnêtes  et 
tranquilles,  à  empêcher  le  retour  à  la 
confiance  dans  le  gouvernement. 

»  Responsable  envers  mon  auguste 
souverain  du  maintien  du  repos  et  de 
l'ordre  en  ce  royaume,  je  regarde  comme 
un  devoir  sacré  envers  Dieu  et  ma 
conscience  de  défendre  vos  existences 
et  vos  propriétés  contre  les  indigues 
attentats  d'un  parti  réprouvé  de  Dieu, 
qui  ne  recule  devant  aucun  moyen, 
même  l'assassinat,  pour  atteindre  sou 
but  criminel. 

»  Les  moyens  dont  je  dispose  suf- 
fisent, il  est  vrai,  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  de  l'ordre,  à  la 
protection  de*  personnes  et  des  bien*, 
enfin  à  la  punition  légale  de  quiconque 
oserait  menacer  la  sécurité  publique; 
mais  il  ne  m'est  pas  donné  de  vous  dé- 
fendre contre  un  ennemi  qui  travaille 
dans  l'ombre  à  creuser  l'abîme  sous  vos 
pieds. 

»  Je  sais  que  la  population  partage 
mon  élnignement  profond  pour  les  téné- 
breuses machinations  de  ces  misérables. 

v  11  est  donc  de  votre  intérêt  et  de 
celui  de  vos  familles,  et  je  vous  y  invite 
formellement,  de  me  prêter,  autant  qu'il 
est  en  vous,  un  appui  solide  pour  l'ac- 
complissement de  mes  devoirs,  en  sur- 
veillant avec  attention  les  ennemis  de 
l'ordre,  de  réfréner,  par  votre  désap- 
probation, leurs  dangereux  projets,  et, 
s'ils  osaient  néanmoins,  en  paroles  ou 
en  actions,  compromettre  le  repos  pu- 
blic ou  se  livrer  à  des  offenses  person- 
nelles, de  les  désigner  aux  rigueurs  de 
la  justice. 

»  Je  suis  fermement  résolu  à  mettre 
enfin  un  terme  à  ces  trames  occultes  et 
honteuses  ;  si,  contre  mon  attente,  quel- 
que commune,  par  faiblesse,  par  intérêt 
ou  par  méchanceté,  ne  me  secondait  pas 
dans  mes  vues  bienveillantes  et  laissait 
le  champ  libre  aux  ennemis  de  l'ordre 
légal,  elle  aurait  à  supporter  tout  le 
poids  de  ma  rigueur. 

»  Je  serais,  en  ce  cas,  forcé,  et  c'est 
pourquoi  je  vous  en  préviens,  de  rendre 
solidaire  la  commune  tout  entière,  et  de 
la  contraindre,  au  moyeu  d'une  sévérité 
extrême ,  à  l'énergie  nécessaire  et  à 
contribuer  efficacement  à  l'arrestation 
des  coupables  et  de  leurs  complices. 

»  Persuadé  d'ailleurs  que  l'état  de 
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siège  n'a  rien  de  fâcheux  pour  les  ci- 
toyens tranquilles  et  pacifique»,  j'ai 
résolu  de  faire  cesser  tous  les  adoucisse- 
ments qui  y  avaient  été  introduits,  et  je 
déclare  de  nouveau  en  pleine  vigueur  le 
contenu  de  ma  proclamation  du  10  mars 
1849. 

»  Mouza,  19  juillet  1851. 

»  lié  gouverneur   général  civil 
et  militaire  du  royaume 
Lombar  do-Vénitien, 

»  Radetzki, 

PROCLAMATION  relative  au  port  firanc 
de  Veniêe. 

1*  La  limitation  du  port  frane  or- 
donnée par  le  décret  du  17  août  1849 
est  rappelée.  La  franchise,  aujourd'hui 
circonscrite  à  Vile  de  Saint-Georges- 
Majeur,  est  étendue  à  toute  la  ville  de 
Venise. 

2o  Les  dispositions  relatives  à  l'exé- 
cution de  cette  concession  seront  portées 
le  plus  tôt  possible  à  la  connaissance 
du  public ,  au  moyen  d'ordonnances 
spéciales. 

3o  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  des 
finances  et  du  commerce,  sont  char- 
gés, etc. 

De  notre  ville  de  Venise,  le  27  mars 
1801,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Frahçois-Joseph. 


PRUSSE. 

DISCOURS  de  clôture  de  la  session  des 
chambres  prononcé,  le  5  mai.  par 
Jlf,  de  Manteuffcl. 

u  Messieurs,  les  chambres  prussiennes 
sont  arrivées  au  terme  de  leur  deuxième 
session  régulière  qui,  pendant  plus  de 
uatre  mois,  a  exigé  les  effort*  soutenus 
es  représentants  du  pays.  Leurs  déli- 
bérations ont  commencé  dans  un  temps 
agité  et  critique.  En  présence  des  dan- 
gers menaçants,,  on  avait  appelé  sous 
les  armes  toute  la  force  militaire  du 
pays,  dans  une  extension  que  l'on  n'a- 
vait jamais  vue  et  avec  un  succès  qui  a 
donné  au  peuple  prussien  la  conscience 


de  sa  force  et  commandé  le  respect  à 
l'étranger.  Cependant  il  survint  des 
circonstances  dans  lesquelles  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  crut  devoir,  dans 
son  appréciation  loyale  et  consciencieuse, 
éviter  la  lutte  avec  des  races  allemandes 
de  frères. 

»  Mais,  dans  cette  disposition  des 
esprits,  H  était  naturel  que  d'autres 
opinions  sur  l'état  des  choses  à  cette 
époque  ne  restassent  pas  sans  expression 
dans  vos  délibérations. 

»  Toutefois  le  patriotisme  des  deux 
chambres  a  évité  des  conflits  qui  n'au- 
raient été  propres  qu'à  mettre  la  position 
de  la  Prusse  en  danger  au  dehors  et  l 
gêner  son  développement  intérieur,  et 
que,  par  conséquent,  les  adversaires  de 
la  Prusse  auraient  pu  seuls  contempler 
avec  plaisir. 

»  Messieurs,  vous  aves  déployé  le 
plus  grand  zèle  dans  vos  travaux,  et  les 
résultats  de  votre  activité  vous  ont  donné 
de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance 
de  pays. 

s  34  projets  de  loi,  adoptés  par  les 
deux  chambres,  ont  reçu  en  partie  la 
sanction  royale  et  ont  été  promulgués. 

»  Vous  avez  achevé  un  nouveau  Code 
pénal. 

»  En  adoptant  la  loi  sur  l'impôt  du 
revenu  par  classes  et  la  classification, 
vous  avez  pourvu  aux  besoins  plus 
grands  de  l'administration  financière,  et 
vous  avez  accordé  une  diminution  par- 
tielle d'impôt  aux  classes  peu  fortunées. 

»  Le  budget  de  l'année  1851  est  fixé. 
Le  gouvernement  prendra  en  considé- 
ration les  projets  de  loi  discutés  mais 
non  encore  votés. 

»  Le  gouvernement  est  convaincu 
qu'il  est  parfaitement  d'accord  avec  les 
corporations  législatives  du  pays,  par 
suite  des  résolutions  que  vous  aves  pri- 
ses sur  les  projets  de  loi  qui  vous  ont 
été  soumis.  11  s'eflbroera  de  maintenir 
cet  accord. 

»  Un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  la 
présente  session  confirmera  la  conviction 
que  l'ancieu  esprit  prussien  peut,  même 
dans  les  formes  de  la  constitution  nou- 
velle, se  développer  avec  force,  et,  par 
conséquent,  la  condition  principale 
du  développement  de  la  Prusse  n'a  pas 
été  atteinte  dans  ses  bases  historiques 
par  les  troubles  de  notre  époque. 

»  Les  ennemis  de  ce  développement, 
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les  ennemis  de  l'ordre  divin  et  humain 
en  général ,  ne  sont  pas,  à  la  vérité, 
pins  tranquilles  que  les  passions  qui  les 
agitent. 

»  Mais  la  révolution,  sous  quelque 
forme  et  en  quelque  lieu  qu'elle  se  pré- 
sente, trouvera  le  gouvernement  de  S.  M. 
vigilant  et  ferme,  et  trouvera  la  Prusse 
armée. 

»  L'attitude  menaçante  de  leurs  en- 
nemis impose  à  tous  les  gouvernements 
allemands  le  devoir  impérieux,  indépen- 
damment de  toute  autre  considération, 
de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  l'Alle- 
magne sans  un  organe  central  généra- 
lement reconnu  à  l'extérieur  et  à  Tinté- 
rieur.  Soit  que  les  gouvernements 
allemands  reviennent  aux  formes  de 
l'ancienne  constitution  fédérale,  soit  que 
les  plans  non  abandonnés  d'une  trans  • 
formation  de  cette  constitution  soient 
réalisés  plus  tard  utilement,  le  dévelop- 
pement indépendant  de  la  Prusse  n'en 
souffrira  nullement. 

»  Mais  la  garantie  vraie  et  la  plus 
sûre  d'un  avenir  heureux  et  glorieux 
de  notre  patrie,  de  sa  prospérité  poli- 
tique et  matérielle,  de  son  bien-être 
croissant  h  l'intérieur  et  de  sa  force  et 
puissanceà  l'extérieur,  vous  la  trouverez, 
messieurs  ,  dans  le  gouvernement  de 
S.  M.,  dans  la  coopération  infatigable 
de  tous  ceux  qui,  pleins  de  foi  et  de 
confiance,  se  réunissent  encore  aujour- 
d'hui sous  la  devise  d'un  temps  grand 
et  gloiieux  : 

»  Avec  Dieu  pour  le  roi  et  la  patrie.  » 


SAXE  ROYALE. 

DISCOURS  prononcé  par  S.  M.  le  roi  de 
Saxe,  à  la  ciàture  de  la  session  des 
chambres  (12  avril). 

n  Messieurs  des  états, 

»  Lorsque  je  vous  convoquai  au  mi- 
lieu de  l'année  dernière,  ce  fut  dans  la 
ferme  conviction  que  vous  penseriez 
comme  moi,  qu'il  fallait,  avant  tout,  ré- 
tablir les  principes  essentiels  d'un  gou- 
vernement conservateur  et  y  rattacher 
de  nouveau  avec  confiance  la  constitu- 
tion qui  a  fait  le  bonheur  de  la  Saxe, 
pendant  un  si  grand  nombre  d'années. 


Je  puis  le  dire  avec  une  grande  satis- 
faction, je  ne  me  suis  pas  trompé.  Vous 
avez  secondé  mes  efforts  avec  un  zèle 
loyal,  et  vous  avez  ainsi  acquis  des 
droits  à  la  reconnaissance  du  pays.  Vous 
avez  voté  de  nou\eaux  projets  de  loi 
qui  vous  ont  été  préseutés  dans  ce  but. 
Ces  lois  affermiront  l'ordre,  la  tran- 
quillité et  la  sécurité,  sans  étouffer  ce- 
pendant les  germes  d'un  progrès  réel, 
favorable  a  tous  et  à  chacun  et  sans  en 
arrêter  les  développements.  Vous  avez 
voté  les  mesures  financières  qui  vous 
ont  été  présentées  ;  surtout  vous  avez 
accordé    les    crédits  nécessaires  pour 
l'achèvement  de  nos  chemins  de  fer  et 
pour  les  dépenses  extraordinaires  rendues 
nécessaires  par  les  événements  mena- 
çants des  dernières  années.  Le  résultat 
brillant  de  ces  mesures  est  la  meilleure 
preuve  de  la  confiance  dont  la  Saxe  jouit 
partout    Mon  gouvernement  prouvera, 
eu  diminuant  s'il  est  possible,  encore 
cette  année  les  impôts,  combien  il  est 
jaloux  de  ne  pas  abuser  de  la  confiance 
qu'on  lui  a  accordée. 

»  Quoiqu'il  ait  été  impossible  de 
s'entendre  sur  tous  les  points  concernant 
les  modifications  à  introduire  dans  la 
constitution  et  dans  la  loi  électorale,  du 
moins  le  but  a-t-il  été  atteint  en  partie 
par  l'abrogation  des  droits  fondamen- 
taux ,  et  en  même  temps  vous  avez 
pourvu  à  tous  les  besoins  impérieux  de 
l'Etat,  dans  toutes  les  circonstances,  en 
votant  plusieurs  paragraphes  du  chapi- 
tre VU  du  projet  de  loi  qui  modifie  la 
constitution. 

»  Les  rapports  extérieurs  de  la  Saxe 
ont  pris  dans  ces  derniers  temps  une 
tournuie  favorable;  les  relations  de 
l'Allemagne  qui  m'ont  forcé  l'année 
dernière  à  adopter  des  mesures  extraor- 
dinaires comme  membre  de  la  confédé- 
ration, ne  sont  pas,  il  est  vrai,  encore 
réglées  définitivement,  mais  elles  le  se- 
ront bientôt  d'une  manière  pacifique  par 
la  voie  indiquée  par  les  lois  fédérales. 
Un  événement  important  a  uni  plus 
étroitement  la  Saxe  et  l'Autriche.  11  a 
posé  la  base  d'une  fusion  de  plus  en 
plus  complète  des  intérêts  des  deux 
Etats,  et  fait  de  la  Saxe  le  centre  d'une 
union  grandiose  entre  le  nord  et  le  midi 
de  notre  patrie  allemande. 

»  Cet  événement  m'a  d'autant  plus 
vivement  réjoui,  que  le  grand  but  de 
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l'imité  allemande  ne  pourra  être  atteint 
d'une  manière  solide  et  durable  que  par 
la  communauté  des  intérêts  de  l'Alle- 
magne entière 

»  Ainsi,  messieurs,  terminez  le  cours 
de  vos  travaux.  Puisse  ce  que  vous  avez 
fait  dans  cette  session  tourner  au  bien 
de  la  patrie  ;  puisse-t-elle,  au  moyen 
d'une  longue  paix  intérieure,  arriver  à 
oublier  les  maux  d'un  passé  malheu- 
reux. » 


WURTEMBERG. 

discours  prononcé  par  le  conseiller 
d'Etat  de  Linden,  à  l'ouverture  de 
la  session  des  états,  (6  mai). 

«  Les  fidèles  états  du  royame  se  sont 
réunis  à  l'appel  du  roi,  pour  reprendre 
les  travaux  dont  le  gouvernement  désire 
aussi  vivement  que  le  peuple  voir  arriver 
le  terme. 

»  Le  gouvernement  regrette  toujours 
de  ne  pouvoir  pas  vous  faire  les  commu- 
nications tant  désirées  sur  l'achèvement 
de  l'œuvre  de  la  constitution  allemande 
et  les  difficultés  que  présente  la  révision 
de  la  loi  fondamentale  à  raison  de  la 
situation  actuelle  des  affaires  de  l'Alle- 
magne. 

»  Toutefois ,.  le  gouvernement  est 
prêt  à  reprendre  immédiatement  les  né- 
gociations pour  contribuer,  autant  qu'il 
dépend  de  lui,  à  la  solution  de  la  ques- 
tion, à  moins  que  l'assemblée  des  états 
elle-même  ne  se  prononce  pour  un  ajour- 
nement, eu  égard  aux  difficultés  men- 
tionnées. 

.  m  Le  gouvernement  s'empressera  de 
vous  faire  des  propositions  de  nature  à 
donner  l'espoir  qu'elles  pourront  amener 
un  arrangement.  Le  gouvernement  dé- 
sire surtout  régler  aussi  promptement 
qu'il  lui  sera  possible  la  position  des 
sociétés  religieuses.  Le  gouvernement 
désire  vivement  que  vous  lui  prêtiez 
votre  concours  pour  rétablir  l'ordre 
d'une  manière  permanente  dans  les  fi- 
nances. 

»  Un  projet  de  loi  vous  sera  présenté 
sur  les  droits  des  communes  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  l'établissement 
du  domicile  de  leurs  membres  et  sur  le 
dégrèvement  foncier. 

»  Ces  projets  et  d'autres  encore  ou- 


vriront an  vaste  champ  à  votre  activité. 

»  Le  gouvernement  travaillera  à  l'a- 
mélioration du  sort  de  toutes  les  classes 
du  peuple  et  au  perfectionnement  des 
institutions  dans  le  sens  d'une  liberté 
fondée  sur  la  religion,  la  moralité  et  le 
respect  de  la  loi. 

»>  Dans  l'espoir  sincère  que  ce  but 
sera  atteint,  et  en  invoquant  l'appui  du 
Très -Haut,  je  déclare  au  nom  de  S.  M. 
Je  roi,  la  session  ouverte.  » 

Après  la  lecture  de  ce  discours, 
S.  A.  R.  le  prince  Frédéric  a  répondu 
en  ces  termes  : 

«  Les  états  assemblés  du  royaume 
remercient  respectueusement  le  roi  de 
les  avoir  convoqués.  Ils  étudieront  avec 
un  zèle  consciencieux  les  projets  de  loi 
qui  leur  seront  présentés.  Puisse  la  Pro- 
vidence bénir  nos  travaux  et  protéger  le 
roi  ainsi  que  le  pays  !  » 

. 

HANOVRE. 
Patente  royale. 

«  11  a  plu  au  Dieu  tout-puissant 
d'appeler  aujourd'hui  à  lui  notre  illustre 
père,  prince  et  maître,  S.  M.  Ernest-Au- 
guste, roi  de  Hanovre,  prince  royal  de 
ia  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  duc 
de  Cumberland,  etc. 

»  Cet  événement  nous  a  profondément 
affligés,  nous,  notre  maison  royale  et 
nos  sujets. 

»  Comme,  en  vertu  de  Tordre  de  suc- 
cession de  notre  maison  royale,  le  gou- 
vernement du  royaume  de  Hanovre  nous 
est  transmis ,  nous  annonçons  notre 
avènement  à  nos  sujets  et  à  nos  autorités. 
Nous  promettons  en  même  temps,  sous 
notre  parole  royale,  d'observer  inviola- 
blement  la  constitution  de  l'Etat. 

»  En  confirmant  nos  ministres  d'Etat 
et  tous  nos  serviteurs  ecclésiastiques  et 
laïques  dans  leurs  fonctions,  nous  espé- 
rons qu'eux  et  tous  nos  sujets  nous  ren- 
dront l'obéissance  qui  nous  est  due  et 
nous  seront  dévoués  avec  fidélité  et 
amour.  De  notre  côté,  nous  leur  donnons 
l'assurance  de  notre  faveur  et  grâce 
royale,  de  notre  protection  souveraine 
et  de  notre  ferme  volonté  de  faire  le 
bien  de  nos  sujets,  selon  nos  forces,  avec 
le  secours  du  Tout-Puissant. 

»  Nous  avons  ordonné  que  la  présente 
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patente,  revêtue  du  sceao  du  gourerne- 
ment  et  signée  par  noos,  serait  déposée 
aux  archivée  de  l'assemblée  générale 
des  état*,  et  qu'elle  serait  publiée  dans 
la  première  section  da  Bulletin  de*  lois, 
«  Donné  a  Hanovre,  le  18  novembre 
1851. 

»  George.  » 
(Suivent  les  signature»  des  ministres). 


DANEMARK. 

LETTRES  patentes  royales  portant  ré- 
tablissement de  la  souteraineté  dans 
le  duché  de  Lauenbourg. 

«  Noos,  Frédéric  VII,  roi  de  Dane- 
mark ,  duc    de  Slest ig-Holstein  ,  de 
Lauenbourg,  d'Oldenbourg,  etc. 
»  Faisons  savoir  ce  qui  suit  : 
»  La  ratification  du  traité  de  paix 
conclu  à  Berlin,  le  2  juillet  1850,  entre 
le  Danemark  et  la  confédération  ger- 
manique, a  mis  un  term.e  aux  malheureux 
événements  qui  avaient  soustrait  le  du- 
ché de  Lauenbourg  à  noire  sollicitude 
paternelle. 

»  Nous  rendons  grâces  à  Dieu,  et 
c'est  avec  confiance  dans  l'avenir  qu'a- 
près cette  longue  et  douleureuse  sépara- 
tion,  nous  adressons  de  nouveau  des 
paroles  de  bienveillance  à  nos  chers  su- 
jets de  Lauenbourg. 

»  Au  milieu  de  l'agitation  et  de 
l'ébranlement  des  esprits  qui  ont  signalé 
les  dernières  années,  l'ordre  public  dans 
le  Lauenbourg  n'a  heureusement  éprouvé 
aucune  interruption  violente,  et  les  sen- 
timents de  dévouement  et  de  fidélité  au 
souverain  n'y  ont  pas  non  plus  été  mé- 
connus un  seul  instant.  C'est  un  témoi- 
gnage que  nous  rendons  aux  Lauen— 
bourgeois  avec  d'autant  plus  de  plaisir, 
qu'en  ce  moment,  où,  en  vertu  de  ces 
présentes,  nous  reprenons  notre  pouvoir 
souverain  sur  le  duché  de  Lauenbourg, 
la  conduite  passée  des  habitants  de  ce 
pays  nous  donne  l'espoir  fondé  qu'ils 
confirmeront  par  des  actes  les  sentiments 
qu'ils  ont  toujours  nourris  envers  nons. 

»  C'est  alors  que  les  Lauenbonrgeoîs 
pourront  opérer,  avec  l'aide  dn  Tout- 
Puissant,  un  avenir  de  progrès  réguliers 
et  la  jou  issance  de  toutes  les  bénédictions 
de  la  paix. 

«  Convaincu  d'an  côté  que  les  lois 


organiques  adoptées  sons  la  pression  on 
sous  l'influence  de  bouleversements  po- 
litiques ne  pouvaient  porter  en  elles  des 
garanties  de  stabilité,  et  pensant  d'un 
autre  côté  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre 
en  haute  considération  l'état  de  choses 
qui  s'était  établi  dans  le  Lauenbourg, 
afin  de  le  mettre  autant  que  possible  en 
harmonie  avec  les  obligations  contrac- 
tées ,  en  vertu  des  traités  ,  par  nos 
royaux  ancêtres,  nous  publiâmes  notre 
Manifeste  le  14  juillet  1850,  où  nous 
déclarions  que  notre  volonté  était  de 
consulter  sur  les  affaires  du  Lauenbourg 
d'honorablrs  citoyeus  de  ce  pays. 

•  Lors  do  la  ré  vision  de  la  Constitution, 
qui  aura  lieu  aussitôt  que  taire  se  pourra, 
tous  les  efforts  seront  dirigés  sers  lehut 
d'assurer  le  bien  -  être  du  duché  de 
Lauenbourg,  et  de  concilier  nos  devoirs 
de  souverain  avec  ce  que  nos  bien-aimés 
sujets  auraient  le  droit  d'attendre.  La 
satisfaction  de  désirs  raisonnables,  quoi- 
que donnée  tardivement,  en  sera  d'autant 
plus  durable. 

»  L'administration  du  duché  de  Lauen- 
bourg, dont  autrefois  nos  collèges  (mi- 
nistères) étaient  chargés,  vient  mainte- 
nant d'être  confiée  par  nous  à  M.  le 
conseiller  des  conférences  comte  de 
Reventlow-Criminil,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  envers  nous,  et  nous 
lui  avons  donné  l'ordre  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  et  convenables 
pour  rétablir  les  relations  immédiates 
entre  nous  et  le  Lauenbourg,  et  réorga- 
niser l'administration  civile  et  judiciaire, 
ainsi  que  la  marche  régulière  des  af- 
faires. 

»  En  conséquence,  nous  ordonnons  que 
l'obéissance  la  plus  prompte  et  la  plus 
absolue  soit  rendue  à  tous  les  ordres 
qui,  en  notre  nom,  seraient  donnés  par 
le  comte  de  Reventlow-Criminil. 

»•  Nos  présentes  lettres  patentes  se- 
ront poitées,  par  les  moyens  ordinaires 
de  publicité,  à  la  connaissance  de  tous 
les  habitants  des  villes  et  des  communes 
rurales  du  dnché  de  Lauenbourg. 

»  En  foi  de  quoi,  sous  notre  signature 
royale  et  notre  grand  sceau, 

»  Donné  en  notre  château  de  Frédé- 
riksborg,  le  8  janvier  1851 . 

»  Signé:  Frédéric,  roi. 
»  Contresigné: 

»  DE  RevL'NLOW-Cr IMINIL.» 
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Traité  signé  h  Londres,  le  8  mai  i  8  5  2, 
entre  S.  M.  le  roi  de  Danemark) 
d'une  part,  et  S.  M.  t 'empereur 
d'Autriche ,  le  prince-président  de 
la  République  française  et  S.  M.  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne ,  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  S.  3f.  C  empereur 
de  toutes  les  Russies.  et  S.  M.  le  roi 
de  Suéde  et  de  Norvège,  de  Vautre. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible 
Trinité,  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  prince-prési- 
dent de  la  République  française,  S.  M. 
la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande,  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  considérant  que  le  maintien  de 
l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  lié 
aux  intérêts  généraux  de  l'équilibre  eu- 
ropéen, est  d'une  haute  importance  pour 
Ja  conservation  de  la  paix,  et  qu'une 
combinaison  qui  appellerait  à  succéder 
à  la  totalité  des  Etats  actuellement  réu- 
nis sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  roî 
de  Danemark  la  descendance  mâle,  à 
l'exclusion  des  femmes,  serait  le  meil- 
leur moyen  d'assurer  l'intégrité  de  cette 
monarchie,  ont  résolu,  à  l'iuvitation  de 
Sa  Majesté  danoise,  de  conclure  un  trai- 
té, afin  de  donner  aux  arrangements  re- 
latifs à  cet  ordre  de  succession  un  gage 
additionnel  de  stabilité  par  un  acte  de 
reconnaissance  européenne.  Eu  consé- 
quence, les  hautes  parties  contractantes 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
(suivent  les  noms,  titres  et  décorations 
des  plénipotentiaires)  ,  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  for- 
me, sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  l«r.  Après  avoir  pris  eu  sérieuse 
considération  les  intérêts  de  sa  monar- 
chie, S.  M.  le  roi  de  Danemark,  de  l'as- 
sentiment de  Sou  Altesse  Royale  le  prince 
héréditaire  et  de  ses  plus  proches  cognats, 
appelés  à  la  succession  par  la  loi  royale 
de  Danemark,  aiusi  que  de  concert  avec 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, chef  de  la  branche  aînée  de  la  mai- 
ion  de  Holstein-Goltorp,  ayant  déclaré 
rouloir  régler  l'ordre  de  succession  dans 
ses  Etats,  de  manière  àcequ'àdéfautde 
lescendance  mâle  en  ligne  directe  du  roi 
Frédéric  Ut  de  Danemark,  sa  couronne 
oit  transmise  à  Son  Altesse  le  prince 


Christian  de  Slesvig-Holstein-Sonder- 
bourg-Glucksbourg  et  aux  descendants 
issus  du  mariage  de  ce  prince  avec  Son 
Altesse  la  princesse  Louise  de  Slesvig- 
Holstein-Sonderbourg-Glucksbourg,  née 
pri»ce>se  de  liesse,  par  ordre  de  pri- 
uiogénitQre,  de  mâle  en  mâle,  les  hautes 
parties  contractantes,  appréciant  la  sa- 
gesse des  vues  qui  ont  déterminé  l'a- 
doption éventuelle  de  cette  combinaison, 
-t'engagent  d'un  commun  accord,  dans 
le  cas  où  l'éventualité  prévue  viendrait 
à  se  réaliser,  à  reconnaître  à  Son  Altesse 
le  prince  Christian  de  Siesvig-Holstein- 
Sonderbourg-Glucksbourg  et  aux  des- 
cendants mâles,  issus  en  ligne  directe 
de  son  mariage  avec  ladite  princesse,  le 
droit  de  succéder  à  la  totalité  des  Etats 
actuellement  réunis  sous  le  sceptre  de 
Sa  Majesté  le  roi  dé  Danemark. 

Art.  2.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes, reconnaissant  comme  permauent 
le  principe  de  l'intégrité  de  la  monar- 
chie danoise,  s'engagent  à  prendre  en 
considération  les  ouvertures  ultérieures 
que  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  juge- 
rait à  propos  de  leur  adresser  si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  'plaise,  l'extinction  de  la 
de>cendance  mâle,  eu  ligne  directe,  de 
Son  Altesse  le  prince  Christian  de  S'<es- 
vig-Hulstein-Sonderbourg-Glûcksbourg, 
issue  de  son  mariage  avec  Son  Altesse  la 
princesse  Louise  de  Siesvig-Hulstein* 
Sonderbourg-Glucksbourg,  née  princesse 
de  liesse,  devenait  imminente. 

Art.  3.  Il  est  expressément  entendu 
que  les  droits  et  les  obligations  récipro- 
ques de  Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark 
et  de  la  confédération  germanique,  con- 
cernant les  duchés  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg,  droits  et  obligations  éta- 
blis par  l'acte  fédéral  de  18 là,  et  par 
le  droit  fédéral  existant,  ne  seront  pas 
altérés  par  le  présent  traité. 

Art.  4.  Les  hautes  parties  contrac- 
tâmes se  réservent  de  porter  le  présent 
traité  à  la  connaissance  des  autres  puis- 
sances, en  les  invitant  à  y  accéder. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  huit  mai,  l'an  de 
grâce  mil  huit  cent  cinquante-deux  : 
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Signé  :  Bille,  Kabech,  À  Walewski, 
Malmesbury,  Bunsen,  Brnnnow,  Re- 
hausen. 


Discours  prononcé  par  S.  M.  le  roi  h 
l'ouverture  de  la  Diète  (4  octobre). 

«  Horomes  danois, 

o  Je  vous  ai  convoqués  de  nouveau 
en  assemblée,  pour  que  vous  coopériez 
par  vos  lumières  au  bien  de  notre  chère 
patrie,  dont  la  prospérité  est  le  but  de 
nos  efforts  réunis. 

»  Votre  roi  vous  salue. 

»  La  guerre  est  terminée.  Les  béné- 
dictions de  la  paix  se  répandeut  de  nou- 
veau sur  le  pays.  Mes  efforts  constatas 
ont  pour  objet  d'assurer  l'avenir  du 
pays  en  réglant  Tordre  de  succession  au 
trône,  et  l'empressement  bienveillant  et 
désintéressé  avec  lequel  j'ai  été  secondé 
à  cet  égard  me  promet  un  heureux  ré- 
sultat. 

»  Le  projet  de  budget  qui  vous  sera 
présenté  établira  l'état  florissant  des  fi- 
nances. Plusieurs  autres  projets  de  lois 
vous  seront  communiqués  ;  mais,  comme 
ils  ne  sont  pas  très-étendus,  j'ose  espé- 
rer que  vos  travaux  n'exigeront  pas  uq 
temps  aussi  long  que  ceux  des  précé- 
dentes sessions. 

»  Je  vous  vois  avec  plaisir  réunis  au- 
tour de  mon  trône  pour  entendre  de  votre 
bouche  les  vœux  du  peuple  sur  lequel 
j'ai  le  bonheur  de  régner.  Vous  donne- 
rez votre  appui  et  le  concours  de  vos 
lumières  à  ma  volonté  royale,  afin  que 
les  lois  promulguées  par  moi  répondent 
aux  désirs  de  mon  peuple  sensé,  et  qu'a- 
vec l'assistance  de  la  Providence  divine, 
le  contentement  et  la  prospérité  se  ré- 
pandent parmi  nous. 

»  Remplissez  maintenant  votre  devoir 
avec  l'assistance  du  Tout  -  Puissant. 
Puisse-t-il  assurer  à  nos  efforts  com- 
muns un  résultat  heureux  !  » 


NORVÈGE. 

DISCOURS  prononcé  par  S.  M.  le  roi 
h  r ouverture  du  siorthing  (1 1  janv.). 

«  Messieurs,  je  ressens  une  véritable 
satisfaction  d'ouvrir  en  personne  la  ses- 


sion dn  storthing,  et  de  vous  souhaiter 
prospérité  et  succès  dans  vos  efforts 
pour  le  bien  pnblic. 

»  Mon  cœur  a  été  vivement  touché 
en  voyant  si  généralement  partagé  le 
bonheur  que  j'éprouve  du  mariage  de 
mon  fils.  Cette  union  assurera,  avec 
l'aide  de  la  Providence,  la  succession 
au  trône,  et  resserrera  encore  davantage 
les  liens  qui  unissent  ma  famille  au 
noble  peuple  norvégien. 

u  Puisse  le  ciel,  qui  a  épargné  à  la 
presqu'île  Scandinave  les  maux  dont 
d'autres  États  ont  ressenti,  ces  dernières 
années,  les  fatales  atteintes,  nous  per- 
mettre de  vouer,  sans  interruption, 
notre  constante  sollicitude  à  raffermir 
nos  institutions  et  à  assurer  le  bien-être 
général.   Puissent  les  malheurs,  qui, 
produits  par  des  espérances  exagérées 
et  fondées  sur  des  théories  illusoires, 
ont  désolé  d'autres  pays,  nous  éclairer 
et  nous  prémunir  contre  des  idées  qui 
ue  conduisent  qu'à  un  mécontentement 
vague  et  stérile,  à  la  désunion  des  ci- 
toyens, à  l'oubli  des  devoirs  envers  l'E- 
tat et  au  mépris  des  lois.  Repoussons, 
d'un  commun  accord,  ces  principes  sub- 
versifs, et  employons  tous  nos  efforts  à 
consolider  le  développement  intellectuel 
et  matériel  des  classes  les  moins  favori- 
sées par  la  fortune. 

»  Au  nombre  des  propositions  qui 
vous  seront  présentées,  je  recommande 
à  votre  attention  spéciale  celle  qui  con- 
cerne la  construction  d'un  chemin  de  fer 
entre  Christiania  et  le  lac  de  Mjosen. 
C'est  avec  confiance  que  je  von  s  la  fais 
transmettre. 

»  Nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères  continuent  à  porter  l'empreinte 
d'une  sincère  amitié.  Le  ferme  concours 
que  de  fidèles  alliés  ont  prêté  à  la  juste 
cause  du  Danemark,  à  laquelle  les  royau- 
mes unis  ont  également  voué  un  inté- 
rêt actif,  vient  de  mettre  fin  à  une  lutte 
sanglante.  Les  graves  questions  qui  l'oat 
motivée  et  prolongée,  recevront  bientôt 
une  solution  pacifique. 

»  Le  tableau  de  l'état  général  da 
royaume  va  vous  être  communiqué. 
Vous  y  verrez  avec  satisfaction  que  non- 
obstant les  conjonctures  peu  favorables 
des  dernières  années,  notre  industrie  a 
cependant  fait  des  progrès  satisfai- 
sants. 

»  Le  château  royal  a  été  achevé  de- 
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pife4*>dwnter  sloMhtog,  et  je  rai  déjà*  sur  le  terrain  des  tràîiés  conclus 

occupé.  C'est  avec  une  sincère  recon-  rieurement  entre  îes  deux  États,  par  lï 

naissance  que  j'apprécie  ce  nouveau  té-  lettre  autographe  du  sultan  S  S.'  «TJ 

rooignage  de  l'attachement  voué  par  Je  Peinpereur,  du  26  shenal  Aïéb  (t? 

peuple  norvégien  à  moi  et  à  ma  muison.  septembre  1 84l),  et  des  hégocîàtidns1 

•  »  Je  déclare  ouvert  le  treizième  sfor-  eurent  lieu  alors  entre  le  ministre  des* 

tbmg  ordinaire  de  Norvège,  et  en  appe-  affaires  étrangères  et  le  ministre  '  tuTC" 

lant  sur  dos  travaux  les  bénédictions  du  accrédité  à  Vienne  ,  sous  la  réservé 

Toul<.Pnissant,  je  -vous  renouvelle,  mes-  qu'au  besoin  on  aurait  recours  à  ces 

sieur*,  les  ussurauces  de  tonte  ma  bien*  dispositions  prises  dans  leur  sens  lîtlé^. 

veiUance  royale.  »  ral.  » 

i>  Telle  est  la  teneur  expresse  de  la 

 1   dépêche  de  S.  E*c.  lé  prince  de  Schwar- 

wnberg  dn  19  mars  1849,  que  l'ancien1 

TURQUIEi  chargé  d'affaires,  comte  Sturmer,  avait 

«           ,         ,.  ,                    '/*  été  chargé  de  remettre  à  Ali  Pacha  ;  et 

Correspondance  diplomatique  engagée  qne  dit  ,a  noW  de  |a  SubHme  p6r|e  di 

sur  la  question  des  réfugies.  23  germasil  ewcl  1 266  (6  avril  f  850)) 

îL             '  ,  qui  sert  de  complément  aux  actes  cr- 

NOTE  adressée,  le  29  juillet,  par  le  dessus  mentionnés  ?  «  Qu'après  le  ré- 

chargé  d'affaire»  d'Autriche,  h  S.  tablissement  de  la  tranquillité  dans  1* 

Ex.  Alt-Paeka,  ministre  des  affav-  «ongrie,  la  Porte  s'entendrait  amicate- 

res  étrangères  (par  extrait).  wnl  avec  fa  cour  impériale  avant  clé 

lettre  en  liberté  le*  personnes  dont  il 
«  La  cour  impériale  d'Autriche,  pre-  s'agit  ;  qu'elle  ferait  part  de  ses  Ihterr- 
nant  en  considération  le  vœu  du  sultan,  iions  à  la  cour  impériale  et  s'ëflVcérait 
a  renoncé  au  droit  qu'elle  avait  d'exiger  d'obtenir  son  assentiment.  » 
4'extradilion  des  réfugiés,  bien  qu'elleeût  >    »  ]|  est  clairqu'après  la  promesse  fsitè 
pu  le  faire  d'après  l'esprit  des  traités  par  le  sultan  à  l'explication  donnée  par 
conclus  entre  les  deux  Etats  ;  mais  elle  l'ambassadeur  turc,  le  seii3  de  ces  mots 
a  dû  insister  d'autant  plus  vivementsnr  était,  pour  le  cabinet  impérial  cotrime 
les  clauses  suivantes  du  traité  :  pour  tout  juge  impartial  et  sans  prévert- 
»  Art.  18.  Si  de  pareils  rebelles  pé-  lions,  que  l'rnternement  ne  devait  pas 
«etrent  dans  les  Etats  ottomans  et  s'y  cesser  sans  un  accord  préaîablé  entre 
cachent,  la  Sublime  Porte  devra  les  re-  -ces  deux  gouvernements, 
chercher  et  les  faire  punir,  et,  dans  le  »  Le  soussigné  a  en  plusieurs  fof s 
cas  même  où  ces  rebelles  et  criminels  l'honneur  de  s'expliquer  h  ce  sujet  devant 
témoigneraient; du  repentir  et  promet-  les  ministres  turcs,  de  manière  qu'ils 
traient  de  se  corriger,  la  Sublime  Porte  n'ont  pu  conserver  le  moindre  doute,  et 
ne  les  croira  pas,  mais  elle  devra  les  S.  Exc.  Reschid-Pacha  lui  a  donné 
bannir  et  les  faire  conduire  dans  un  lieu  l'assurance,  dans  le  eours  de  l'été dtt 
éloigné  de  la  frontière.  »  nier,  que  la  Porte  Ottomane  n'avait  pas 
»  Ces  dispositions  sont  claires  et  jnré-  l'intention  de  mettre*  en  liberté  les  ré- 
vises. Cependant  la  cour  impériale,  dé-  fugiés  internés  à  Kiufaia  saris  Fassehtl- 
terminée  par  des  égards  pour  la  Subli-  ment  du  cabinet  impérial  Qu'arrive^t-il 
me  Porte,  son  ancienne  amie  et  voisine,  maintenant  ?  La  cour  d'Autriche  déclare 
n'a,  pas  voulu  se  prévaloir  de  son  droit  que  l'ordre  n'est  pas  encore  suflfrsam- 
incontestable,  mais  elle  a  déclaré  qu'elle  ment  affermi  dans  la  Hongrie  pour  que 
était  prête  à  s'entendre  avec  ledivan  sur  la  mise  en  liberté  de  Kossuth  puisse 
l'internement  des  réfugiés.  avoir  lien  sans  danger  pour  la  tranquH- 
»  Qu'a  fait  la  Porte  en  réponse  à  un  lité  de  ce  royaume.  La  cour  impériale  se 
procédé  si  amical?  Elle  a  refusé  avec  réserve  le  droit  d'apprécier  seule  l'état 
opiniâtreté  de  fixer  un  terme  ou  délai  intérieur  de  ses  provinces,  mais  elle  ré- 
d'une  année  et  forcé  ainsi  la  cour  àmpë-  pèle  que,  des  que  le  moment  favorable 
n'aie  à  considérer  comme  non  avenues  sera  veut*  elle  se  hâtera  d'en  informer 
Je*  conférences  qui  avaient  eu  lieu  sur  la  Sublime  Porte,  et  quelle  ne  s'oppo- 
U  fcntioii  d'un  terme.  Elle  s'est  placée  sera  plus  à  la  ce*satioir  de  l'internement. 

i3 
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■Ai^tyu^sp^^epréiexjtes,  e*  ens'ap-, 
puy  i ut  sur  une,  décisif  rejette,;  par  le 
cabinet  impérial,  np  vput  plus  ,t£ui,r 
W.P^e.rf^.en.gfîgc^ciils.qii'fHc  3,  pris. 
çides,  pbjecfcions  justes  pieu,  f.yvtàe* 
quV  |ui  a  faites-  Llleper^te  dans  soi» 
projet  ,de.  Miçtt^t:  eu  liberté  Kossmn  et 
ses.  q'augereux  compa^ium^  a»  nu<iu,eut 
même  oîj  $.  AI.  l'empereur  d,' Aguiche, 
donne  à  son  illustre  voisin  une  nouvelle. 

KW*  4e,  son,  a^ip  dVrtreteMÎr  des.re- 
lious  amicales  avec  Lui,  eu  uoiuAnaut  le 
ponsefller  prive  i»ec,nkevg  sou  chargé 
pV'aLjaire^q  Cons^difUngple.  ,<» 

,  »  ^ar  tousces  uv4d>,  etattenduqueJa 
porte  ÔUoiuanea  même  commencé  Ve*^ 
cuiion  de ,s,pu  projet  de  mçttre  en  liberté 
les,  réfugiés  internés  à  JîiuUia,  le  sous- 
signé se  YpH  dans  la  nécessité  de  pror 
tester  formellement  coiitre  Ja  mise  eu 
l»MfiMe  Ivossu.^  et  de»  autres  rwfogiép 
«ut  se  trouvent  dans  jMutaia.,  Le  *PU*r 
l$ignfi  reuou.yellje,  la  déejaraiiou  qu'il,  a 
qru,  cjevpjr  ci. m  n ci  à,  Son.Excejleuce  le 
*  17,  février  dernier,  a  savoir,:  que  Le,dér 
part  d'un  u>s  internes,  de,  fciutaia.  Sans 
.rWWMfflW^  PrtaU^le  d,u  gouvernement 
autiicluni,  sera  considéré  par  comme 
,m»e  rupture  d^  l'arrau£eine1nt  conciu.sur 
l^i^rnemei^,,, comme  <up  événement  qui 
pourrai  aUéi-tr  de,  la  manière  la  plu? 
gjave  la  boWic>UWge*ce  qui  règue 

Wtre  le*  deux  Etats-,  ,,.   

»  La  Porte  Ottuwaut}  p,e>  saurait  se  tU&- 
.sjmuAer  q^'eu^éconnais^autse^  devoirs 
e,^  tpusles.pri.ncipe^d'iuie  pqbtiqMasage 
et  prévoyante,  eu  se  mettant,, ainsi  en 
^contradiction,,  avec  ses  assurants  ,fc*- 
meilçs,  eo  publiant  ainsi,  tous  jes  té- 
moignages d'aune  sincère  que,  la.  cour 
jniR^pale,  lui  a  donnés,  e*  qui.rempba- 
sent  les  page^4e$ASAunalcvseile  wpq- 
ra^t  à  cette  cour  de  pénibles  nécessités, 
qui  naîtraient  des  dentés  conçus  su»  la 
.J#yawté  de  «et  iptentiws,  et  <tue,, fina- 
lement, un,  tel.  prucéue,  autoriserait  4a 
'.WW  impérial:  *  «e  pnendreen  couai- 
.dé.i.ation  dans.pn  ici  «as. que, ses, propres 
iïtffitài*  4a n* ses  rela<  iens  avec  l'empire 

l„»  .1  ir*  Spusflig^é,ai'l)«MnKUE  deseuoa- 
veler  à  Sou  Lxcelleuce,  à  la  Poste,  l'as- 
surance de  sa  uauie  estime. 

»  Edouard  Klezl. 

»  EoojpuMeré,  21?  juillet  l*âL  a 


.«tquvvi 

»  S-  Hf  Je  sulUu  a  pris  connaissance 
des  diffêrentes  çominuuicaiiarts  werbales 
ci  de  la  note  officielle  du  2  U  juillet;  dans 
laquelle  vpus  m'annonce»  que  la  réso* 
lui .  1 1 1  j  4e  la,  .Subi iine  Porte  d'éloig&er 
des,.^.tat«  <Mrcs>  an.  co|nmouoeweut  «il 
luujs  de.  septt'.pibre,  les  réfugié*  tnagyaia 
internes  à  Kiutaia,  u' a.  pa»,ab46itt L'as- 
sentiment de  la  cour  impériale.  L'amitié 
qui  existe  depuis  ..des—!»  ièeles  entre  la 
Sublime  Porte  et  la  cour  d'Autriche,  et 
dont  le  maintieli  dt  Patïermissement  in- 
téressent si  vivement  les  deux  États  à 
raison  de  leur ^oisi«ag«fV'«6ett»"  wmtle' 
dont  la  I&rte  a  toujours 'apprécié  l'im- 
portance, l'a  constamment  décidée  à 
tJJoigner  aVec  soin  U)uio  cause  de  tn& 
Slntelligenee.  Ou  1»  saurait  auaai  tous 
exprimer  assez  vivement  combien  le 
gouvernemeut  de -S.  Hw  \p  sut  tan  dé- 
plore la  divergence  d'opinions  qui  s'est 
manifestée  dan»  ces  derniers  temps  «lam 
la  manière  dont  les  deux  eabioetu-  envi» 
«agent  cer (ai tis  pojnU  de  la  quwtioa 
développée  dàus  la  note  ci^dessus  men- 
tiouuée.  La  SulUhne  Porte  nourrit  avec 
plaUir  l'«>pnir  que  ht  cabinet  de  Vienne 
lin  ira  par  reconnaître  les  i  m  tentions  sin- 
cères et  loyale*  qu'eik  a  constamment 
mpiUtées  dans  cettè  aiTaire,  et  qu'il 
éloigne  1  a  les  soupçoiis  qu'il  a  pan»  ex- 
primer et  qui  si'okit  pu  haitre  que  pas- 
•Jagènement,'  à  raison  de  1a  dhrergenoe 
d'opinions  ci-dessus  mentionnée. 
1  r.»  Ce  nest  quqprès  avoir  ponctuelle- 
ment rempli  toutes  ses  obligations  et  pris 
les  mesures  les  plus  sagee  ponr  lo  surveH- 
ianee  des  réfugiés,  que  i  a  Suôlime  'Porte 
a  résolu  de  les  éloigner  <dc  ses  Etats 
auss»tt>t  rpi'u ne  plus  longue  surveillance 
ne   lui  a  plus  paru  nécessaire.  -EHe 
comprendrait  dittieik-ment  qu  un  esprit 
, -équitable  coDsidérât   cette,  resdlution 
cou;  iue  un*  v iolatiop  des  engagements 
-.ttfis  .relativement  aux  ré/ug'i^s.  '  •  « 
u>^  m  Dani  votre  note,  vous  aveatjtjgé  à 
propos,  monsieur  le  chargé  d'aflaires,  it 
<  oap peler  les  clauses  de  traités  plus  an- 
ciwis^  ainsi  qde'  les  a^uruuces  qoe 
S.  IL  le  sel  tan  adonnées  par  lettre  dan: 
le  temps  à  l'empereur. 
,   »  11  serait  inutile  de  revenir  sur  les 
dispositions  de  ces  traités,  attendu  que 
depuis  longtemps,  on  a  expliqué  longue- 
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tuent  au  cabinet  impérial  dans  quelles 
iiâiitei  eeg  dispositions  pouvaient,  ou 
Mon  être  appliquées. 

»Ence  qui  concerne  la  lettre  du  sulr 
tau,  elle. contenait  seulement  J'assurance 
que  le»  réfugié»  seraient  surveillés  de 
telle  manière  qu'ils  ne  pourraient  occa- 
sionner aucun  trouble  dans  les  Etats 
autrichiens.  /  ,  ■>,  . (t .  ,v-  ', 

»  Eu  ce  qui  concerne  la  note  officielle 
adressée  à  l'internonce  impérial  le 
3â  germasil  ewel  .260  (i>  avril  .850}, 
et  qHi  exprime  de  la  manière  la  plus 
tirade  les  engagements  contractés  par 
la  Sublime  Porte  dans  Cct.te  aifuirc,  le 
contenu  de  ce  document  s'explique 
ainsi  :  que  la  Porte  Ottomane,  après  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  la  Hon- 
grie avant  de  mettre  en  liberté  les  ré- 
fugiés hongrois,  en  informerait  le  gouver- 
nement autrichien  et  réclamerait  son 
assentiment. 

»  La  tranquillité  est  depuis  rétablie 
dans  la  Hongrie,  et  quoique  certains 
esprits  nourrissent  encore  de»  projets 
de  bouleversement,  cependant  il  résulte 
des  communications  mêmes  de  l'ambas- 
sade d'Autriche,  qu'ils  ne  serai?nt  pas 
en  état  de  susciter  une  révolte.  ï)'ail- 
feurs,  on  attendrait  en  vain  qu'il  n'y  eut 
plus  en  Hongrie  de  gens  nourrissant  des 
projets  de  bouleversement,  car  il  y  en  a 
partout,  en  tout  temps  et  en  un  certain 
nombre. 

»  Quoique  la  Sublime  Porte  fût  con- 
vaincue depuis  longtemps  qu'elle  pon- 
vàit,  sans  'inconvénient,   mettre  eu  li- 
berté les  réfugiés  hongrois,  elle  s'était 
néanmoins  empressée,  sur  les  repvésen- 
ïatioiis  qui  lui  avaient  été  faite,  de  pro- 
longer un  peu  la  durée  .dé l'internement, 
pour  prouver  combien  les  relations  de 
lion  voisinage  lui  tenaient  aù  ecCur. 

«Cette  seule  considération  a  décidé  ta 
Porte  Ottomane,  dès  le  principe,  à  s*éu- 
gagér  envers  l'AutrUi^  a  surveillerons 
ses  Etats  les  réfugiés,  aussi  longtemps 
que  Ton  pourrait  craindre  qu'ils  n'exci- 
tassent une  nouvelle  révolte.  Mais,  en 
8c  chargeant  par  des  considérations  de 
bon  voisinage  d'une  tâche  diflîc  le,  et,  en 
l'aceoinpli.^ant,  la  Sublime  Porte  es- 
pérait qu'en   présence    d'une  pareille 
abnégation,  le  gouvernement  autrichien 
ne  voudrait  pis  prolonger  indéfiniment 
la  situation  pénible  qui  ne  pouvait  cau- 
ser à  la  Porte  que  des  embarras  et  des 


inquiétudes*  Si  donc  la  Porte  Ottomaue 
a  résolu  de  laissai  partir  au  -,  commenc^- 
ment  d^ septembre  les  ré^ugiéj hongrois, 
c'est  qu'el|u  avait  a«p"S  la  conviction 
intime  qù'èu  égard  à  la  soumission  de  la 
Hongrie,  il'  n'était  plus  nécessaire  de  les 
garder,  et  que,  par  conséquent,  elle 
était  affranchie  de  l'obligation  qu'elle 
s'était  imposée,  et  elle  s  VA  empressée 
d'informer  le  cabinet  impérial  de  ses 
résolu,^,  alin  détenir ,  son  assenti- 
ment. 

«  Le  gouvernementdeS.  H.  le  sultan, 
certain  de  ne  pus  awir  manqué  à  «es 
devons,  espère  qu'après  avoir  pc^  en 
considération  les  explications  qui  pré- 
cèdent et  en  appréciant  l'importance,  que 
la  Sublime  Porte  a  dû  mettre  a  sortir 
d'une  situation  pleine  de  désagrément, 
le  gouvernement  autrichie»  se  convaif 
cYa'aussi  que  H.  le  sultan  ne  peut  pas 
abandonner  la  résolution  qu'elle''  a 
adoptée.  Dans  ce  but,  et  par  Fordre  de 
mon  souverain, 

»  J'ai  l'honneur, etc.  '  .      ';  ^ 

Kf  Ali-Pacha. 

»  Constantineple,  16  août  1051'  »>  < 

*  »  «   'm  mu       -, .     i  h  < ,  i  ■  f  ,,, 

Hépotise  du   charge  d'affaires 
a  Autriche, 

!     >1  '  '  i      •       l'a  , 

f 

»       '*>  <•>  *i  >   ,*  un   r'*    ,  ■  •>  n.,1  •yi'tutt1 

»  Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  auprès  de 
la  Sublime  Porte,  a  vu,  avec  le  plus  vif 
regret/  par  la  note  officielle  de  S;  Exc. 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S.  H.  Ve  suJia»,  du  1»  onewal  (ltt  a»ril>, 
que  le  gouvernement  Ottoman  persiste 
dans  son  projet  de  mettre  en  liberté,  le 
septembre^  Kossutn  et  les  autres  rér 
fugié*  internés  à  Kiutaia,  sans  prendre 
éh  considérât.*»  tes  objeetipn*  si  pé- 
remptoircs  qui  déterminent  le  gouverr 
neraent  de  l'empereur  d'Autriche  « 
demander  une  prolongation  de  l'interne- 
ment. 

»  Le  soussigné,  en  se  chargeant  de 
faire  parvenir  cette  note  au  cabinet  impé- 
rial, est  obligé  de  renouveler  les  réserves 
contenues  dans  la  note  do  29  juillet 
qu'il  a  adressée  à  S.  Exc.  Ali-Paclia, 
et*le  rendre,  en  même  temps,  la  Sublime 
Porte  responsable  de  toutes  les  suites 
que  pourrait  entraîner  la  mise  en  liberté 
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*le  Ces  réfogiéà*  sans  l'assentiment  préa- 
lable de  la  cour  impériale. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  etc. 

yy  En.  DE  KLEZL. 

»  Botrjenkderé,  18  août  18ôl.  » 

fi  »       '  i    >.   • 

PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES. 

Pièce  relative  a  l'évacuation  des  prin- 
cipautés. 

Pl  RM  AN  impérial  adresse  aux  deux 
hospodarsde  Valachie  et  de  MoUl<v- 
tie,  h  l'occasion  de  V évacuation  de 
ces  principautés. 

«  Par  le  présent  ordre,  tu  sauras 
^n'il  a  été  décidé  que,  dans  le  courant 
du  Hiois  d'avril,  les  troupes  do  roou 
empire  ti  celles  de  la  Russie  doivent  se 
retirer  des  deux  principauté?,  où  la  tran- 
quillité est  maintenant  rétablie,  et  où, 
Dieu  aidant,  elle  se  fortifiera  de  plus 
en  plus.  Ma  Grandeur  Impériale  espère 
que  tout  habitant  de  ce  pays,  grand  ou 
petit,  doué  de  bon  sens,  picndra  en 
considération  l'expérience  du  passé  et 
ne  fera  rien  contre  le  bon  ordre  et  la 
tranquillité  publique  ;  que  chacun  appré- 
ciant les  avan  âges  de  ce  qui  est,  s'occu- 
pera de  son  travail  avec  honneur  et 
bonne  conduite,  et  que,  de  cette  ma- 
nière, le  pays  sera  préservé  des  troubles 
et  calamités  qni  ont  tant  affligé  les  hon- 
nêtes gens. 

»  Ainsi  donc,  toi,  serviteur  dévoué 
de  mon  empire,  étant  chargé,  conformé- 
ment au  règlement  organique,  d'observer 
exactement  les  lois  du  p;>ys,  de  les  sou* 
tenir,  de  les  fortifier,  et  particulièrement 
responsable  du  maintien  de  la  tranquil- 
lité et  de  l'exécu  ion  des  lois,  sans  di- 
stinction pour  personne,  je  te  donne  la 
mission  de  surveiller  nuit  et  jour  avec 
attention,  afin  que  quiconque  agirait 
contre  le  règlement  organique  et  ks  lois 
en  vigueur  dans  le  pays,  oserait  troubler 
la  tranquillité  publique  ou  serait  rebelle 
à  l'administration  légale  du  pays,  soit 
arrêté  selon  les  prescriptions  de  la  jus- 
tice, jugé  et  puui  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible. 

»  Tu  mettras  également  tous  tes  soins 

à  |>ersévérer  à  administrer  le  pays  avec 
ordre  et  équité,  et  comme  tu  as  reçu 


de  Notre  Majesté  impériale  tout  pouvoir 
d'arrêter  et  de  détruire  sans  retard  les 
causes  qui  troubleraient  la  vie  paisible 
•des  habitants,  ce  qui,  j'et»père,  n'arri- 
vera pas,  et  d'empêcher  les  préjudices 
qui  pourraient  être  portés  par  quelques 
individus  égarés  ou  corrompus  dans 
l'espoir  de  trouver  leur  profit  personnel 
dans  la  ruine  du  pays,  Notre  Majesté 
Impériale  ne  doute  point  que  tu  ne  te 
conformes  avec  aèle  et  fidélité  à  la  mi«- 
sion  que  je  te  cou6e  pour  l'amélioration, 
la  tranquillité  et  la  sécurité  du  pays. 

»  Pour  que  ma  décision  impériale 
soit  connue,  il  a  été  délivré  ce  haut  et 
puissant  ordre  dont  tu  dois  t'empresser 
d'exécuter  la  teneur. 

»  C'est  là  notre  volonté  impériale. 

»  Donné  dans  le  mois  de  Djemazil- 
Akhir  12C7  (mai).  » 

,  m 


MOLDAVIE. 

> 

ENVOI  spécial  fait  au  prince  G/tyiat 
vayvode  de  Moldavie. 

«  Honneur  des  princes  de  la  nation 
du  Messie,  soutien  des  potentats  de  la 
chrétienté,  vayvode  actuel  de  Moldavie, 
prince  Giégoire  Ghyka,  puisse  ta  di- 
guité  se  pr rpetuer  ! 

»  A  l'arrivée  de  mon  présent  signe 
impérial  tu  sauras  ce  qui  suit  : 

»  Dans  le  but  de  perpétuer  la  prospé- 
rité de  la  population  dans  les  princi- 
pautés de  Valachie  et  de  Moldavie,  qui 
font  partie  de  mes  Etals  héréditaires, 
mon  désir  impérial  étant  d'étendre  le 
cercle  du   bien-être  des  propriétaires 
aussi  bien  que  des  paysans,  par  des 
modifications  et  des  amendements  adap- 
tés aux  circonstances  des  dispositions 
contenues  dans  les  art.  118-132  du  rè- 
glement organique  louchant  l'admini- 
stration intérieure  de  la  Moldavie,  insti- 
tué à  la  suite  du  finnan  émané  eu  1249 
et  orné  en  haut  d'un  autographe  impérial, 
dispositions  qui  règlent  les  obligations  et 
les  droits  réciproques  du  propriétaire, 
du  paysan  et  de  l'agriculteur,  les  deux 
cours  ont  pris  eu  considération  les  dispo- 
sitions d'un    projet  de   loi  contenant 
soixante  articles,  soumis  par  toi  à  la 
Sublime  Porte,  et  rédigé,  après  délibé- 
ration, dans  le  comité  de  révision  formé 
à  Yassi,  conformément  à  Part.   3  de 
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l*ar(e  pa*sé  entre  mon  gouvernement  et 
celui  Je  Russie,  le  8  de  lu  lune  de  djé- 
xnasil-akhir  de  l'année  de  l'hégire  I  2t>5, 
ou  bien  le  19  avrit  \  l*r  mai  b.  <(c 
Vannée  chrétienne  1849.  Ce  projet  de 
loi  ayant  été  jugé  propre  à  produire  le 
résultat  désiré,  il  a  été  arrêté  que  les 
articles  en  question  seront  désormais 
considérés  comme  partie  supplémentaire 
du  règlement  organique  et  mis  en  vi- 
gueur, sans  que  l'on  permette  là-dessus 
aucune  infraction,  en  même  temps  qii': 
ïes  articles  du  règlement  organique,  a'n-i 
modifiés  et  amendés,  seront  considère-; 
comme  abrogés.  Cette  décision  ayant 
été  sanctionnée  par  mon  iradé  impérial, 
on  t'envoie  mon  présent  firman  délivré 
expressément  par  inoo  divan  impérial 
et  portant  en  frontispice  mon  hutt  sacré. 

»  En  conséquence,  d'après  la  saga- 
cité et  Ta  luyauté  qui  te  caractérisent, 
tu  auras  soin  d'ajouter  au  l>as  du  règle- 
ment organique  les  articles  en  question, 
-  insérés  dans  la  copie  iidèle  et  authen- 
tique de  la  pièce  précitée,  qui,  ayant  été 
traduite  en  turc  et  revêtue  du  sceau  et 
de  la  signature  de  mon  grand  vizir 
actuel,  est  annexé  audit  lïrmai».  Tu  feras 
connaître  à  tous  la  faveur  impériale  et 
phine  de  démena:  aussi  gracieusement 
accordée  au  peuple  moldave.  Tu  pren- 
dras les  mesures  nécessaires  pour  que 
ces  dispositions  soient  partout  eu  pleine 
vigueur  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  moindre 
contravention,  tu  t'attacheras  avec  zèle 
et  sollicitude  à  prorurer  tout  le  bien- 
être  possible  au  peuple  qui  m'a  été 
confié  en  dépôt  par  le  Très-Haut,  et 
mettras  tous  les  efforts  à  exécuter,  dans 
ce  but,  tout  ce  qui  est  dicté  par  l'expé- 
rience  :  «  Tu  le  saurai  ainsi  et  te  lieras 
»  à  mon  signe  sacré,  u 

«Écrit  vers  la  fin  du  mois4de  Djéwasil- 
el-Ewel  de  l'année  12C7.v 


VALACHIE. 


Office  princier  (en  date  du  ?  décem- 
bre IK.r>0),  adressé  par  l'hospodar  de 
Valachic  au  conseil  administrait'/ 
extraordinaire. 

«  Vu  les  continuelles  demandes  qui 
nous  sont  adressées  par  les  préposés 
des  propriétés  conventuelles  ,  afin  d'ob- 
tenir la  coupe  de  quelques-unes  des  fo- 
rêts sises  sur  ces  propriété*  ,  en  allé- 


gunut,  wiï  quelle*  s*  détériorait,,. soit 
qu'elles  utwpèchent lu  coltina  du  m>1  ;  . 

w  Conquérant  qua  Ceotu  ,pQriiu»4iôtl 
ne  pourrait  être  accordée  avant  d'avoir 
aviso  aux  mesures  nécessaires  pour 
constater  l'état  des  diverses  fiMAtaj ienr 
étendue  ,  ainsi  que.  la  qualité  de  leurs 
bois.  «      , ...|  .,!,., , ,, 

»  Nous  avons  jugé  à  propos,  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur,  d'organiser 
une  administration  forestière  qui  sera 
chargée  de  faire  la  statistique  de  toute* 
les  forêts  tfises  sur  les  propriétés  éou- 
ventnelles,  ainsi  que  sar  les  domaines 
delà  principauté,  afin  de  connaîtra  la 
situation  et  l'étendue  de  chacune  d'elles, 
et  l'espèce  de  l  ois  qu'elles  contiennent. 
Elle  établira,  en  même  temps,  on  rèL 
gletnent  d'aménagement  forestier  ,  en 
classant  lés  forêts  et  en  distinguant 
celles  qui,  en  raison  de  leur  ancienneté 
et  détérioration,  pourraient  être  abat- 
tues pour  rendre  le  terrain  à  la  culture, 
celles  dont  on  pourrait  régulariser  la 
coupe  périodique  ne  produisant  que  rfn 
bois  de  chauffage,  et  celles  qui  doivent 
être  conservées  avec  tous  les  soins  re- 
quis, i 

»  A  cet  effet,  nous  avons  cru  néces- 
saire de  faire  venir  de  l'étranger  des 
hommes  spéciaux,  ayant  les  connaissan- 
ces et  l'espérience  requises,  qui  seraient 
employés  pendant  trois  ans  à  dirigeriez 
travaux  d'aménagement  des  forêt*,  â  en 
dresser  un  règlement  adapté  à  la  nature 
du  sol  comme  à  l'espèce  du  bois ,  et 
à  commencer  h  en  faire  l'application  dès 
la  première  année. 

»  D'après  les  renseignements  pris  an 
sujet  des  dépenses  qui  devraient  être 
faites  soit  pour  les  frais  de  voyage  et 
les  traitements  de  deux  ou  trois  indivi» 
dus  qu'on  ferait  venir,  soit  pour  la  con- 
duite des  travaux  de  toute  cette  admin- 
istration, leur  montant  s'élèverait  à  la 
somme  annuelle  de  .ri,00O  ducats.       1  i 

»  Nous  appelons,  en  conséquence, 
l'attention  particulière  du  conseil  admi- 
nistratif sur  l'organisation  de  ce  ser- 
vice, qui  est  d'une  indispensable  néces- 
sité pour  cette  principauté;  nous  lui  en- 
voyons les  renseignements  que  lions 
avons  recueillis  à  ce  sujet ,  et  l'invitons 
à  délibérer  en  même  temps  sur  la  par> 
tieipation  que  les  monastères  soit  indi- 
gènes, soit  relevant  des  saints  lieux, 
doivent  prendre  aux  dépenses  uécessai- 
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pour  l'entretien  de  cette  administra- 
tioh  forestière  ,  ainsi  que  sur  le  mode 
d'après  leque4  les  sommes  qui  seraient 
délivrées  pour  faire  face  à  ces  trais, 
pourraient  être  restituées  par  la  suite  à 
chaque  couvent  respectif  sur  le  (bod  qui 
aéra  créé  {Hir  le  prodoit  de  l'exploita^ 
tion  régulière  des  forêts.  » 

«•lu-  .  »'*  ,'«*<»'    «i       t  ''y  *'  9 

\       .1  i  ,  IIj  •  ■»  .<  '  i  ■'  <■ 

4 1       n,j    >  h ,  . .  .  h  . i.  •    m  ...h     »  -ii 
Lettre  adreilé*  au  prince  régent  de 
V  ai  m /ne  pur  le  général  Iswin,  com- 
mandant Uê  troupes  russes  iïoccw- 
U  pation*  >  >■  •  »,  • 


¥  •  ».<.>  •-         .1  »  •      U'ill*    I  l«  I   I"..J|»  • 

ut%  Par  ordre  de  S.  M.  l'empereur  de 
Rus.-ie,  les  troupes  placées  sous  mon 
commandement  se  sont  mises  en  marche 
pour  retourner,  eu  Russie.  Les  troupes 
turques  ont  également  reçu  l'ordre  du 
sultan  d'évacuer  la  Valachie  et  de  trar 
ver>ser  le  DanuJw» . , .     i  .....  •. ... 

m  La  tranquillité  intérieure  qui  règue 
dans  les  deux  principautés  et  le  réta- 
Wissemeut  d'un  ordre  régulier  dans  les 
diverses  bram  lies  de  l'administration, 
permettent  aux  deux  cours  de  n'écouter 
que  la  >eiv  de  leur,  sollicitude  pour  ces 
deux  priucipautéset  d'alléger  le  fardeau 
4'une  occupation  milUaire  qui  n'avait 
éjé  commandée  que  d'une  manière  qxcepr 
Atonnçll*.  pan   de*  ,  circonstances  ur- 

gaoies,  (!        ni  >,  "  „i,  i. . 

->>iM.A  partir.  de  ce  moment,  Votre  Ex- 
cellence* et  le  divan  qui  partage  avec  slle 
lés.  dovioirs  et  la  respouralnlitè  du  gou- 
vernement, devront  veiUçr  à  la. tranquil- 
lité pubiiqueet  à. la  sûreté  des  Militants 
<te ,  toute*,  lefl.  classes.  L'armée  de  la 
p  m  uuce  protectrice  n«  s'eioigne  que 
■jfottru établir  ses  quartiers,  au  dcU  du 
F» util,  et  si*  ce  dont  Dieu  .nous,  pré- 
série,  de»  troubles  sérieux  «dataient 
dans  voire  .paya*.,  elle  saurai  exécuter 
prompteuif nt  +  et  eonforinément  aux 
.traités  exiataute.,  les  ordre*  de  sou  sou- 
■«•rtinù-i-Miu  ,  u.i  'itSii-i  iji.»»|  u»j  j.  i 
-i  »  VetiHlez,  mon  prince,  faire  connaî- 
tre^ autant  du  raoius  que  vous  le  jugerez 
a  propos  if  cette  communication;  pour 
les  esprits  que  l'on  cherche  à 
dans  la  ville  et  dann  la 
le  sais  très-bien. 


,xuu,     M  23  avr,1« 


I1.< 


I  • 


Majesté 


-  i  / 


v  *  •  i  i    rV..  i  if.  i.  /^/»â 

1  *    GRÈCE.  •  '  1 

,  >    ti  4  >»     *;•»*•»  'i't 

u      i      i ,     »,  '...a 
Adresse  rfc  /a  Chambre  des  dépfi'.is 
en  réponse       discours,  royal  <f  omt 
t#rb*«de  la  session. 

.'-»     •  i.,     'I,  .    ,       *.J  J    i.     Il     f-Jli     Ml  J.»>'llC*l 

IJI  -rt.il  ,1  II  »  •)  Ml  H 
|«  il  •  «J  i  i.i  <'iO* 

»  Réunis  autour  de  Voire  )VIajestl. 
les  représentants  de  la  nation  adres! 
des  vœux  au  Tout-Puissant  pour  qï 
continue  à  protéger  la  Grèce.  Pçyou< 
sincèrement  au  trône  royal,  la  nation 
grecque,  en  entourant  Votre  Majesté,  a 
rempli  l'es  vœux  que  le  roi  a  exprimés 
lors,  de  son  départ,  Conduite  par  IW 
toire  de  la  graiyde  vie  politique,  ellè  a 
respecté  et  elle  respectera  toujours  le  roi 
comme  le  soutien  du  trôue  et  le  gage  de 
son  avenir.  » 

»  Le  désir  que  tous  les  Grecs  éprou- 
vent  pour  1  heureux  retoilr  du  roi  ai) 
sein  de  la  patrie  est  inexprimable^ 
j^ussi,  tout  en  félicitant  Votre  Majesté 
pour  la  sagesse  aveç  laquelle  elle  rem- 
plit les  hautes  attributions  qui  ont  été 
Confiées  a  ses  soins,  ,1s  a,  dresse  ut  tous 
fies  vœux  pour  le  roi  et  pour  sa  pro- 
chaine arrivée. 

»  Les  représentants  de  la  nation  ont 
appris  avec  satisfaction  que  les  relations 
du  gouvernement  avec  les  puissances 
étrangirés  se  truuvent   sur  uii  preu 

^m!<:îa,•,.    J    \ii.,.ln^  .  ».im!i3.  '<+  J« 
»  Au  début  de  ses  travaux,  la  chan> 

bre  voit  avec  satisfaction  que  ses,  désirs 


plissement  de 
entier  dévouement. 

»  La  prospérité  et  l'avancement  de 
l'Étàt,  lafTef  inissetr.bHt  H  le  réspret  du 
trône  seront  lès  sieuls  çtlIdKs  de  Itt  thhtrfi 
bre  ,  et  en  même  te-n^>s  elle  aidera  avec 
zèle  Votre  Majesté  eu  tout  ce  qui  sera 
entrepris  sur  cette  base. 

>>  Que  Dieu  par  sa  iti^ni  'ptiissAn^ 
protège  là  patrie  ht  le  trône  royal  l]i 


'  m  ..il     '   •  » 

-  •  ■  .  i  •  i..        •  .'•    I        '  JIO  •    *  • 

•  •■    •      I    '  ...  \\\  J  *  il   •    J  ■ 

-V     i    U  ♦    ,  •    '  I  .'»  I         »'*  T.- 


u  b  /  L 

M    i>l    "llll  lj 


i  i 
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-*xo  DOCÏUMflNTS  RFLATrFS 

*A  'fcfAGRESSx^N  ANGLAISE  (1). 

.•i  -  H 

CJÔRRïSWfMTJANCB  diplomnliqice  étkan- 
'M:  le  rriinitii-p  tlt's  affaires ittnng't- 


r«i  de  France. 

u  ont  ■  ié  ■ 

JfJ.  .  »  r'i  •  t> 


llu.li.rj  i  1.1  i  >i>ii  il.  i 


,  •»>i|>*j|jc  i.jiii  i  la  Mlj  ij.  C  •• 


M.  deMonthe- 
rot  d'exprimer  à  lord  Palmerston  la  sur- 
prise  causée  au  gouvernement  français 
par  les  mesures  ngoureusès  inopinément 
adoptées  contre  la  Grèce.  i 

^u.i.  i  u*  hll  nu  'j}(*,':î,Ji  ''     *  tU 

-  CilO'H  UU  «.*j-»llli<  4Ut«U  e'Jl    ttljf  'IhiijI» 

M  •  de,  Hontherct  transmet  à  M .  «le 
JLahitte  la  reppnie  4e  lord  Palmerston, 
qui  a  déclaré  que  l'exi-stKivce , de  la 
Grèce  u 'étant  pas  eu  question,  le  gou- 
vernement, anglais  se  . croyait  dispensé 
de  prévenir  les  autres  puissances»  .pror 
tectrices  de  ses  résolution*.  -..,.>  .  • 

1/    ii  ,i  rtlllll»! 


•i.-<-ju 


,4  bis. 


••ii.-i'i  i< 


ru. 
ii-  iii 


t.  t 


:>  ;â  S.  $  Je  nco^/c  Pahnçrston, 

•i  Londres,  7  lévrier  18j0. 

i  .  i  i  'u,    mi.ih'»-  j..  i.  "ii  *>>r«l 

i       iS  ,  n*H  H**U 
*  Le  Président  à»  la  République  a  Ap- 
pris avec  un  tif  tvguet  le  eanftit  q*ai 
s'est  élevé  dernièrement  eut  f"é  lé  gou- 
vernement torilanWiqfle  et  c.elul'de  lh 
Grèce.  Dé*ireu*  d'eu  arrêter-  le  filtfs 
promptement  po^ib'e  les  suite*  fûi'hrn- 
neiv  de  prévenir'de'T^avèH^^Mfo^npIir1»- 
4ion«  et  de  eoivtrfbtfer  {  mitant  tjn'il  est 
en  lui,  à  ramener  4e  bon  •  àccdrd  entre 
deux  puicsnnces  iriHéW(  il  m'tt  dutoHië 
à  proposer -a»  eabiwet  britannique;  r*>rfr 
-atteindre  pli#*fac^trrent*e'rf(W/WlNj'fifc 
office*  do  g&uverm»mi»»rt  firaverth. 1  nl 
>»  Les'  rapports  d'amitié  qtriiierrc  te 
France  et  l\\r<rWrvf\  l'inléét  qtiA  res 
deux  puissance*  prehneiM 'épalftWent  h 
-la  prospêtitë  dP  *à'Ot*èW,  la  batte' <rhb> 
•artialilé  qué  h  FVaHe>  e?t  eit  rkrtltvoii 
d'apprtrCer  dan*  lVvanien  de»  qnèstbnk 
en  ririg^j  rMrafe**i<nt  Am  grtrtveVnVmf'fit 
français  autant  de  titres  à  la  coidrffYufe 
d#«  deux 'partien «  et  il  espère  qtW  telle 
-^eraKttss»  l'épiwion  dn  *^uVfrnerrréTrt 


,-.iiiioa  '» 


dé  9  M  là  feint?  de  la  Grande-Bre- 
tagné 

•t  Jfe  saMs  ati'c  empressement,  Mf- 
fotâ,  celte  riotrtelle  occatnoti  de  votfs 
bfTrif 'ï'asSdfaHcé  dé'  fà  midte  crjbiia^- 
Yarféh  tttW  raribéffé  5fc  sais,  etc. 

-I.  •»'.  .Uni  '>Utl<jl.  k   '••  »  (  •••y       U..  Hll^lJ 

 «  Paovx.1      LfaUYS-  |, 

•»»•   .ui    'ti.u    . i «.  •  > i  •»  4:1.1  i  1,. 

Li  ministre  da  affaires  étranger**  à 
.  uufk  1  iLC  DrQttyp  de  Lhuy*.  ,  >  «1.4 

^«•w^XWWb-jW  C,  fiiai  1850,  tJ. 
ii>  >-»  Monsieur^,  -.jv..  .        .    .  d 

•*H  J*a1feçtt  le*  dépêches  qaetotts  rH**- 
téz  fait  PhdrtrMHir  de'  m'éc^re  jtfsqtf'éta 
itnuiêrtt  »32  rrreltisrtefrtetit  ;  lord  Paî- 
TUertNrtt  vdtrs  tt'e'fprinié  l'espoir  que  re 
lirbjef  Hé'  cdrivefrtloh  dferhlèremedt  éri- 
Triyé  h  Athènes  de  Pkrrs  et  de  Lotidties 
fJiettra'it  fan  terriië  5  la  négociation  sliif  re 
eritrë  M  «ï-bs  et  M."Wyse.  H  est  Per- 
Thls  de  ctâhifJre  qiit*  ;  pAr  suite  des  itr- 
tîoalifiarbh'S  protédé*  dé  M  Wf¥&,  <x 
'projet  ne  sotr  hrrfvé  t/op  tard;  qtte  l'céti- 
4tc  dy  lîi  rnédibtidn  rt^att  été  abanduri- 
liéé^  que  tes  mejftire^  fcbe*fcltivesi  h*aient 
"été  rtpriStt ,  et  quVnfiH  1â  querellé  n'ait 
irbrrrrtr  h  ihie  sol utihn  déplorable,  coHtVe 
'lirqftrelW  rî  lion»?  Verdit  impossible  de  rie 
'pas  protéger.  Vbu*  feti  jngeré*  par  la 
errplé"ct-Ociifife  'de'  dèirt  lettré 'pàrtl 
1léré«'dé  M'  GY8V;  ëft  âttiê  du  2.1  àvHl, 
^Ui' ine-  ><ôrrr  poVvëtluîklrvafitibTer  et  HU- 
•jtrurrf'hUl'rràr  là  Mé  dé  Triéite.  E*l- 
'tlëhSrrtent  M.  W^ééWit  décidé  h  tfe 
^i^Hr^lià,a«èbW'al*ràHgr'meitt  qui  de 
fût  pas  pour  la  Grèce  une  injtrrë  rti<rr- 
-tt'lle,  uiiè  r^lbndè!  htimlliâfî(yrf.'5%âi  la 
«WftWHIbr!  ^rt^n ':rJJtfg«aht  dès  «tltiWà- 
^iHrr*  rMit'.  'H  Lmidrés-^orr  tîë  rions'  Mit 
•pas  •scnlëffrfcfT  lal^sW  eUtréVtHrv  la  pernte 
et  en  s-^tbfrttb'iit*  :cHfrtr*t«éifié.iî  Wx 
promesses  réitérées  da<Joid^Pabj^er*ton, 
à  gltag^Mfc^t^hfa  reprendre  les  hos- 
tilitcs  ,  Je  nouvelles  directions  de  son 
gouvernement  sur  le,  dissentiment  qui 
avait  éclaté  entre*  lui  et  M.  Gros,  il  a 

6ri,"i,D,a^Mj^ifc(i,!.f a  ^- 

)s  biuis  ofhce 


cepte  nos  bmiS  olhces  ,  lorsqu'il  a  dé- 
battu avec  nous  les  el^Uïes  ,d'»'ii  arran- 

gemeut,  n'a  certainement  pas  voulu  nous 

ic  1  »u|»  jU'j.t'y  usa  »ud  1  iu<\u<;  w>  >  *• 

-  B  m  -  j    itUiaitMalftS  uioi  i»1jiio:<jiî:i 

il  drs  li 


.ut*,  nom  donnons,  cette  année,  vn  élirait 


r 
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assigner  Je  rôjfl  éirange  que  M.  Wise  a 
prétendu  nous  faire  jouer  dans  la  négo- 
ciation; mai*  si  l'affaire  se  terminait 
comme  le»  lett»  es  de  M.  Gros  permetr 
tent  de  le  craindre,  le  public,  qui  ne 
connaît  pas  les  détails  des  communica- 
tions auxquelles  elle  a  donné  lieu,  pour- 
rait croire  quë  nous  avous  accepté  une 
position  aussi  intolérable.  La  dignité 
de  la  France  nous  ferait  une  loi  de 
•mettre  an  grand  jour  tont  ce  qui  s'est 
passé,  de  prouver  qne,  si  nous  avons 
tenté  ,  par  esprit  de  bienveillance  et  de 
conciliation, une  médiation  bien  délicate, 
bien  difficile,  nous  ne  l'avons  pas  fait 
cependant  daus  les  couditiojui  impossi- 
bles que  suppose  la  conduite  de  M. 
Wyse.  .Nous  savons  tout  ce  qu'une  par 
leillq  publication  aurait  de  fâcheux  ; 
aussi.,  ne  serait-ce  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité qae  nous  nous  y  déterminerions. 
Je  veux  espérer  encore  que  le  résultat 
de  vos  négociations  avec  lord  Pal  mers- 
ton  aura  été  connu  ,  à  Athènes,  assez 
tôt  pour  prévenir  une  rupture.  En  lût-il 
autrement,  et  1%  Grèce  eût-elle,  tout  ep 
protestant ,  accepté  l'ultimatum  de 
,M.  Wi.-e,  sous  la  menace  delà  reprise 
des  mesures  coercilives,  lord  Palmers- 
ton  croirait  saus  doute  devoir  muiutenir 
les  stipulations  de  l'arrangement  dont  il 
.était  convenu  avec  nous.  Je  u'ai  pas 
oublié  qu'il  avait  fait  la  réserve  du  cas 
où  une  autre  convention  plus  favorable 
ou  moins  favorable  aurait  été  préalable- 
ment conclue  à  Athènes;  mais  cette  ré- 
serve ne  peut  évidemment  s'appliquer  à 
l'hypothèse  d'un  ultimatum  imposé  par 
la  force» 

...  i»  Je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  un  mo- 
ment pour  entretenir  lord  Palmerston 
des  circonstances  et  des  considérations 
que  je  viens  de  vous  exposer.  Il  me 
tarde  de  connaître  sa  réponse. 

t»  Agréez,  etc.  • 

»  De  Lahitte.  » 


M. 


No  43. 

t)rouyn  de  Lhuys  au  ministre  des 
affaires  étrangères. 


«  Monsieur, 

*********  •«••■•■  ■•  •  ••  * 

v  C'est  aujourd'hui  seulement  que  j'ai 
pu  reucontrer  lord  Pal  mers  ton,  et  m'ac- 
quitter  des  instructions  contenues  dans 


la  dépêche  que  vous  m'avwz  i fait  l'hon- 
neur do  ni 'écrire  en  date  du  fi  ,  SOOS  te 

no  49. 

M  Le  résultat  de  la  conférence  qne  j'ai 
eue  avec  le  sec  étaire  d'État  des  af- 
faires étrangères,  a  été  peu  satisfaisant 

Eu  voici  la  relation  :  .  ...,..'-\ 

»  J'ai  dit  àce  ministre  que  j'avais  reçu 
de  Grèce,  sous  la'  date  du  23  avril,  les 
nouvelles  les  plus  fâcheuses  et  |es  p.'iu 
imprévues.  Les  siennes,  m'a-t-i!  répon- 
du, n'allaient  que  jusqu'au  18.  Je  lui  ai 
donc  appris  qu'à  la  suite  d'un  échange 
de  projets  successivement  retouchés, 
M.  Wyse  avait  rejeté  les  propositions 
de  M.  Gros,  présenté  un  ultimatum, 
déclaré  que  les  bons  offices  du  média- 
teur français ,  sans  avoir  atteint  le  but, 
étaient  arrivés  à  leur  terme  ,  et  que  les 
mesures  coercitives  allaient  être  repri- 
ses. J'ai  signalé  tes  quatre  points  sur 
lesquels  les  deux  négociateurs  étaient 
eu  désaccord. 

M.  Gros  propose  1 50,000  drachmes, 
tandis  que  M.  Wyse  en  exige  180,000. 
Une  si  petite  différence  peut-elle  jus- 
tifier l'inqualifiable  résolution  prise  par 
l'agent  anglais  ?  Assurément  non.'  Ce 
que  prouvent  ces  chiffres,  tous  deux  in- 
férieurs a  la  somme  que  lord  Palmerston 
avait  fixée,  c'est  l'extrême  exagération 
de  sa  demande,  contre  laquelle  nous 
avons  toujours  protesté.  •■ 

»  M. Wyse  ne  se  tient  pas  pour  satis- 
fait de  la  lettre  de  M.  Londos...  Mais 
cette  lettre  a  été  modifiée  une  première 
lois,  d'api ès  les  observations  du  repré- 
sentant de  la  Grande-Bretagne  ;  et  dans 
la  forme  actuelle,  si  l'on  peut  trouver  à 
redire,  c'est,  à  mon  sens,  parce  qu'elle 
excède  do  beaucoup  les  limites  d'une 
simple  manifestation  de  regrets.  Pour 
justifier  mon  assertion,  j'ai  lu  cette  let- 
tre à  lord  Palmerston.  11  critique  deux 
passages  :  l'un,  dans  lequel  M.  Londos 
prétend  n'avoir  pas  connu  les  détail*  de 
l'affaire;  l'autre,  dans  lequel  ce  ministre 
affirme  que  le  gouvernement  grec  a  tou- 
jours eu  un  grand  respect  pour  la  ma- 
rine britannique.  En  vérité,  je  ne  sa- 
vais que  répoudre  à  de  pareilles  criti- 
ques. 

»  Quaut  à  moi,  ai-je  répliqué,  la  seule 
chose  que  je  reproche  à  la  lettre  de 

M.  Londos,  c'est  une  déférence  exces- 
sive. Si  vous  n'avez  vu  daus  les  somma- 
tions de  M.  Wyse  qu'une  occasion  de 
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satisfaire  d'autres  ressentiments,  dont 
nous  ignorons  la  cause,  et  qui  sont 
étrangers  aux  réclamations  déjà  con- 
nues, il  fallait  nous  le  dire  :  nous  n'au- 
rions pas  envoyé  un  agent  français  pour 
être  témoin  des  tortures  <ie  la  Grèce: 
Vous  m'aviez  annoncé,  ainsi  qu'a  M.  le 
baron  de  Brunovr,  que  vous  ne  deman- 
diez  pour  l'affaire  du  Fantôme  qu'une 
lettre  de  regrets.  La  lettre  que  je  vous 
ai  présentée  vous  a  paru  tout  à  fait  ac- 
ceptable, et  M.  Wyse  rompt  les  négo- 
ciations, parce  qu'il  trouve  inadmissible 
la  réparation  beaucoup  plus  complète 
que  M.  Londos  a  offerte  spontanément. 
.'•<  >i>  Votre  plénipotentiaire  insiste  sur  la 
condition  d'un  dépôt  de  150,000  drach- 
mes pour  garantir  le  paiement  des  in- 
croyables créances  de  M.  Pacifico  sur 
le  gouvernement  portugais.  Il  n'avait  ja- 
mais été  question  à  Londres  d'une  pa- 
reille exigence.  Vous  y  avez  renoncé 
vous-même  dans  le  projet  de  conven- 
tion que  vous  avez  approuvé  ici  :  et  ce- 
pendant M.  Wyse  rompt  la  négocia- 
tion, parce  que  cette  prétention  est  re- 
poussée. 

»  Enfin,  vous  m'avez  dit  que  M. 
Wyse  n'était  pas  autorisé  par  ses  ins- 
tructions à  exiger  du  gouvernement  grec 
l'engagement  de  prendre  à  sa  charge, 
ou  au  moins  de  ne  pas  appuyer  les  de- 
mandes en  indemnité  que  des  sujets 
grecs  ou  des  tiers  pourraient  élever  à 
l'occasion  des  avaries  souffertes  par  les 
navires  captures.  Or,  une  telle  stipula- 
tion est  si  contraire  à  tous  les  principes 
comme  à  toutes  les  pratiques  du  droit 
des  gens,  qu'on  ne  peut  concevoir  com- 
ment elle  a  pu  venir  à  l'esprit  d'un  di- 
plomate, et  qu'on  se  demande  si  M.  Wyse 
n'a  pas  voulu  ménager  à  l'Angleterre  le 
moyen  d'opposer  une  quittance  arrachée 
à  la  faiblesse  du  roi  Othon  ,  à  des  ré- 
clamations auxquelles  des  paroles  plus 
ou  moins  positives  de  M.  Zographos 
avaient  promis  l'appui  du  gouvernement 
russe.  Mais,  eu  vérité,  une  telle  pré» 
caution  serait-elle  digne  de  la  Grande- 
Bretagne?...  Et  cependant  c'est  le  qua- 
trième écueil  contre  lequel  la  médiation 
vient  échouer. 

»  Ainsi  >  des  quatre  prétentions  de 
M.  Wyse,  l'une  est  insignifiante,  deux 
excèdent  ce  qui  avait  été  annoncé  dès 
le  principe,  et  ce  qui  a  été  définitivement 
accepté  à  Londres  ,  et  la  quatrième  est 


contraire  à  vos  Instructions  ainsi  qu'au 
droit  des  geus.  v  ^ 

»  Maïs,  en  supposant  même  que  ces 
prétentions  fussent  justes ,  et  que  Pif- 
rangement  proposé  par  M.  !  Gros  ne  fût 
pas  acceptable  ,  M.  Wyse  avait-il  le 
droit  de  prononcer  en  deroief  ressort,  de 
le  rejeter  définitivement ,  et  de  mettre, 
de  sa  propre  an  ton  té  ,  un  terme  à  l'ac- 
tion des  bons  offices  de  M.  Gros,  pour  y 
substituer  l'emploi  des»  moyens  coerci* 
tifs  ?  Cela  est  encore  en  opposition  avec 
toutes  les  règles  et  avec  tous  les  usages 
diplomatiques.  C'est  également  contraire 
à  ce  qui  avait  été  formellement  con- 
venu...  '»   ■      ••»»  •*•  •  "  'i  •> 

u  Revenant  à  la  situation  qui  nous  est 
faite  et  au  rôle  de  M.  Gros,  j'ai  snpposé 
le  cas  où  la  Grèce,  tout  en  protestant, 
aurait  accepté  l'ultimatum  de  M.  Wyse, 
sous  la  menace  de  la  reprise  des  mesu- 
res coercilives.  J'ai  dit  à  lord  Palmers- 
ton  qu'alors  sans  doute  il  croirait  devoir 
maintenir  les  stipulations  de  l'arrange* 
ment  dont  il  était  convenu  avec  nous 
bien  qu'il  eût  fait  la  réserve  du  eas  où 
une  autre  convention  plus  favorable  ou 
moins  favorable  aurait  été  préalable- 
ment conclue  à  Athènes.  Après  quelque 
hésitation,  ce  ministre  m'a  répondu  que, 
si  la  convention  de  Londres  arrivait  H 
Athènes,  soit  avant,  soit  pendant  la  re- 
prise des  mesures  coercitives,  elle  pour- 
rait être  mise  à  exécution ,  pourvu  tou- 
tefois que  le  gouvernement  grec  n'eût  pas 
encore  accepté  l'ultimatum  de  M.  Wyse  ; 
car,  s'il  avait  accepté  cet  ultimatum  ,  la 
convention  devait  être  considérée  comme 
non  avenue.  Je  renonce,  général,  à  vous 
exposer  les  arguments  par  lesquels  j'ai 
combattu  pendant  une  heure  cette  thèse 
vraiment  insoutenable,  et  ceux  parles» 
quels  mon  interlocuteur  s'est  efforcé  de 
la  détendre.  J'ai  conclu  en  disant  à  lord 
Palmerston  que  je  vous  rendrais  compte 
de  cet  entretien  ,  et  que  mon  gouverne- 
ment aurait  à  décider  s'il  doit  rappeler 
immédiatement  M.  Gros. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 


»  Uroittn  de  LhUys.  ' 

B    •   •  •      ■  ■  •**  
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r  »  Gomme j'avais  r'fconnenr  de  voos)'aj>4 
noocer  hieryile>eonseil  a  délibéa*é<|SBr  la 
réponse  du  cabinet  de  Londres,  à  la  de* 
mande  que  vous  aviez  élé  chargé  de  lut 
Mes  piécédeotes.dépôcaei 
auront  rai  t  pressentir  la  résolution 
du  gouvernement  do  là  République^  La 
KrancOii  dans  «rn  esprit  debienveillaace 
et  de  paix  ,  s'était  décidée  à  i «ter poser 


à  des  condition*  .honorables^  le  différend 
qui  s'était  élevé uestre  la  Oratide-Bret»* 
gno  èt  là'  âréoej  II  làvaibjété  convenu 
que  lesmesareacoeftitwe*jdé|à:iTMftee>es 
usage  par  l'Angleterre  'fieraient  suspen* 
dues  pendant' la  durée  do-la  médiation; 
et  que,  si  un  arrangement  jogéi  accepta- 
ble par  le.  médiateur  français  était  ne* 
poussé  par  le  négociateur  >  britann  iquej 
ce  dernier  devrait  en  référer  à  Leadres 
avant  do  recourir  do  nouveau  à.  l'emploi 
de  la  force.  Nous  avions  reçu t  sur  ce 
dernier  point,  les  promesses  i les •  plus 
formelles  ;  elles  n'ont  pas  été' tenues.  M 
en  est  résulté  j  «ette  <  déplorable  consé- 
quence; qu'au  moment  même  où  bn  pro* 
jet  de  convention,  négocié  direetemeutet 
déq'  u  i tiwenwnt  -  arrêté  en  tre  les  >  eebiae  t  s 
de  Paris  èt  de  Loudrei,  était  sa  r  4e  point 
d'arriver,  à  ■  Athènes,  où  déjà'  les  bases 
es seutielles > en  étoieu t  eoaa uesy  la  Grèoet 
attaque  de  nouveau  par  les  forces  w*± 
sale»  britannique*,  malgré  les  vives  re» 
pré  se  n t at  i o ns  d e  l'en  v oyu  f rancam^  d  d  û , 
pour  échapper  à  une  ruirns  complète;  ac- 
cepter sans  diecuwirm  le*  clauses  Wnjfk 
altimaUimvbiea  autrement  fcigortreutCv  li* 
apprenant  cet  étrange  résultat  4*^  «être 
médiation,  ■  nous  >avon&  'voulu  n'y  voir 
que  l 'être! i du  quelque  nvulanlondu-.  Nous 
avons  espéré  que  le  cabinet  de  Londres ^ 
considérant  comme  non  avenus  des  faits 
regrettables  pour  tout  I*  monde  v  et  qui 
n'avaient  eu  lieu  que  par  suite  de  la  vio- 
latipn  4]'^  enjpgçmjtfMt  Pris  envers  nous, 
maintiendrait  le  projet  de  convention  que 
nous  avions  arrêté  av»«c  lui.  Vous  avez 
été  chargé  de  lui  eu  faire  la  demande. 


«être  séjour  à.  Londres  n'était  plus  com- 
patible avec  U  diguké  de  U  Républi- 
que •  Le;présidentita'.a  ordonné  -de  **as 
in  fi  ter  itài  rentrés  en 'France  après,  avoir 
accrédité.  AL  de  Marescakai  «s  qua- 
lité^ cWgé  d/affaines,,. 
>t  4 dl.»>£>ndanoé  également  dé  vos»  ex- 
primer toute  la  saJ.is/aotion  du  goaver* 
aemeut  de  la  République  flous,  le  sais, 
l'Jiahiieté* ,  Te&prit .  dfe  conciliation  etëe 
fermeté  tcnit  ..'àu-l»,  fois.qu&  jTaus.iavsz 


dont  il  1 

m  Vous  voudrez  bien  donner  lectûreee 
la  présente  dépècb*-<àn<bjfd  Palmststos. 

-Ul    .-. ,.i    Jn  nu  .)«(,  ItJiU.U.;.    ïm.t]  <î'llll 


iijiii  ti ,  1 


I  ' 


mitant kdrthiè'pfr'wutïhnm 

"Ir/Jrei  Tè  •r&jpperA VTaMWà9& 

'  «  TJèTtctthSte  PàlnieTitWi  ttf'maVM 
de  Normanby.  ^Jo, 

''m  WHiïitëreA  u*és"fefràirés  ^ân^èces, 
tfl'iriâf  18j0."  ""  '  "''i  i"•J,  "  J'<- 

;n:     1 1:              4  '•■  •'  '/-tu  'in»  i  *f  u 

.  ,  ,ft,  rW»,,  ,    ,>   j  f  i 

-  i«>  Le  goavernementdeiaroineta  apptr 
a)vec^ra«d  regret v  par  les  dépévhe»  Ct 
.Votre  Excellence,  et  par  4e»  ceuverat- 
lions  -que  j'ai  sues  a~veo  Mi'  Orouyrw  de 
Lliuss^.  avant  >son  tètotir  uàj ;  »l^aris\l  quo 
les 'Circonstances  ayant  tirait  aU^Téees: 
arrangement | du  d'^érend  >eatr«  isnfou. 
«ernement  oie  la  reiue.  et' pclos  ^S^U 
Grèce;  ont  iproflust  swe^impnasslbn  lééts- 
9ora*Klééar  4es  esprits  des  membres  (k 
gouverne  m  ont  français,  et4]u»e>  le  croilùr- 
a  e  ment /raneais  >çroi  t  *pje<lq  t  rn  drorMC«de» 
^réaemenlaè  Athènes  d  déQ*obir*i  de  a 
^pant  ehi<9«avei^mtsH»SMm>aiai\oûiii«ia9 
q»e  de  cùusidéraiion-pvmr'ltt  F^ntt<oe^a 
m  j«oe»titaé^.uiie  <dé«iiatienii<rte'  »a<»ok 
«Vnlilié  «Jitre  ies  A*rv  g^vertrern^nafi" 

-  -  lue  gOuvoruemept(^và-teirn#  *m*H*- 
-péré  a'avaî»  pas  bosoihJdfass<yrt*d*JÇ1*- 
>serueWnt»  francaUt'«oinnVe'i'V«tt«  Va- 
cellence  le  fera,  que  rien  ne"  'pdtivîlit1*** 
plu^téloigaéile  sa'p«v»é«  ni  dé  imec 
t*>a  que,  deitrwter ' légèrettêti t  le?  .^éj(i S- 
nemtsnt  ^e  Frsincev  oa  d^n«rto]»^tl'A^ 


Cette  demande  n'ayant  pas  été  écoutée,  -COtte  façonr  ni  rJoaSMSueafre  Onto^lW^  ot 
il  nous  a  paru  que  la  prolongation  de    'cett^éousWération  .poa*»fc*  I^iHlcé  ^ 
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lui  est  si  justement  dae  par  le  g ouver-1- 
Dément  de  la  reine,  à  cause  du  rang' 
élevé,  de  la  France  parmi  les  puissances 
du  inonde,  et  «  cause  des  relations  ami- 
cales qui  ont  existé  entre  elle  et  !"  Angle- 
terre, iin  ce  qui  touche  l'intelligence  n,iif 
existait  entre  les  deux  gouvernements  au 
sujet  des  négociation»  d'Athènes  ;  ]ë 
compte  que  les  explications  que  VDUSdonJ 
nerez  tarent  disparaître  *de  l'esprit  du1 
gouvernement  français  l'impression  que 
l'en  s'est  écarté  de  cette  entente. 

»  Pour  comprendre  la  question;  Il  faut 
revenir  à  ina  note  à  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
du  LA  lévrier,  signifiant  l'aeceptatidh' 
par  le  gouvernement  de  la  reine  des  boHs" 
office*  de  ia  fiance  offerts  par  la  note 
de  M.  Drouyn  de  Lhuys  du  7  février. 

(Lord  Palmerston  cite  ici  des  noies 
connues,  et  veut  en  faire  ressortir  que, 
dès  le  principe,  cte  que  le  gouvernement 
de  la  reine  acceptait  n'était  pas  un  aiîa- 
trAgfc>  u>ais  .de  bonaeffice»,  dans  l'irii 
tention  d'obtenir  par  ce  moyen  la  satis- 
faction et  la  réparation  qui  eussent  pu 
être  obtenues  autrement  q^e  par  la  conti- 
nuation 'de  l'emploi  de  la  force,  disant 
que  le  gouvernement  de  la  reine  ne  pour- 
rait renoncer  à  aucune  des  demandes 
faites,  et  que  lé  principale  négociation 
que  l'on,  avait  en  vue  étailuoe  négociation 
entre  l'agent  diplomatique  français  et  lë 
gouvernement  grec:  Puis  t(  poOrsuit  :  J 

bAUM  convention,  demandée  par  Ml 
Druoyn  de  hhnys  ayant  été  stipulée, 
j'envoyai  les  pièces  ol  libelles  le  l*J  avril 
par  (in  courrier  qui  devait  arriver  h 
Triesle  asse*  à  te:npg  pour  prëhdre  lé 
paquebot  en  partance  a  la  date  du  23 
et  destiné'  *  être  rendu  km  Athènes  le 

1  mai.  En  effet  ;  j'ai  appris  pàr  des  de-* 
pêches  de  M'.'Wyse  qu'il  était  aVHvfi Té 

2  à  Amènes;  Toutefois;  en  convenant 
d'envoyer  ,1e  projet1  de  corrventim  à 
Athènes  ;  j'avais  expliqué  qttb  si ,  àvàtik 
son  arrivée  dans  cette  ville,  tin  arrange- 
ment dillérent  avait  été  conclu  par  les 
ministres  snr  le*  lieux  ,  que  cet  arrange- 
ment lot  pire  on  meilleur  pour  les  créan- 
«iers  angla;s,  dans  l'un  èt  l'autre  cas, 
cet  ah  ange  nient  serait  bon  ,  et  qu'alors 
la  convention  envoyée  serait  eadnqde. 
nu'*  Ceci  paraissait  être  une  condition 
nécessaire,  attendu  qu'il  eût  été  évidem- 
ment dilficile  et  qu'il  y  eût  eu  objection  H 
défaire  des  arrangements  déjà  peut-étré 
exécutés,  et  S'y  substituer  un  autre  arran- 


gement qui  est  iienr/-êtré  différent  dà'dtf 
ses  effets  sur  l'Intérêt  de  certaines  par-' 
tics.  Ce  qu'avait  prévu  le  gnuvëi'rlënienf 
de  ta  reine  est  arrivé  a  Athènes  ;  un  autrèî 
arrangement  de  là  quësflon*  eriif  tige  àvdlf 
ét6  concld;  niàiS  il  hé  TaWpàs  été1 
pàr  tomi  lès  trois  mïirfs'tres  èrigagés'  clàntf 
là' négociation";  H  était  résulté  WMuÇ 
nVunlcàKons1  drrëfctès  éntre  lés  Wlhls*tVeV 
anglais  ët'  greii;  ët  il  avait  é*té  MMê 
pàr"  là  rëpHsé  dé  Pect*hVHec4,tleWHÏ 
anglais.  "■'     '     1  /  1  u  *' 

*  v  Biètïqnè  l'on  dût  s'attendre' à  cë  qdè* 
fe  bârbri  Gros,  drg.lné  des'  bon*  Ôflïéës' 
pour0  amener1  les  drti*  ptfVtlfeVà  ntie* 
(îéWvtehtlori,  dût  cOmmoOîqOer  Hbrèniëfii 
à  chà'curte  les  demandes^  lés  rêpOns'es1 
6û  \èi  propositions  de  l'autre,  lë  baréti 
Gfos  parait  "S'être  conSMérÔ  "coiHni'ë 
ri'aVàht  pas  rtlsstori;  êh  véftn  <fé  '  ses* 
Ihstrnctldhs,  de  c^nmUni^ilfer' Itf'ttqï 
vérnemeht  grec,  aucahe  déihâHdë  iil 
proposition  dn  ministre  anglais,  qtiè  lùf* 
baron  Gros,  në  croyait  pal  su?c >ptibTè$ 
d'être  àdoptéés  par  le  gouvernement  W/fSR 
Ces  instructions,  qnï  ne  SémrJle'ftt  riàs 
avoir  été  d'acccïd  avec  les*  té^uits  dans 
lesquels  bHt  été  àrcobtés  toi  b  ms  hftîtes 
du  gouvernement  frànb/aiS,  ont  été  caiiSè 
des  négociatloHsel'feoinHinnicatiôiis  èh(ié 
le  baron  Gros  et  M.  Wvse. 

»  Le  baron  Gros  â  fréqitemlnènt  pVé- 
lendii,  sodtenu,  qu'il  avait  Ordre  de  ne 
fîën  présenter  ail  gouvernement  gré"* 
qVil  n'approuvât  pas  Ihi-hiéW,  '  «V  ëfi 
cas  de  d i  verge nce  d'o pi HMhdvec  M:  Wys€» 
H  Hevàit  prier  celui-ci  de  iriaidtçnir  le 
SlntA  tfiio,  et  d'ëtf  référer  à  L'oft'flrW 
pour  des  IrisrructlHHs'  sur  tés1  poWU  de 
différence.  M:  Wysé  sônttWa'lr,  an'cM* 
trâirè;  que"  «tès  InstruetroHs  piîrttiffflli 
(lit'il  aVrfit  Hfoit  d'iUlendfë ty«K  lé  Vim 
Gros  trhhsmëttrdll  an  gnuVëriiéihetft#f8è 
tÔul^lé^proprJsiti(ms'què  Itii  (M:  W\së) 
j u -ei-nit  'dèvbir  farrèf  érl  "Vertà1  'de1  km fl» 
tructions.  '  1 

-"  (Apres  aVdîf  rvhdli  'cdhîpte  dé  Hivers 
^bhriUlrlë'rs  de'MM .  AVyse  et  GHk,  lord 
Palirtfr<ton  aOnte  i  ) 
1  *  Je  ne  vois  pas  ée  qui  petit,  «1611  âttÛk 
là  conduite  de  M.  WWfc  s«,it  da.iï  'étté 
du  gonvérnementàngias^.  'êfrW  ëonsldt're 
édmmc  indiquant  un  ittriMtyuè  'dë  respect 
pour  le  gonvernëmentfrahfeHis,  6U  èomine 
Constituant  la  violation  d'ëinjdgeinehtS 
cbHtraétés1.  ' 

^  Je  h'Iié.^ite  pasàdiVè  que  le  gotiver- 
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oecnent  de  U  reine  syaut  acjcepté  les  bons, 
offices  de  la  France,  et  son  négociateur 
à  Albcues  ayant  donné  une  attention 
tout  amicale  1 1  pws  beaucoup,  de  pejues 
au  sujet  de  cette  affaire, .  regrette  que 
l' arrangement  n'ait  pas  été  cunchi  for- 
mellement par  suite  des  bous  of  fices  de. 
la  France.  Mais,  sans  vouloir  critiquer 
la  conduite  du  négociateur,  français,  le 
gouvernement,  dç  !  freine  doit  faire  obserr 
ver  que  .  la  retraite  spontanée  du  baron 
Gros,  en  dépit  des  vives  représentations 
de  M,  Wysc,  est  ce  qui  a  ramené  les 
choses  dans  les  mains  désir \V.  Parker; 
mais,  quoique  l'affaire  n'ait  pas  été  ar- 
rangée sous  les  auspices  du  négociateur 
français,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
çommunications:entrc  lui, et  le  gouverne- 
ment grec,  pendant  le  cours  de  la  négo- 
ciation doivent  avoir  beaucoup  contribué 
a  amener  à  une  solution  à 

l'époque  et  de  la  manière  dont  elles  ont 
été  arrangées;  et  sous  ce  rapport,  le 
gouvernement  et  le  peuple  grecs  ont 
beaucoup  gagné  aux  bons  offices  du  gou- 
vernement de  France. 

»  Ma  dépêche  du  1 1  mai  vous  enjoi- 
gnait de  signaler  au  gouvernement  irau-r 
çais  qu'il  y  a  très-peu  de.,  différence 
entre  les  conditions  de  f  arrangement  du 
27  avril,  et  celui  do  la  convention  en- 
voyée à  M.  Wyse  le  19  avril. 

(Le  noble  lord  rapproche  ici  les  stipu/r 
lations  des  deux  conventions  pour  faire 
voir  qu'il  y  a  bien  jjcu  de  différence 
essentielle;  il  ajoute  :  ) 

»  Vu  cttte  presque  similitude,  ma 
dépêche  du  1 1  mai  vous  disait  de  décla- 
rer au  gouvernement  français  que  le 
gouvernement  de  la  reine  n'avait  pas  de 
très-forte  préférence  pour  une  convention 
plutôt  que  pour  l'autre.  Mais  eu  même 
temps,  les  choses  qui  ont  été  faites,  et 
les  arrangements  qui  ont  été  exécutés, 
ne  sauraient,  après  un  long  intervalle  de 
temps  être  renversés... 

v  Je  ne  terminerai  pas  sans  prier  Vo- 
tre Excellence  de  dire  au  gouvernement 
français  le  profoud  regret  du  gouverne* 
ment  de  la  reine  qu'une  négociation, 
entamée  par  le  gouvernement  de  la  reiue 
dans  l'espoir  qu'elle  formerait  un  nou- 
vel dhneau  dans  le»  relations  amicales 
des  deux  pays,  ait,  par  des  circon* 
stances  accidentelles,  donné  naissance  à 
une  mésintelligence  entre  les  deux  gou* 
vernemeols.  Votre  Excellence,  assurera 


le  ministre1  français  qne  eé  que  lé  goa- 
veinemnit  regretterait  par-dessuir  tovrt1 
(woaid  abote  nll  Ifàngx  regret)  %  '  feraH' 
que  ceUe  mésintelligence,  seiflemefré' 
temporaire,  ainsi  qne  l'espère  1er  gou-- 
verneiuent  de  la  reine,  amenât  qrbelqne 
éloignement-  durable  entre  les  deux  gou- 
vernement»,' Ou  quelque  diminution  de* 
relation»  amicales  qui,  au  grand  avan- 
tage des  deux' parties,  et  ai»  profit  des* 
grands  et  généraux  intérêts1  de  Vfiorope, 
ont  jusqu'ici  heureusement  subsisté  entre 
l'Angleterre  et  la  France. 

v  Votre  Excellence  lira  cette  dépêche 
au  général  de  Lahrtte,  et  lui  en  dorroersV 
copie.  >  •  <  '  '  -  ■ 

»  Signe,  Palm EftSTON.  « 

•  •Il      '  *  ■* 

,    Mf|  .  1  '  i       ♦  I 

SUISSE. 

■   t 

Proclamation  du  Conseil  fédéral  re~ 
relative  aux  réfugiés. 

....       •     •  x   

a  Berne,  le  25  février  1851. 

i  »  1  r  _         •  ♦ 

»  Fidèles  et  chers  confédérés, 
....    »  * 

»  Dans  les  années  184*  et  1849,  la 
Suisse  se  vit  surchargée  d'une  grande 
niasse  de  réfugiés  de  toutes  les  nattons, 
qui,  en  sui|e  des  événements  politiou.es 
survenus,  soit  en  Italie,  soit  en  Alle- 
magne, vinrent  chercher  un  refuge  sut 
le  territoire  de  la  Confédération.  Uon.m* 
ils  venaient  directement  du  théâtre  de 
la  guerre  et  étaient  poursuivis  par  des 
troupes,  on  ne  pouvait  pas  leur  refuser 
un  asile  temporaire,  eu  partie  par  des 
considérations  d'humanité,  en  partie 
pour  pnévruir  des  mouvements  militaires 
à  la  (routière  qui  auraient  pu  compro- 
mettre notre  territoire.  Bien  que,  d'après 
les  principes  de  notre  droit  public  fé- 
déral, l'asile  soit  en  première  ligne  l'af- 
faire des  cantons,  et  que,  dans  la  règle, 
la  Confédération  ne  puisse  pas  con- 
traindre les  cantons  à  donner  asile, 
mais  plutôt  restreindre  ce  droit  à  la 
teneur  de  l'article  57  de  la  Constitution 
fédérale,  il  fallut  alors  déroger  à  ce 
principe  par  des  considérations  d'un 
ordre  plus  élevé  et  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  publiques.  Le 
Conseil  fédéral  dut  exceptionnellement 
prescrire  l'asile,  établir  une  direct»** 
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"  eu  traie,  et  astreindre  les  cantons  à  se 
charger  d'un  certain  nombre  de  réfugiés. 
Déjà  alors  le  Couseil  fédéral  \ous  fit 
connaître  son  intention  d'aviser  à  tous 
le*  moyens  convenables  pour  que  les 
cantons  n'eussent  pas  à  supporter  trop 
longtemps  une  charge  qui  dépassait  de 
beaucoup  les  limites  de  l'asile.  (Circu- 
laire du  à  juillet  1rs  il/:.  Co  but  se  réalisa 
successivement,  en  partie  par*  l'effet 
d'une  intercession  en  vue  d'une  amnistie, 
en  partie  au  moyeu  de  secours  tirés  de 
la  caisse  fédérale,  en  partie  par  suite 
d'expul.-ion  pour  cause  d'inconduite  ou 
de  fausses  déclarations  de  réfugiés  pré» 
tendant  avoir  besoin  de  l'asile,  en  partie 
enfin  par  l'accélération  de  leur  départ, 
et  cela  même  au  prix  de  sacrifices  pécu- 
niaires considérables. 

u  Grâce  au  concours  de  toutes  ces 
circonstances,  le  nombre  des  réfugiés, 
qui  eu  juillet  1849  dépassait  le  chiffré 
de  1 1,000,  a  diminué  à  tel  point,  qu'il 
ne  s'en  trouve  actuellement  plus  qu'en- 
viron 500  sur  le  contrôle  général  fé- 
déral*. Il  y  n  déjà  quelque  temps  que  le 
Conseil  fédéral   s'est  en  conséquence 
occupé  de  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  ramener  l'affaire 
des  réfugiés  à  la  base  ordinaire,  et  de 
laisser  les  réfugiés  entièrement  sous  le 
régime  dos  cantons,  sauf  le  contrôle  et 
les  mesures   statuées  par  les  articles 
57  et  00  de  la  Constitution  fédérale. 
Jusqu'à  présent  la  seule  difficulté  qui 
s'est  opposée  à  celte  disposition  est  la 
considération  que  plusieurs  cantons  ont 
encore  proportionnellement  un  nombre 
considérable  de  réfugiés  qui  ne  peuvent 
rentrer  chez  eux  sans  s'exposer  à  de 
grands  dangers,  et  qui  ne  possèdent  pas 
les  moyens  nécessaires  pour  se  trans- 
porter dans  des  pays  plus  éloignés.  Cette 
difficulté  se  trouve  maintenant  écartée 
par  le  fait  que  le  gouvernement  fran- 
çais, eu  égard  à  l'intercession  du  Con- 
seil fédéral,  et  avec  un  empressement 
qu'on  ne  saurait  trop  reconnaître,  a 
otfert  de  se  charger  a  partir  de  la  fron- 
tière suisse,  des  frais  de  transport  jus- 
qu'en Angleterre  ou  en  Amérique  pour 
tous  les  réfugiés  non  Français.  Les  cir- 
constances étant  teiles,  le  Conseil  fédé- 
ral se  trouve  engagé  à  décréter  la  mesure 
mentionnée,  déjà  en  projet  depuis  long- 
temps. Parla  on  ^l'impose  non-seule- 
ment aucune  charge  nouvelle  aux  can- 


ton*, mais  au  contraire  Pbceasîon  leur 
est  offerte  de  se  libérer  du  fardeau  qu'ils 
ont  eu  à  supporter  jusqu'à  ce  jour, 
ainsi  que  tous  les  inconvénients  qui  s'y 
rattachent.  Si,  dans  cet  état  de  choses, 
les  cantons  font  largement  usage  du 
droit  d'éloigner  les  réfugiés,  on  ne  sau- 
rait leur  adresser  justement  te  reproche 
de  dureté,  si  l'on  songe  pendant  com- 
bien de  temps  ils  ont  accordé  l'asile 
dans  une  mesure  précédemment  in- 
connue et  en  faisant  des  sacrifices  con- 
sidérables, et  que  lors  de  l'admission 
des  réfugiés  on  n'avait  assurément  pas 
l'intention  de  s'en  charger  en  perma- 
nence, mais  plutôt  de  les  soustraire  à  un 
danger  et  de  leur  procurer  les  moyens 
de  s'entretenir  et  de  pourvoir  à  leur 
avenir  ;  que,  de  plus,  les  réfugiés  d'au- 
tres pays  ont  la  faculté  de  se  rendre  dans 
d'autres  pays  où  ils  peuvent  séjourner 
sans  aucun  danger,  et  qu'enfin  ou  leur 
offre  les  moyens  de  voyager  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin.  Vous  n'ignorez 
d'ailleurs  pas,  fidèles  etchers  confédérés^ 
que,  pour  un  grand  nombre  de  réfugiés, 
c'est  le  manque  de  moyens  qui  jusqu'à 
ce  jour  les  a  empêchés  d'éinigrer. 

»  Par  ces  motif;,  le  Conseil  fédéral 
a  arrêté  : 

»  if  L'obligation  imposée  en  juillet 
1 8  49  aux  cantons  de  recevoir  les  réfu- 
giés politiques,  est  abolie  ; 

»  2»  En  conséquence,  tout  engage- 
ment de  la  Confédération  envers  les 
cantons  cesse  à  partir  de  l'époque  où  lt 
départ  des  réfugiés  deviendra  poesib'e, 
et  tout  danger  d'heimathlosat  de  réfugiés 
incombe  exclusivement  aux  cantons  ;  . 

o  3°  Le  département  fédéral  de  jus- 
tice et  police  fera,  relativement  à  cette 
époque,  les  communications  ultérieures 
aux  cantons  ; 

m  4°  Les  arrêtés  antérieurs  du  Con- 
seil fédéral  sur  l'internement  et  le  ren- 
voi, etc.,  demeurent  en  vigueur. 

>»  En  vons  rappelant  encore  que  le 
présent  arrêté  ne  concerne  pas  les  réfu- 
giés français, dont  le  nombre  cstd'ailleurs 
fort  rcNtreint,  nous  saisissons  cette  occa- 
sion de  vous  recommander,  fidèles  et 
chers  confédérés,  avec  nous,  à  la  pro- 
tection divine. 

»  Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  ; 

»  Le  président  de  la  Confédération, 
»  J.  MUNZ1NGER. 
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,    p  Le  m  faillit  du  chancelier  delà 
Confédération, 

•»  »  N.  Von  Moos.  »»  1 


1  V 

i. 


ijV«   t.  '» 

llf.  ■  .  Il 


ARRÊTÉ  rendu  par  le  Conseil  fédérai, 
eu  exécution  du  règlement  du  11 
„  mars,  concernant  le  reirait  des  won- 
.,  naics  suisses.  m  n  ,.. 

Arl.  1er.  jjG  xeixa'd  officiel  des  au- 
ticnnes  monnaies  suisses  dans  le  fanion 
du  Vidais  commencera  le  I1'  se  pic  m  lire 
prochain,  pour  toute*  les  anciennes  mon- 
iiaîes  menlion nées  â,  l'ai  t.  1er  dudit  rè- 
glemenl  du  ||  mars  1851. 

Art.  2.  Dès  et  compris  le  1er  septem- 
bre 1851.  le  nouveau  piid  monétaire 
ftflsfe  entrera  en  v  igueur  dans  le  canton, 
du  Valais,  et  les  anciennes  monnaies  n'y 
auront  plus  cours  qu'en  nouvelle  valeur. 

Ait.  o.  Dès  et  compris  le  le  octobre, 
18ol ,  les  caisses  de  retrait  et  ce  les  des 
postes  el  des  péages  dans  un  canton  se- 
ront seules  tenues  de  recevoir  çn  paie- 
ment les  anciennes  monnaies  suisses, 
personne  d',.ulre  n'étant  plus  obligé  de 
Jes  accepter,  à  quelque  taux  que  ce  soit. 

Art.  4.  A  dater  du  novembre 
1851,  toutes  les  anciennes  monnaies 
suisses  seront  hors  de  cours  dans  le 
canlon  du  Valais,  même  pour  les  caisses 
de  retrait  et  celles  de$  postes  et  des 
péages. 

Art.  5.  Le  retrait  cjaos  Je  cantoD 
mentionné  ci-des>us  se  fera  d'après  le 
taiif  pour  le  rechange  ou  le  retrait  des 
anciennes  monnaies  suiss.es,  an  été  par 
le  conseil  fédéral  le  20  mais  1851,  et 
en  échange  d'espèces  légales  au  nouveau 
pied  monétaire. 

Art.  G.  Le  gouvememeut  du  çauifltt 
du  Valais  procédera  conformé  ment  au 
règlement  sur  le  retrait  des  monnaies 
suisses  du  11  mars  J85I,  leutre  A,  cqu- 
çernant  les  canton.?  et  \e  public,  et  lui 
donnera  toute  la  publicité  nécessaire» 
ainsi  qu'au  tarif  du  '/G  mars  1851. 
Berne,  le  8  août  185J,, 
Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  ; 

 L*  président  de  la  Confédération, 

MCNZTNGER. 
Le  chancelier  de  la  confédération  suisse 

ScniESS. 


&  *        >  ITALIE. 
SARDAIGNB  et  PIÉMONT. 


DECRETS  relatifs  a  des  modification* 
ministérielles. 

«  Victor-Emmanuel  II,  eic 

>  »  Sur  la  proposition  du  président  du 
conseil,  avons  décrété' et  décrétons':  La 
gestion  du  winistère  des  afïa?res  étran- 
gères, confié»,  pendant  l'abseoTfié.  01 
chevalier  Massimo  d'Azeglio,  par  notre 
ordonnance  du  1*  juillet  dernier,  art 
coevalier  Alphonse  La  Marmara,  mf* 
Bistre  secrétaire  d'Etat  de*  afFaires  de 
la  guerre,  a  cessé  à  dater  d'aujotrrd'nnï: 
»  î^oir*  président  dn  conseil,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères,  est  xfenrgé  de  l'eïécotion  du 
présent  décret,  qui  sera  enregistré  au 
bureau  du  contrôle  général.     "    "  • 

'H  -  Donné  àMoncolieri,  te  15  septem- 
bre 1051. 

»  Victor-Emmanuel. 

»  AZEGLIO.  » 


-•il  1.1*1 

*»!  ■  un  : 

•<■>!>■. t> 

*•(( 
*»  i 


ii'  il 


«  Victor-Emmanuel  II,  etc.,  etc. 

»  Sur  la  proposition  du  président  du 
conseil  des  m  in  t.*  très,  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  pour  les  affaires  étran- 
gères, nous  avons  décrété  çt  décrétons 
ce  qui  suit;    '  • 

■>  La  démission  de  M.  Pierre  Oiojj. 
sénateur  dn  royaume,  en  qualité  dé  nii' 
ïiistre  secrétaire  d'État  pour  l'instruction 
publiqne;  est'aeceptée. 

■  Le  président  de  notre  conseil  des 
Ministres  est  chargé  dé  l'exécution,  ètc 
»  Turin,  21  octobre  185'f  ; 

t  Victob-Emmano*!.- 


•  r«.i  i 


»  AZEGLIO 

I    'm  »i    r  ••»  /  «••.    •     ••■  M  '< 


*»i  » 


.1/ 


«  Victor  Emmanuel  Hf  cic.j,  etc. 

«  M.  Louis-Charles  Far  in  i,  membre 
du  couseil  supérieur  de  sauté,  est  nom- 
mé ministre  secrétaire  d'Ltat  p*nr  l'in- 
struction publique.  / 

»  le  président  de  notre  conseil  des 
ministres  est  chargé  de  l'exécution,  eic. 

*  Turin,  21  octobre  1851. 

»  Victor-Emmanuel. 

a  Azeclio.  > 


GoogI 
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rim  1  i  ii.'i  ». '   »  •  \  •■•  •  i«i  •'    ' it «.»•••  ■  , '»'i'»»i  AU 

DÉCRET  portant  des  mesures  datt'uèes 
h  fortifier  les  lois  pénales  (25  avrifj^ 


J.» 
J 


..lll»;  .  m  tif 


^   Koos^  Léopoldj  etç.f 

(Joivadvrant  que  !...>  arcuu.,iauct:s 
4B^*teftrd»A>*  lesquelles  se  trouve.  a«» 
tuellemeut  le  pays,  et  les  dangers,  oau* 
tis-PAi:  de?  perturbateurs,  exigent,. pour 
la.  puitCsU  ii)  Je  la  mvum  e  publique, 
d*.>  >u  , ,  !  .efficaces  et  plus 
promptes  que.  ne  le  permet  Usât  les  loi,» 
actml  u- m  eut  eu  ligueur  ;  M„.  f 
_„, Coopérant  qu'il  «si  nécessaire  de 
/oriifiei  Jes  lois  pénales  de  l'État  là  où 
ç\U#t  sqnt  iusuiûsantes  pour  utteiudre 
.kur  but;     ,  !    .  , 

r  |  3ur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire.  d'État  au  département  de 

.^•'térieur  ;  , 

Notre,  conseil  des  ministres  enteudu, 
Avpus,  décrété  et  décrélous  ce.  qui 
suit  :  ,  , ,  , j  ,  ,  i  r.  'i 

Art.  lqr.  Les  autorités  da  la  police 
administrative,  dans  les  cas  prévus  par 
)Vt:t3'dd  règleiiiëntdô  police  du  22  oc- 
tobre 1840,  sont  autorisées  à  infliger 
aux  personnes  suspectés  de  projets  cri- 
minels, no  empf ifonuepieu^  de  huit  jours, 
ou  à  les  éloigner  provisoirement,  pen- 
dant uo  mois,  d'un  lieu  déterminé. 

Art.  2.  Les  bohseil*  de  préfectur^, 
àprès  vérification  tï  enquêté  sommaires 
de  l'autorité  de  police  administrative, 

"$oiit  autorisés  à  décréfer.  contre  quicon- 
que aurait  participé  à  des  projets  avant 
Jour  but  do  troubler  l'ordre  public,  ou 
'd'attenter  à  là  sécurité*  ou  a  la  libre  ac- 
tion du  gouvernement,  «ni  à  renverser  ou 
iîïè'rer  la"  religion  de  PÉUu,  la  demeure 
forcée,  pendant  un  tenue  qui  n'excédera 
pas"  'une  trtwée,  dans  une' localité  déter- 
minée* ^çjyqpris  les  îles  du  grand-du- 
ché.  Ils  pourront,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, prononcer  même  la  réclusion  dans 
une  forteresse  pour  un  même  laps  de 
temps.  Il  n'y  aura,  contre  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture,  d'autre  re- 

v  cours  qu'au,  mini-are  de  l'intérieur,  qui, 
de  son  coté,  ne  peut  suspeudre  l'exécu- 
tion des  décrets  des  conseils. 

•'•  Art.  8.'  Quiconque  se  rendra  coupa- 
ble de  manifestations  publiques  séditieu- 

■  ses  contre  le  gouvernement,  les  lois,  les 
fonctionnaires,  Ici  religion  de  FÉtaf,  la 


force'  âmêVoû^te  aiutfêdàsse  de  ci- 
foyéns;  en  ' paroles,  écrits,  'circulaires 
fmpHm'ëès,  affiches,  chants,  emblèmes, 
signes 'du  tdét  aùfre  moy'i  ii  dont  laqUali- 
flcatibn  n*ér/tral'net&W  pas  une  peine  plus 
gràW,  sera,  par  les  tribunaux  Ordinaires, 
pnni  d'un  errtprisbftriénient  de  trois  mois 
à*Ufi  an,  et  soumis  h  la  surveillance  dp 
lâ'holfce.  Il  subira,  pendant  le  procès, 
une  âgteritfnn'  firéVëntTveV  îa  présente 
disposition  annuleTarf  93  du  règlement 
dé  police  dn  21  octohre  18^9. 

Art.  4.  Nos  ministres  secrétaires  dic- 
tât aux  département  de  l'Intérieur 'et  de 
la  justice  sdut  chargés,  etc. 


r.  1  »  »  i if  i 


Llopold. 


-«  ••  !•»  *   'VI  I  I  .Uf 


r ..  .  >t 

t.t    f»  l    i  fft 


DECRET  portant  dissolution  (le  la  garde 
cibique. 

I  •  •"       .  >  1.   llPHH  t  1  •  I  1111  nfii  II..» 

Nous,  Léopold  ijt 

Considérant  que  la  garde  civique,  ins- 
tituée par  notre  décret  royal  du  4  sep- 
tembre 1847,  se  trouve  aujourd'hui,  par 
suite  des. nécessités  politiques  qui  ont 
obligé  de  la  dissoudre  Jans  les  villes  et 
es  communes  principales,  en  état  de 
dissolution  presque  complète,  dans  la 
majeure  partie  da  grand-duché  , 

Cousidéiaut  quev  dans  If»  quelques 
localités  où  elle  subsiste  encore,  son 
service  a  i  presque  cessé  de  fait,  parce 
que  les  communes  n'en  supportent  qu'a- 
vec peine  les  dépense*,  et  demandent  au 
gouvernement  d'être  exonérées  de  cette 
eitarge  ihuiWo  ;     .  . <  <.\  mr.»^  t^wtt 

Considérant  que  cette  situation  rend 
nécessaire  une  mesure  générale  sur  la 
frarde  nationale  ; 

w  Colisfdéraitt,'  diantre  part,  qu'il  peat 
être  utile  de  maffitenir,  darts  les  proviu- 
ces  une  milice  en  faveur  de  l'ordre  pa- 

"W!e;  *  " 

Considérant  les  utiles  services  rendus 
à  l'État  par  le  ebrps  des  chasseurs  de 
cotes  et  de  frontières  ;  sur  1*  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État,  sec- 
tions réunies,  et  entendu  notre  cons?il 
des  ministres,  nous  avons  décrété  èt  dé- 
crétons ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  ha  garde  civique  est  dis- 

•  soute  dans  tontes  les  communes  où  elle 
est  encore  organisée^ 
Art.  2.  Les  armes  qui  servaient  aux 


gardes  civique*  dissoute*  seront  réin- 
tégrées aux  dépôts  d'artillerie,  si  elles, 
appartiennent  à  l'Etat  ;  déposées  auxdits 
dépôts  6i  elles  appartiennent  tux  com- 
munes ;  déposées  dans  les  magasins  de 
VÉlat,  si  elles  appartiennent  à  des  par- 
ticuliers. Si  ces  deruiers,cougeutent  aies 
vendre,  la  caisse  militaire  leur  eu  paiera 
le  prix  sur  l'estimation  de  deux  experts, 
Art.  3.  Les  drapeaux  remis  aux  ba- 
taillons civiques  seront  déposés  chez  les 
commandants  déplace  des  villes  respec- 
tives. 

Art.  4.  Les  six  bataillons  de  chas- 
seurs volontaires  de  côtes  et  de  fron- 
tières seront  portés  au  nombre  qui  sera 
jugé  nécessairè. 

Art.  5.  Tout  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation de  ces  bataillons  sera  réglé 
entre  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  Ja 
guerre,  chargés  de  présenter  à  notre 
sanction  un  règlement  à  ce  sujet. 

Art.  6.  Nos  ministres  secrétaires 
d'État  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont 
chargés,  etc. 

Donné  à  Florence,  le  23  octobre 
1851. 

Le  président  du  conseil  des 
ministres  chargé  de  la  directiou 
du  ministère  de  la  guerre, 

G.  Baldasseroni. 


n  ■ 


Le  ministre  de  l'intérieur, 
L.  Landucci. 


DÉCRET  fixant  la  répartition  des  taxes. 


Voulant  combiner  avec  les  dépenses 
publiques  les  moyens  d'y  subvenir,  le 
grand-duc  a  promulgué  le  décret  sui- 
vant : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finauces,  du  com- 
merce et  a  es  travaux  publics, 

Notre  conseil  des  ministres  euleudu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  ; 

Art.  1er.  La  taxe  immobilière  exigi- 
ble pour  Tannée  prochaine,  185:/,  au 
profit  du  trésor  royal,  est  fixée  à  la  som- 
me de  5,800,000  ïiv.,  comme  en  1851, 
et  sera  répartie  entre  les  diverses  com- 
wum  s  de  l'Etat,  d'après  la  distribution 


qui  sera  publiée;  ,par  )ler>qrinistre  des  fi- 
nances, suivant  le  projet  de  la  direction 
du  recensement  public*  v  p 

Art  2.  La  taxe  personnelle,  fixée  en 
1851  à  la  Somme  de  1,029,850  liv.,  est 
pour  l'année  1852,  réduite  à  t  ,500,000  1. 
taux  auquel  elle  fe'est  élevée  en  185Ô,  et 
sera  répartie  comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus, entre  les  diverses  communes  de 
l'Etat. 

Art.  3.  Pour  tout  excédant,  on  devra 
observer  Us  îèglements  et  les  ordres  en 
vigueur;  tant  pour  la  ta*e  personnelle 
qui  doit  être  réglée  par  les  municipalités, 
que  pour  la  perception  et  le  payement 
successif  que  les  commîmes  doivent  opé- 
rer dans  les  caisses  de  l'Etat,  soit  de  la 
contribution  immobilière,  soit  de  lacon» 
tiibution  personnelle ,  en  six  termes 
égaux,  dont  le  premier  est  exigibles  la 
fin  de  févrieî  1852,  et  les  cinq  autres 
tous  les  deux  mois  suivants,  clans  les 
fermes  voulues  par  les  règlements, 
i'  («Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  fi- 
nances, etc.,  sont  chargés,  etc. 

Florence,  25  octobre  18 Si . 

{Suivent  les  signatures.) 

■_  •  •  i 

DUCHÉ  DE  MODÈNE. 

-•. .  •    ■  . .  i '.  •>  <  m]    »  \  i.  • 

t°  Le  Code  civil  pour  les  Etats  de 
Modène  sera  mis  en  activité  le  1er  fé- 
vrier 1852. 

2°  Les  lois,  coutumes  et  toutes  les 
autres  dispositions  législatives  en  vi- 
gueur dans  les  diverses  parties  de  nos 
domaines,  sur  les  matières  qui  forment 
l'objet  du  nouveau  Code,  seront  abrogées 
au  jour  susdit,  sauf  les  cas  mentionnés 
par  Je  Code  lui-même. 

Donné  à  Modène,  le  25  octobre  1 851 . 


François. 


Illl     11,'  r 

ESPAGNE. 


DÉCRET  qui  prohibe  la  circulation  de 
la  monnaie  d'or  française. 

Madame,  tout  Etat  a  un  intérêt  de 
haut  gouvernement  à  ce  que  la  monnaie 
qui  y  circu  e  soit  celle  do  pa>s.  dont  le 
titre  légal  el  les  conditions  présentent 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Étrang.  Part,  offic.)  209 


les  garanties  nécessaires  pour  faire  naître 
la  confiance  dont  il  est  besoin.  En  Espa- 
gne, par  un  concours  de  circonstances 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler,  la 
monnaie  française  non-seulement  cir- 
cule, mais  est,  après  la  monnaie  natio- 
nale, la  plus  abondante  sur  le  marché. 
Pour  parer  à  ce  mal,  des  mesures  oppor- 
tunes ont  été  adoptées,  et  tant  par  ces 
mesures  qu'à  cause  du  haut  prix  qu'a  eu 
jusqu'à  présent  l'or  en  France,  il  y  a 
très-peu  de  monnaie  d'or  française  en 
Espagne  ;  on  en  aperçoit  à  peine  l'exis- 
tence sur  le  marché.  On  doit  profiter 
de  cette  circonstance  pour  en  éviter  la 
circulation  à  l'avenir  ,  puisque  aujour- 
d'hui cette  mesure  ne  blesserait  aucun 
intérêt.  Par  cette  raison,  et  en  considé- 
ration d'autres  motifs  que  la  junte  con- 
sultative des  monnaies  a  exposés  à  votre 
gouvernement,  et  en  s'appuyant  sur  les 
dispositions  qui  ont  été  prises  par  d'au- 
tres nations  relativement  à  l'or  mon- 
nayé, le  ministre  soussigné  a  l'honneur 
de  proposer  à  l'approbation  de  Votre 
Majesté,  d'accord  avec  le  conseil  des 
ministres,  le  projet  de  décret  suivant  : 
Attendu  les  motifs  que  m'a  exposés 
le  ministre  des  finances,  d'accord  avec 
mon  conseil  des  ministres,  je  décrète  ce 
ui  suit  : 

Art.  1er.  Est  prohibée  la  circulation 
de  la  monnaie  d'or  française  qui  avait 
été  autorisée  par  le  tarif  provisoire  du 
13  avril  1823.  Cette  monnaie  ne  sera 
admise  que  comme  métal  pour  sa  valeur 
intrinsèque  et  conventionnelle. 

Art.  2.  Ladite  monnaie  pourra  être 
exportée  librement  et  sans  droits  d'au- 
cune espèce. 

Donné  au  palais,  le  7  janvier  1851. 
Signé  de  la  main  de  lareine. 

Le  ministre  des  finances, 

Mandel  de  Sejjas-Lozano. 


meurant  très-satisfaite  des  preuves  si- 
gnalées de  dévouement  qu'il  m'a  données 
et  des  éminents  (services  qu'il  a  rendus 
au  trône  et  à  la  nation  dans  l'exercice 
de  ses  hautes  fonctions. 

Donné  au  palais,  le  10  janvier  1851. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères . 

Pedro  José  Pidal. 

En  raison  des  qualités  spéciales  de 
don  Antonio  Caballero,  sous-secrétaire 
d'Etat  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, et  des  services  signalés  qu'il  a 
rendus  dans  sa  longue  et  honorable  car- 
rière, je  le  nomme  mon  envoyé  extraor- 
dinaire près  de  S.  M.  Très-Fidèle,  le 
relevant  des  charges  qu'il  remplissait  de 
greffier  ^officiel  et  de  roi  d'armes  des 
insignes  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or. 

Eu  considération  des  émérites  et 
éminents  services  de  don  Luis  Lopez  de 
la  Torre  Ayllon,  ancien  ministre  pléni- 
potentiaire et  actuellement  président  de 
la  junte  de  réclamations  de  créatices  pro- 
venant de  li  ai  tés,  je  le  nomme  sous-se- 
crétaire d'Etat  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  grelfier  officiel  et  roi  d'ar- 
mes des  insignes  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or. 

Donné   au  palais,  le  21  janvier 
1851. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 
Le  minisire  des  affaires  étrangères  , 
Bertran  de  Lis 


DÉCRET  relatif  a  des  modifications 
ministérielles. 

Attendu  les  instances  réitérées  qui 
m'ont  été  faites  par  le  duc  de  Valence, 
en  raison  de  sa  santé  délicate,  d'accepter 
la  démission  qu'il  m'a  présentée  du 
poste  de  président  de  mon  conseil  des 
ministres, j'accepte  <ette  démission,  de- 


DÉCRET  fixant  le  budget  pour  1851. 

Dona  Isabella  II ,  par  la  grâce  de 
Dieu  et  la  constitution  de 'la  monarchie 
espagnole  ,  reine  des  Espagnes  ,  à  tous 
ceux  qui  les  présentes  verront,  savoir 
faisons,  que  les  cortès  ont  décrété  et 
sanctionné  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  budget  général  des  re- 
cettes et  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  l'Etat  pour  1851  ,  soumis 
par  le  gouvernement  à  l'approbation  des 
cortès,  sera  en  vigueur  comme  loi  de 
l'Etat,  à  partir  du  1er  janvier  1851, 
sans  préjudice  des  changements  que  les 
cortès  v  pourront  faire  en  les  exami- 

14 
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nant  et  discutant  dans  la  présente  légis- 
lature. 

Art.  9.  Le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté présentera  aux  cortès,  avant  le  1» 
juin  prochain  ,  les  modifications  qu'il 
jugera  convenable  de  faire  dans  le  bud- 
get de  1851,  pour  être  en  vigueur  en 
1852,  avec  accompagnement  d'un  rele- 
vé détaillé  des  créances  et  dettes  qui ,  à 
la  fin  de  décembre  dernier,  se  seront 
trouvées  exister,  sous  quelque  rapport 
que  ce  soit,  soit  au  profit,  soit  à  la  char- 
ge du  trésor. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Donné  au  palais,  le  24  janvier  1851. 
Signé  moi, 
La  reine. 
Signé  le  ministre  de*  finances, 

Juan  Bravo  Murillo. 


DÉCRET  portant  dissolution  du  con- 
gres. 

Usant  de  la  prérogative  qui  m'appar- 
tient aux  termes  de  l'art.  26  de  la  cons- 
titution, et  conformément  à  ce  qui  m*a 
été  proposé  par  mon  conseil  des  minis- 
tres, je  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  congrès  des  dé- 
putés est  dissous. 

Donné  au  palais ,  le  6  avril  1851. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Le  président  du  conseil  des 
ministres. 

Juan  Bravo  Murillo. 


la  capitale  de  la  monarchie  le  1«  juiii 
de  la  présente  année. 

Donné  au  palais,  le  9  avril  1851. 

Signé  de  la  main  de  la  reine, 

Le  président  du  conseil  des  ministre». 

Juan  Bravo  Murillo. 

DÉCRET  relatif  a  des 

nistérielles. 

Prenant  en  considération  les  qualités 
recommandables  et  les  hauts  mérites  et 
services  de  don  Manuel  Pando,  marquis 
de  Miraflores  et  sénateur  du  royaume, 
je  le  nomme  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Donné  au  palais,  le  23  mai  1851. 

La  reine. 
Le  président  du  conseil  des  ministres, 
Juan  Bravo  Murillo. 

Ayant  nommé  par  décret  de  ce  jour, 
ministre  des  affaires  étrangères  et  séna- 
teur du  royaume,  M.  le  marquis  de  Mi- 
raflores, je  relève  de  ces  fonctions  M. 
Bertran  de  Lis,  ministre  de  l'intérieur 
du  royaume,  à  qui  je  les  avais  confiées 
ad  intérim,  demeurant  très-satisfaite 
du  zèle,  de  l'intelligence  et  du  dévoue- 
ment avec  lesquels  il  les  a  remplies. 

Donné  au  palais,  le  23  mai  1851. 

La  reine. 
Le  président  du  conseil  des  ministres 

» 

Juan  Bravo  Murillo. 


DÉCRET  fixant  r époque  de  la  réunion 
des  cor  Us. 

Usant  de  la  prérogative  qui  m'appar- 
tient aux  termes  de  l'art.  26  de  la  con- 
stitution, et  conformément  à  ce  qui  m'a 
été  proposé  par  mon  conseil  des  minis- 
tres, je  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  aux  élec- 
tions générales  des  députés  aux  cortès, 
le  10  mai  prochain  et  jours  suivants. 

Art.  2.  Las  cortès  se  réuniront  dans 


DÉCRET  portant  suspension  des  séances 
des  cortès. 

Usant  de  la  prérogative  qui  m'appar- 
tient en  vertu  de  l'art.  26  de  la  consti- 
tution, et  conformément  à  l'avis  de  mor 
conseil  des  ministres,  je  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  unique.  Sont  suspendues  les 
séances  des  cortès  dans  la  présente  lé- 
gislature. 

Donné  au  palais,  le  29  juillet  1851. 
Signé  de  la  main  de  la  reine. 
Le  président  du  conseil  des  ministres. 
Juan  Bravo  Murillo. 
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Décret  fixant  r époque  de  la  reunion 
des  cortès. 

a  Usant  de  la  prérogative  que  me 
donne  l'art.  26  de  la  constitution,  j'or- 
donne que  les  cortès  s'assembleront  le 
5  novembre,  pour  continuer  les  séances 
suspendues  par  mon  ordonnance  royale 
do  2i)  juillet  dernier,  j» 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 
Le  président  du  conseil  des  ministres, 
Juan  Bravo  Murillo. 


Note  officielle  relative  au  différend 
élevé  avec  les  Etats-Unis. 


La  manière  franche  et  honorable 
avec  laquelle  le  gouvernement  fédéral 
s'est  conduit  à  cette  occasion,  en  re- 
connaissant l'insulte  faite  au  pavillon 
espagnol  par  une  populace  séditieuse, 
en  l'appréciant  dans  les  mêmes  termes 
que  le  gouvernement  de  S.  M.,  et  en  of- 
frant à  celui-ci  toutes  les  réparations 
justes,  possibles  et  honorables  pour  les 
deux  pays ,  a  décidé  S.  M.  à  se  don- 
ner pour  complètement  satisfaite  sur 
cette  affaire,  et  à  ordonner  la  publica- 
tion dans  la  Gazette  de  Madrid  de  la 
note  adressée  par  l'honorable  M.  Da- 
niel Webster,  secrétaire  des  affaires 
étrangères  des  Etats-Unis ,  à  M.  Angel 
Calderon  de  la  Barca,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  à  Washington. 

Ayant  obtenu  un  résultat  si  satis- 
faisant, et  la  reine  notre  souveraine  dé- 
sirant donner  au  respectable  président 
des  Etats-Unis  et  à  son  gouvernement, 
ainsi  qu'aux  peuples  de  la  Confédéra- 
tion, un  témoignage  de  ses  amicales  dis- 
positions, a  bien  voulu,  par  un  acte 
spontané  de  sa  royale  clémence ,  faire 
grâce  à  tous  les  prisonniers  faits  dans 
la  dernière  expédition  de  l'Ile  de  Cuba 
qui  sont  citoyens  de  ces  Etats ,  soit 
qu'ils  se  trouvent  déjà  en  Espagne  su- 
bissant leur  peine,  soit  qu'ils  soient  en- 
core à  Cuba. 

Enfin  S.  M.,  pour  donner  un  té* 
moignage  de  sa  royale  estime  à  M*  An- 
gel  Calderon  de  la  Barca ,  son  ministre 
plénipotentiaire  aux  Etats-Unis,  pour 
les  efforts  qu'il  a  faits  dans  le  but  de 
terminer  heureusement  cette  importante 
affaire,  a  daigné  le  nommer  grand-croix 
de  Tordre  de  Charles  III. 


PORTUGAL. 

DÉCRET  relatif  aux  pairs  du  Por- 
tugal. 

Art.  1er.  Le  décret  du  28  mai  1934 
interdisant  à  un  certain  nombre  de 
membres,  dans  une  position  spécifiée 
audit .  décret,  de  siéger  dans  la  cham- 
bre des  pairs  t  est  révoqué. 

Art.  2.  Les  pairs  ci-dessus  men- 
tionnés qui  désireront  siéger  dans  la 
chambre  pourront  le  faire  après  avoir 
préalablement  prêté  serment  de  proté- 
ger et  maintenir  les  institutions  politi. 
ques  de  la  monarchie,  et  à  la  condition 
de  reconnaître,  sans  aucune  réserve ,  la 
légitimité  de  mon  trône  et  de  ma  dynas- 
tie. 

Art.  3.  Les  dispositions  du  présent 
décret  seront  étendues  aux  héritiers  des 
pairs  décédés  a  qui  il  a  été  interdit  de 
siéger  dans  ladite  chambre  par  le  dé- 
cret du  28  mai  1834,  ces  héritiers  de- 
vant être  admis  à  la  chambre,  aux  ter- 
mes et  conditions  de  la  loi  du  1 1  avril 
1845. 

la  reine  et  tous  les  mi- 


DÉCRET  qui  relève  S.  M.  Don  Fernan- 
do, n  i  de  Portugal,  du  commande- 
ment en  chef  de  l'armée. 

Très-haut  et  très-puissant  seigneur 
D.  Fernando,  roi  de  Portugal ,  duc  de 
Saxe-Cobourg  Gotha ,  maréchal  en  chef 
de  l'armée,  mon  très-aimé,  très-estimé 
et  très-cher  époux  :  Moi,  don  a  Maria, 
reine  de  Portugal,  des  Algarves  et  au- 
tres domaines,  je  m'incline  devant  Vo- 
tre Majesté,  comme  devant  la  personne 
que  j'aime  et  j'estime  le  plus.  Prenant 
en  considération  ce  que  Votre  Majesté 
vient  de  me  représenter  et  accédant  à  la 
demande  qu'elle  m'adresse, je  la  relève 
du  commandement  en  chef  de  l'armée 
que  j'avais  confié  aux  soins  de  Votre 
Majesté,  par  mon  décret  royal  en  date 
du  17  octobre  1846. 

Très-haut  et  très-puissant  seigneur 
don  Fernando ,  roi  de  Portugal,  duc  de 
Saxe-Cobourg  Gotha,  maréchal  général, 
mon  très-aimé,  très-estimé  et  très-cher 
époux  :  que  Notre-Seigneur  tienne  an  sa 
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sainte  garde  l'auguste  personne  de  Vo- 
tre Majesté. 

Palais  de  las  Necessidades,  7  mai 
1851.  De  Votre  Majesté  l'épouse  bien- 
aimée,  Maria  Baron  Franco*. 


DÉCRET  portant  dissolution  des  cor  tes 
portugaises. 

Usant  de  la  faculté  qui  m'est  con- 
cédée par  le  paragraphe  4  de  Part.  74 
de  la  charte  constitutionnelle  de  la  mo- 
narchie, j'ai  jugé  convenable  de  dissou- 
dre la  chambre  actuelle  des  députés  et 
d'ordonner  qu'il  soit  procédé  à  de  nou- 
velles élections  ,  aux  termes  du  décret 
qui  sera  immédiatement  publié,  et  de 
convoquer  extraordinairement  les  cor- 
tès  générales  pour  le  15  septembre  pro- 
chain. 

La  réforme  de  la  loi  fondamentale 
ayant  été  proclamée  par  la  nation  et  par 
moi,  c'est  pour  moi  une  obligation  et 
un  droit  de  me  décider,  en  m'attribuant 
des  pouvoirs  extraordinaires,  à  satis- 
faire le  désir  général  du  pays  si  sou- 
vent et  si  solennellement  manifesté , 
mais  demeuré  jusqu'ici  sans  effet,  faute 
d'une  direction  légitime  et  régulière; 
considérant  que  la  suprême  loi  de  l'uti- 
lité publique  m'impose  le  devoir  de 
m'écarter,  d'accord  avec  le  désir  natio- 
nal, qui  le  réclame  ainsi,  des  formalités 
prescrites  dans  les  art.  140,  141,  142 
et  143  de  l'acte  de  la  charte,  dont  l'ap- 
plication littérale  ne  pourrait  avoir  d'au- 
tre résultat  que  d'éloigner  indéfiuiment 
et  de  fausser  la  volonté  manifeste  de  la 
nation. 

J'ai,  en  même  temps,  décrété  que 
les  députés  choisis  viennent,  investis  des 
pouvoirs  nécessaires  ,  à  l'effet  de  réfor- 
mer dans  la  charte  constitutionnelle  de 
la  monarchie  ces  articles  dont  la  révision 
a  été  démontrée  nécessaire  par  l'expé- 
rience pour  affermir  la  liberté,  la  mo- 
narchie représentative  et  les  inaltéra- 
bles principes  dans  lesquels  cette  même 
charte  a  voulu  l'établir  et  la,  constituer. 
Les  ministres  et  secrétaires  d'Etat  des 
différents  ministères  l'auront  pour  en- 
tendu et  feront  exécuter  le  présent  dé- 
cret. 


Palais  de  las  Necessidades,  25  mai 
1851. 

La  Reine, 
Le  duc  de  Saldanha,  José 
Ferreira  Pestana,  Anto- 
nio Felipe  de  Sodve,  Ma- 
rio Miguel  Franzini,  An- 
tonio Aluizio  Jervis  de 
Atonquia  ,  le  marquis  de 
Loule. 


DISCOURS  prononcé  par  S,  M.  la  rei- 
ne à  r ouverture  des  chambres  (là 
décembre.) 

«  Dignes  pairs  du  royaume,  messieurs 
les  députés  de  la  nation  portugaise. 

»  Je  me  félicite  avec  vous  en  voyant 
les  représentants  de  la  nation  portugaise 
entourer  mon  trône  comme  son  appui  le 
plus  sur,  et  sur  lequel  je  compte  pour 
accomplir  avec  prudence  et  fermeté  la 
grande  œuvre  de  la  réforme  qui  a  été 
proclamée,  embrassée  par  la  nation  et 
cordialement  adoptée  par  moi. 

n  La  révision  de  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat  étant  ainsi  reconnue  comme  une 
nécessité ,  c'était  mon  premier  devoir 
de  consulter  la  nation  au  moyen  d'une 
élection  nouvelle. 

»  La  non  existence  d'une  loi  fondamen- 
tale pour  assurer  la  liberté  de  l'élection 
m'a  obligée  de  prendre,  d'assumer  des 
pouvoirs  extraordinaires  afin  de  la  ré- 
gler, et  la  loi  suprême  du  salut  public 
m'imposait  le  devoir  de  pourvoir  ,  par 
mon  autorité,  k  ce  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible aux  cortès  de  faire  dans  l'état  où 
se  trouvait  le  pays.  J'ai  décrété  la  ré- 
vision, et  j'ai  ordonné  que  des  députés 
seraient  élus  avec  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  son  accomplissement. 

»  Mes  ministres  sont  chargés  de  vous 
soumettre  un  projet  de  loi  additionnel  à 
la  charte  constitutionnelle  de  la  monar- 
chie, projet  que  vous  discuterez  dans 
votre  sagesse,  afin  que  la  charte  puisse 
avec  ma  sanction,  être  légalement  ré- 
formée dans  celles  de  ses  dispositions 
que  l'expérience  a  démontré  la  nécessi- 
té de  modifier  et  de  perfectionner  en 
vue  d'améliorer  les  garanties  de  liberté 
de  la  monarchie  représentative   et  des 
principes  inaltérables  sur  lesquels  la 
charte  avait  cherché  à  l'établir  et  à  la 
constituer. 
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y»  Le  prince  royal,  mon  fils  bien-aimé, 
ayant  atteint  l'âge  légal ,  prêtera  publi- 
quement dans  ces  cortès  le  serment  so- 
lennel à  la  constitution  de  l'Etat  :  ser- 
ment, je  suis  fière  de  vous  en  donner 
l'assurance,  qu'il  saura  tenir  comme 
mon  fils  et  comme  petit-fils  de  don  Pe- 
dro IV. 

v  Les  délais  inévitables  des  opérations 
électorales  et  la  nécessité  qui  en  est  ré- 
sultée de  pourvoir  promptement  aux  di- 
verses branches  de  l'administration  pu- 
blique m'autorisaient  à  user  de  pouvoirs 
exceptionnels  pour  décréter  plusieurs 
mesures  d'utilité  évidente,  qui  ont  ser- 
vi de  base  à  la  réforme  et  la  rendront 
efficace. 

»  Mes  ministres  vous  soumettront  ces 
mesures,  avec  les  motifs  spéciaux  pour 
leur  adoption  et  les  projets  de  loi  pour 
les  compléter ,  et  pour  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  réforme  que  je  m'honore 
d'avoir  commencée  et  que  j'ai  la  con- 
fiance de  pouvoir  compléter,  avec  l'aide 
des  représentants  de  la  nation. 

«  Messieurs  les  députés  de  la  nation 
portugaise, 

»  Les  besoins  du  trésor  public  ont  né- 
cessité des  sacrifices  de  la  part  de  tous. 
Pour  que  ces  sacrifices  ne  soient  pas 
stériles,  il  devient  nécessaire  de  régler 
nos  dépenses  avec  un  tel  système  d'éco- 
nomie et  de  réformer  à  tel  point  nos  fi- 
nances, que  les  employés  et  les  créan- 
ciers de  l'Etat  puissent  être  assurés  in- 
failliblement que  de  pareils  sacrifices 
ne  seront  plus  exigés  d'eux. 

»  Avec  une  meilleure  répartition  des 
charges  publiques,  uu  meilleur  système 
de  droits,  d'impôts  et  de  droits  de  per- 
ception, il  est  non  moins  urgent  que 
nous  nous  mettions  en  position  de  pour- 
voir à  d'autres  dépenses  reproductives, 
afin  de  développer  le  commerce  ,  l'in- 
dustrie, l'agriculture  et  les  sciences  et 
arts  qui  poussent  aux  progrès  de  la  ci- 
vilisation. 

o  Dans  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration générale  du  pays,  dans  les  af- 
faires ecclésiastiques,  dans  les  établis- 
sements de  bienfaisance ,  et  dans  les 
conditions  d'aptitude  ,  l'avancement  et 
la  mise  à  la  réforme  des  employés  de 
J'Ëtat,  il  est  nécessaire  d'adopter  de 
nombreuses  améliorations  que  l'expé- 
rience réclame,  et  pour  lesquelles  il  est 


besoin  de  rinterventiou  de  la  législa- 
ture. 

«L'accroissement  des  facilités  du  tran- 
sit et  des  moyens  de  communication 
appellent  la  première  place  dans  votre  at- 
tention. Un  projet  de  loi  vous  sera  sou- 
mis à  l'effet  d'autoriser  le  gouverne- 
ment à  construire  un  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  le  Portugal  au  reste  de 
l'Europe ,  à  vivifier  le  commerce  inté- 
rieur du  pays  et  à  rendre  à  Lisbonne  la 
position  du  point  central  entre  les  deux 
mondes. 

»  Dignes  pairs  du  royaume  et  messieurs 
\les  députés  de  la  nâtiou  portugaise, 

»  Nos  vastes  possessions  en  Afrique, 
celles  de  l'Asie  et  de  l'Océanie  récla- 
ment ma  plus  vive  sollicitude.  J'ai  re- 
constitué l'ancien  conseil  d'outre-mer 
pour  donner  une  régularité  et  une  sta- 
bilité constantes  à  l'administration  com- 
pliquée de  ces  possessions.  J'ai  adopté 
extraordiuairement  des  mesures  desti- 
nées à  pourvoir  à  leurs  besoins  les  plus 
urgents. 

»  Les  principales  de  ces  mesures  ont 
pour  objet  de  rendre  plus  intimes  leurs 
rapports  avec  la  métropole,  d'augmen- 
ter notre  marine,  de  développer  les  pro- 
grès de  l'industrie,  de  la  civilisation  et 
des  lumières  de  l'Evangile. 

»  J'ai  repris  des  négociations  avec  le 
saint-siége  pour  régler  définitivement 
quelques  points  touchant  au  bien  spiri- 
tuel du  peuple  et  à  la  dignité  de  la  cou- 
ronne portugaise. 

u  Je  continue  de  recevoir  de  toutes  les 
puissances  amies  et  alliées  les  preuves 
les  plus  sûres  d'amitié  et  de  bonne  har- 
monie. J'ai  conclu  avec  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  un  traité  pour 
établir  plus  sûrement  nos  intérêts  mu- 
tuels de  commerce  et  de  navigation. 

»  J'ai  adhéré  avec  la  République  fran- 
çaise à  une  convention  pour  reconnaître 
les  droits  de  la  propriété  littéraire,  de 
la  même  manière  que  la  Sardaigue, 
l'Angleterre  et  le  Hanovre  qui  ont  pris 
la  même  mesure ,  et  ainsi  sera  établi 
avant  peu  un  droit  commun  pour  tous 
les  peuples  civilisés. 

»  Je  compte  sur  le  patriotisme  des  cor- 
tès pour  mettre  à  même  le  gouverne- 
ment de  faire  son  devoir  et  de  réaliser 
ainsi  l'espoir  du  pays. 

»  Je  déclare  la  session  ouverte. 
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GRANDE-BRETAGNE. 

Discours  prononcé  par  S.  Éf.  la  reine 
à  l'ouverture  du  Parlement. 

«  Milords  et  messieurs,  c'est  avec 
une  grande  satisfaction  que  je  revois 
mon  parlement,  et  que  j'ai  recours  à  vos 
conseils  et  à  votre  assistance  pour  l'exa- 
men de  mesures  qui  affectent  le  bien- 
être  de  notre  pays. 

»  Je  continue  d'entretenir  des  rela- 
tions de  paix  et  d'amitié  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Je  me  suis  efforcée 
d'amener  les  Etats  d'Allemagne  à  exé- 
cuter complètement  les  dispositions  du 
traité  avec  le  Danemark,  conclu  à 
Berlin,  au  mois  de  juillet  de  l'année  der- 
nière. 

»  Je  suis  très-satisfaite  de  pouvoir  vous 
informer  que  la  Confédération  germani- 
que et  le  gouvernement  du  Danemark 
s'occupent  en  ce  moment  d'accomplir 
les  stipulations  de  ce  traité,  et  de  met- 
tre ainsi  un  terme  aux  hostilités  qui,  un 
instant,  out  paru  menacer  sérieusement 
la  paix  de  l'Europe. 

»  J'espère  que  les  affaires  d'Alle- 
magne pourront  être  arrangées  par  un 
mutuel  accord  ,  de  manière  à  préserver 
la  force  de  la  Confédération  et  à  mainte- 
nir la  liberté  de  ses  Etats  séparés. 

»  J'ai  conclu  avec  le  roi  de  Sardaigne 
des  articles  additionnels  au  traité  de 
septembre  1841,  et  j'ai  ordonné  que 
ces  articles  vous  fussent  soumis. 

»  Le  gouvernement  du  Brésil  a  adop- 
té de  nouvelles  et,  je  l'espère,  efficaces 
mesures  pour  la  suppression  de  l'atroce 
trafic  des  noirs. 

v  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, j'ai  ordonné  que  le  budget  de 
l'année  fût  préparé  et  vous  fût  soumis 
sans  retard.  Il  a  été  élaboré  avec  une 
juste  considération  pour  l'écouomie  et 
les  nécessités  du  service  public. 

Milords  et  messieurs,  nonobstant  les 
fortes  réductions  de  taxes  qui  ont  eu  lieu 
dans  ces  dernières  années,  les  recettes 
du  trésor  out  été  satisfaisantes. 

»  L'état  du  commerce  et  de  Indus- 
trie du  royaume  uni  a  été  de  nature  à 
donner  généralement  du  travail  aux 
classes  ouvrières. 

v  J'ai  toutefois  à  déplorer  les  diffi- 
cultés encore  éprouvées  par  la  partie 


importante  de.  mou  peuple  qui  possède 

et  qui  occupe  les  terres.  . 

Mais  j'ai  l'espoir  confiant  que  la  con- 
ditiou  prospère  des  autres  classes  de 
mes  sujets  aura  pour  favorable  effet  de 
diminuer  ces  difficultés  et  de, promou- 
voir les  intérêts  de  l'agriculture. 

»  La  récente  adoption  de  certains 
titres  ecclésiastiques  conférés  par  une 
puissance  étrangère  a  excité  d'énergi- 
ques sentiments  dans  ce  pays,  et  de 
nombreuses  réunions  de  mes  sujets 
m'ont  présenté  des  adresses  contenant 
l'expression  de  leur  dévouement  au  trô- 
ne, et  demandant  que  l'on  résistât  à  de 
telles  prétentions.  Je  leur  ai  donné  l'as- 
surance de  ma  résolution  de  maintenir 
les  droits  de  ma  couronne  et  l'indé- 
pendance de  la  nation  contre  tout  em- 
piétement, de  quelque  côté  qu'il  pût  ve- 
nir. J'ai  en  même  temps  exprimé  mon 
vif  désir  et  ma  ferme  détermina- 
tion, sous  la  bénédiction  de  Dieu,  de 
maintenir  entière  et  intacte  la  liberté 
religieuse  si  justemeut  appréciée  par  le 
peuple  anglais. 

»  Ce  sera  à  vous  à  examiner  la  me- 
sure qui  vous  sera  soumise  à  ce  sujet. 

»  L'administration  de  la  justice,  dans 
les  divers  départements  de  la  loi  et  de 
l'équité,  recevra  sans  doute  la  sérieuse 
attention  du  parlement,  et  j'ai  la  con- 
fiance que  les  mesures  qui  pourront  être 
présentées  dans  le  but  d'améliorer  cette 
administration  seront  discutées  avec 
cette  mûre  délibération  que  réclament 
impérieusement  d'importants  change- 
ments dans  les  plus  hautes  cours  de 
justice  du  royaume. 

»  Il  vous  sera  présenté  une  mesure 
pourvoyant  à  l'établissement  d'un  sys- 
tème d'enregistremeut  des  titres  et  ac- 
tes touchant  la  transmission  de  la  pro- 
priété. Cette  mesure  est  le  résultat  de 
recherches  que  j'ai  fait  faire  sur  la  pos- 
sibilité d'adopter  un  système  d'enregis- 
trement destiné  à  donner  de  la  sûreté 
aux  titres  et  à  diminuer  les  causes  de 
litiges  qui,  jusqu'ici,  pesaient  sur  eux, 
et  à  réduire  les  frais  de  la  transmission 
de  propriété. 

»  Combiner  le  progrès  de  l'améliora- 
tion avec  la  stabilité  de  nos  institutions 
tel  sera,  j'en  suis  sûre,  l'objet  de  votre 
constante  sollicitude.  Nous  pouvons 
nous  estimer  heureux  d'être  en  état  de 
|K)ursuivre,  sans  perturbation  ,  la  inar- 
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che  d'une  amélioration  calme  et  paisi- 
ble, et  nous  avons  toute  raison  de  re- 
mercier Dieu  tout-puissant  de  la  mesu- 
re de  tranquillité  et  de  bonheur  qui  nous 
a  été  départie.  » 


Bill  pour  défendre  de  porter  certains 
titres  ecclésiastiques  du  nom  de  vil- 
les du  royaume  uni. 

«  Attendu  que  divers  sujets  catholi- 
ques de  Sa  Majesté  ont  pris  les  titres 
d'archevêque  et  évêque  d'une  préfendue 
province  et  de  prétendus  sièges  ou  dio- 
cèses dans  le  royaume  uni,  sous  prétexte 
d'une  soi-disant  autorisation  à  eux  don- 
née à  cet  effet  par  certains  brefs ,  res- 
crits  ou  lettres  apostoliques  émanés  du 
siège  de  Rome,  et  surtout  par  un  cer- 
tain bref,  rescrit  ou  lettre  apostolique, 
publié  à  Rome  le  29  septembre  1850; 
et  attendu  que,  par  l'acte  de  la  dixième 
année  du  roi  George  IV,  ebap.  VII, 
après  avoir  été  statué  que  1  Église  épi- 
scopale  protestante  d'Angleterre  et  d'Jr- 
lande  et  la  doctrine,  la  discipline  et  le 
gouvernement  de  cette  Eglise  et  aussi 
l'Eglise  presbytérienne  protestante  d'Ë- 
cosse  et  sa  doctrine,  sa  discipline  et  son 
gouvernement,  ont  été,  aux  termes  des 
actes  respectifs  d'union  de  l'Angleterre 
et  de  l'Ecosse,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande,  établis  d'une  manière 
permanente  et  inviolable,  et  que  le  droit 
et  le  titre  des  archevêques  à  leurs  pro- 
vinces respectives  et  des  évéques  à  leurs 
sièges  et  des  doyens  à  leurs  décanats, 
tant  en  Angleterre  qu'en  Irlande,  ont  été 
réglés  et  établis  par  la  loi,  il  a  été  sta- 
tué que  si  quelque  personne  ,  après  le 
commencement  dudit  acte,  autre  que  la 
personne  y  autorisée  par  la  loi,  s'appro- 
priait ou  employait  le  nom  ou  le  titre 
d'archevêque  d'une  province,  d'évêque 
d'un  diocèse,  ou  de  doyen  d'un  décanat 
en  Angleterre  ou  en  Irlande,  ladite  per- 
sonne, à  raison  dudit  délit,  serait  passi- 
ble de  l'amende  de  100  livres  ster- 
ling ; 

«  Attendu  qu'il  peut  exister  des  dou- 
tes sur  la  question  de  savoir  si  ladite 
disposition  s'étend  à  l'appropriation  du 
titre  d'archevêque  ou  d'évêque  d'une 
prétendue  province  ou  d'un  diocèse,  ou 
d'une  ville,  place  ou  territoire,  ou  de 


doyen  d'un  prétendu  décanat  en  Angle- 
terre ou  en  Irlande,  qui  ne  serait  pas  le 
siège,  la  province  ou  le  diocèse  d'un  ar- 
chevêque, évêque  ou  doyen  reconnus  par 
la  loi  ;  mais  que  la  velléité,  sous  prétexte 
d'autorisation  du  siège  de  Rome  ou  au- 
trement, d'établir  lesdits  sièges,  provin- 
ces, diocèses  ou  diaconats ,  est  illégale, 
est  nulle ,  et  attendu  qu'il  importe  de 
prohiber  l'approbation  de  ces  titres  re- 
lativement aux  villes  du  royaume  uni,  il 
est,  en  conséquence,  déclaré  et  statué 
par  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  reine, 
et  de  l'avis  et  de  l'agrément  des  lords 
spirituels  et  temporels  et  des  communes 
assemblés  en  ce  parlement,  et  avec  leur 
autorisation,  ce  qui  suit  : 

m  Art.  l*r.  Tous  les  susdits  brefs, 
rescrits  ou  lettres  apostoliques,  et  lou- 
tes  et  chacune  des  juridictions,  autorisa- 
tions, prééminences  ou  titres  conférés  ou 
prétendus  conférés  par  les  présentes, 
sont  et  seront  réputés  illégaux  et  nuls. 

»  Art.  2.  11  est  statué  que  si,  après 
l'adoption  du  présent  acte ,  quelque 
personne  obtient  ou  fait  obtenir  de  l'é- 
véque  ou  du  siège  de  Rome,  ou  publie 
ou  met  en  vigueur  dans  une  partie  du 
royaume  uni,  toute  bulle,  tout  rescrit, 
bref  ou  lettre  apostolique  ou  tout  autre 
acte  ou  écrit,  dans  le  but  de  constituer 
lesdits  archevêques  ou  évêques  de  ces 
prétendus  provinces,  sièges  ou  diocèses 
dans  le  royaume  uni,  ou  si  toute  per- 
sonne autre  qu'une  personne  à  ce  auto- 
risée par  la  loi  relativement  à  un  arche- 
vêché, évêché  ou  décanat  de  l'Eglise 
unie  d'Angleterre  et  d'Irlande,  s'appro- 
prie ou  emploie  le  nom,  le  titre  ou  la 
qualification  d'archevêque,  évêque  ou 
doyen  de  toute  ville,  place  ou  tout  terri- 
toire ou  district  sous  toute  désignation 
quelconque  dans  le  royaume  uui ,  soit 
que  lesdites  villes  et  places,  ou  lesdits 
territoires  soient  ou  non  le  siège  on  la 
province,  ou  la  dépendance  de  la  pro- 
vince d'un  archevêque,  ou  du  siège  ou 
diocèse  d'un  évêque  ou  sa  dépendance, 
ou  la  place  de  l'Eglise  de  tout  doyen 
ou  ses  dépendances,  dans  ladite  Eglise 
unie,  la  personne  coupable  de  ce  délit 
sera,  à  raison  de  ce,  passible  de  l'a- 
mende de  100  livres  sterling,  qui  seront 
perçues  de  la  même  manière  que  les  pé- 
nalités imposées  par  l'acte  précité,  en 
vertu  des  dispositions  dudit  acte,  ou 
par  action  pour  dette,  à  la  requête  de 
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toute  personne  dans  l'une  des  cours  su- 
périeures  de  loi  de  Sa  Majesté,  avec  le 
consentement  du  procureur  général  de 
Sa  Majesté  en  Angleterre  et  en  Irlande, 
ou  de  l'avocat  de  la  reine  en  Ecosse, 
suivant  le  cas. 

»  Art.  3.  Le  pré  ent  acte  ne  sera 
pas  étendu  ni  appliqué  à  l'appropriation, 
ni  à  l'emploi,  par  un  évêque  de  l'Eglise 
épiscopale  protestante  d'Ecosse, exerçant 
des  fonctions  cpiscopales  dans  quelque 
district  ou  place  en  Ecosse,  de  tous  noms, 
titres  ou  qualifications  relatifs  audit  dis- 
trict ou  à  ladite  place.  Mais  rien  de  ce 
qui  est  ici  contenu  ne  sera  interprété 
comme  donnant  droit  à  aucuu  évêque 
de  s'approprier,  ni  d'employer  tous 
noms,  titres  ou  qualifications  que  la  loi 
actuelle  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 
s'approprier  ni  d'employer. 

»  Art.  4.  II  est  statué  que  rien  de  ce 
qui  est  ici  contenu  ne  sera  interprété 
comme  annulant,  révoquant,  ni  affectant 
en  aucune  manière  aucune  disposition 
iusérée  à  un  acte  passé  dans  la  huitième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  iutitulc 
Acte  pour  remploi  plus  efficael  des 
dons  et  legs  de  charité  en  Irlande. 


Discours  prononcé  par  Sa. Majesté  la 
reine  à  la  prorogation  du 
parlement. 

«  Milords  et  Messieurs,  je  suis  char- 
mée de  pouvoir  vous  dégager  de  votre 
assiduité  au  parlement,  et  je  vous  remer- 
cie de  la  diligence  avec  laquelle  vous 
vous  êtes  acquittés  de  vos  laborieuses 
fonctions. 

»  Je  continue  d'entretenir  les  rela- 
tions les  plus  amicales  avec  les  puissan- 
ces étrangères. 

«Je  suis  heureuse  de  pouvoir  vous 
féliciter  de  la  diminution  très-considéra- 
ble qui  a  eu  lieu  dans  le  commerce  des 
esclaves  d'Afrique  et  du  Brésil.  Les 
efforts  de  mes  escadres  sur  les  côtes 
d'Afrique  et  du  Brésil,  secondées  par  les 
croisières  de  France  et  des  États-Unis, 
et  aidées  par  la  coopération  du  gouver- 
nement brésilien,  ont  contribué  princi- 
palement à  ce  résultat. 

»  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, je  vous  remercie  de  l'empresse- 
ment avec  lequel  vous  avez  accorde  les 


subsides  nécessaires  pour  le  service  de 
l'armée. 

»  Milords  et  Messieurs,  il  est  satis- 
faisant de  remarquer  que,  nonobstant  de 
très-fortes  réductions  d'impôt,  les  re- 
cettes de  l'année  dernière  ont  dépassé 
de  beaucoup  les  dépenses  publiques  de 
la  même  période. 

»  Je  me  réjouis  de  voir  que  vous  ayez 
pu  ainsi  affranchir  mon  peuple  d'un  im- 
pôt qui  restreignait  la  jouissance  de  la 
lumière  du  jour  et  de  l'air  dans  ses  ha- 
bitations. Je  compte  que  cette  disposi- 
tion, aiusi  que  d'autres  sur  lesquelles 
votre  attention  a  été  et  sera  appelée, 
contribuera  à  la  santé  et  au  bien-être  de 
mes  sujets. 

»  Je  vous  remercie  de  l'assiduité 
avec  laquelle  vous  vous  êtes  adonnés  à 
la  considération  d'une  mesure  rédigée 
dans  le  but  d'arrêter  l'illégale  appro- 
priation des  titres  ecclésiastiques  confé- 
rés par  une  puissance  étrangère.  J'é- 
prouve la  plus  grande  satisfaction  de 
voir  que,  tout  en  repoussant  des  préten- 
tions non  fondées,  vous  ayez  maintenu 
dans  leur  pureté  les  grands  principes  de 
liberté  religieuse  si  heureusement  établis 
parmi  nous. 

»  L'attention  qne  vous  avez  donnée 
à  l'administration  de  la  justice  dans  les 
tribunaux  de  droit  et  d'équité  portera 
ses  fruits,  je  l'espère,  et  elle  amènera 
de  nouvelles  améliorations. 

»  J'ai  donné  volontiers  mon  agrément 
à  un  bill  touchant  l'administration  des 
recettes  des  domaines  de  la  couronne, 
bill  qui,  je  l'espère,  conduira  à  une  meil- 
leure direction  de  ce  département  et 
tendra  en  même  temps  à  promouvoir  des 
travaux  d'utilité  publique. 

»  11  m'a  été  très-agréable,  dans  une 
circonstance  qui  a  amené  beaucoup  d'é- 
trangers en  ce  pays,  de  voir  l'esprit  de 
bonté  et  de  bon  vouloir  qui  s'est  si  gé- 
néralement manifesté. 

»  Je  désire  vivement  contribuer  à 
étendre  parmi  les  nations  la  culture  de 
tous  les  arts  alimentés  par  la  paix,  et 
qui  contribuent  à  leur  tour  à  la  mainte- 
nir elle-même  dans  l'univers. 

»  En  fermant  la  présente  session , 
c'est  avec  des  sentiments  de  gratitude 
vis-à-vis  de  Dieu  tout-puissant  que  je 
rends  témoignage  à  .l'esprit  général  oV 
fidélité  et  d'obéissance  volontaire  à  U 
loi  qui  anime  mon  peuple.  Un  tel  esprit 
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est  la  meilleure  garantie  à  la  fois  du 
progrès  et  de  la  stabilité  de  nos  prospè- 
res institutions.  » 


ÉTATS-UNIS. 

Message  du  Président  (par  extrait). 

»  Concitoyens  du  Sénat  et  de  la 
.  Chambre  des  représentants, 

>»  Je  vous  félicite,  ainsi  que  nos  con- 
stituants communs,  des  favorables  aus- 
pices sous  lesquels  s'ouvre  votre  pre- 
mière session*.  Notre  pays  est  en  paix 
avec  le  monde  entier.  L'agitation  qui 
pendant  un  temps  a  menacé  de  troubler 
les  relations   fraternelles  qui  font  de 
nous  un  seul  peuple  s'apaise  rapidement 
et  une  année  de  prospérité  et  de  salu- 
brité générale  a  couronné  la  nation  de 
bénédictions  toutes  particulières.  Per- 
sonne ne  peut  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  dangers  passés  ni  sur  la  brillante 
perspective  qui  s'ouvre  devant  nous, 
«ans  éprouver  un  vif  sentiment  de  sa- 
tisfaction et  sans  être  saisi  d'une  gra- 
titude profonde  envers  la  bienfaisante 
Providence  ,  dont  le  soin  paterhel  se 
manifeste  si  visiblement  dans  le  bon- 
heur dont  jouit  ce  pays  si  favorisé. 

Invasion  de  Cuba. 

»  Depuis  la  clôture  du  dernier  con- 
grès, un  certain  nombre  de  Cubains  et 
d'autres  étrangers  résidaut  aux  Etats- 
Unis,  qui  se  trouvaient  plus  ou  moins 
engagés  dans  la  première  invasion  de 
Cuba ,  au  lieu  d'être  découragés  par 
leur  échec,  ont  de  nouveau  abusé  de 
l'hospitalité  de  ce  pays ,  pour  en  faire 
le  théâtre  de  l'organisation  d'une  nou- 
velle expédition  militaire  contre  cette 
belle  possession  de  Sa  Majesté  Catholi- 
que, et  ils  ont  été  aidés,  appuyés  et  se- 
condés activement  par  ces  citoyens  des 
Etats-Unis.  Aussitôt  que  je  fus  ins- 
truit que  de  pareils  desseins  existaient, 
j'expédiai  sans  délai  aux  officiers  du 
gouvernement  les  instructions  que  ré- 
clamaient les  circonstances.  Par  une 
proclamation  dont  je  vous  transmets 
copie,  je  fis  aussi  connaître  à  ceux  qui 
couraient  le  risque  d'être  entraînés  dans 


cette  entreprise  son  caractère  illégal  et 
les  pénalités  auxquelles  ils  s'expose- 
raient en  y  prenant  part. 

»  Pendant  un  moment ,  il  y  eut  lieu 
d'espérer  que  ces  mesures  suffiraient 
pour  arrêter  l'entreprise ,  mais  cette 
espérance  était  illusoire.  Dans  la  ma- 
matinée  du  3  août,  un  steamer,  nom- 
mé le  Pampero ,  partit  de  la  Nouvelle- 
Orléans  pour  Cuba,  ayant  à  bord  plus 
de  quatre  cents  hommes  armés  et  ayant 
évidemment  l'intention  de  commencer 
la  guerre  contre  les  autorités  de  l'île. 
Cette  expédition  avait  été  mise  sur  pied 
en  violation  directe  des  lois  des  Etats- 
Unis.  Elle  avait  pour  chef  un  Espagnol, 
plusieurs  de  ses  principaux  officiers  et 
quelques-uns  de  ceux  qui  s'y  étaient  en- 
rôlés étaient  des  étrangers  ;  la  majorité 
cependant  était  composée  de  citoyens 
des  Etats-Unis.  Avant  le  départ  de  l'ex- 
pédition, et  probablement  avant  qu'elle 
fût  organisée,  un  léger  mouvement  in- 
surrectionnel, qui  paraît  avoir  été  ra- 
pidement étouffé,  avait  eu  lieu  dans  la 
la  partie  orientale  de  l'île  de  Cuba. 
L'importance  de  ce  mouvement  fut  mal- 
heureusement si  fort  exagérée  par  les 
les  récits  publiés  par  les  journaux  de 
ce  pays ,  que  ces  aventuriers  semblent 
avoir  été  conduits  à  croire  que  la  popula- 
tion créole  désirait  non-seulement  secouer 
l'autorité  de  la  mère-patrie,  mais  que 
sa  résolution  était  bien  arrêtée  et  éner- 
giquement  conçue.  Ceux  qui  faisaient 
partie  de  l'expédition  étaient  en  général 
jeunes  et  peu  éclairés.  Le  steamer  dans 
lequel  ils  s'embarquèrent  quitta  la  Nou- 
velle-Orléans clandestinement,  et  sans 
avoir  été  expédié  en  douane.  Après 
avoir  touché  à  Key-West,  il  se  dirigea 
vers  la  côte  de  Cuba,  et,  dans  la  nuit 
du  11  au  12  août,  il  débarqua  les  gens 
qu'il  avait  à  bord  à  Plavtas,  à  vingt 
lieues  environ  de  la  Havane.  Le  corps 
principal  s'avança  vers  l'intérieur  ,  et 
s'empara  d'un  village  situé  à  six  lieues 
de  distance.  Le  reste  de  l'expédition 
devait  suivre  avec  les  bagages,  aussi- 
tôt qu'on  aurait  pu  se  procurer  des 
moyens  de  transport.  Ce  détachement 
s'était  mis  en  marche  pour  rejoindre  le 
corps  principal,  et,  ayant  fait  environ 
quatre  lieues  dans  le  pays,  fut  attaqué, 
dans  la  nuit  du  13,  par  un  corps  de 
troupes  espagnoles  ;  il  eut  à  subir  une 
lutte  sanglante,  puis  battit  en  retraita 
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vers  le  lieu  de  débarquement ,  on  cin-  tiques  dans  d'autres  Etats,  et  Us  ont 
quante  des  hommes  qui  le  composaient  perdu  la  fie  dans  cette  entreprise.  Un 
parvinrent  à  se  procurer  des  bateaux  jugement  trop  sévère  ne  peut  être  pro- 
où  ils  se  réembarquèrent.  Ils  furent  tou-  noucé  par  l'opinion  publique  indignée 
tefois  surpris,  parmi  les  baies  qui  bor-  contre  ceux  qui,  mieux  informés  eux- 
dent  la  côte ,  par  un  steamer  espagnol  mêmes,  ont  égaré  une  jeunesse  ardente, 
qui  croisait  dans  ces  parages,  faits  pri—  animée  d'un  amour  mal  dirigé  pour  la 
sonniers  et  transportés  à  la  Havane,  liberté  politique.  La  correspondance  en- 
où,  après  avoir  été  examinés  devant  tre  notre  gouvernement  et  celui  d'Es- 
une  cour  militaire,  ils  furent  condam-  pagne  relativement  à  toute  cette  affaire 
nés  à  être  publiquement  exécutés.  La  vous  est  communiquée, 
sentence  reçut  son  effet  le  16  août.  Ans-       »  Bien  que  ces  hommes  qui  ont  violé 
sitôt  qu'avis  de  ce  qui  se  passait  eut  les  lois  aient  perdu  la  protection  de  leur 
été  reçu,  le  commodore  Focchal.  Al  Par-  pays,  cependant  le  gouvernement,  au- 
ker  partit  pour  la  Havane ,  à  bord  de  tant  que  cela  s'accorde  avec  ses  obliga- 
la  frégate  à  vapeur  Saranac ,  afin  de  tions  envers  les  autres  pays  et  sa  réso- 
s  enquérir  des  charges  qui  pesaient  sur  lution  de  maintenir  l'exécution  des  lois, 
les  gens  qu'on  avait  exécutés,  des  cir-  peut  éprouver  de  la  sympathie  pour  leurs 
constances  dans  lesquelles  ils  avaient  familles  et  leurs  amis  qui  ne  sont  point 
été  faits  prisonniers,  en  un  mot  de  tout  coupables,  aussi  bien  qu'un  sentiment 
ce  qui  touchait  à  leur  jugement  et  à  leur  de  compassion  pour  eux-mêmes.  En 
condamnation.  Les  copies  des  instruc-  conséquence,  aucun  effort  n'a  été  et  ne 
tions  données  par  le  département  d'E-  sera  épargné  pour  obtenir  la  mise  en 
tat  à  cet  officier,  aussi  bien  que  celles  liberté  des  citoyens'des  Etats-Unis  qui, 
des  lettres  qu'il  a  adressées  au  départe-  engagés  dans  cette  entreprise  illégale, 
ment,  vous  sont  soumises.  sont  maintenant  détenus  en  Espagne  ; 

v  D'après  les  procès-verbaux  de  Tinter-  mais  il  est  à  espérer  que  cette  interrea- 
rogatoire,  les  prisonniers  ont  tous  ad-  tion  auprès  du  gouvernement  espagnol 
mis  la  réalité  de  l'accusation  dirigée  ne  sera  point  considérée   comme  un 
contre  eux.  Ils  ont  avoué  qu'ils  avaient  prétexte  pour  compter  que  le  gouverne- 
envahi  l'île  à  main  armée.  Au  moment  ment  des  Etats-Unis,  à  l'avenir ,  se 
de  leur  jugement  et  de  leur  exécution,  croira  dans  l'obligation  d'intercéder  pour 
le  corps  principal  des  envahisseurs  te-  obtenir  l'élargissement   ou  l'amnistie 
nait  encore  la  campagne,  faisant  la  d'individus  qui  se  seront  mis  en  contra- 
guerre  aux  autorités  et  aux  sujets  espa-  vention  ouverte  avec  les  lois  des  nations 
gnols.  Au  bout  de  quelques  jours,  bat-  et  celles  des  Etats-Unis.  Ces  lois  doi- 
tu  par  les  troupes  espagnoles,  il  se  dis-  vent  être  exécutées.  Si  nous  désirons 
persa  :  c'était  le  24  août.  Lopez,  le  maintenir  notre  respectabilité  parmi  les 
chef,  ne  tarda  pas  à  être  arrêté,  et  le  nations  de  la  terre  ,  il  convient  que 
1er  septembre  il  était  exécuté.  Bou  nom-  nous  soyons  scrupuleusement  et  rigou- 
bre  de  ceux  qui  l'avaient  suivi  furent  reusement  fidèles  aux  actes  de  neutra- 
tués  ou  périrent  de  faim  et  de  fatigue  ;  lité  passés  par  le  congrès,  et  que  nous 
le  reste  fut  pris.  Aucun  de  ces  derniers  frappions,  autant  que  faire  se  peut,  d'un 
ne  parait  avoir  été  jugé  ou  exécuté.  Plu-  juste  châtiment  la  violation  de  ces  ac- 
sieurs  d'entre  eux  obtinrent  leur  par-  tes. 

don,  grâce  aux  instances  de  leurs  amis,        »  Relations  amicales  avec  tout  le 

et  les  autres,  au  nombre  d'environ  cent  monde,  mais  pas  d'alliances  embarras- 

soixante,  furent  envoyés  en  Espagne,  santés,  voilà  quelle  a  été  depuis  loug- 

De  la  destinée  qui  leur  est  réservée,  temps  notre  maxime.  Notre  véritable 

nous  n'avons  aucun  avis  officiel.  Tel  mission  n'est  point  de  propager  nos  opi- 

est  le  triste  résultat  de  cette  illégale  et  nions  ni  d'imposer  par  force  ou  par  arti- 

fatale  expédition.  Ainsi  des  jeunes  gens  ficeaux  autres  pays  notre  forme  de  gou- 

irréfléchis  ont  été  entraînés,  par  des  re-  veruement  ;  mais  de  leur  enseigner  par 

présentations  fausses  et  frauduleuses,  à  notre  exemple  et  de  leur  démontrer  par 

violer  les  lois  de  leur  pays ,  dans  l'es-  notre  succès  ,  notre  modération  et  notre 

pérance  téméraire  et  mal  fondée  d'aider  justice,  les  bienfaits  du  self-govemment 

à  l'accomplissement  de  révolutions  poli-  et  les  avantages  des  institutions  libres 
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Que  chaque  peuple  choisisse  pour  son 
propre  compte  ;  qu'il  fasse  et  qu'il  modi- 
fie ses  institutions  politiques  de  manière 
à  ce  qu'elles  répondent  à  sa  situation  et 
à  sa  convenance.  Mais ,  si  nous  procla- 
mons et  si  nous  maintenons  nous-mê- 
mes cette  politique  de  neutralité,  nous 
désirons  voir  la  même  tolérauce  prati- 
quée par  les  antres  nations  dont  les  gou- 
vernements diffèrent  du  nôtre.  Le 
profond  intérêt  que  nous  inspire  la  diffu- 
sion des  principes  libéraux  et  l'établisse- 
ment des  gouvernements  libres,  la  sym- 
pathie avec  laquelle  nous  assistons  à 
toutes  les  luttes  contre  l'oppression,  ni 
nous*  permettent  pas  de  rester  indiffé- 
rents lorsque  nous  voyons  le  bras  puis- 
sant d'un  pouvoir  étranger  appelé  pour 
étouffer  dans  un  pays  le  sentiment  pu- 
blic et  y  réprimer  l'esprit  d'indépen- 
dance. 

»  Les  gouvernements  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  la  France  ont  envoyé  aux 
commandants  de  leurs  stations  navales 
dans  les  Indes-Occidentales  Tordre  d'em- 
pêcher par  la  force,  si  cela  devenait  né- 
cessaire, le  débarquement  des  aventu- 
riers de  toute  nation  qui  se  rendraient 
dans  l'île  de  Cuba  avec  des  intentions 
hostiles.  La  copie  du  mémorandum  d'une 
conversation  sur  ce  sujet  entre  le  chargé 
d'affaires  de  S.  M.  britannique  et  le  se- 
crétaire d'État  par  intérim ,  et  celle  de 
la  Note  que  subséquemment  à  cette  con- 
versation le  premier  a  adressée  au  dépar- 
tement d'État,  vous  sont  communiquées, 
ainsi  que  les  copies  d'une  Note  du  secré- 
taire d'Etat  par  intérim  au  ministre  de 
la  République  française  et  de  la  réponse 
de  ce  dernier  sur  ce  même  sujet.  Ces 
pièces  vous  mettront  à  même  d'apprécier 
les  motifs  de  cette  intervention  de  deux 
des  premières  puissances  commerciales 
de  l'Europe,  et  vous  feront  connaître  la 
crainte  qu'éprouve  notre  gouvernement 
de  voir  cette  intervention,  si  elle  est  mise 
en  pratique,  amener  des  abus  qui  porte- 
raient atteinte  aux  droits  maritimes  des 
États-Unis.  Ces  droits  sont  fondés  sur 
une  base  ferme,  solide  et  bien  définie  : 
ils  s'appuientsur  le  terrain  de  l'indépen- 
dance nationale  et  de  la  loi  publique  ;  ils 
seront  maintenus  dans  toute  leur  pleine 
et  juste  étendue. 

»  Le  principe  que  notre  gouvernement 
a  jusqu'ici  proclamé,  il  y  adhère  encore 
et  il  veut  le  maintenir  h  tout  risque  et 


dans  toutes  les  circonstances.  Ce  prin- 
cipe, c'est  que  dans  tout  bâtiment  mar- 
chand muni  de  ses  papiers  réguliers,  l'é- 
quipage qui  le  monte  et  ceux  qui  se  trou- 
vent à  bord  doivent  trouver  protection 
sous  le  pavillon  qui  flotte  sur  leur  tête. 
Nous  ne  pouvons  consentir  à  ce  qu'au- 
cun navire  américain  soit  visité  ou  fouillé 
dans  le  but  de  constater  le  caractère  des 
individus  qui  se  trouvent  à  bord  ;  uous 
ne  pouvons  pas  non  plus  consentir  à  ce 
qu'une  surveillance  soit  exercée  par  les 
navires  d'une  nation  étrangère  sur  les 
bâtiments  américains  qui  naviguent  le 
long  des  côtes  des  Etats-Unis  ou  dans 
les  mers  adjacentes.  On  verra,  par  la 
dernière  communication  adressée  par  le 
chargé  d'affaires  d'Angleterre  au  dépar- 
tement, qu'il  est  autorisé  à  assurer  le  se- 
crétaire d'État  que,  dans  l'exécution  des 
mesures  préventives  dirigées  contre  les 
expéditions  que  le  gouvernement  des 
États-Uuis  lui-même  a  dénoncées  comme 
n'ayant  aucun  droit  à  la  protection  d'au- 
cun gouvernement,  le  soin  le  plus  scru- 
puleux sera  apporté  à  ne  point  interve- 
nir le  moins  du  monde  dans  le  commerce 
légal  d'aucun  peuple. 

Violation  d'un  consulat  espagnol. 

C'est  avec  une  vive  mortification  et  un 
profond  regret  que  je  vous  rappelle  que, 
durant  l'émotion  provoquée  par  les  exé- 
cutions de  la  Havane,  les  bureaux  du 
consul  de  S.  M.  Catholique  à  la  Nou- 
velle-Orléans ont  été  attaqués  par  un 
rassemblement;  le  mobilier  qui  les  gar- 
nissait a  été  détruit  ;  le  pavillon  espa- 
gnol qui  s'y  trouvait  a  été  mis  en  pièces  ; 
le  consul  lui-même  s'est  eufui,  afiu  de 
mettre  en  sûreté  sa  vie  qu'il  croyait  en 
danger.  En  recevant  avis  de  ces  désor- 
dres, j'adressai  sur-le-champ  l'ordre  à 
l'avocat  de  district  qui  réside  à  la  Nou- 
velle-Orléans d'établir  une  enquête  sur 
les  faits  et  sur  l'importance  des  pertes 
pécuniaires  éprouvées  par  le  consul ,  à 
l'effet  de  soumettre  le  relevé  ,  pour  que 
vous  puissiez  voter  l'indemnité  qu'un 
juste  sentiment  de  l'honneur  du  pays  et 
le  respect  dû  à  une  puissance  amie  vous 
paraîtront  réclamer.  La  correspondance 
sur  ce  sujet  entre  le  secrétaire  d'Etat  et 
le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Ca- 
tholique vous  est  ci-joint  transmise. 

»  L'incident  survenu  à  la  Nouvelle- 
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Orléans  a  appelé  mon  attention  sur  l'état 
de  nos  loi»  relativement  aux  ambassa- 
deurs, aux  ministres etaux  consuls  étran- 
gers. Je  pense  que  notre  législation  est 
insuffisante  pour  assurer  ou  la  protec- 
tion ou  le  châtiment  des  consuls.  Je  re- 
commande donc  ce  sujet  à  l'examen  du 
Congrès. 

Réclamation»  contre  le  Portugal. 

>•  Une  convention  relative  aux  récla- 
mations de  plusieurs  citoyens  américains 
contre  le  Portugal  a  été  conclue,  et  les 
ratifications  en  ont^té  échangées.  Le 
premier  paiement  de  l'indemnité  due  par 
le  Portugal  échéait  le  30  septembre  der- 
nier. 11  a  été  ponctuellement  effectué. 

»  Le  Président  delà  République  fran- 
çaise, conformément  aux  dispositions  de 
la  convention,  a  été  choisi  comme  arbi- 
tre dans  l'affaire  du  brick  le  Général- 
Armstrong ,  où  il  a  déclaré  qu'il  accep- 
tait l'arbitrage,  en  manifestant  hautement 
la  satisfaction  qu'il  éprouvait  à  servir  de 
conciliateur  entre  deux  nations  auxquel- 
les la  France  est  unie  par  des  senti- 
ments de  sincère  et  ancienne  amitié. 

Les  réfugiés  hongrois. 

»  Le  gouvernement  turc  a  transmis 
ses  remerctments  pour  la  bienveillante 
réception  faite  à  l'envoyé  du  Sultan  , 
Amin-Bey,  lors  de  sa  visité  récente  aux 
États-Unis.  Le  28  février  dernier,  des 
instructions  ont  été  adressées  par  Je  se- 
crétaire d'État  à  M.  Marsh,  ministre 
américain  à  Constantinople,  dans  le  but 
d'obtenir  du  gouvernement  turc  l'autori- 
sation de  transporter  aux  États-Unis  les 
Hongrois  alors  prisonniers  sur  le  terri- 
toire de  la  Sublime  Porte.  Le  3  mars, 
les  deux  Chambres  du  Congrès  ontadopté 
une  résolution  demandant  au  Président 
d'autoriser  l'emploi  d'un  vaisseau  de 
l'État  pour  conduire  ici  Louis  Kossuth 
et  ses  compagnons  de  captivité. 

m  Ces  instructions  ont  été  suivies,  et 
le  gouvernement  turc  ayant  rendu  Louis 
Kossuth  et  ses  compagnons  à  la  liberté, 
le  10  septembre  dernier,  ils  se  sont  em- 
barqués à  bord  de  la  frégate  à  vapeur  le 
Mississipi,  choisie  à  cet  effet  pour  exé- 
cuter la  résolution  du  Cougiès.  Le  gou- 
verneur Kossuth  u  quitté  le  Mississipi  à 


Gibraltar,  dans  le  but  défaire  une  visite 
en  Angleterre ,  et  il  est  attendu  à  New- 
York  d'un  moment  à  l'autre.  Par  des 
communications  adressées  an  départe» 
ment  d'État,  il  a  exprimé  toute  sa  re- 
connaissance pour  l'intercession  du  gou- 
verneraeut  américain  en  sa  faveur  et  es 
faveur  de  ses  compagnons.  Ce  pays  est 
avec  raison  considéré  comme  un  asile  as- 
suré  pour  tous  ceux  que  les  événements 
politiques  ont  exilés  de  leurs  foyers  en 
Europe  ;  le  Congrès  est  invité  à  voir  de 
quelle  manière  le  gouverneur  Kossuth  et 
ses  compagnons,  conduits  ici  par  sa  vo- 
lonté, devront  être  accueillis  et  traités. 

Les  iles  Sandwich  et  la  France. 

»  Il  est  fort  à  désirer  que  les  différends 
survenus  il  y  a  quelque  temps  entre  le 
gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  celui  des  iles  Sandwich  s'ar- 
range d'une  façon  pacifique  et  durable, 
afin  d'assurer  l'indépendance  de  ces  iles. 
Bien  avant  les  événements   qui  ont 
donné  tant  d'importance  aux  possessions 
américaines  du  Pacifique*  nous  avons 
reconnu  l'indépendance  du  gouvernement 
ha  vaien.  Notre  gouvernement  a  été  le 
premier  à  prendre  cette  initiative,  qui 
fut  immédiatement  imitée  par  les  prin- 
cipales puissances  de  l'Europe.  Nous 
avons  été  poussés  à  cette  détermination 
par  l'Importance  présente  et  à  venir  de 
ces  iles  comme  point  de  relâche  et  de  ra- 
vitaillement pour  nos  baleiniers,  et  par  U 
considération  qu'elles  devaient,  dans  un 
avenir  prochain,  jouer  un  rôle  important 
dans  les  relations  commerciales  qui  s'é- 
tabliront nécessairement  entre  la  côte 
occidentale  de  l'Amérique  du  Nord  et 
l'Asie  orientale. 

»  Nous  étions  en  outre  influencés  par 
le  désir  de  ne  pas  voir  ces  îles  soumises 
au  contrôle  de  quelque  autre  grande 
puissance  maritime,  mais  bien  au  con- 
traire de  les  voir  rester  indépendantes, 
et  par  conséquent  accessibles  et  utiles  au 
commerce  de  toutes  les  nations.  11  est 
superflu  de  dire  que  l'importance  de  ces 
considérations  a  été  corroborée  eucore 
par  le  soudain  et  vaste  développement 
que  les  intérêts  américain»  ont  pris  en 
Californie  et  dans  l'Orégou.  La  politi- 
que jusqu'ici  adoptée  relativement  à  ces 
lies  sera  rigoureusement  suivie. 


Digitized  by  Google 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  {Étrang.  Part,  offic.)  221 


Mexique. 

»  H  est  fortà  déplorer  que  la  tranquil- 
lité intérieure  de  la  république  mexicaine 
soit  de  nouveau  sérieusement  troublée, 
car,  depuis  la  paix  conclue  entre  cette 
république  et  les  États-Unis,  elle  avait 
joui  d'un  repos  si  marqué,  qu'il  parais- 
sait permis  de  concevoir  les  espérances 
les  plus  favorables,  mais  ces  espérances 
se  sont  évanouies  en  présence  de  la  ré- 
bellion^ récente  qui  a  éclaté  dans  l'État 
de  Tamanlipas,  sur  la  rive  droite  du  rio 
Bravo.  Ayant  été  instruit  que  des  indi- 
vidus appartenant  aux  Ktats-Unis  avaient 
pris  part  à  l'insurrection,  et  craignant 
que  leur  exemple  ne  fût  suivi  par  d'au- 
tres, j'ai  donné  des  ordres  dans  le  but 
d'empêcher  que  des  expéditions  hostiles 
contre  le  Mexique  ne  fussent  mises  sur 
pied,  en  violation  directe  des  lois  de  l'u- 
nion américaine.  J'ai  également  publié 
une  proclamation  à  ce  sujet,  laquelle  est 
ici  soumise  a  votre  appréciation.  Cette 
mesure  m'a  paru  impérieusement  com- 
mandée parles  obligations  des  traités  et 
par  les  devoirs  généraux  de  bon  voisi- 
nage. 

Communication  entre  le*  deux  océans. 

»  Dans  mon  dernier  message  annuel, 
j'informais  le  Congrès  que  des  citoyens 
américains   avaient  entrepris  d'établir 
une   communication    entre  les  deux 
Océans,  au  moyen  d'un  chemin  de  fer  à 
travers  l'isthme  de  Tehuantepec,  en  vertu 
d'un  privilège  accordé  par  le  gouverne- 
ment mexicain  à  l'un  de  ses  citoyens,  et 
j'ajoutais  que  cette  entreprise  serait  pro- 
bablement poursuivie  avec  énergie  si  le 
Mexique  consentait  à  fixer  avec  le  gou- 
vernement des  États-Unis  des  stipula- 
tions qui  inspirassent  la  plus  entière  sé- 
curité à  ceux  qui  exposeraient  leurs  pro- 
priétés dans  cette  entreprise. 

»  Une  convention  à  cet  effet  a  été  con- 
clue  entre  les  deux  gouvernements  et  ra- 
tifiée par  les  États-Unis.  Elle  n'attend 
plus  que  la  décision  du  Congrès  mexicain 
et  celle  du  pouvoir  exécutif. 

»  Quelques  difficultés  inattendues  et 
cl  es  délais  ont  eu  lieu  au  sujet  de  la  rati- 
fication de  cette  convention  par  le  Mexi- 
que ;  mais  il' est  à  présumer  que  sa  ré- 
solution définitive  sera  dictée  par  des 
justes  et  éclairées,  aussi  bien  sur 


l'importance  générale  de  l'entreprise  que 
sur  ses  intérêts  et  ses  propres  engage- 
ments. 

»  Dans  la  négociation  de  cette  impor- 
tante affaire,  le  gouvernement  américain 
n'a  eu  qu'une  considération  en  vue,  une 
seule,  et  c'est  la  construction  d'une  route 
de  transit  entre  les  deux  Océans,  la  plus 
courte  et  la  meilleure,  tout  aussi  bien 
pour  les  voyageurs  que  pour  les  mar- 
chandises, laquelle  serait  ouverte  au 
commerce  du  monde  entier.  Il  n'a  pas  en 
vue  d'acquérir  un  développement  de  ter- 
ritoire ,  pas  plus  que  des  avantages  qui 
lui  seraient  particuliers  ;  il  verrait  donc 
avec  le  plus  grand  regret  le  Mexique 
mettre  des  obstacles  à  l'exécution  d'une 
entreprise  qui  promet  tant  de  facilités  au 
monde  commercial ,  et  des  avantages  si 
considérables  au  Mexiquelui- même.  Sous 
l'empire  de  ces  convictions,  le  gouverne- 
ment continuera  à  faire  tous  ses  efforts 
pour  amener  la  conclusion  avec  le  Mexi- 
que des  arrangements  nécessaires  pour 
assurer  l'achèvement  rapide  de  l'entre- 
prise. 

»  Je  suis  heureux  de  vous  annoncer 
qu'une  voie  inter-océanique,  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  Saint-Jean  au  Pacifi- 
que, a  été  rendue  suffisamment  pratica- 
ble pour  que  les  voyageurs  puissent  la 
tr;)  verser  et  que  les  marchandises  y  soient 
transportées.  Quand  un  canal  aura  pu 
être  achevé  suivant  le  plan  original,  les 
facilités  de  communication  se  trouveront 
singulièrement  augmentées. 

»  On  sait  qu'une  portion  considérable 
du  chemin  de  fer  à  travers  l'isthme  de 
Panama  a  été  achevée,  et  qu'elle  va  ser- 
vir au  transport  de  la  malle  et  des  voya- 
geurs. 

Affaire  de  Saint-Domingue. 

»  La  paix  a  été  conclue  entre  les  par- 
ties belligérantes  de  l'Ile  de  Saint-Do- 
mingue ,  et  sur  une  base  durable,  il  faut 
l'espérer.  Telle  est  l'importance  de  nos 
relations  commerciales  avec  cette  île, 
que  les  Etats-Unis  ne  peuvent  manquer 
d'avoir  un  grand  intérêt  à  sa  tran- 
quillité. 

Finances. 

»  En  se  référant  au  rapi>ort  du  secré- 
taire de  la  Trésorerie,  on  verra  que  le  to- 
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tel  des  recettes  de  la  dernière  année 
fiscale  a  atteint  le  chiffre  de  52  millions 
312,979  dollars  87  cents, qui,  avec  ren- 
caisse de  la  Trésorerie  an  ler  juillet 
1850,  ont  donné  comme  valeur  disponi- 
ble pour  l'année  la  somme  de  58  millions 
917,524  dollars  36  cents.  Les  dépenses 
totales  pour  la  même  période  ont  été  de 
48  millions  5,878  dollars  68  cents. 

»  Le  total  des  importations  pour  Tan- 
née finissant  le  30  juin  1851  a  été 
de   215,725,995  dol. 

»  Sur  ce  chiffre  il 
y  a  eu  en  espèces  .  4,967,901 

»  Les  exporta- 
tions durant  le  même 
temps  ont  été  de.    .  217,517,130 

»  Les  produits  in- 
digènes y  figurent 
pour   178,546,555 

»  Les  marchandi- 
ses étrangères  réex- 
portées ....  9,738,695 

»  Les  espèces.  .  29,231,880 

217,517,130 
»  Depuis  le  1er  décembre  de  l'année 
dernière,  les  paiements  en  espèces  pour 
compte  de  la  dette  publique,  intérêts 
non  compris,  se  sont  élevés  à  7  millions 
501,456  dollars  56  cents.  Ce  chiffre 
comprend  la  somme  de  3  millions  242,400 
dollars,  payée  en  vertu  de  l'article  12 
du  traité  avec  je  Mexique,  et  de  plus  la 
somme  de  2  millions  591,213  dollars 
45  cents,  montant  des  indemnités  al- 
louées à  des  citoyens  américains  d'après 
le  dernier  traité  avec  le  Mexique.  Une 
émission  de  bons  du  gouvernement  avait 
été  autorisée  pour  faire  face  à  ce  double 
paiement,  mais  le  Trésor  a  pu  s'en  char- 
ger. 

»  La  dette  publique  au  20  du  mois 
dernier,  en  dehors  de  l'émission  de  fonds 
autorisée  pour  le  Texas,  par  l'acte  du 
9  septembre  1850,  était  de  62  millions 
560,395  dollars  29  cents. 

»  Les  recettes  pour  la  prochaine  année 
fiscale  sont  estimées  à  51  millions 
800,000  dollars.  La  balance  dont  il 
n'aura  pas  été  fait  emploi  au  Trésor  le 
30  juin  prochain  donnera  probablement 
comme  ressources  disponibles  pour  cette 
année,  la  somme  de  63  millions  258,743 
dollars  9  cents. 

»  Les  dépenses  totales  pour  la  pro- 
chaine année  fiscale  sont  évaluées  à  42 


millions  892,299  dollars  19  cents.  Sur 
ce  total,  les  besoins  ordinaires  do  gou- 
vernement, outre  les  dépenses  résultant 
de  l'acquisition  de  nos  nouveaux  terri* 
toires,  et  déduction  faite  des  paiements 
pour  compte  de  la  dette  publique,  récla- 
meront 33  millions  343,198  dollars  8 
cents  ;  les  dépenses  qui  se  rattachent  di- 
rectement ou  indirectement  à  ces  terri- 
toires, et  les  obligations  contractées  par 
suite  de  leur  acquisition  demanderont  9 
millions  549,101  dollars  11  cents. 

»  Si  les  projets  du  secrétaire  du  Tré- 
sor, relativement  aux  dépenses  requises 
pour  ces  territoires  sont  accueillis  par  le 
Congrès,  et  si,  par  suite,  des  crédits 
sont  ouverts  comme  il  le  demande,  il  y 
aura  au  Trésor  le  30  juin  1853  une  ba- 
lance sans  emploi  de  20  millions  366,443 
dollars  90  cents.  Elle  servira  à  payer 
cette  portion  publique  qui  échoit  au 
1»  juillet  de  l'année  prochaine,  et  qui 
s'élève  à  6  millions  237,931  dollars  33 
cents,  ainsi  que  tous  les  crédits  qui  pour- 
ront être  ouverts  en  dehors  des  susdite! 
évaluations. 

Commerce  d'exportation. 

»  La  valeur  de  nos  exportations  en 
produits  domestiques  durant  la  dernière 
année  fiscale,  comparée  à  celles  des  an- 
nées précédentes,  donne  un  excédant  de 
43  millions  646,322  dollars.  Au  pre- 
mier abord,  l'état  de  notre  commerce 
avec  les  nations  étrangères  semble  offrir 
la  perspective  la  plu3  flatteuse  de  prospé- 
rité. Un  examen  détaillé  de  nos  exporta- 
tions démontrera  cependant  que  l'aug- 
mentation de  valeur  durant  la  dernière 
année  fiscale  tient  au  prix  élevé  du  co- 
ton durant  la  première  'moitié  de  cette 
année  ;  mais  ce  prix  a  baissé  ensuite  de 
près  de  moitié. 

v  La  politique  qui  a  inspiré  an  tarif 
de  droits  très-faibles  sur  les  marchandi- 
ses étrangères  devait,  à  en  croire  ceux 
qui  ont  travaillé  à  son  établissement, 
tourner  au  profit  de  la  population  agri- 
cole du  pays,  en  accroissant  la  demande 
et  en  faisant  hausser  le  prix  des  produits 
agricoles  sur  les  marchés  étrangers. 

»  Les  faits  qui  précèdent  paraissent 
toutefois  montrer  d'une  façon  irrécusable 
que  ce  système  est  loin  d'avoir  amer* 
les  résultats  sur  lesquels  on  comptait 
Loin  de  là  .-malgré  l'abrogation  des  lois 
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sur  les  céréales  en  Angleterre,  la  de- 
mande des  produits  de  l'agriculture  amé- 
ricaine à  l'étranger  a  diminué  rapide- 
ment. 

Statistique  de  ? Union. 

»  Le  surintendant  du  septième  recen- 
sement s'est  occupé  activement,  sous  la 
direction  du  secrétaire  de  l'intérieur,  à 
classer  et  à  disposer,  sous  forme  de  ta- 
bleaux, toutes  les  informatious  statisti- 
ques fournies  par  les  marshalls.  On 
pense  que  ce  travail,  une  fois  qu'il  aura 
été  complété,  donnera  sur  la  population, 
sur  les  fortunes,  les  occupations  des  ci- 
toyens et  la  condition  sociale  d'un  grand 
pays  le  résumé  le  plus  parfait  qui  ait  ja- 
mais été  mis  sous  les  yeux  du  monde. 
La  valeur  d'un  pareil  travail,  qui  sert  de 
base  à  une  législation  éclairée,  ne  saurait 
être  exagérée,  et  j'espère  fermement 
que  le  Congrès  accordera  sans  délai 
les  crédits  nécessaires  pour  compléter 
les  classifications  et  donner  à  l'œuvre 
le  fini  qui  convient  à  6a  grandeur  et 
au  caractère  de  la  nation  qu'elle  doit 
faire  connaître. 

»  Les  exportations  d'espèces  destinées 
à  liquider  notre  dette  étrangère  se  sont 
élevées,  pendant  l'année  fiscale  qui  vient 
de  se  terminer,  à  une  somme  qui  excède 
de  24  millions  263,979  dollars  le  mon- 
tant des  importations  d'espèces.  Pen- 
dant le  premier  trimestre  de  la  présente 
année  fiscale ,  il  s'est  exporté  14  mil- 
lions 651,827  dollars  en  numéraire. 
Si  les  choses  continuent  sur  ce  pied 
pendant  les  trois  trimestres  qui  vont 
suivre,  l'année  qui  finit  le  30  juin  1852 
aura  vu  s'écouler  de  nos  mains  l'énorme 
somme  de  58  millions  607,308  dollars 
en  espèces  monnayées. 

Dette  publique. 

»  Dans  l'état  prospère  de  nos  finances 
nationales,  c'est  nn  devoir  de  la  part  du 
Congrès  que  d'examiner  quel  mode  de 
paiement  serait  le  plus  avantageux  pour 
notre  dette  publique.  Si  les  excédants 
présents  ou  prévus  du  Trésor  n'étaient 
pas  observés  par  les  allocationsextraor- 
dinaires,  ces  excédants  pourraient  être 
employés,  sauf  certaines  restrictions  que 
le  Congrès  établirait,  à  l'extinction  de 
notre  dette  nationale. 


Tarif  américain. 

s  Dans  mon  dernier  Message  annuel, 
auquel  je  vous  prie  respectueusement 
de  vous  référer,  j'exposais  brièvement 
les  raisons  qui  me  forçaient  à  vous  re- 
commander de  modifier  le  tarif  actuel  en 
y  substituant  le  droit  spécifique  au  droit 
ad  valorem  toutes  les  fois  que  l'article 
importé  pourrait  le  permettre,  et  en  éta- 
blissant une  échelle  différentielle  qui  se- 
rait un  encouragement  pour  la  production 
indigène,  sans  frapper  d'exclusion  la 
concurrence  étrangère. 

»  Les  fraudes  nombreuses  qui  conti- 
nuent h  se  pratiquer  au  détriment  du 
revenu,  à  l'aide  de  faux  envois  et  d'esti- 
mations trop  faibles,  sont  une  raison  ir- 
récusable pour  adopter  les  droits  spéci- 
fiques au  lieu  des  droits  ad  valorem 
toutes  les  fois  que  la  nature  de  l'article 
ne  le  rend  pas  impraticable.  Des  exem- 
ples frappants  de  ces  fraudes  vous  se- 
ront fournis  par  le  rapport  du  secrétaire 
de  la  Trésorerie  ;  ce  rapport  vous  mon- 
trera entre  les  évaluations  déclarées  à  la 
douane  d'articles  importés  en  vertu  d'une 
loi  antérieure  qui  stipulait  desdroits  spé- 
cifiques, alors  qu'il  n'y  avait  aucun  mo- 
tif pour  accuser  un  prix  inférieur  au  prix 
réel,  et  les  évaluations  faites  des  mêmes 
articles  en  vertu  du  système  de  droits  ad 
valorem,  des  différences  si  considérables 
et  si  étranges  qu'on  ne  peut  nier  l'exis- 
tence d'abus  énormes. Ces  pratiques  frau- 
duleuses, combiuées  avec  la  situation 
languissante  de  quelques-uns  des  grands 
intérêts  du  pays,  causé  par  l'excès  des 
importations  et  la  baisse  du  prix  qui  eu 
a  été  la  conséquence,  de  plus  la  diffi- 
culté pour  nous  de  trouver  des  débou- 
chés pour  le  surplus  de  nos  céréales  et  de 
nos  provisions,  m'engagent  de  nouveau  à 
vous  recommander  une  modification  du 
tarif  actuel. 

Armée  de  terre. 

»  Les  appropriations  pour  l'entretien 
de  l'armée  pendant  l'année  fiscale  cou- 
rante finissant  le  30  juin  prochain  avaient 
été  réduites  bien  au-dessous  de  l'estima- 
tion présentée  par  l'administration.  11  en 
est  résulté  une  insuffisance  considérable 
sur  laquelle  j'appelle  instamment  votre 
examen. 

»  Les  dépenses  du  département  ds  la 
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guerre  pour  l'angle  finissant  le  30  juin 
dernier  étaient  de  9  millions  60,268 
dollars  58  cents.  L'estimation  pour  l'an- 
née qui  a  commencé  au  1»  juillet  der- 
nier, pour  finir  au  30  juin  1852,  n'est 
que  de  7  millions  898,775  dollars  83 
cents  ;  ce.  qui  donne  une  différence  de 
1  million  161,492  dollars  75  cents. 

Marine. 

»  Le  rapport  du  secrétaire  de  la  ma- 
rine vous  exposera  l'état  du  service  pu- 
blic qui  est  sous  la  direction  de  ce  dé- 
partement. Nos  forces  navales  en  activité 
ont  été  employées  cette  année  aussi  acti- 
vement qu'utilement  pour  la  protection 
de  notre  commerce,  qui  grandit  et  s'étend 
au  loin,  ainsi  que  des  intérêts  que  nous 
avons  sur  tant  de  points  du  globe.  Par- 
tout notre  drapeau  a  été  un  gage  de  sé- 
curité ;  partout  il  a  trouvé  le  respect  dû 
à  la  justice  et  à  la  libéralité  de  nos  opé- 
rations, non  moins  qu'à  la  dignité  et  à  la 
puissance  de  notre  pays. 

»  L'expédition  commandée  par  le  lieu- 
tenant de  Haven,  et  envoyée  à  la  re- 
cherche de  l'officier  anglais  sir  John 
Franklin  et  de  ses  compagnons  dans  les 
mers  arctiques  est  revenue  à  New- York 
au  mois  d'octobre ,  après  avoir  couru  de 
grands  périls  et  supporté  les  souffrances 
d'une  navigation  lointaine  et  hasardeuse 
et  les  rigueurs  des  climats  du  nord.  Elle 
n'a  pas  réussi  à  obtenir  des  renseigne- 
ments de  quelque  valeur  sur  l'objet  de 
sa  mission.  Seulement  elle  a  rapporté  de 
ce  voyage  dans  les  régions  polaires,  si 
peu  fréquentées,  quelques  faits  utiles  à 
la  science  et  à  la  navigation.  Les  officiers 
et  les  marins  qui  ont  pris  part  à  cette 
excursion  avaient  offert  volontairement 
leurs  services,  et  ils  ont  exécuté  leur 
courageuse  entreprise  de  manière  à  mé- 
riter l'entière  satisfaction  du  gouverne- 
ment. 11  a  donc  été  proposé,  et  ce  serait 
là  un  acte  de  reconnaissance  autant  que 
de  générosité,  de  leur  accorder  une  aug- 
mentation de  paye  et  d'honoraires  égale 
à  celle  dont  ont  joui  les  officiers  et  les  ma- 
rins de  même  grade  dans  le  dernier 
voyage  d'exploration  aux  mers  du  Sud. 

»  La  lacune  qu'a  laissée  dans  le  code 
maritime  l'abolition  des  châtiments  cor- 
porels a  occasionné  la  réunion  fréquente 
de  cours  martiales  à  l'arrivée  des  vais- 
seaux dans  le  port,  et  parait  avoir  eu 


une  mauvaise  influence  sur  la  discipline 
et  la  régularité  du  service.  Sans  doute  la 
diminution  progressive  des  peines  fait 
partie  des  réformes  que  l'humanité  at- 
tend de  notre  époque;  mais  abolir  une 
répression  sévère  qui  recevait  à  bord  des 
navires  une  application  si  générale,  et 
ne  rien  proposer  en  place,  c'est  admettre 
dans  la  classe  des  marins  une  améliora- 
tion individuelle  que  les  législateurs  n'ont 
osé  reconnaître  dans  aucune  autre. 

»  Il  est  à  espérer  que  le  Congrès  pro- 
fitera de  l'opportunité  que  lui  offre  am- 
plement la  présente  session  pour  exami- 
ner à  fond  cet  important  sujet,  et  établir 
des  moyens  qui  permettent  de  déter- 
miner les  degrés  de  culpabilité  et  une 
gradation  de  châtiments  en  rapport  avec 
l'humanité  et  les  droits  de  chacun.  Ce 
sera  en  même  temps  assurer  une  plus 
grande  exactitude  dans  l'accomplissement 
du  devoir  et  travailler  à  faire  disparaître 
le  crime  de  nos  vaisseaux  de  guerre. 

»  (Le  Président  entre  ensuite  dans 
quelques  détails  spéciaux  sur  les  établis- 
sements qui  relèvent  de  la  marine,  et 
il  recommande  la  fondation  d'un  arsenal 
maritime,  pour  compléter  le  dry- dock  que 
l'on  construit  à  San-Francisco.  Ce  dou- 
ble établissement  est  rendu  nécessaire 
par  le  développement  du  commerce  et  des 
pêcheries  dans  le  Pacifique.) 

»  Le  budget  ordinaire  de  la  marine, 
pour  la  prochaine  année  fiscale  ,  est  de 
5  millions  836,472  dollars  19  cents;  il 
était,  pour  l'année  courante,  de  5  mil- 
lions 900,621  dollars.  Les  dépenses  ex- 
traordinaires sont  évaluées  à  2  millions 
684,220  dollars  89  cents,  tandis  qu'elles 
ne  s'élèvent  pour  l'année  courante  qu'à  2 
millions  210,980  dollars.  Celte  augmen- 
tation est  due  en  grande  partie  au  service 
des  malles  et  aux  travaux  du  dock  de 
San-Francisco. 

Postes. 

»  Le  rapport  du  directeur  des  postes, 
que  je  mets  sous  vos  yeux,  présente  une 
vue  intéressante  du  progrès,  des  opéra- 
tions et  de  la  situation  de  son  départe- 
ment. 

»  A  la  fin  de  la  dernière  année  fis- 
cale, la  longueur  des  routes  parcourues 
par  la  malle  dans  les  Etats-Unis  était  de 
196,290  milles;  le  transport  annuel 
■uv  elles  était  de  53  millions  272,251 
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milles  ;  et  le  coût  annuel  d'nn  tel  trans- 
port, de  3  millions  421,754  dollars. 

»  Les  recettes  brutes  du  département 
pour  l'année  fiscale,  y  compris  la  sub- 
vention accordée  pour  les  dépêches  trans- 
portées en  franchise  et  sans  compter  le 
prix  des  postes  étrangères ,  collecté  et 
payable  aux  bureaux  de  la  Grande- 
Bretagne,  s'élèvent  à  6  millions  727,860 
dollars  78  cents. 

»  Les  dépenses  pour  la  même  période 
se  sont  élevées  à  6  millions  24,566  dol- 
lars 79  cents.,  laissant  une  balance  de 
revenu  supérieure  aux  dépenses  pour  le 
courant  de  l'année  s'élevant  à  703,299 
dollars  99  cents. 

»  La  réductiou  des  frais  de  poste, 
d'après  l'acte  du  mois  de  mars  der- 
nier, n'a  eu  lieu  qu'après  le  commence- 
ment de  cette  année  fiscale.  Les  comp- 
tes pour  le  premier  quartier,  à  des  prix 
réduits,  ne  seront  pas  donnés  avant  le 
mois  de  janvier  prochain ,  et  il  est  im- 
possible de  faire  une  juste  appréciation 
des  recettes  qui  seront  faites  pendant 
le  cours  de  ces  trois  mois.  Cependant, 
jusqu'à  présent,  le  surplus  des  revenus 
aujourd'hui  en  main  est  si  grand  que 
nous  n'avons  nullement  à  craindre  d'a- 
voir besoin  de  recourir  au  Trésor  pour 
venir  au  secours  des  revenus  du  dépar- 
tement pour  cette  année  fiscale  ;  mais  il 
est  à  présumer  qu'un  secours  addition- 
nel sera  nécessaire  pour  la  fin  de  juin 
1853  ,  lorsqu'on  sera  entièrement  as- 
suré des  recettes  faites  dans  les  deux 
quartiers  de  l'année  fiscale.  » 

Compromis. 

Après  avoir  abordé  quelques  ques- 
tions d'un  ordre  tout  à  fait  secondaire, 
le  président  touche  enfin  à  celle  du  com- 
promis ,  et  à  la  suite  d'une  discussion 
sur  les  mérites  de  cet  ensemble  de  me- 
sures, il  termine  ainsi  : 

.«.  En  considérant  les  intérêts  du  pays 
tout  entier ,  je  sentis  qu'il  était  de  mon 
devoir  d'accepter  ce  compromis  comme 
le  meilleur  qui  pût  être  obtenu  au  mi- 
lieu de  la  lutte  des  intérêts  opposés,  et 
ciê  le  considérer  comme  un  règlement  dé- 
finitif auquel  devaient  se  rattacher  tous 
ceux  qui  ont  à  cœur  la  paix  et  le  bon* 
beur  de  leur  pays. 

»  Une  année  s'est  maintenant  écoulée 
depuis  la  recommandation  que  j'en  ai 


faite.  A  cette  recommandation  j'adhère 
encore,  et  je  vous  félicite,  aussi  bien 
que  le  pays,  sur  l'adhésion  générale 
que  ces  mesures  ont  rencontrée  dans 
toute  la  république. 

«  Et  non-seulement  l'adhésion  à  ces 
mesures  est  générale,  mais  l'esprit  de 
conciliation  qui  a  été  manifesté  à  leur 
propos  dans  toutes  les  parties  du  pays  a 
fait  disparaître  les  doutes  et  les  incerti- 
tudes qui  existaient  encore  dans  l'esprit 
d'une  foule  d'honnêtes  gens  sur  la  durée 
de  nos  institutions  populaires  ;  et  il  a 
donné  de  nouveau  la  certitude  que  notre 
liberté  et  notre  Union  se  maintiendront 
pour  le  bonheur  de  cette  génération  et 
de  toutes  celles  qui  la  suivront. 

»  MlLLARD  FlLLMORE. 

»  Washington,  le  2  décembre  t851.  » 


Proclamation  à  l'occasion  d'une  nou- 
velle  expédition  projetée  contre  Pile 
de  Cuba. 

«  Attendu  qu'il  y  a  raison  suffisante 
de  croire  qu'il  se  prépare  dans  les  États- 
Unis  une  expédition  militaire  dans  le 
but  d'envahir  l'île  de  Cuba  ,  colonie  de 
l'Espagne,  puissance  avec  laquelle  ce 
pays  est  en  paix ,  et  attendu  qu'il  y  a 
lieu  de  croire  que  cette  expédition  a 
pour  auteurs  des  étrangers  qui  osent 
faire  de  nos  rivages  le  théâtre  de  leurs 
coupables  projets  contre  un  pouvoir 
ami,  et  cherchent  à  amener  à  eux,  par 
le  mensonf e  et  la  fausseté ,  nos  natio- 
naux, surtout  ceux  que  leur  jeunesse 
permet  plus  facilement  de  séduire ,  con- 
duite qui ,  de  la  part  de  ces  étrangers, 
est  une  affreuse  ingratitude  en  retour 
de  l'hospitalité  et  de  la  protection  qu'ils 
ont  trouvées  chez  nous  ; 

»  Et,  attendu  que  de  semblables  ex- 
péditions, ne  pouvant  être  regardées 
que  coinmo  des  plans  formés  dans  un 
but  de  pillage  et  de  vol,  doivent  être 
condamnées  par  i'universcivilisé;  qu'el- 
les déshonorent  notre  pays  et  violent  le 
droit  des  gens  et  le  nôtre  en  particulier 
qui  les  prohibe  ;  attendu  que  nos  sta- 
tuts déclarent  que  toute  personne  qui, 
sur  le  territoire  ou  sous  la  juridiction 
des  États-Unis  ,  aura  tenté,  préparé  ou 
réalisé  une  expédition  ou  entreprise  mi- 
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titaire  quelconque  contre  le  territoire  ou 
les  domaines  d'un  prince  ou  État  étran- 
ger, contre  une  colonie ,  un  district  ou 
un  peuple  avec  lesquels  les  États-Unis 
seraient  en  paix,  sera  décrétée  d'accu- 
sation et  condamnée  à  une  amende 
n'excédant  pas  3,000  dollars  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  dépassera  pas 
trois  ans  ; 

>i  En  conséquence,  je  publie  la  pré- 
sente proclamation  pour  prévenir  toute 
personne  qui  pourrait  avoir  donné  les 
mains  à  une  telle  entreprise  ou  expédi- 
tion, en  violation  de  nos  lois  et  obligations 
nationales,  qu'elle  encourra  les  peines 
dont  il  est  parlé  ci-dessus,  et  qu'en  outre 
elle  perdra  tout  droit  à  la  protection  de 
ce  gouvernement  dans  quelque  position 
fâcheuse  qu'elle  se  trouve  placée  par 


dre  part  ;  et  attendu  que  de  pareilles 

entreprises  tendent  à  dégrader  le  ca- 
ractère des  Etals-Unis  daus  l'opinion 
du  monde  civilisé,  et  sont  expressément 
défendues  par  les  lois  ,  j'ai  publié  cette 
proclamation  pour  prévenir  tous  ceux  qui 
prendraient  part  à  cette  entreprise,  ea 
violation  des  lois  et  des  obligations  na- 
tionales des  Etats-Unis,  qu'ils  seront 
soumis  aux  sévères  pénalités  réservée» 
contre  de  telles  offenses  ;  que,  s'ils  ont 
le  malheur  d'être  faits  prisonniers  dans 
la  juridiction  des  autorités  mexicaines, 
ils  seront  jugés  et  punis  d'après  les  lois 
du  Mexique ,  et  n'auront  aucun  droit  à 
réclamer  l'intervention  de  ce  gouverne- 
ment eu  leur  faveur. 

«J'invite  dès  lors  tous  les  citoyens  bien 
disposés  qui  ont  à  cœur  la  réputation 


suite  de  sa  conduite  illégale.  En  consé-  de  leur  pays  et  sont  animés  d'un  juste 
quence  de  quoi  j'invite  tous  les  bons  ci-  respect  pour  ses  lois  et  son  bien-être,  à 
toyens  qui  tiennent  à  notre  réputation  empêcher  et  à  arrêter  par  tous  les 
nationale,  qui  respectent  nos  lois  et  les  moyens  légaux  une  pareille  entreprise, 
lois  des  nations,  qui  apprécient  les  et  je  somme  chaque  officier  civil  ou  mi- 
bienfaits  de  la  paix  et  veulent  le  bien-  litaire  de  ce  gouvernement  de  ne  pas  hé- 
être  de  leur  pays,  à  s'opposer  par  tous  siter  à  arrêter  tous  ceux  qui  violeraient 
moyens  légaux  à  une  telle  entreprise,  mes  recommandations,  et  de  les  juger  et 
De  plus,  je  somme  tout  fonctionnaire  du  de  les  punir  pour  cette  violation  des 
gouvernement,  soit  civil,  soit  militaire,  lois. 

de  faire  tous  les  efforts  eu  son  pouvoir       »  Donné  sous  mon  seing,  le  22  octo- 

pour  amener  devant  la  justice  et  faire  bre,  année  de  Notre-Seigneur  1851,  et  la 

punir  quiconque  se  sera  rendu  coupable  soixante-sixième  de  l'indépendance  des 

d'une  telle  violation  des  lois  du  pays.  Etats-Unis. 


»  Donné  de  ma  main  ,  25e  jour  d'a- 
vril de  l'année  de  Notre-Seigneur  tSôi, 
et  la  55e  de  l'indépendance  des  Etats— 
Unis. 

»  Par  le  président  : 

»  MlLLARD  FlLLMORE.  W.  S., 
»  Secrétaire  d'Etat  en  activité.  •> 


y  MlLLARD  FlLLMORE. 

»  Par  ordre  du  Président  : 
v  J.  J.  Crittenden,  ministre  d'État.  » 


Proclamation  au  sujet  des  expédi- 
tions contre  le  Mexique. 

a  Attendu  qu'il  y  a  toute  raison  de 
croire  qu'une  expédition  militaire  est  sur 
le  point  de  s'armer  dans  les  Etats-Unis 
pour  envahir  la  république  mexicaine, 
avec  laquelle  notre  pays  est  en  paix; 
attendu  qu'il  est  à  craindre  qu'une  par- 
tie du  peuple  de  notre  nation,  sans  égard 
pour  ses  devoirs ,  soit  déjà  compromise 
on  puisse  se  laisser  entraîner  à  y  pren- 


MEXIQUE. 

DOCUMENT  relatif  a  la  communication 
projetée  entre  les  deux  mers. 

«  Vice-consulat  de  la  république 
mexicaine  a  New- York.  — Vu  Je  décret 
du  congrès  fédéral  du  Mexique,  ainsi 
conçu  : 

Ministère  des  relations  intérieures  et 
extérieures. 

»  Excellence,  le  président  des  Etats- 
Unis  mexicains,  à  tous  les  habitants  de 
la  République,  fait  savoir  que  le  con- 
grès général  a  décrété  ce  qui  suit  : 
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»  Le  décret  du  5  novembre  1846  est 
déclaré  uul  et  non  avenu,  attendu  que  le 
gouvernement  provisoire  de  cette  épo- 
que n'était  pas  investi  de  pouvoirs  l'au- 
torisant à  le  lancer.  En  conséquent'*,  le 
gouvernement  veillera  à  ce  que  la  décla- 
ration antérieure  produise  tous  ses  ef- 
fets à  l'égard  du  privilège  concédé  à 
don  José  Garay;  A.  Salonio,  président 
du  sénat  ;  Pedro  Escudero  y  Echanove, 
député  président;  Manuel  Gomez,  sé- 
nateur secrétaire  ;  Léon  Guzraan,  député 
secrétaire. 

»  En  conséquence,  j'ordonne  que  le 
présent  reçoive  sa  pleine  exécution. 

»  Palais  national  de  Mexico  ,  22  mai 
1851. 

»  Mariano  Arista,  A.  D.  José 
»  Maria  Ortiz  Monasterio.  » 

«  Je  soussigné,  vice-consul  de  la  répu- 
blique mexicaine,  fais  savoir,  par  ordre 
de  mon  gouvernement,  à  tous  ceux  que 
cela  peut  intéresser,  que  ledit  gouverne- 
ment ne  permettra  à  aucune  personne 
représentant  don  José  Garay,  ou  procé- 
dant en  vertu  de  son  privilège  éteint , 
d'entreprendre  des  travaux  pour  l'ou- 
verture de  la  voie  de  communication 
entre  les  deux  mers,  par  l'isthme  de  Te- 
huantepec,  et  que  toutes  personnesqui, 
à  l'avenir,  tenteraient  de  pareils  travaux, 
seront  considérées  comme  désobéissant 
aux  lois  du  Mexique  et  punies  confor- 
mément aux  circonstances  et  à  !a  gra- 
vité du  délit.  Je  fais  également  savoir 
que  ni  Minatitlau,  ni  Las  Ventosas,  ni 
aucun  autre  port  de  l'isthme,  ne  sont 
des  ports  d'eutrée  où  peuvent  arriver 
des  navires  étrangers,  et  que  ceux  qui  y 
arriveront  seront  sujets  aux  peines 
qu'infligent  les  lois  mexicaines  et  aux 
traitements  hostiles  qui  pourront  en  ré- 
sulter. L'état  légal  des  choses  qui  vient 
d'être  exposé  sera  maintenu  jusqu'à  ce 
que  le  congrès  du  Mexique  ait  pris  des 
dispositions  pour  l'ouverture  au  monde 
de  la  communication  mentionnée  entre 
les  deux  mers. 

»  U.  Geo.  Stkwart, 

»  Vice-consul  de  la  république 
mexicaine.  » 


BRÉSIL. 

Discours  prononce  par  S.  M.  ÏEtn- 
pereur  à  l'ouverture  des  chambre» 
législatives. 

«  Augustes  et  très-dignes  représen- 
tants de  Ju  nation, 

»  Charmé  de  me  voir  entouré  des  re- 
présentants de  la  nation,  je  rends  grâce 
au  Tout-Puissant ,  et  je  me  félicite  et 
vous  félicite  également  de  la  tranquillité 
qui  règne  heureusement  dans  toutes  les 
provinces  de  l'empire ,  et  qui,  j'en  ai 
l'espoir,  ne  sera  pas  troublée. 

><  Il  a  été  fait  beaucoup  de  choses 
dans  la  dernière  session  du  parlement  ; 
mais  dans  un  pays  nouveau  comme  le 
nôtre,  où  les  institutions  n'ont  pas  reçu 
tout  le  développement  et  la  perfection 
pratique  dont  elles  sont  susceptibles,  où 
les  innombrables  ressources  naturelles 
du  sol  exigent  l'impulsion  de  l'autorité 
pour  que  les  grands  avantages  sociaux 
puissent  être  produits,  on  attend  encore 
beaucoup  de  votre  patriotique  sollici- 
tude. 

»  Les  besoins  urgents  du  temps  pré- 
sent et  de  l'avenir  sont  des  lois  qui  cor- 
rigent sagement  les  vices  du  suffrage 
électoral,  de  manière  que  ni  la  liberté 
du  vote,  ni  la  tranquillité  publique 
n'aient  à  souffrir  dans  l'exercice  de 
l'un  des  principes  les  plus  sacrés  de 
notre  constitution,  des  lois  de  nature  à 
donner  une  force  morale  aux  institutions 
municipales,  afin  que  le  peuple  eu  puisse 
tirer  les  plus  grands  avantages  ;  des  lois 
réglant  mieux  l'administration  des  pro- 
vinces et  permettant  d'employer  des  dé- 
légués habiles  et  permanents  pour  pro- 
mouvoir l'enseignement  populaire;  des 
lois  fournissant  les  moyens  déformer  un 
clergé  moral  et  éclairé ,  dont  les  exem- 
ples et  les  conseils  développeraient  et 
fonderaient  des  sentiments  de  moralité, 
de  religion  et  d'amour  du  travail,  des 
lois  enfin  pourvoyant  aux  conséquences 
d'un  manque  de  travail  manuel  daus  les 
localités  agricoles,  et  mieux  appropriées 
aux  intérêts  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine. 

»  Il  n'est  pas  possible  d'entreprendre 
et  d'accomplir  toutes  choses  dans  une 
session.  Néanmoins  il  faut  commencer, 
et  le  temps  et  la  persévérance  mèueront 

à  terme  cette  entreprise.  Réunissons- 
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nous  donc  tous  pour  le  bien  général,  et 
préférons  la  considération  des  remèdes 
aux  besoins  les  plus  immédiats  du  pays, 
préférons-la  à  la  discussion  de  princi- 
pes politiques  abstraits. 

*  Nos  relations  amicales  avec  toutes 
les  puissances  étrangères  demeurent 
sans  altération. 

»  La  loi  du  4  septembre  dernier  a 
été  exécutée  de  la  manière  la  plus  vi- 
goureuse. C'est  à  cette  loi  que  doit  être 
attribuée  l'extinction  presque  complète 
de  la  traite  des  noirs.  J'espère  que  vous 
continuerez  de  coopérer  avec  mon  gou- 
vernement, de  manière  à  l'empêcher  de 
reparaître  même  sur  une  faible  échelle. 
Le  général  Oribe  a  refusé  d'adopter  des 
mesures  pour  supprimer  les  violences  et 
vexations  qui,  en  vertu  de  ses  ordres, 
ont  été  et  continuent  d'être  commises  sur 
des  sujets  du  Brésil ,  et  sur  les  biens  de 
ceux  établis  sur  les  frontières  de  l'Etat 
oriental. 

»  Le  ministre  argentin  a  insisté  pour 
faire  de  cette  question  la  sienne  propre  ; 
et,  comme  elle  ne  recevait  pas  la  solu- 
tion qu'avait  demandée  le  gouvernement 
de  Buenos-Ayfes ,  ce  ministre  a  requis 
ses  passe-ports,  ce  qui  lui  a  été  octroyé. 

»  Quelque  grand  que  puisse  être  mou 
désir  de  conserver  la  paix ,  je  ne  man- 
querai pas  de  donner  à  nies  sujets  la  pro- 
tection que  je  leur  dois  ,  et  je  ne  serai 
pas  indifféreut  à  des  évéueméuts  qui 
pourraient  préjudicicr  à  la  sûreté  future 
et  à  la  tranquillité  de  l'empire,  respec- 
tant toujours  l'indépendance,  les  institu- 
tions et  l'intégrité  des  Etats  voisins,  et 
ne  m'iuiuiisçunt  jamais  d'aucune  iaçon 
dans  les  affaires  étrangères. 

»  Les  budgets  des  recettes  et  dépenses 
du  pays  vous  seront  présentés;  vous 
verrez  que  les  reveuus  publics,  grâce 
aux  mesures  adoptées  et  à  la  tranquillité 
qui  a  régné  duus  l'empire,  ont  aug- 
menté progressivement. 

»  Augustes  et  très-dignes  représen- 
tants de  la  nation ,  réunissons  nos  ef- 
forlt  pour  développer  et  consolider  nos 
institutions  sous  les  auspices  desquelles 
nous  avons  marché  depuis  plus  d'un 
quart  de  siècle,  exempts  et  à  l'abri 
de  ces  vastes  tempêtes  révolutionnaires 
qui  ont  ruiné  d'autres  pays.  Faisons- 
le  ,  afin  que  tous  les  Brésiliens  puis- 
sent se  grouper  autour  de  ces  institu- 
tions, et  répandre  sur  cette  terre  qui 


nous  a  vus  naître  tous  les  bienfaits  pos- 
sibles que  le  pays  attend  de  nous  ;  à 
ces  fins,  je  compte,  en  toute  co nuance, 
sur  votre  coopération  patriotique  et 

oyale. 

»  La  session  est  ouverte.  » 


ETATS  DE  LA  PLAT  A. 

TRAITÉ  du  29  mai  1851,  conclu  entre 
le  Brésil,  la  république  orientale  de 
V Uruguay  et  l'État  (T Entre- Bios 
pour  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive tendant  a  maintenir  V indé- 
pendance et  a  pacifier  le  territoire 
de  VEtat  oriental. 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil ,  le 
gouvernement  de  la  république  orientale 
de  l'Uruguay  et  l'Etat  d'Entre-Rios,  — 
ce  dernier ,  en  vertu  des  droits  d'indé- 
pendance nationale  reconnus  par  le 
traité  du  4  janvier  1831  ,  ayant  récu- 
péré pour  sa  part  les  pouvoirs  accordés 
au  gouverneur  de  Buenos- Ayr es  pour 
représenter  la  confédération  argentine 
en  tout  ce  qui  touche  aux  relations  exté- 
rieures, etc.,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Article  1er.  Sa  Majesté  l'empereur 
du  Brésil,  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  et  l'Etat  d'Entre-Rios  con- 
tractent une  alliance  offensive  et  défeu- 
sive  dans  le  but  de  maintenir  l'indépen- 
dance et  de  pacifier  le  territoire  de 
l'Etat  oriental ,  en  faisant  sortir  dudit 
territoire  le  général  don  Manuel  Oribe 
et  les  forces  argentines  sous  ses  ordres, 
et  en  agissant  pour  que ,  les  choses  re- 
mises en  l'état  normal,  il  soit  procédé  à 
l'élection  libre  du  président  de  la  répu- 
blique, suivant  la  constitution  de  l'Etat 
oriental. 

Art.  2.  Pour  atteindre  l'objet  susdit, 
les  gouvernements  alliés  emploieront  de 
concert  tous  les  moyens  de  guerre  de 
terre  et  de  mer  dont  ils  pourront  dis- 
poser. 

Art.  3.  Les  États  alliés,  avant  d'agir 
respectivement ,  pourront  faire  au  gé- 
néral Oribe  telles  intimations  qu'ils  ju- 
geront convenables,  à  la  seule  condition 
de  se  les  communiquer  réciproquement 
avant  de  les  faire ,  afin  qu'il  y  ait  daas 
ces  intimations  unité  et  accord. 
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Art.  4.  Lorsque  cela  sera  jugé  né-  (pour  le  compte  de  la  république)  de 

cessaire,  l'armée  brésilienne  franchira  toutes  les  ressources  nécessaires  à  leur 

la  frontière  pour  opérer  sur  le  territoire  transport. 

de  la  république  orientale,  et  l'escadre  Art.  8.  Les  contingents  des  armées 

de  S.  M.  l'Empereur  ouvrira  les  hosti-  alliées  seront  fouruis  sur  simple  réqui- 

lités  contre  la  portion  de  l'Etat  oriental  sition  du  général  en  chef  oriental ,  ce- 

au  pouvoir  du  général  Oribe.  lui-ci  toutefois  se  mettant  d'accord  avec 

Art.  5.  Mais,  considérant  que  le  les  généraux  respectifs  des  forces  alliées, 

gouvernement  brésilien  doit  protéger  ses  et  les  prévenant  d'avance  autant  que  ce 

sujets,  qui  ont  souffert  et  souffrent  en-  sera  possible. 

core  des  actes  de  don  Manuel  Oribe,  il  Art.      L'article  précédent  et  l'arti- 

est  convenu  que,  dans  le  cas  stipulé  par  de  5  ne  doivent  point  s'entendre  en  tant 

les  articles  antérieurs,  les  forces  de  qu'ils  préjudicieraient  à  la  liberté  d'ac- 

l'empire ,  outre  celles  qui  seront  desti-  tion  des  forces  impériales  quand  l'ac- 

nées  aux  opérations  de  guerre,  pourront  cord  préalable  n'aura  point  été  possible, 

rendre  cette  protection  efficace  en  se  ou  en  ce  qui  touche  les  opérations  de 

chargeant  (d'accord  avec  le  général  en  guerre  et  protection  dont  il  est  parlé 

chef  de  l'Etat  orieutal)  de  la  sécurité  des  dans  l'art.  5  susdit: 

personnes  et  des  propriétés,  tant  des  Art.  10.  Le  gouvernement  oriental 

Brésiliens  que  de  tous  autres  individus  déclarera  rompu  l'armistice  d'accord 

résidant  sur  la  frontière  jusqu'à  une  avec  les  alliés,  et  dès  ce  moment  le 

distance  de  vingt  lieues  dans  l'intérieur  maintien  de  l'île  de  Martin-Garcia  au 

de  l'Etat  oriental  :  ceci  stipulé  comme  pouvoir  des  forces  et  autorités  orientales 

garantie  contre  les  vols,  assassinats,  incombera  à  chacun  des  États  alliés, 

attaques  à  main  armée  exécutés  par  d'accord  avec  le  gouvernement  de  la 

tout  rassemblement,  quelque  nom  qu'il  république  de  l'Uruguay ,  le  principal 

prenne.  devoir  du  commandant  en  chef  de  l'es- 

Art.  6.  Du  moment  que  les  forces  ai-  cadre  brésilienne  étant  de  protéger  Plie 
liées  entreront  sur  le  territoire  de  la  ré-  susdite  et  son  port ,  de  même  que  la  li* 
publique  orientale  de  l'Uruguay,  elles  bre  navigation  des  embarcations  appar- 
seront  sous  le  commandement  et  la  di-  tenant  à  l'un  des  États  alliés, 
rection  du  géuéral  en  chef  de  l'armée  Art.  11.  Le  moment  venu  de'  ré- 
orientale, le  cas  excepté  où  le  total  des  vacuation  du  territoire  par  les  troupes 
forces  de  chacun  des  Etats  alliés  excé-  argentines,  cet  acte  aura  lieu  dans  les 
derait  le  total  des  forces  orientales,  ou  mode  et  forme  cbn venus  avec  le  gouver- 
ai  l'armée  du  Brésil  ou  d'Entre-Rios  nement  actuel  d'Entre-Rios. 
passe  tout  à  fait  la  frontière  de  la  repu-  Art.  1 2.  Les  frais  de  solde,  de  vi- 
blique.  vres  de  guerre  et  d'habillement  des 

Dans  le  premier  cas,  les  forces  bré-  troupes  alliées  seront  au  compte  do 

ailiennes  ou  alliées  seront  commandées  chacun  des  États  en  ce  qui  les  con- 

par  un  chef  de  leur  pays  respectif  ;  dans  cerne. 

le  second  cas,  elles  seront  commandées  Art.  13.  Dans  le  cas  où  lesdi  ts  États 

par  leurs  généraux  en  chef  respectifs,  auraient  k  se  prêter  quelques  secouis 

Mais  en  toute  hypothèse  le  chef  allié  extraordinaires,  la  valeur  de  ces  se- 

devra  se  mettre  d'accord  avec  le  géné-  cours ,  leur  nature ,  emploi  et  paiement 

ral  de  l'armée  orientale  pour  tout  ce  qui  seront  l'objet  d'une  convention  spéciale 

concerne  la  direction  des  opérations  de  entre  les  parties  intéressées, 

guerre  et  ce  qui  peut  contribuer  à  leur  Art.  1 4 .  La  pacification  de  la  répu- 

snecès.  blique  obtenue  et  l'autorité  du  gouver- 

Art.  7.  Les  opérations  de  guerre  nement  oriental  rétablie ,  les  forces  al- 

commencées,  les  gouvernements  alliés  liées  de  terre  repasseront  leurs  frontières 

s'emploieront  activement  et  efficacement  respectives  et  y  stationneront  jusqu'à  ce 

pour  que  tous  les  émigrés  orientaux  qui  que  l'élection  du  président  de  la  répu- 

existent  sur  leurs  territoires  respectifs  blique  ait  eu  lieu, 

et  qui  sont  aptes  au  service  des  armes  Art.  15.  Bien  que  la  présente  alliance 

se  mettent  aux  ordres  du  général  en  ait- pour  unique  fin  l'indépendance  réelle 

chef  de  l'armée  orientale,  en  les  aidant  et  effective  de  la  république  orientale,  si 
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par  suite  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres  venait  à  déclarer  la  f uerre  aux 
alliés  individuellement  ou  collectivement» 
l'alliance  actuelle  deviendrait  une  al- 
liance commune  contre  ledit  gouverne- 
ment ,  encore  que  l'objet  présentement 
pousuivi  fût  atteint,  et  dès  ce  moment 
la  paix  et  la  guerre  se  feraient  en  com- 
mun. Mais  si  le  gouvernement  de  Bue* 
nos-Ayres  se  borne  à  des  hostilités  par- 
tielles contre  l'un  des  Etats  alliés,  les 
autres  coopéreront  par  tous  le  moyens 
en  leur  pouvoir  à  repousser  ces  hosti- 
lités. 

Art.  16.  Dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle autérieur ,  la  garde  et  sûreté  des 
rivières  du  Parana  et  de  l'Uruguay  se- 
ront un  des  principaux  objets  où  se 
doive  employer  l'escadre  de  S.  M.  l'Em- 
pereur du  Brésil ,  aidée  en  cela  par  les 
Etats  alliés. 

Art.  17.  Comme  conséquence  natu- 
relle du  présent  pacte ,  et  désirant  ne 
donner  aucun  prétexte  au  moindre  doute 
sur  l'esprit  de  cordialité ,  bonne  foi  et 
désintéressement  qui  lui  sert  de  base , 
les  États  alliés  se  garantissent  mutuelle- 
ment leur  indépendance  respective  et 
l'intégrité  de  leurs  territoires,  sans  pré- 
judice des  droits  acquis. 

Art.  18.  Les  gouvernements  d'Entre- 
Rios  et  de  Corrientès  (si  ce  dernier 
adhère  au  présent  traité)  permettront 
aux  embarcations  des  États  alliés  la  li- 
bre navigation  du  Parana  dans  la  par- 
tie dont  ces  gouvernements  sont  rive- 
rains, et  ce  sans  préjudice  des  droits  et 
stipulations  résultant  de  la  convention 
préliminaire  <Je  paix  du  27  août  1828 
ou  de  tout  autre  droit  provenant  d'une 
autre  source. 

Art.  19.  Le  gouvernement  oriental 
nommera  le  général  don  Eugenio  Gar- 
zon  général  en  chef  de  l'armée  de  la  ré- 
publique, aussitôt  que  ledit  général 
aura  reconnu  le  gouvernement  de  Mon- 
tevideo comme  gouvernement  de  la  ré- 
publique. 

Art.  20.  Les  Etats  alliés,  étant  inté- 
ressés a  ce  que  la  nouvelle  autorité  gou- 
vernementale de  la  république  orientale 
ait  toute  la  force  et  la  stabilité  néces- 
saire pour  la  conservation  de  la  paix  in- 
térieure, s'engagent  solennellement  à 
maintenir,  appuyer  et  secourir  ladite  au- 
torité par  tous  les  moyens  dont  chaciïn 
d'eux  dispose  eontre  tout  acte  d'insur- 


rection armée ,  dès  le  jour  où  l'élection 
du  président  aura  eu  lieu  et  pour  le 
temps  seulement  de  son  administration, 
conformément  à  la  constitutiou  de 
l'Etat. 

Art.  21.  Pour  que  cette  paix  soit 
profitable  à  tons  ,  en  fondant  en  même 
temps  les  relations  internationales  sur  la 
cordialité  et  la  bonne  harmonie  qui  doit 
exister  et  intéresse  tant  les  Etats  voi- 
sins, il  sera  d'obligation  pour  le  prési- 
dent qui  sera  prochainement  élu,  dès 
que  son  pouvoir  se  trouvera  constitué, 
de  donner  toute  sécurité  aux  personnes, 
droits  et  propriétés  des  sujets  brésiliens 
et  sujets  des  autres  Etats  alliés  qui  ré- 
sident sur  le  territoire  de  la  république, 
de  négocier  avec  le  gouvernement  impé- 
rial comme  avec  les  autres  alliés  tous  ar- 
rangements ou  conventions  nécessités  par 
l'intérêt  des  bonnes  relations  internatio- 
nales, si  de  tels  arrangements  et  con- 
ventions n'ont  point  été  conclus  par  le 
gouvernement  précédent. 

Art.  22.  Aucun  des  Etats  contractants 
ne  pourra  déserter  la  présente  alliance 
tant  que  le  but  qui  lui  est  assigné  ne 
sera  pas  atteint. 

Art.  23.  Le  gouvernement  du  Para- 
guay sera  invité  à  entrer  dans  l'alliance, 
et  il  lui  sera  envoyé  à  cet  effet  un  exem- 
plaire du  présent  traité.  S'il  adhère 
aux  dispositions  ci-incluses  ,  il  aura  sa 
part  dans  la  coopération  commune, 
afin  de  pouvoir  jouir  des  avantages  que 
s'accordent  mutuellement  les  gouverne- 
ments alliés. 

Art.  24.  Le  présent  traité  restera 
secret  tant  que  son  objet  n'aura  point 
été  atteint. 

Fait  à  Montevideo ,  le  29  mai  1851. 

Signé  :  Kodrigo  de  Souza  da  Silva 
Pontés,  pour  le  Brésil  ; 

Manuel  Herrera  y  Obes, 
pour  Montevideo  ; 

Antonio  Cutas  t  Sampere, 
pour  Entre-Rios. 


traité  d'alliance  entre  l'empire  du 
Brésil  et  ta  république  orientale  de 

V  Uruguay. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisi- 
ble Trinité, 
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S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  et  le  pré* 
Aident  de  la  république  orientale  de 
l'Uruguay,  voulant  resserrer  les  rela- 
tions politiques  entre  les  deux  Etats  et 
pourroir  de  la  manière  la  plus  convena- 
ble an  rétablissement  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité  publique  dans  l'Etat 
oriental,  pour  contribuer  par  là  à  la 
sécurité  réciproque  des  deux  pays,  sont 
convenus  de  conclure  un  traité  d'al- 
liance, et,  à  cette  fin,  ils  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  MM, 
Honorio  Hermeto  Carneiro  Leâo  et 
Antonio  Paulino  Limpo  d'Abreu  ;  ^ 
Et  le  président  de  la  république 
orientale  de  l'Uruguay,  don  Andres 
Lamas,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  à  la  cour  du  Brésil  ; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pouvoirs  respectifs  trouvés  en  bonne  et 
due  forme ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  1er.  L'alliance  spéciale  et 
temporaire  stipulée  le  29  mai  1851  en- 
tre l'empire  du  Brésil  et  la  république 
orientale  de  l'Uruguay  deviendra  par  la 
présente  convention  une  alliance  perpé- 
tuelle, ayant  pour  fin  la  défense  de  l'in- 
dépendance des  deux  Etats  contre  toute 
domination  étrangère. 

Art.  5.  L'indépendance  de  l'un  des 
deux  pays  sera  considérée  comme  en 
péril  dans  les  cas  qui  seront  ultérieure- 
ment déterminés,  et  spécialement  en 
cas  de  conquête  déclarée,  et  quand  une 
nation  étrangère  prétendra  changer  la 
forme  du  gouvernement,  imposer  la  per- 
sonne ou  les  personnes  qui  doivent  gou- 
verner l'Etat. 

Art.  3.  Dans  tous  les  cas  prévus  par 
l'alliance,  les  deux  parties  contractantes 
conviendront  de  leur  coopération  et  la 
régleront  suivant  leurs  besoins  et  les 
ressources  dont  chacun  d'eux  peut  dis- 
poser. 

Art.  4.  Il  est  entendu  que  les  deux 
parties  contractantes  se  garantissent 
l'intégrité  '  de  leurs  territoires  respec- 
tifs. 

Art.  5.  Pour  fortifier  la  nationalité 
orientale  par  la  paix  intérieure  et  les 
babi  tudes  constitutionnelles,  S.  M.  l'Em- 
perenr  du  Brésil  s'engage  à  prêter  aide 
et  appui  au  président  qui  doit  être  élu 
constitutionnellement  dans  l'Etat  orien- 


tal, pour  les  quatre  années  de  la  durée 
légale  de  son  pouvoir. 

Art.  6.  Ce  secours  sera  prêté  par  les 
forces  de  terre  et  de  mer  de  l'empire,  à 
la  réquisition  du  gouvernement  consti- 
tutionnel de  la  république,  dans  les  cas 
suivants  : 

to  Celui  d'une  iaturrection  quelcon- 
que, quel  que  soit  Ir  prétexte  du  soulè- 
vement ; 

2°  Celui  de  la  déposition  du  pré- 
sident par  des  moyens  inconstitution- 
nels. 

Art.  7.  Le  gouvernement  impérial  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  refuser  son 
secours  dans  le  cas  ci-dessus. 

Art.  8.  Si,  à  l'expiration  des  quatre 
années  pendant  lesquelles  ce  secours  est 
exigible ,  l'état  du  pays  en  réclame  la 
continuation,  l'empire  le  prêtera  pour  les 
quatre  années  suivantes,  sur  la  demande 
formelle  du  nouveau  président,  en  vertu 
d'une  résolution  spéciale  du  pouvoir 
compétent. 

Art.  9.  Les  deux  parties  contractan- 
tes déclarent  catégoriquement  que,  quel 
que  soit  l'usage  qui  puisse  être  fait  de 
ce  secours  prêté  par  l'empire  à  la  répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay,  il  se  bor- 
nera toujours  à  rétablir  Tordre  et  l'exer- 
cice de  l'autorité  constitutionnelle,  et 
cessera  aussitôt  que  ce  but  sera  at- 
teint. 

Art.  10.  Tous  les  frais  de  transport, 
entretien  et  conservation  des  forces  de 
terre  et  de  mer  requises  en  vertu  des  ar- 
ticles ci-dessus ,  les  soldes  et  gratifica- 
tions de  l'armée  et  de  l'escadre  impéria- 
les seront,  pendant  la  durée  du  secours, 
au  compte-du  gouvernement  de  la  répu- 
blique orientale,  et  seront  payés  dans  la 
mode  et  délai  qui  seront  stipulés. 

Art.  11.  Pour  assurer  la  pacification 
et  garantir  la  conservation  de  l'ordre 
public  dans  l'Etat  oriental,  consultant 
les  intérêts  légitimes  de  tous  les  habi- 
tants, ceux  de  l'humanité  et  des  États 
voisins ,  le  président  de  la  république 
orientale  s'engage  : 

1°  A  puhlier  une  amnistie  complète  et 
couvrir  d'un  oubli  absolu  les  actes  et 
opinions  politiques  antérieurs  au  jour 
de  la  ratification  du  présent  traité. 

Cette  amnistie  n'aura  aucune  excep- 
tion ;  une  fois  publiée  ,  personne  ne 
pourra  être  accusé,  jugé  et  condamné 
pour  actes  antérieurs  au  présent  traité , 
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eussent-ils  blessé  les  droits  des  tiers,  le 
gouvernement  de  la  république  conser- 
vant néanmoins  la  faculté,  s'il  le  jugr 
convenable  à  la  consolidation  de  l'ordre 
public,  de  faire  résider  temporairement 
hors  du  pays  un  ou  plusieurs  chefs  mi- 
litaires des  plus  notables,  eu  leur  ser- 
vant la  solde  à  laquelle  leur  donne  droit 
leur  titre  dans  l'armée ,  s'ils  le  deman- 
dent en  reconnaissant  l'autorité  du  gou- 
vernement. 

2°  A  empêcher,  par  tous  les  moyens 
dans  les  attributions  légales  des  pou- 
voirs de  l'Etat ,  les  accusations  et  dis- 
cussions par  la  voie  de  la  presse  sur  les 
actes  et  personnes  compris  dans  l'am- 
nistie, et  ce,  afin  de  rendre  plus 
complet  l'oubli  du  passé  et  de  calmer 
les  esprits. 

3°  A  faire  restituer  à  lenrs  légitimes 
propriétaires  les  biens-fonds  confis- 
qués, pendant  la  guerre  qui  finit ,  con- 
tre les  dispositions  de  l'art.  146  de  la 
constitution  de  la  république. 

4°  A  prendre  des  moyens  efficaces 
pour  rétablir  et  maintenir  tous  les  ha- 
bitants de  la  république  dans  la  jouis- 
sance des  garanties  stipulées  par  les 
art.  130,  134,  135,  136,  140,  142, 
143,  144,  145,  146  et  147  de  la  con- 
stitution. 

Art.  12.  Les  mesures  comprises  dans 
les  trois  premiers  §  ci-dessus  sont  con- 
sidérées comme  devant  avoir  leur  effet 
par  la  ratification  du  présent  traité. 
Celles  stipulées  par  le  §  4,  qui  exigent 
des  dispositions  réglementaires  seront 
mises  à  exécution  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

Art.  13.  Si  pendant  le  protectorat  du 
Brésil,  exercé  en  faveur  du  gouvernement 
de  la  république  orientale  de  PUruguay, 
quelque  insurrection  éclate  contre  le  gou- 
vernement de  l'empire  sur  les  territoires 
limitrophes  de  la  république,  le  gouverne- 
ment oriental  s'engage  à  prêter  aux  auto- 
rités et  forces  légales  du  Brésil  toute  la 
protection  et  secours  en  son  pouvoir,  à  ne 
consentir  à  aucune  espèce  de  commerce 
avec  les  rebelles,  à  interner  ceux-ci  s'ils 
se  réfugient  sur  son  territoire ,  et  à  les 
placer  dans  une  situation  inoflensive, 
en  restituant  leurs  armes ,  chevaux  et 
tons  autres  objets  de  guerre  au  gouver- 
nement impérial. 

Art.  14.  Les  deux  parties  contrac- 
tantes inviteront  les  Etats  argentins  a 


accéder  aux  stipulations  qui  précèdent 
en  prenant  part  à  Vaillance  dans  les 
termes  de  la  plus  parfaite  égalité  et  ré- 
ciprocité. 

Art.  1 5 .  Pareille  invitation  sera  adres- 
sée au  Paraguay. 

Art.  16.  Le  gouvernement  de  la  ré- 
publique de  Paraguay  s'étant  engagé  t 
coopérer  avec  celui  de  S.  M.  l'Empereur 
du  Brésil  au  maintien  de  l'indépendance 
de  la  république  orientale  de  l'Uruguay, 
et  l'indépendance  du  Paraguay  intéres- 
sant l'équilibre  et  la  sécurité  des  Etats 
voisins,  la  république  orientale  s'engage 
à  coopérer,  au  besoin,  au  maintien  et  à 
Jadéfense  de  ladite  indépendance  de  la 
république  paraguyenne. 

Art.  17.  L'échange  des  ratifications 
du  présent  traité  sera  fait  dans  le  délai 
de  trente  jours  et  plus  tôt  s'il  est  pos- 
sible. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Rio- Janeiro  le  douze^du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  Notre-Seignenr 
Jésus-Christ  mil  huit  cent  cinquante 
et  un. 

Signé  :  (L.  S.)  HoNORiO  Hermeto 
Carneiro  Leao  ; 

(L.  S.)  Antonio  Paulin 
Lihpo  de  Abreu  ; 

(L.  S.)  Andrès  Lamas. 


TRAITÉ  entre  V empire  du  Brésil  et  /s 
république  orientale  de  V  Uruguay. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible 
Trinité, 

Article  JJ  y  aura  paix,  parfaite  et 
sincère  amitié  entre  S.  M.  PEmperear 
du  Brésil,  stipulant  pour  ses  successeurs 
et  sujets,  et  la  république  orientale  et 
ses  concitoyens  dans  toutes  leurs  possev 
sions  et  territoires  respectifs. 

Art.  2.  Les  deux  hautes  parties  con- 
trastantes, désirant  placer  le  com  tuera 
et  la  navigation  de  leurs  pays  respectif* 
sur  le  pied  d'une  complète  égalité  rt 
bienveillance  réciproque ,  conviennent 
mutuellement  que  leurs  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  «  leurs  sujets  et  ci- 
toyens, leurs  navires,  et  les  produits  na- 
turels ou  manufacturés  de  chacun  o>> 
deux  Etats,  jouissent  dans  Vautre da 
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mêmes  droits,  franchises  et  immunités 
accordés  à  la  nation  la  pins  favorisée,  à 
titre  gratuit,  si  ladite  concession  est  gra- 
tuite, à  charge  de  la  même  compen- 
sation, si  la  concession  est  condition- 
nelle. 

Art.  3.  Ponr  l'intelligence  de  l'arti- 
cle antérieur,  les  deux  parties  contrac- 
tantes conviennent  de  considérer  comme 
navires  brésiliens  on  orientaux  ceux  qui 
sont  possédés,  équipés  et  navigues  se- 
lon les  lois  respectives  des  deux  pays. 

Art.  4.  Pour  étendre  et  faciliter  le 
commerce  qui  se  fait  par  la  frontière 
de  Rio-Grande  du  sud  avec  l'Etat 
oriental,  il  est  convenu  que  pondant  die 
ans  sera  maintenue  l'exemption  ae 
droits  dont  jouissent  actuellement  la 
viande  salée  et  autres  produits  des  trou- 
peaux importés  dans  la  province  de  Rio- 
Grande  par  ladite  frontière,  ces  produits 
continuant  à  être  sur  le  même  pied  que 
/:eux  de  nature  identique  de  la  province, 
et,  comme  compensation  ,  il  est  stipolé 
que  l'Etat  oriental  abolira  totalement  le 
droit  qu'il  perçoit  aujourd'hui  sur  l'ex- 
portation des  troupeaux  vivants  pour  la 
province  susmentionnée  de  Rio-Grande, 
étant  convenu  que  dorénavant  cette  ex- 
portation se  fera  librement  et  avec  ex- 
emption de  tout  droit  pendant  le  même 
espace  de  dix  ans. 

Art.  à.  Il  est  également  convenu  que 
Jes  stipulations  précédentes  continueront 
à  être  en  vigueur  à  l'expiration  des  dix 
ans,  jusqu'à  ce  qne  Tune  des  parties 
contractantes  notifie  à  l'autre  qu'elle 
veut  y  mettre  un  terme,  ce  qui  ne  se  réa- 
lisera effectivement  que  six  mois  âpre* 
la  notification. 

Art.  6.  Les  Brésiliens  établis  ou  rési- 
dant sur  le  territoire  oriental ,  et  réci- 
proquement les  Orientaux  établis  ou  ré- 
sidant sur  le  territoire  brésilien,  seront 
exempts  de  tout  service  militaire  obliga- 
toire, de  tout  emprunt  forcé,  impôt  on 
réquisition  de  guerre. 

Lorsque,  dans  un  cas  extrême,  i!  sera 
disposé  d'une  portion  de  leurs  troupeaux, 
bestiaux  ou  chevaux,  le  propriétaire  re- 
cevra un  titre  constatant  le  nombre  et 
la  qualité  des  bêtes  dont  il  aura  été  dis- 
posé, et,  snr  le  vu  de  ce  titre,  il  sera  dû- 
ment et  complètement  indemnisé. 

Art.  7.  Attendu  que  la  confiscation 
de  la  propriété  particulière  en  temp* 
de   guerre  ou   pour  motifs  politiques 


s'oppose  à  l'organisation  et  aux  fins 

des  sociétés  civilisées  et  chrétiennes; 
attendu  qne  la  confiscation  est  abolie 
par  la  législation  des  deux  pays,  et  que 
les  deux  parties  contractantes  considè- 
rent comme  de  droit  strict  de  s'opposer 
à  ce  qu'il  soit  dérogé  sur  leur  territoire 
ou  parles  nationaux,  directement  on  in- 
directement, aux  principes  et  aux  dispo- 
sitions de  leurs  lois,  lesdites  parties  s'en» 
gagent  réciproquement  à  ne  point  ad- 
mettre sur  leur  territoire  les  objets  con- 
fisqués, à  les  restituer  à  leurs  maîtres 
légitimes  et  à  empêcher  leurs  nationaux 
respectifs  d'en  trafiquer. 

Les  moyens  pratiques  pour  mettre  à 
exécution  la  présente  disposition  seront 
l'objet  d'arrangements  spéciaux. 

Art.  8.  Les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  inviter  les  autres 
États  américains  à  adopter  enHonte  ré- 
ciprocité la  stipulation  ci-dessus  comme 
principe  international  du  droit  amé- 
ricain. 

Art.  9.  En  cas  de  guerre  de  l'une  des 
deux  parties  contractantes  avec  nne 
tierce  puissance,  celle  qui  restera  neu- 
tre (hors  les  cas  mentionnés  dans  le 
traité  passé  à  la  même  date  entre  les 
parties  contractantes)  ne  permettra  pas 
que  les  forces  belligérantes  passent  sur 
son  territoire,  ni  qu'elles  soient  pour- 
vues par  le  commerce  intérieur  d'arti- 
cles de  contrebande  de  guerre. 

Art  10.  Dans  le  susdit  état  de  guerre, 
les  deux  parties  contractantes  adoptent 
I  s  principes  suivants  : 

1°  Que  la  bannière  neutre  couvre  le 
navire  et  les  personnes,  à  l'exception 
des  officiers  et  soldats  au  service  effec- 
tif de  l'ennemi  ; 

>  Que  la  bannière  neutre  couvre  la 
charge,  à  l'exception  des  articles  de 
contrebande  de  guerre.  Il  reste  néan- 
moins entendu  et  convenu  que  les  sti- 
pulations précédentes,  déclarant  que  la 
bannière  couvre  la  marchandise ,  seront 
seulement  applicables  aux  puissances 
qui  reconnaissent  le  même  principe; 
mais  si  l'une  des  parties  contractantes 
est  en  guerre  avec  une  tierce  puissance, 
l'autre  restant  neutre,  la  bannière  dn 
neutre  couvrira  la  propriété  des  ennemis 
dont  les  gouvernements  auront  reconnu 
la  principe  sns-énoncé  et  non  celle  des 
.i  t:  1res; 

TU  Que  la  bannière  ennemie  ne  cou- 
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tre  pas  la  marchandise  du  neutre,  sanf 
si  elle  a  été  mise  à  bord  du  navire  en- 
nemi avant  la  déclaration  de  guerre, 
ou  avant  qu'on  ait  pu  en  avoir  connais- 
sance. 

Il  est  aussi  entendu  que,  si  la  ban- 
nière du  neutre  ne  protège  pas  la  pro- 
priété de  l'ennemi,  resteront  libres  les 
articles  et  marchandises  du  neutre  qui 
seront  embarqués  à  bord  ennemi  ; 

4<>Que  les  citoyens  du  pays  neutre 
peuvent  naviguer  librement  avec  leurs 
vaisseaux,  allant  d'un  port  quelconque 
à  un  autre  port  appartenant  à  l'ennemi, 
sans  qu'il  soit  permis  de  troubler  leur  . 
navigation; 

50  Qœ  tout  bâtiment  de  l'une  'des 
parties  contractantes,  qui  sera  rencontré 
se  dirigeant  sur  «n  port  bloqué  par 
l'autre ,  ne  pourra  être  retenu  ou  con- 
fisqué, si  ce  n'est  après  la  notification 
spéciale  du  blocus  dûment  consignée  par 
le  chef  des  opérations  ou  quelque  officier 
sous  ses  ordres  sur  le  passe-port  du 
navire. 

60  Qu'aucune  des  parties  contractan- 
tes ne  permettra  de  conserver  et  vendre 
dans  ses  ports  les  prises  maritimes  faites 
par  un  autre  État  avec  lequel  ce  dernier 
sera  en  guerre. 

Art.  1 1 .  Ponr  qu'il  n'y  ait  point  de 
doute  sur  les  objets  ou  articles  dits  de 
contrebande  de  guerre,  sont  déclarés 
tels  :  l'artillerie ,  mortiers ,  obus,  pier- 
riers,  etc.  {Suit  le  détail  nominatif  de 
tous  les  objet*  pouvant  servir  a  la 
guerre  déterre  ou  de  mer). 

Art.  12.  Quand  l'une  des  parties  con- 
tractantes sera  en  guerre  avec  un  Etat 
tiers  ,  nul  citoyen  de  l'autre  ne  pourra 
accepter  de  commission  ou  lettre  de 
marque  pour  opérer  avec  l'ennemi,  sous 
peine  d'être  traité  par  les  deux  comme 
pirate. 

Art.  13.  Aucune  des  parties  contrac- 
tantes n'admettra  dans  ses  ports  des  pi- 
rates ou  écu meurs  de  mer  ;  toutes  les 
deux  s'obligent  à  les  poursuivre  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir  et  avec  toute 
la  rigueur  des  lois ,  eux,  leurs  compli- 
ces et  les  receleurs  des  biens  ainsi  vo- 
lés :  elles  s'engagent  à  restituer  ces 
biens,  navires  et  marchandises  à  leurs 
légitimes  propriétaires,  à  leurs  procu- 
reurs fondés,  et,  à  défaut  de  ceux-ci#à 
leurs  agents  consulaires  respectifs. 
Art.  14.  Les  deux  parties  contrac- 


tantes, désirant 
et  développer  leur  commerce  respectif, 
conviennent  en  principe  de  déclarer 
commune  la  navigation  de  l'Uruguay  et 
de  ses  affluents. 

Art.  15.  Les  deux  parties  contractan- 
tes s'obligent  à  inviter  les  autres  États 
riverains  du  Rio  de  la  Plata  et  de  ses 
affluents  à  convenir  d'un  arrangement 
semblable,  à  cette  fin  de  rendre  libre 
pour  les  riverains  la  navigation  du  Pa- 
rana  et  du  Paraguay. 

Art.  16.  Si,  comme  il  est  à  espé- 
rer ,  les  autres  États  conviennent  de  la 
navigation  commune  de  ces  fleuves  par 
1  ^riverains,  ils  seront  également  invi- 
iW à  établir  en  commun  les  règlements 
fiscaux  et  de  police  auxquels  devra  être 
sujette  ladite  navigation,  les  deux  par- 
ties contractantes  s'engageant  à  soutenir 
comme  bases  de  ces  règlements  celles 
qui  seront  le  plus  favorables  au  pins 
grand  développement  de  cette  navi* 
gation. 

Art.  17.  Si  les  autres  Etats  riverains 
ne  veulent  point  consentir  au  susdit  ar- 
rangement, les  deux  parties  contractantes 
régleront  entre  elles  et  selon  leur  conve- 
nance la  navigation  de  l'Uruguay  et  de 
ses  affluents  du  bord  oriental. 

Art.  18.  Considérant  que  l'île  de 
Martin-Garcia,  par  sa  position,  peut 
servir  à  entraver  la  libre  navigation  des 
affluents  de  la  Plata,  à  laquelle  sont  in- 
téressés tous  les  riverains,  les  parties  con- 
tractantes reconnaissent  la  convenance  de 
la  neutralité  de  l'île  sus-mentionnée  en 
temps  de  guerre,  soit  entre  les  États  de 
la  Plata,  soit  entre  l'un  d'eux  et  une 
tierce  puissance ,  et  comme  garantie  de 
ladite  navigation,  elles  conviennent  : 

1°  De  s'opposer  par  tous  les  moyens 
à  ce  que  la  souveraineté  de  Pile  de 
Martin-Garcia  cesse  d'appartenir  à  l'un 
des  Etats  de  la  Plata  intéressés  à  la  li- 
bre navigation  ; 

2°  De  solliciter  le  concours  des  autres 
Etats  riverains  pour  obtenir  de  celui  a 
qui  appartient  ou  appartiendra  l'Ile 
susdite,  qu'il  s'oblige  à  ne  point  se  ser- 
vir de  cette  possession  pour  entraver  la 
navigation  des  Etats  riverains,  à  con- 
sentir à  sa  neutralité  en  temps  de  guerre, 
comme  aussi  à  tous  établissements  qui 
seraient  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la 
navigation  intérieure  de  tous  les  Etat? 
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Art.  19.  L'arrecife  de  Salto-Grandc 
étant  pour  le  moment  un  obstacle  à  la  li- 
bre navigation  de  I  Uruguay,  et  l'intérêt 
commun  étant  de  détruire  cet  obstacle 
ou  de  l'éviter  au  moyen  d'un  canal  la- 
téral, les  deux  parties  contractantes  con- 
viennent d'inviter  les  autres  Etats  ri- 
verains à  entreprendre  en  commun  cet 
ouvrage.  Si  ladite  invitation  n'est  point 
acceptée  ,  les  parties  contractantes  se 
mettront  d'accord  sur  le  moyen  de  l'ac- 
complir à  elles  seules,  et,  dans  ce  cas, 
elles  établiront  un  droit  de  passage  sur 
les  embarcations  des  autres  Etats  qui 
jouiront  de  ce  bénéfice. 

Art.  20.  L'échange  des  ratifications 
du  présent  traité  sera  fait  à  Montevideo 
dans  le  délai  de  trente  jours,  ou  avant 
si  c'est  possible. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Hio-Janeiro  le  douze  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ  mil  huit  cent  cinquante 
et  un. 

Signé  :  (L.  S.)  HONORIO  HERMETO 

Carneiro  Leao. 

(L.  S.)  Antonio  Paulino 
Limpo  de  Arrio. 

(L.  S.)  Andrès  Lamas. 


Traité  réglant  les  subsides  fournis 
par  le  Brésil  a  la  république  oricn~ 
talc  de  l'Uruguay. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisi- 
ble Trinité, 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  et  le  pré- 
sident de  la  république  orientale  do 
l'Uruguay,  reconnaissant  que  l'état  ac- 
tuel de  pénurie  de  ressources  financiè- 
res auquel  se  trouve  réduite  ladite  ré- 
publique ,  par  suite  de  la  lutte  prolon- 
gée et  malheureuse  qu'elle  a  soutenue, 
est  le  principal  et  le  plus  sérieux  obsta- 
cle à  sa  pacification  et  à  la  préserva- 
tion de  son  indépendance,  sont  conve- 
nus, etc. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  de  S.  M. 
l'Empereur  fournira,  sous  forme  de  prêt, 
à  celui  de  la  république  orientale  de 
l'Uruguay,  la  somme  mensuelle  de 
60,000  piastres,  à  dater  du  l«*  novem- 
bre prochain. 


Art.  2.  Ce  subside  durera  aussi  long- 
temps que  le  gouvernement  de  S.  M. 
l'Empereur  le  jugera  convenable,  celui- 
ci  ne  pouvant  toutefois  retirer  ce  sub- 
side sans  avis  préalable  adressé  trois 
mois  d'avance. 

Art.  3.  Outre  celte  somme  men- 
suelle, le  gouvernement  impérial  prê- 
tera encore  la  somme  de  138,000  pias- 
tres, pour  faire  face  aux  dépenses  ex- 
traordinaires déjà  faites  dans  les  mois 
de  juillet,  août,  septembre  et  octobre 
courant. 

Art.  4.  Les  subsides  et  sommes  men- 
tionnés dans  les  articles  antérieurs  se- 
ront livrés  (les  premiers  au  commence- 
ment de  chaque  mois)  à  l'envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  république  orientale  de  l'Uruguay, 
ou  à  toute  personne  que  le  gouverne- 
ment de  la  république  désignera. 

Art.  5 .  Les  reçus  des  subsides  et  de 
la  somme  ci-dessus  mentionnée  servi- 
ront de  titre  de  dette  du  gouvernement 
oriental  à  l'égard  du  Brésil,  pour  être 
régularisés  et  remboursés  en  temps  op- 
portun ;  ils  porteront  intérêt  à  h*  p.  0/0 
à  compter  de  leur  date. 

Art.  6.  La  république  orientale  de 
l'Uruguay  se  reconnaît  et  se  déclare  dé- 
bitrice envers  le  gouvernement  du  Brésil 
de  la  somme  de  288,791  piastres,  pro- 
venant de  prêts  faits  par  celui-ci  jus- 
qu'à cette  date  et  des  intérêts  corres- 
pondants comptés  à  partir  du  !<"*  no- 
vembre prochain,  la  présente  convention 
annulant  les  contrats  par  lesquels  ont 
été  faits  lesdits  prêts.  Cette  somme  de 
288,791  piastres  portera  intérêt  à 
6  p.  0/0,  à  partir  du  Ie»-  novembre  pro- 
chain. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  le  gouverne- 
ment oriental  réaliserait  un  emprunt,  les 
fonds  qu'il  obtiendrait  par  cette  voie 
seraient  appliqués  par  préférence  et  im- 
médiatement au  remboursement  de 
toutes  les  sommes  dont  il  se  reconnaît 
et  déclare  débiteur  dans  cette  conven- 
tion. » 

Art.  8.  Il  ne  pourra  être  opposé  au 
paiement  de  cette  somme,  pas  même  à 
titre  de  compensation  ,  aucune  créance 
que  le  gouvernement  oriental  se  croi- 
rait en  droit  de  faire  valoir  envers  le 
Brésil. 

Art.  9.  Les  subsides  mensue's  stipu- 
lés par  l'art.  2  n«  pourront  être  appli- 
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qués,  en  tout  ni  en  partie,  au  paiement 
de  dettes  antérieures,  ou  dépensés  par 
anticipation  ;  ils  seront  exclusivement 
ippliqués  aux  dépenses  futures  de 
guerre,  extérieur  et  gouvernement,  et  à 
celles  qu'exigeront  les  opérations  dont 
il  est  question  à  l'art.  14. 

Art.  10.  Pour  l'exact  et  ponctuel  ac- 
quittement des  sommes  et  intérêts  aux- 
quels >e  rapporte  la  présente  conven- 
tion, le  gouvernement  de  la  république 
orientale  engage  par  hypothèque  toutes 
les  rentes  de  l'Etat,  toutes  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  et  spéciale- 
ment les  droits  de  douane. 

Art.  1 1 .  Le  gouvernement  de  la  ré- 
publique orientale,  lorsque  seront  réali- 
sées les  dispositions  financières  dont  il 
est  parlé  ci-dessous ,  et  lorsque  le  pro- 
dait  de  la  douane  de  Montevideo  sera 
libre  d'engagements  antérieurs,  appli- 
quera la  partie  de  ce  même  produit,qui 
sera  fixée,  au  paiement  des  intérêts  et 
amortissement  des  sommes  dont  traite 
cette  convention ,  l'amortissement  ne 
pouvant  être,  en  aucun  cas,  moindre  de 
5  p.  0/0;  les  sommes  destinées  au  paie- 
ment desdits  intérêts  et  amortissement 
seront  livrées  par  mois  ou  par  semaine, 
selon  qu'il  sera  fixé,  par  le  trésorier  de 
la  susdite  douane  ,  au  ministre  du  Bré- 
sil à  Montevideo  ou  à  toute  personne  dé- 
signée par  le  gouvernement  impérial,  les 
frais  de  transport  desdits  fonds  de  Mon- 
tevideo à  Kio-Janeiro  restant  au  compte 
du  gouvernement  oriental. 

Art.  13.  La  partie  du  produit  dont  il 
est  parlé  à  l'article  précédent  sera  inva- 
riable, et  elle  viendra  augmenter  d'au- 
tant l'amortissement  du  capital  à  mesure 
que  diminuera  annuellement  l'impor- 
tance des  intérêts. 

Art.  13.  Si  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique la  juge  préférable,  il  sera  dé- 
compté proportionnellement  des  subsi- 
des stipulés  à  l'art.  1",  dans  le  cas  ou 
ils  auraient  lieu,  la  partie  du  revenu 
de  la  douane  qui  doit  être  livrée,  en 
vertu  de  l'art.  1 1 ,  pour  le  paiement  des 
intérêts  et  de  l'amortissement. 

Art.  14.  Comme  garantie  des  som- 
mes prêtées  par  le  gouvernement  impé- 
rial, ainsi  que  de  leurs  intérêts,  et  pour 
mieux  assurer  le  raffermissement  de  la 
nationalité  orientale,  le  gouvernement  de 
la  république  s'engage  : 

1o  A  mettre  en  liquidation  toute  la 

V 


dette  de  la  république  le  1er  janvier 

1852; 

2»  A  nommer  pour  la  liquidation  et  la 
classification  de  la  dette  une  junte  de  cré- 
dit public  composée  de  cinq  membres  , 
parmi  lesquels  un  sera  présenté  par  le 
ministre  du  Brésil  à  Montevideo  ; 

3"  A  convertir  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  1852  tonte  la  dette  de 
l 'Etat  en  titres  de  dette  publique  consoli- 
dée avec  intérêt  à  6  p.  0/0  ou  à  3  p.  0/0, 
ce  faisant  soit  par  des  règlements  avec 
les  créanciers,  soit  par  le  moyen  d'une  loi  ; 

4o  La  dette  une  fois  liquidée,  recon- 
nue, classée  et  inscrite  au  grand-livre 
qui  sera  créé,  à  fermer  la  comptabilité, 
terminant  définitivement  le  règlement 
actuel  ; 

5o  A  fi  ter  un  délai  pour  la  présenta- 
tion des  titres  de  la  dette  actuelle  qui 
doivent  être  convertis  en  titre  de  dette 
consolidée. 

Art.  15.  Pour  fixer  plus  clairement 
la  base  du  système  régulier  qui  va  être 
mis  en  oeuvre  et  comme  une  importante 
garantie  des  engagements  qu'il  contracte 
par  cette  convention  ,  le  gouvernement 
oriental  s'oblige  spontanément  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  de  sa  compétence 
pour  l'entière  exécution  de  la  partie  de 
l'art.  82,  chap.  3,  sect.  7  de  la  constitu- 
tion qui  ordonne  la  présentation  annuelle 
du  budget  et  du  compte  des  dépenses 
publiques  à  l'assemblée  générale ,  a  ne 
contracter  aucune  dette ,  à  n'en  recon- 
naître et  n'en  inscrire  aucune  sur  le 
grand-livre  après  la  clôture  des  opéra- 
tions dont  il  est  parlé  à  l'art.  14,  sans 
une  résolution  spéciale  de  la  susdite  as- 
semblée. 

Art.  16.  L'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention  sera  fait  à 
Montevideo  dans  le  délai  de  trente  jours 
à  compter  de  cette  date,  ou  avant  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc.,  etc. 

Fait  à  Rio- Janeiro  le  douze  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  Notre  Seigneur  Jé- 
sus-Christ mil  huit  otùt  cinquante 
et  un. 

Signé  :  (L.  S.)  PAULîNO  JOSE  SoaRES 
DE  SOCZA. 

(L.  S.)  Andrès  Lamas. 

(Suit  la  ratification  de  l'Empereur  du 
Brésil  à  la  date  du  13  octobre  1851.) 
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Traité  de  limites  entre  le  Brésil  et  la 
république  orientale  de  l'Uruguay, 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisi- 
ble Trinité, 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  et  le  pré- 
sident de  la  république  orientale  de  l'U- 
ruguay, convaincus  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'établir  une  alliance  sincère  et 
durable  entre  les  deux  pays  sans  écar- 
ter toute  cause  ultérieure  de  dissenti- 
ment y  reconnaissant  qu'à  ce  titre  la 
question  des  limites  est  une  des  plus 
graves  et  qu'un  arrangement  définitif  à 
ce  sujet  est  d'une  grande  importance 
comme  base  de  tous  autres  règlements 
ou  accords  nécessités  par  les  intérêts 
communs  et  les  rapports  mutuels  des 
deux  Etats,  sont  convenus,  etc.  : 

Art.  i".  Les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, convaincues  qu'il  importe  à 
leurs  bonnes  relations  d'arriver  à  un 
accommodement  sur  leurs  frontières  res- 
pectives ,  conviennent  de  considérer 
comme  abrogés  et  de  nulle  valeur  les 
divers  traités  et  actes  sur  lesquels  se 
fondaient  les  droits  territoriaux  qu'elles 
faisaient  valoir  jusqu'ici  dans  la  démar- 
cation de  leurs  limites  ;  dans  cette  re- 
nonciation générale  est  comprise  spécia- 
lement celle  des  droits  qui  dérivaient 
pour  le  Brésil  de  la  convention  conclue  à 
Montevideo  avec  le  conseil  de  gouverne- 
ment le  30  janvier  1819,  ainsi  que  celle 
des  droits  qui  dérivaientjpour  la  républi- 
que orientale  de  l'Uruguay  de  la  réserve 
contenue  à  la  tin  de  la  clause  2  du 
iraité d'incorporation  du31  juillet  1821. 

Art.  2.  Les  parties  contractantes  re- 
connaissent comme  base  du  règlement 
de  leurs  limites  Vuti  possidetis,  tel 
qu'il  est  indiqué  dans  ladite  clause  2  du 
traité  d'incorporation  du  3 1  juillet  182 1 , 
daus  les  termes  suivants  : 

A  l'est  l'Océan,  au  sud  le  Rio  de  la 
Plata,  à  l'ouest  l'Uruguay,  au  nord  le 
Cuareiin  jusqu'au  plateau  de  Santa- 
Anna,  divisé  par  la  rivière  de  Santa- 
Maria,  et  de  ce  coté  la  rivière  Tacua- 
rembo-Grande  longeant  les  hauteurs  du 
Yaguaron,  entrant  dans  le  lac  Merim  et 
allant,  par  San-Miguel ,  rejoindre  le 
Chui,  qui  débouche  dans  l'Océan. 

Art.  3.  Daus  l'insuffisance  des  termes 
généraux  de  cette  désignation  pour  bien 
déterminer  la  ligne  de  division,  les  par- 
ties contractantes,  désirant  éviter  les 


difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  ce 
point  et  corriger  quelques  irrégularités 
préjudiciables  à  leur  police  et  leur  sé- 
curité sans  altérer  d'ailleurs  la  base  de 
Vuti  possidetis,  conviennent  de  recti- 
fier la  susdite  ligne  de  la  manière  sui- 
vante : 

lo  De  l'embouchure  du  Chui  sur 
l'Océan,  la  ligne  de  division  suivra  ledit 
cours  d'eau  sur  uue  étendue  d'une  demi- 
lieue,  et  de  là  il  sera  tiré  une  ligne 
droite  qui,  passant  au  sud  du  fort  San- 
Miguel  et  traversant  la  rivière  de  ce 
nom  ,  ira  rejoindre  les  sources  du  Pal- 
ru  ar  ;  de  ce  dernier  point,  la  ligne  des- 
cendra par  ladite  rivière  jusqu'au  cours 
que  la  carte  du  vicomte  de  Sac-Leo- 
poldo  appelle  San-Luis ,  et  la  carte  du 
colonel  Jose-Maria  Reyes,  India-Muer- 
ta  :  de  là,  elle  ira  aboutir  au  lac  Merim 
et  fera  le  tour  de  la  rive  occidentale 
jusqu'à  l'embouchure  du  Yaguaron. 

2U  De  l'embouchure  du  Yaguaron,  la 
ligne  continuera  par  la  rive  droite  de  la- 
dite rivière,  en  suivant  au  sud  un  bras 
qui  a  sa  source  dans  la  vallée  d'Acegua 
et  les  montagnes  du  môme  nom.  De  ce 
point,  il  sera  tiré  une  droite  traversant 
le  Rio-Negro  en  face  de  l'embouchure  du 
San-Luis  ,  et  la  ligne  de  division  conti- 
nuera par  ladite  rivière  de  San-Luis  en 
amont,  jusqu'à  la  colline  de  Santa- 
Anna,  pour  de  là  gagner  la  colline  de 
Uaedo  jusqu'au  point  où  commence  le 
bras  du  Cuareim,  nommé  de  la  Inver- 
nada  sur  la  carte  du  vicomte  de  Sao- 
Leopoldo,  et  sans  nom  sur  la  carte  du 
colonel  Reyes  ;  la  ligne  de  division  sui- 
vra ledit  bras  jusqu'à  l'Uruguay,  )e 
Brésil  restant  propriétaire  de  Pile  ou  des 
iles  qui  se  trouvent  à  l'embouchure  du 
Cuareim  dans  l'Uruguay. 

Art.  4.  Considérant  que  le  Brésil  est 
en  possession  exclusive  de  la  navigation- 
du  lac  Merim  et  du  Rio-Yaguarou  et 
qu'il  doit  y  demeurer  d'après  la  base 
adoptée  de  Vuti  possidetis  ;  considérant 
en  outre  la  convenance  qu'il  y  a  pour  lui 
à  avoir  des  ports  où  les  embarcations 
brésiliennes  qui  naviguent  sur  le  lac 
Merim  puissent  entrer,  en  même  temps 
que  les  embarcations  orientales  qui  na- 
vigueraient sur  les  rivières  où  se  trouve- 
raient lesdits  ports,  la  république  de 
l'Uruguay  convient  do  céder  au  Brésil 
eu  tonte  souveraineté  ,  pour  la  fin  indi- 
quée, une  demi-lieue  de  terrain  sur  l'uue 
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des  rives  de  Sebollati  qui  sera  désignée 
par  le  commissaire  impérial,  et  une  au- 
tre demi-lieue  sur  Tune  des  rives  du  Ta- 
cuary  désignée  de  la  même  manière,  le 
gouvernement  impérial  restant  maître 
d'établir  sur  ces  terrains  tous  ouvrages 
et  fortifications  qu'il  jugera  convena- 
ble». 

Art.  6.  Immédiatement  après  la  rati- 
fication du  présent  traité,  les  hautes 
parties  contractantes  nommeront  cha- 
cune un  commissaire  pour,  d'un  com- 
mun accord,  procéder  dans  le  plus  bref 
délai  à  la  démarcatiou  de  la  ligne  sur 
les  points  où  ce  sera  nécessaire,  con- 
formément aux  stipulations  qui  précè- 
dent. 

Art.  6.  L'échange  des  ratifications 
du  présent  traité  sèra  fait  à  Montevideo 
dans  le  délai  de  trente  jours,  ou  avant  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Rio-Janeiro  le  douze  du  mois 
d'octobre  de  l'an  de  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ  mil  huit  cent  cinquante 
et  un. 

Signe  :  (L.  S.)  HONORIO  HfiRMETO 
CARNEIRO  Leao. 

(L.  S.)  Antonio  Paulino 
Limpo  de  Abreu. 

(L.  S  )  Andrès  Lamas. 

(Suit  la  ratification  de  l'Empereur  du 
Brésil  en  date  du  13  octobre  185t.) 


PEROU. 


Le  président  de  la  république  du 
Pérou  a  la  nation. 

a  Compatriotes, 

»  Appelé  par  vous  au  poste  le  plus  éle\ é 
et  le  plus  honorable  auquel  puisse  aspi- 
rer un  citoyen  k.armi  nous,  investi  par 
vos  suffrages  de  la  première  magistrature 
de  l'Etat,  deux  sentiments  divers  m'a- 
gitent :  celui  de  l'immense  reconnais- 
sance que  je  vous  dois  et  la  crainte  na- 
turelle que  mes  facultés,  ma  volonté 
ferme,  mes  infatigables  efforts ,  ne  suf- 
fisent point  à  réaliser  vos  justes  espé- 
rances, ni  même  peut-être  à  combler  les 
détirs  de  mon  ardent  patriotisme. 


»  Dans  ces  circonstances,  je  crois  ré- 
pondre à  votre  confiance  en  manifestant 
sans  détour  les  idées  qui  dirigeront  mon 
administration  et  en  vous  signalant  avec 
franchise  le  chemin  que  dans  ma  pensée 
nous  avons  à  suivre  pour  nous  approcher 
du  but  de  nos  vcoux  constants  et  de 
notre  commune  ambition  :  le  bien-être  et 
l'agrandissement  du  Pérou.  Tant  qu'il 
y  avait  des  partis,  quand  nous  nous 
trouvions  encore  dans  la  tourmente  que 
les  élections  suscitent  toujours  chez  les 
peuples  libres ,  j'eus  pins  d'une  fois  la 
pensée  de  m'adresser  à  vous  pour  vous 
faire  connaître  la  conduite  que  je  sui- 
vrais dans  le  gouvernement  au  cas  où 
mon  nom  sortirait  de  l'urne  du  scrutin 
national;  mais  la  crainte  qu'on  ne  con- 
sidérât alors  comme  une  vaine  profes- 
sion de  foi  ce  qui  ne  peut  être  aujour- 
d'hui considéré  que  comme  une  inten- 
tion positive  ,  et  le  désir  de  ne  point 
voir  la  manifestation  de  mes  opinions 
confondue  avec  une  de  ces  promesses  si 
communes    dans   les  gouvernements 
comme  le  nôtre,  m'ont  décidé  à  me 
taire. 

»  Aujourd'hui,  la  scène  a  changé,  et 
en  vous  exposant  mes  opinions,  je  ne 
crains  pas  que  vous'  puissiez  douter  de 
leur  sincérité,  ni  soupçonner  qu'un  in- 
térêt personnel  m'oblige  à  la  dissi- 
muler. 

v  Mes  devoirs,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sont  tracés  par  le  serment  que 
je  viens  de  prêter  :  Protéger-  la  religion 
de  F  État ,  conserver  Viniégritè  de  la 
nation,  observer  et  faire  observer  la 
constitution  et  les  lois.  Ces  devoirs, 
que  je  remplirai  fidèlement*,  tracent  la 
ligne  que  j'aurai  à  suivre  dans  l'exercice 
de  mes  fonctions  ;  mais,  comme  la  na- 
ture de  l'action  que  la  constitution  me 
confère  suppose  et  exige  des  attributions 
diverses,  je  vous  crois  intéressés  à  con- 
naître l'usage  que  je  ferai  du  pouvoir  re- 
mis en  mes  mains. 

a  Les  institutions  sont  filles  du  temps. 
En  quelque  état  qu'on  les  considère, 
elles  portent  toujours  le  sceau  de  l'im- 
perfection humaine.  Le  véritable  pro- 
grès politique  né  consiste  pas  à  procla- 
mer tels  ou  tels  principes,  mais  à  les 
accommodera  l'état  social  d'un  pays  en 
préparant  avec  calme  et  en  adoptant 
avec  mesure  les  réformes  indiquées  par 
les  nécessités  publiques;  L'expérience 
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des  premières  années  a  laissé  voir  dans 
notre  constitution  quelques  défauts  pro- 
pres aux  circonstances  où  elle  fut  faite. 
Heureusement ,  cette  constitution  elle- 
même  indique  les  moyens  de  suppléer 
aux  lacunes  que  l'expérience  lait  con- 
naître. Autant  que  mon  autorité  me  le 
permettra,  je  chercherai  le  remède  con- 
venable d'accord  avec  la  représentation 
nationale,  et  en  conservant  intactes  les 
garanties  individuelles  parmi  lesquelles 
la  première  est  la  liberté  de  la  pensée, 
je  ferai  en  sorte  que  les  garanties  socia- 
les trouvent  dans  la  loi  la  force  qui  leur 
est  nécessaire. 

>'  L'absence  de  quelques  lois  organi- 
ques en  harmonie  avec  les  principes  de  la 
constitution  fait  de  notre  code  fonda- 
mental comme  un  recueil  de  théorèmes 
politiques  sans  signification  dans  la  vie 
sociale ,  ce  qui  a  pu  le  faire  considérer 
quelquefois  comme  un  arsenal  où  toutes 
les  opinions  pouvaient  trouver  des  ar- 
mes. Un  de  mes  soins  spéciaux  sera  de 
solliciter  du  congrès  des  lois  qui  com- 
plètent notre  organisation  politique. 

»  On  a  dit  que  le  meilleur  gouverne- 
ment était  celui  qui  administrait  le 
mieux.  Pour  bien  administrer,  il  faut 
que  l'action  soit  prompte  ,  énergique  et 
intelligente,  quelle  atteigne  partout  pour 
protéger  tantôt  la  société,  tantôt  le  ci- 
toyen, qu'elle  puisse  connaître  toutes  les 
nécessités  publiques ,  pour  chercher  ou 
appliquer  le  remède  opportun.  Amélio- 
rer la  loi  qui  détermine  Tes  attributions 
des  autorités  civiles ,  eu  rendant  leurs 
obligations  effectives  et  en  fixant  leur 
hiérarchie  ;  préparer  une  loi  qui  organise 
les  municipalités  comme  corps  adminis- 
tratifs chargés  de  certains  intérêts  lo- 
caux, sont  à  mon  avis  des  nécessités  ur- 
gentes. 

»  L'autorité  ainsi  placée  à  sa  juste 
hauteur,  affranchie  dans  son  action  , 
sous  la  sanction  des  lois,  servie  par  des 
agents  dévoués,  investis  de  pouvoirs 
suffisants  et  responsables,  le  gouverne- 
ment sera  en  situation  d'entreprendre 
une  multitude  d'améliorations  matérielles 
que  le  pays  réclame  ;  les  voies  de  com- 
munications sont  au  premier  rang  de 
ces  améliorations  dans  les  conditions 
particulières  de  notre  territoire,  pour 
le  développement  de  notre  richesse  fu- 
ture. 

u  Toutes  les  mesures  qui  tendent  à  iti- 


muler  l'agriculture  et  les  mines  occupe- 
ront l'attention  assidue  du  gouverne- 
ment. Le  Pérou  est  un  pays  esstaiLde- 
meut  agricole  et  minier,  et,  en  écartant 
des  obstacles  qui  arrêtent  ces  sources  de 
la  richesse  publique,  mon  désir  est  de 
faciliter  leur  développement  par  la  créa- 
tion d'écoles  spéciales  ou  d'établisse- 
ments de  crédit  qui  mettent  à  la  portée 
de  l'honnêteté  laborieuse  l'instrument 
efficace  de  toute  industrie  :  le  capital. 
De  même  que  je  crois  absurde  la  pro- 
tection accordée  à  ces  industries  facti- 
ces, sans  rapport  avec  les  conditions 
naturelles  d'un  pays,  dont  le  résultat 
est  de  faire  payer  cher  ce  qu'on  pour- 
rait avoir  à  bon  marché  et  d'imposer  une 
contribution  au  plus  grand  nombre  au 
profit  de  quelques-uns,  je  suis  d'avis 
que  l'unique  protection  rationnelle  est 
celle  qui  s'adresse  au  genre  d'industrie 
le  plus  eu  rapport  avec  le  caractère  d'un 
peuple,  et  qui  offre  le  plus  de  chances  de 
rémunérer  amplement  son  travail  et  son 
capital . 

»  Les  mêmes  principes  me  font  penser 
que  la  liberté  de  commerce,  une  facilité 
plus  grande  dans  les  transactions ,  la 
simplification  des  formalités  de  douane 
et  un  tarif  modéré,  sont  d'impérieuses 
exigences  de  notre  situatiou  mercantile. 
Je  me  Batte  que  le  congrès,  s'il  veut 
suivre  mes  indications,  accordera  les 
moyens  nécessaires  pour  y  satisfaire. 
Dans  un  pays  qui  a  une  côte  étendue 
et  ouverte,  difficile  à  surveiller  com- 
plètement, qui  manque  d'intérêts  manu- 
facturiers à  protéger,  et  qui  tire  des 
douanes  un  de  ses  principaux  revenus,  les 
droits  élevés  et  prohibitifs  sont  au  moins 
un  contre-sens.  Un  système  si  funeste, 
avec  le  temps,  placerait  notre  pays 
dans  une  de  ces  situations  difficiles  et 
violentes  où  se  trouvent  aujourd'hui 
d'autres  nations  par  suite  d'erreurs  hé- 
réditaires, situations  d'où  on  ne  sort 
pas  souvent  sans  commotions  et  sans 
victimes.  Parmi  nous,  la  prospérité  du 
commerce  ne  demande  qu'une  chose, 
c'est  qu'on  lui  accorde  toute  la  liberté 
compatible  avec  les  intérêts  du  fisc,  et 
que  le  gouvernement  ne  s'occupe  que 
d'améliorer  l'état  de  nos  ports,  en  ce  qui 
touche  leur  bonne  police,  leurcommodité 
et  leur  sécurité. 

»  Il  y  a  une  classe  composée  d'artisans 
et  autres  personnes  consacrées  aux  pe- 
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tites  industries,  laquelle  vit  de  son  tra- 
vail quotidien,  dont  le  produit  est  entiè- 
rement absorbé  par  les  plus  strictes  né- 
cessités ;  cette  classe,  dans  ma  pensée, 
mérite  la  protection  spéciale  du  gouver- 
nement ;  la  patente ,  Ou  contribution  in- 
dustrielle, qu'elle  paie,  est  un  impôt  qui 
pèse  sur  son  aisance  ou  absorbe  ses 
faibles  économies  sans  une  notable  uti- 
lité pour  l'Etat.  Je  suis  d'avis  qu'il 
convient  d'exonérer  la  classe  laborieuse 
de  cette  charge,  autant  en  raison  de  la 
,  situation  nécessiteuse  des  personnes  sur 
qui  elle  pèse  que  parce  que  les  bons 
principes  condamnent  ces  contributions, 
qui,  paralysant  le  travail  dans  sa  source, 
sont  d'une  perception  difficile  et  vexa- 
toire  et  de  peu  de  profit  pour  les  rentes 
publiques. 

»  Mon  illustre  prédécesseur,  guidé  par 
son  patriotisme  élevé,  et  à  l'ombre  de  la 
paix  dont  a  joui  la  république,  a  pu 
consacrer  son  attention  au  rétablisse- 
ment du  crédit  public.  Ses  soins  ont 
produit  des  fruits  féconds,  et  aujour- 
d'hui il  est  accompagné  dans  sa  retraite 
par  la  gloire  de  ses  éminents  services. 
Il  reste  néanmoins  encore  quelque  chose 
à  faire  dans  cette  voie,  et,  en  suivant  ses 
traces,  je  ferai  en  sorte  que  la  représen- 
tation nationale  donne  au  crédit  la  so- 
lidité dont  il  u  besoin,  en  reconnaissant, 
comme  la  raison  le  conseille,  toutes  les 
obligations  de  l'État,  quelle  que  soit  leur 
origine  et  quelle  que  soit  leur  impor- 
tance. Une  nation  ne  peut  exister  ni 
prospérer  sans  crédit,  et  celui-ci  ne  peut 
s'obtenir  tant  qu'il  y  a  une  seule  obliga- 
tion en  souffrance  qui  puisse  faire  accu- 
ser sa  bonne  foi,  ou  mettre  en  doute  ses 
sentiments  de  justice. 

»  La  plus  grande  difficulté,  peut-être 
la  plus  grave  que  doive  rencontrer  mon 
administration  pour  réaliser  ses  plans 
en  faveur  du  commerce,  de  l'industrie 
et  du  crédit  national,  c'est  la  monnaie 
étrangère  qui,  sans  valeur  légale,  par  un 
abus  et  une  tolérance  inexcusables  à 
l'origine,  a  envahi  nos  marchés,  et  est 
aujourd'hui  presque  la  seule  valeur  cir- 
culante que  nous  ayons.  Ën  dehors 
même  du  discrédit  qui  résulte  pour  une 
nation  de  se  soumettre  à  un  type  étrau- 
ger  pour  sou  change ,  en  dehors  de  la 
fraude  autorisée  dans  les  transactions 
par  une  monnaie  où  manque  l'aloi,  le 
mal  est  arrivé  à  un  tel  point,  qu'il  me- 


nace toutes  nos  fortunes  ;  il  faut  y  por- 
ter remède,  ou  le  contenir  du  moins  et 
nous  sauver,  si  nous  le  pouvons,  de 
cette  contribution  qui,  sous  la  forme  la 
plus  onéreuse  et  la  plus  immorale,  s'est 
imposée  à  notre  industrie. 

»  Pour  adopter,  sur  ce  poiut,  un  plan 
efficace,  il  faut  sans  doute  disposer  de 
fonds  suffisants,  afin  de  couvrir  les  dé- 
ficits que  le  trésor  devra  nécessairement 
prendre  à  sa  charge.  C'est  au  congrès  à 
les  accorder;  pour  ma  part,  j'y  aiderai 
eu  faisant  dans  les  budgets  toutes  les 
économies  compatibles  avec  le  service  et 
les  obligations  de  l'Etat. 

L'accroissement  des  revenus  publics 
dans  ces  dernières  années  me  fait  espérer 
que  nous  jtourrons  faire  face  aux  néces- 
sités les  plus  indispensables.  Une  de  ces 
nécessités  'Que  l'opiniou  signale  et  à  la- 
quelle je  désire  satisfaire  par  tous  les 
moyens  en  mou  pouvoir ,  c'est  le  déve- 
loppement de  l'immigration  européenne. 
Cette  immigration  n'est  pas  seulement 
utile  pour  suppléer  aux  bras  que  ré- 
clame notre  agriculture  défaillante  et 
pour  donner  une  impulsion  à  notre  in- 
dustrie, mais  encore  pour  introduire  ua 
nouvel  élément  de  force  et  de  vie  dans 
notre  corps  social  et  politique.  Les  cir- 
constances désavantageuses  où  se  trouve 
le  Pérou  pour  attirer  ce  courant  d'hom- 
mes laborieux  que  l'Europe  ne  .peut 
nourrir  et  qui  cherchent  sur  notre  con- 
tinent asile,  commodités  et  fortune,  nous 
font  une  obligation  de  leur  enseigner  le 
chemin  de  nos  côtes  au  moyeu  de  quel- 
ques sacrifices  pécuniaires  qui  ne  seront 
jamais  excessifs  comparés  aux  résultats 
qu'ils  produiront  ;  à  mon  sens,  ces  sacri- 
fices doivent  moins  être  considérables 
qu'opportuns  et  bien  dirigés.  Sans  favo- 
riser des  spéculations  hasardeuses  qui 
pourraient  elles-mêmes  rendre  impossi- 
ble l'objet  que  nous  nous  proposons ,  le 
gouvernement  s'appliquera  à  rechercher 
les  moyens  les  plus  propres  à  attirer, 
établir  et  fixer  sur  notre  sol  l'émigrant 
européen  le  plus  avantageusement  pos- 
sible pour  lui  et  avec  le  moins  de  char- 
ges pour  le  trésor. 

La  prompte  et  exacte  administration 
ùe  la  justice  est  un  de  ces  moyens,  son 
but  étant"  de  garantir  deux  choses  que 
les  hommes  cherchent  dans  toutes  les 
régions  :  la  sécurité  personnelle  et  l'in- 
violabilité de  la  propriété.  I^es  cosdi- 
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lions  essentielles  d'une  exacte  adminis- 
tration de  la  justice  sont  de  bonnes  lois 
et  de  bons  magistrats.  La  prochaine  lé- 
gislature est  appelée  à  doter  la  nation 
de  nouveaux  codes,  et,  en  ce  qui  touche 
le  choix  des  juges  incombant  au  gouver- 
nement, je  veillerai  à  ce  qu'ils  aient  l'in- 
tégrité et  le  savoir  exigés  par  leur 
charge. 

Si  la  prospérité  matérielle  du  pays  ré- 
clame l'attention  du  gouvernement,  l'in- 
struction et  l'éducation  religieuse  et  mo- 
rale du  peuple  méritent  principalement 
tous  ses  soins.  11  est  impossible  que  les 
intérêts  matériels  atteignent  à  un  degré 
notable  de  développement  sans  une  ins- 
truction générale  ;  il  n'est  pas  possible 
qu'un  pays  soit  heureux,  si  on  n'a  point 
nourri  en  lui  les  idées  saines,  les  senti- 
ments d'ordre,  de  justice  et  de  morali- 
té. Il  appartient  au  clergé  de  propager 
l'instruction  religieuse;  le  gouvernement 
doit  se  borner  à  l'appuyer  dans  l'exer* 
cice  de  sa  mission  sacrée,  laissant  à 
l'autorité  ecclésiastique  toute  sa  liberté 
dans  la  limite  des  lois. 

L'instruction  primaire  sera  de  la  part 
du  gouvernement  l'objet  de  soins  parti- 
culiers comme  étant  la  base  de  l'éduca- 
tion populaire.  Elle  peut  être  considérée 
comme  une  sorte  de  dette  publique;  elle 
doit  être  mise  à  la  portée  de  tous,  être 
distribuée  libéralement,  et  même,  en  cer- 
tains cas,  prendre  un  caractère  obliga- 
toire... Pour  réaliser  un  plan  quelcon- 
que d'instruction  publique,  le  gouverne- 
ment a  à  lutter  contre  un  inconvénient  : 
l'absence  de  professeurs  capables,  et  il 
n'y  a  d'autres  moyens  de  lever  cet  ob- 
stacle que  de  former  d'avance  des  maî- 
tres et  de  faire  de  l'enseignement  une 
carrière  qui  assure  le  bien-être  de  ceux 
qui  l'embrassent. 

L'armée  a  un  double  titre  à  ma  con- 
sidération. Elevé  dans  ses  rangs  ,  mes 
plus  chers  souvenirs  me  lient  à  elle,  ei 
elle  a  mes  plus  vives  sympathies.  Chef 
de  l'Etat,  je  vois  en  elle  l'exemple  de  la 
subordination  aux  lois  et  le  ferme  appui 
de  l'ordre  public.  Ses  services  duraut  la 
dernière  administration,  comme  ceux  de 
la  marine,  assurent  à  la  force  armée 
parmi  nous  la  reconnaissance  nationale. 

Dans  la  direction  des  relations  exté- 
rieures ,  ma  ligne  de  conduite  est  sim- 
ple, comme  je  crois  qu'il  convient  à  nos 
intérêts,  Nous  u  avons  à  demander  a  <x 


autres  nations  que  justice ,  respect 
pour  nos  droits  comme  Etat  indépen- 
dant, et  des  facilités  pour  notre  com- 
merce. Nos  actes  internationaux  seront 
conformes  à  l'équité,  au  respect  des 
droits  des  autres  peuples  et  aux  intérêts 
mutuels  du  commerce. 
Concitoyens, 
Ordre,  liberté  pratique,  réformes  ad- 
ministratives, améliorations  matérielles, 
tels  sont  les  objets  auxquels  je  consa- 
crerai mes  soins.  La  défiance  de  mes  pro- 
pres forces  doit  me  porter  à  rechercher 
la  coopération  des  hommes  laborieux  et 
capables  de  m'aider  dans  l'accomplisse- 
ment de  ma  tâche,  et  à  faire  aussi  appel 
à  votre  union  pour  que  vous  aidiez 
tous  au  progrès  de  la  patrie  commune  : 
travaillons  de  bon  accord  pour  que  le 
Pérou  atteigne  de  nos  jours  à  ce  degré 
de  bien-être  auquel  notre  patriotisme 
peut  raisonnablement  aspirer.  Ni  aux 
individus,  ni  aux  peuples  il  n'est  donné 
d'anticiper  sur  le  temps  :  la  prospérité 
et  la  puissance  d'une  nation  sont  le  fruit 
du  travail  successif  de  bien  des  généra- 
tions. Chacune  d'elles  a  sa  tâche  qui  lui 
est  assignée  par  la  Providence.  Rem- 
plissons la  nôtre  conformément  à  ses 
vues,  et,  sur  le  sol  qu'elle  a  daigné 
nous  donner,  dans  le  temps  qu'elle  a 
bien  voulu  nous  marquer  ,  avec  les 
moyen!  qu'il  lui  a  plu  de  nous  accorder, 
efforçons-nous,  par  nos  constants  ef- 
forts, de  nous  attirer  la  considération  et 
le  respect  des  autres  peuples,  et  laissons 
un  nom  honorable  h  nos  enfants. 

Lima,  '20  avril  lbôl. 

JOSE  RUFI$0  ECHENIQUK. 


HAÏTI. 

Proclamation  de  r empirent  Sou* 

lomquei 

Liberté,  indépendance,  empire  d'Haïti. 

Aux  habitants  de  l'ouest  : 

«  Moi,  Faustin  Ier,  empereur  d'Haïti, 
depuis  longtemps  la  discorde  a  troublé 
la  malheureuse  Haïti,  et  elle  nous  di- 
vise encore  malgré  la  raison  et  nos  inté- 
rêts ,  qui  sont  les  mêmes  pour  tous. 
Nous  déplorons  cette  division,  et,  dans 
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plusieurs  circonstances,  accomplissant 
notre  devoir,  nous  vous  avons  engagés, 
comme  frères  et  enfants  de  la  mente  fa- 
mille ,  à  y  mettre  un  terme  en  vous  ré- 
conciliant pour  notre  boulieur  et  le  bien- 
être  de  notre  pays.  Nous  regrettons  la 
durée  de  cet  état  de  choses  qui  est  la 
pins  grande  calamité  qui  puisse  frapper 
une  nation  jeune,  .qui  a  surtout  besoin 
de  paix,  d'union  et  de  concorde.  Cal- 
culez avec  calme  tous  les  sacrifices 
qu'exige  de  chaque  côté  la  guerre  qui 
règne  entre  nous,  et  veuillez  y  mettre  un 
terme.  L'humanité  le  demande,  et  le 
même  sang  qui  coule  dans  nos  veines 
nous  en  fait  un  impérieux  devoir.  Qui 
pourrait  douter  du  vif  désir  qui  nous 
anime  et  des  Vœux  de  notre  cœur  pour 
cette  réconciliation  si  hautement  sollici- 
tée par  les  besoins  de  la  société?  La 
trêve  proposée  parles  puissances  conci- 
liatrices, le  18  juin  1850,  n'existe-t- 
elle  plus?  N'en  avez-vous  pas  ressenti 
les  bons  effets?  C'est  un  premier  pas 
pour  arriver  à  une  réconciliation,  résul- 
tat que  désirent  si  vivement  les  uatious 
civilisées  qui  prennent  intérêt  à  notre 
destinée,  à- notre  bonheur  et  à  nos  pro- 
grès sociaux  et  politiques.  11  est  temps, 
chers  compatriotes,  de  mettre  un  terme 
à  nos  querelles.  Nous  venons  vous  pro- 
poser d'ouvrir  des  négociations.  Nous 
sommerons,  chacun  de  notre  cô#,  des 
députés  qui  seront  chargés  d'élablir  les 
bases  d'un  arrangement  destiné  à  couper 
court  à  une  situation  si  désastreuse 
dont  nous  ressentons  tout  le  poids,  et  à 
nous  garantir  les  bienfaits  de  la  paix  et 
de  la  tranquillité. 

o  En  même  temps,  venez,  avec  sécu- 
ri  té  pour  votre  commerce  et  vos  affaires, 
r.ultiver  avec  nous  des  relations  amica- 
les; venez,  un  marché  est  ouvert  à  vos 
productions  ;  d'immenses  avantages  se- 
ront le  résultat  de  nos  échanges  récipro- 
ques, et  cet  état  de  chose  répandra  dans 
le  peuple  la  joie  et  Te  bien-être.  Tirons 


un  voile  sur  le  passé  et  remplissons  ptu 
notre  réconciliation  l'attente  des  amis 
de  l'humanité. 

v  Nous  avons  donné  sur  tontes  nos 
frontières  l'ordre  de  protéger  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  afin  qoe  l'on 
vous  fit  la  réception  la  pins  cordiale.  De 
votre  côté,  donnez  les  mêmes  ordres. 
Répondez  à  nos  vœux  et  acceptes  notre 
proposition  comme  des  frères  à  qui  le 
mot  de  pays  est  cher. 

»  Et  vous  qui  commandez  dans  l'est, 
pensez  aux  incalculables  calamités  que 
doit  nécessairement  entraîner  nn  sys- 
tème de  désuuion.  L'intérêt  de  l'buma- 
mté,  celui  de  la  civilisation,  celui  de 
notre  bonheur  futur  réclament  impérieu- 
sement la  paix.  Ne  restez  pas  sourds  à 
la  voix  qui  vous  demande  l'union;  car, 
en  refusant  d'écouter  cette  voix,  vous 
assumeriez  une  terrible  responsabilité 
dont  la  postérité  vous  demandera  on 
compte  sévère  ainsi  qu'à  vos  enfants. 

»  Donné  en  notre  palais  impérial  du 
Port-au-Prince,  le  14  mai  1851,  U 
quarante-huitième  année  de  l'indépen- 
dance et  la  deuxième  de  notre  règne. 

y  Faustin. 

>.  Par  l'emperenr  : 

»  Le  duc  de  BANDB-DC- 
Nord,  ministre  de  r in- 
térieur et  de  l'agricul- 
ture; d'Hippoltte. 
duc  de  Ti BUBON,  mi- 
nistre de  la  guerre  et 
de  la  marine;  De- 
FRÊNB,  duc  de  Saitt- 
LoiHS,  ministre  des 
finances  ci  du  coin- 
'  merce,  chargé  par  w- 

térim  du  portefeuilu 
de  la  justice  et  de  f  in- 
struction  publique. 

»  Salomon  Junior.  » 


Digitized  by  Google 


VARIÉTÉS.  -  PETITE  CHRONIQUE.  m 


VARIÉTÉS 

PETITE  CHRONIQUE.  —  NÉCROLOGIE. 


CHRONIQUE. 


JANVIER. 

1er.  Russie-Pologne. À  pplication  de 
l'ukase  qui  supprime  la  ligne  de  douanes 
entre  la  Pologne  et  la  Russie,  ainsi  que 
da  nouveau  tarif  de  douanes. 

1 8 .  Etats  du  saint  siège,  Forlinipopoli. 
Trait  d'audace  du  fameux  brigand  Pas- 
satoçe.  Au  moment  où  l'élite  de  la  po- 
pulation de  cette  petite  ville  de  la  haute 
Romagne  était  réunie  au  théâtre,  deux 
détachements  de  la  bande  du  Passatore 
entrent  dans  la  ville,  s'en  emparent,  en 
ferment  les  portes  et  désarment  les  quel- 
ques gendarmes  de  garde  au  spectacle  ; 
puis  montant  sur  la  scène  dont  ils  font 
lever  le  rideau,  ils  se  montrent  aux  spec- 
tateurs en  leur  annonçant  qu'ils  sont 
maîtres  dans  la  ville  dont  ils  leur  mon- 
trent les  clefs.  Ils  défendent  à  qui  que  ce 
soit  de  bouger;  ils  annoncent  ouverte- 
ment qu'ils  veulent  de  l'argent  et  qu'ils 
vont  mettre  le  pays  à  sac.  Ils  s'empa- 
rent du  président  de  la  municipalité,  le 
traînent  jusque  dans  sa  maison,  qu'ils 
dévalisent  de  fond  en  comble  ;  enfin  ils 
lirî  arrachent  les  clefs  du  mont-de-piété, 
qu'ils  ne  peuvent  toutefois  ouvrir,  igno- 
rant les  secrets  des  serrures,  et  tentent 
en  vain  d'en  briser  les  portes  à  coups  de 
hache.  Pendant  qu'une  partie  de  la  po- 
pulation reste  ai usi  terrifiée  au  théâtre, 
par  quelques-uns  de  ces  bandits,  les  au- 
tres, se  répandent  dans  la  ville  et  pil- 


lent les  maisons  des  familles  les  plus  ri- 
ches. 

2 1 .  France- Algérie.  Loi  relative  au 
régime  commercial  de  l'Algérie;  procla- 
mant, pour  plusieurs  produits,  la  liberté 
du  commerce  entre  la  métropole  et  la 
colonie. 

FÉVRIER. 

1er.  Prusse,  Berlin.  Incendie  du  ma- 
gnifique établissement  de  Kroll.  Cet  éta- 
blissement, situé  près  du  Thiergarten 
(jardin  zoologique,  principale  prome- 
nade de  Berlin),  était  consacré  aux  fêtes, 
bals,  concerts  et  réunions.  C'était,  en  un 
mot,  le  principal  lieu  de  réjouissance  de 
la  ville,  présentant  à  la  curiosité  publi- 
que les  aliments  les  plus  nouveaux.  On 
y  voyait,  par  exemple,  l'immense  cyclo- 
rama  du  Mississipi.  Des  milliers  d'en» 
fants  devaient  venir  pour  le  voir.  Un 
instant  avant  que  la  représentation  ne 
commençât,  la  salle  était  encore  vide.  Un 
tuyau  de  gaz  ayant  fait  explosion,  le  feu 
s'est  communiqué  aux  matières  inflamma- 
bles, et  au  bout  d'une  demi-heure  tout 
l'établissement  était  en  flammes. 

9.  Espagne.  Inauguration  de  la  ligne 
de  fer  de  Madrid  a  Aranjuez,  en  pré- 
sence de  S.  M.  la  reine  Isabelle  II,  du  roi, 
de  toute  la  famille  royale,  des  ministres, 
du  corps  diplomatique.  L'archevêque  de 
Tolède/primat  des  Espagnes  bénit  la  lo- 
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cotnotive.  Toute  la  population  de  Ma- 
drid assiste  à  ce  spectacle  si  nouveau 
pour  elle. 

27.  Deux-Siciles.  Traité  de  commerce 
conclu  avec  la  Grande-Bretagne,  por- 
tant abolition  des  droits  différentiels. 

MARS. 

1 0.  Prusse,  Berlin.  Incendie  des  salles 
de  la  première  chambre  des  Etats. 

'1'.!.  Etats-Unis,  Californie.  Nevada, 
ville  de  deux  cents  maisons  environ,  est 
réduite  en  cendres. 

24.  Danemark, Copenhague.  Enterre- 
ment solennel  de  l'illustre  physicien 
Ocrsted..  30,000  hommes,  c'est-à-dire 
un  quart  de  la  population  de  la  capitale, 
prennent  part  à  ce  deuil  national. 

27.  Autriche,  Venise.  Rétablissement 
de  la  franchise  du  port  supprimée  le  27 
août  1849.  Le  séjour  de  S.  M.  l'Em- 
pereur vaut  à  Venise  cette  rentrée  en 
grâce. 

29.  France,  Châlon-sur-Saone.  Un 
braconnier,  Claude  Montcbarmont,  est 
condamné  a  mort  pour  de  nombreux  as- 
sassinats commis  sur  des  gendarmes  et 
sur  des  garde-chasse. 

30.  France,  Lyon.  Un  violent  incen- 
die éclate,  vers  neuf  heures  du  soir,  dans 
la  maison  dite  Millanais  située  à  l'an- 
gle du  Port-Saint-Clair  et  du  quai  de  ce 
nom,  et  au  rez-de-chaussée  de  laquelle 
se  trouvaient  les  bureaux  du  receveur 
général. 

AVRIL. 

12.  France,  Portugal.  Convention  qui 

assure  la  propriété  des  œuvres  d'art  et 
de  science  et  qui  protège  les  marques 
d'origine  des  objets  fabriqués. 

MAI. 

Ie'.  Angleterre,  Londres.  Ouverture, 
dans,Uyde-Park,  de  l'exposition  des  pro- 
duits Je  l'industrie  universelle.  Quarante 
nations  différentes,  représentées  par 
quinze  mille  exposants,  prennent  part  à 
cette  solennité. 

1 1 .  France,  Algérie.  Ouverture  d'une 
brillante  et  utile  expédition  contre  la 
petite  Kabylie,  par  le  général  de  Saint- 
Arnaud. 

31.  Prusse,  Berlin.  Inauguration,  par 


S.  M.  Frédéric-Guillaume,  de  la  statue 
de  Frédéric  le  Grand,  du  sculpteur 
Rauch. 

*  • 

JUIN. 

1er.  France,  Dijon.  Inauguration  «le 
la  ligne  de  Tonnerre  à  Dijon. 

5.  France,  Paris.  Inauguration  des 
travaux  exécutés  dans  différentes  par- 
ties du  Louvre.  Le  Président  de  la 
République  préside  à  cette  solennité 
qui  montre  le  Louvre ,  restauré  et 
rendu  sans  partage  à  sa  destination 
première.  Plusieurs  parties  du  monu- 
ment menaçaient  ruine.  Elles  ont  été 
habilement  relevées  et  se  présentent  re- 
vêtues de  toutes  les  splendeurs  de  l'ar- 
chitecture, de  la  sculpture,  ainsi  que  de  la 
peinture.  La  lumière  pénètre  aujourd'hui 
dans  les  galeries  que  leur  obscurité  ne 
permettait  pas  d'affecter  aux  tableaux 
des  grands  maîtres.  Une  classification 
intelligente  a  mis  en  relief  tant  de  chefs- 
d'œuvre  dont  la  valeur  est  rehaussée  pat 
la  magnificence  de  la  décoration. 

7.  Suisse.  Traité  de  commerce  avec 
les  Etats-Sardes. 

JUILLET. 

1.  France,  Poitiers.  Inauguration, 
par  le  Président  de  la  République,  de 
la  section  de  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Poitiers. 

6.  France,  Beauvais.  Inauguration, 
par  le  Président  de  la  République,  de  la 
statue  de  Jeanne  Hachette.  Discours  re- 
marquable du  Président. 

16.  Russie,  Wladimir.  Les  nombreux 
moines  du  couvent  de  Saint-André-Bo- 
guslawsiki,  qui  est  bâti  sur  l'emplace- 
ment d'une  ancienne  forteresse,  sortaient 
procession  net  lement  de  ce  monastère 
pour  faire  leur  pèlerinage  annuel  à  une 
image  de  la  sainte  Vierge  qui  se  trouve 
dans  la  chapelle  d'un  village  voisin. 
Pendant  qu'ils  passaient  sur  le  pont  en 
bois  jeté  sur  le  fossé  qui  sépare  le  cou- 
vent de  la  grande  route,  ce  pont  s'écroule 
subitement,  et  plus  de  deux  cents  moi- 
nes tombent  dans  le  fossé  rempli  d'eau, 
et  qui,  sur  ce  point,  a  près  de  15  mètres 
de  profondeur.  Cent  cinquante-huit  d'en- 
tre eux  périrent,  et  quarante-neuf  autres 
sont  blessés  plus  ou  moins  grièvement. 

22.  Angleterre,  Londres.  Ouverture 
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du  ridicule  et  innocent  congrès  de  la 
paix  dans  Exeter-Hall,  sous  la  prési- 
dence de  sir  David  Brewstf  r. 

'28.  Eclipse  de  soleil  totale  et  centrale 
daus  une  partie  du  nord  de  l'Europe  et 
de  l'Amérique  septentrionale,  notam- 
ment à  Dantzick,  eu  Islande  et  en  Suède. 
Leclipse  générale  commence  à  midi 
vingt-quatre  minutes,  e(  elle  linil  à  cinq 
heures  et  une  minute.  Dans  sa  plus 
grande  intensité,  le  soleil  est  entière- 
ment caché  par  la  lune,  actuellement  à 
:-on  périgée,  et  dont,  par  conséquent  le 
diamètre  apparent  égale  le  diamètre  aussi 
apparent  du  disque  du  soleil. 

Voici,  d'après  des  observations  diri- 
gées par  M.  Babinet,  membre  de  l'Insti- 
tut, les  différentes  phases  du  phénomène 
à  Paris. 

À  deux  heures  vingt  minutes,  la  lune 
a  commencé  à  endommager  le  disque  du 
soleil  ;  un  croissant  noir  s'est  bientôt 
formé,  et  a  fait  voir  la  silhouette  ma- 
jestueuse de  quatre  des  ^|us  grandes 
montagnes  de  la  lune  qui  se  profilaient 
à   l'horizon  céleste ,  inclinées  toutes 
dans  le  même  sens.  En  même  temps  les 
facules  du  soleil  se  montraient  abon- 
dantes et   variées.   Bientôt  de  légers 
nuages  se  sont  formés  et  ont  diminué, 
sans  les  obscurcir,  les  rayons  de  l'astre, 
puis  un  magnifique  cercle,  auquel  les  sa- 
vants donnent  le  nom  de  halo,  s'est 
formé  autour  de  lui,  présentant  un  as- 
pect superbe.  11  était  trois  heures.  A  ce 
moment,  l'atmosphère  a  fraîchi  ;  le  vent, 
<]ui  avait  été  dans  les  régions  du  sud, 
est  venu  à  l'ouest;  le  thermomètre  est 
descendu  de  33°,  7  à  32.  La  lune  a  con- 
tinué sa  marche  ;  les  quatre  montagnes 
avaient  passé,  mais  elle  présentait  tou- 
jours auv  yeux  de  l'observateur  une  sil- 
houette dentelée  fort  curieuse.  A  trois 
heures  trente  deux  minutes,  le  phéno- 
mène était  dans  sa  plus  grande  phase 
l'obscurité  était  sensible,  l'atmosphère 
avait  encore  fraîchi,  et  le  thermomètre 
Otait  descendu  de  32  à  27°  2'  ;  le  psy- 
chromètre  qui,  à  deux  heures  trente  mi- 
nutes, était  à  451m,  se  trouvait  à  ce  mo- 
ment à  490. 

Pendant  que  ces  observations  s'exécu- 
taient, les  boulevards,  les  quais  et  les 
rues  de  Paris  étaient  encombrés  d'une 
foule  nombreuse  qui  regardait,  à  tra- 
vers des  hélioscopes  ou  de  simples  verres 
noircis,  les  phases  de  l'éclipsé. 
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A  Vienne,  la  polies  alarmée  par  l'an- 
nonce d'une  éclipse  totale,  défend,  par 
intérêt  pour  les  mœurs,  l'ouverture  des 
casinos  de  danse  pendant  la  durée  de 
l'éclipsé  qu'elle  s'imagine  devoir  être 
accompagnée  d'épaisses  ténèbres. 

■ 

AOUT. 

1.  France,  Paris.  Fêtes  données  par 
la  municipalité  parisienne  au  lord-maire 
de  Londres ,  et  aux  membres  du  jury  de 
l'exposition  universelle.  L'armée  de  Pa- 
ris exécute  au  champ  de  mars,  en  pré- 
sence du  Président  de  la  République  et 
des  honorables  invités,  des  manœuvres 
ayant  pour  objet  de  simuler  le  passage 
d'une  rivière  par  une  attaque  de  vive 
force. 

Une  médaille  commémorative  de  ces 
faits  est  frappée  à  la  monnaie  de  Paris  : 
elle  représente,  d'un  coté,  l'hôtel  de  ville 
avec  l'exergue  :  Dies  fettis  acius,  soler- 
tiœ  artiùusquc  populorum  omnium  ct- 
vitas  Lutctia  Parisiorum  ;  sur  le  rêver» 
on  voit  la  France  et  l'Angleterre  portant 
des  palmes  et  des  couronnes. 

â.  Antilles  françaises,  la  Martinique. 
Efi'rayaute  éruption  d'un  volcan  réputé 
étt  iut  de  ia  montagne  Pelée. 

8.  Brésil ,  Rio-Janeiro.  Un  incendie 
consume  le  grand  théâtre. 

12.  Espagne,  Cuba.  Nouvelle  tenta- 
tive de  forbans  américains  contre  Cuba, 
sous  la  direction  du  général  Lopez. 

21.  Etats-Unis,  New-York.  Emeute 
formidable  en  l'honneur  des  forbans  de 
Cuba.  Une  troupe  d'hommes  appelés  li- 
bérateurs de  Cuba ,  presque  tous  venus 
de  l'ouest,  exaspérés  à  la  lecture  de  la 
feuille  espagnole  la  Patria,  se  rend  au 
bureau  de  ce  journal,  enfonee  portes  et 
fenêtres  et  jette  presses  et  casiers ,  tout 
le  matériel  enfin  dans  la  rue.  La  foule 
est  si  furieuse  qu'il  est  impossible  à  la 
police  d'intervenir.  Après  la  démolition 
du  bureau  du  journal ,  la  multitude ,  de 
plus  en  plus  considérable,  se  rend  à  un 
entrepôt  de  cigares  tenu  par  un  Espa- 
gnol ;  là  encore  tout  est  détruit.  Après 
cette  double  exécution,  on  entend  une 
immense  clameur  formuler  cette  phrase  : 
«  Allons  rendre  visite  au  consul  espa- 
gnol. »  Egaré  par  la  fureur,  le  peuple 
se  dirige  vers  le  consulat  qui  est  dé- 
vasté en*un  instant;  puis,  portant  eu 
triomphe  l'écusson  espagnol ,  il  se  rend 
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à  Lafayette-square  ,  et  exalte  encore  , 
par  des  fanfaronnades  de  meeting,  son 
patriotisme  de  boucaniers. 

SEPTEMBRE. 

1.  Espagne,  Cuba.  Le  chef  des  for- 
bans américains,  Lopez,  meurt  sur  Pé- 
chafaud. 

4.  Etats-Sardes,  Dego  et  Montenotte. 
Sa  Majesté  fait  représenter  devant  elle, 
par  les  troupes  sous  le  commandement 
du  général  Alexandre  de  la  Marmora, 
les  immortels  combats  de  Bonaparte. 

—  France,  Efbeuf.  Incendie  de  la  ma- 
gnifique fabrique  fondée  pnr  M.  Victor 
Grandin.  Cette  manufacture  modèle  oc- 
cupait l'immense  espace  compris  entre 
la  Seine  et  la  roule  de  Rouen,  d'une 
part,  et  d'autre  part  les  rues  Nôtre-Dra- 
me et  Saint-Etienne  ;  elle  renfermait, 
outre  plusieurs  maisons  d'habitation,  de 
vastes  ateliers  de  filature  de  laine,  de 
teinture  et  autres  accessoires ,  munis 
d'un  outillage  considérable  et  de  nom- 
breuses machines ,  enfin  de  grands  ma- 
gasins de  tous  genres.  Depuis  la  mort 
de  son  fondateur,  elle  était  exploitée  par 
MM.  Jules  May  et  Delrez  ,  qui  y  occu» 
paient  neuf  cents  ouvriers  environ  ;  en 
plus,  elle  alimentait  trois  cents  autres 
ouvriers  habitant  la  campagne.  Disons 
avec  douleur  que  beaucoup  d'ouvriers 
que  cette  fabrique  avait  fait  vivre  et 
qu'avaient  soutenus  dans  les  mauvais 
jours,  les  efforts  généreux  de  son  fonda- 
teur, regardèrent  l'incendie  avec  indiffé- 
rence et  se  refusèrent  à  apporter  des  se- 
cours. 

1 1 .  Etats-Unis,  Christiania  (comté  de 
Baltimore).  Emeute  terrible  occasionnée 
par  deux  esclaves  fugitifs.  Les  nègres, 
au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  font 
feu  sur  les  blancs,  en  tuent  deux  et  en 
blessent  sept.  La  loi,  comme  toujours, 
reste  impuissante. 

15.  France,  Paris.  Cérémonie  de  la 
pose  de  la  première  pierre  du  pavillon 
no  2  de*  nouvelles  halles  centrales  de 
Paris.  Le  président  de  la  République 
prononce  le  discours  suivant  : 
«  Messieurs, 

»  Voici  quarante  ans  que  l'on  songe  a 
élever  un  vaste  monument  destiné  à  pré- 
server de  l'intempérie  des  sajous  cette 
classe  nombreuse  qui  souffre  journelle- 
ment pour  alimenter  Paris  de  ce  qui  est 


nécessaire  à  son  existence.  Mai?,  grâce 
à  la  direction  éclairée  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  grâce  au  concours  éner- 
gique du  conseil  municipal  de  Paris 
et  de  son  digne  chef,  grâce  aux  dé- 
cisions de  l'Assemblée  nationale,  eeUV 
œuvre  que  j'ai  tant  souhaitée,  s'accom- 
plit enfin. 

»  La  construction  de  ces  halles ,  vé- 
ritable bienfait  pour  l'humanité,  facilite 
l'approvisionnement  de  Paris,  et  appelle 
un  plus  grand  nombre  de  départements 
a  y  concourir.  Ce  n'est  donc  pas  une 
œuvre  purement  municipale;  car  Paris 
est  le  cœur  de  la  France,  et  plus  sa  rie 
est  active  et  puissante,  plus  elle  se  com- 
munique au  reste  du  pays.  >» 

»  En  posant  la  première  pierre  d'un 
édifice  dont  la  destination  est  si  émi- 
nemment populaire  ,  je  me  livre  atec 
confiance  à  l'espoir  qu'avec  l'appui  des 
bous  citoyens  et  avec  la  protection  da 
ciel,  il  uou&sera  donné  de  jeter  dans  le 
fol  de  la  France  quelques  fondations 
sur  lesquelles  s'élèvera  un  édifice  social 
assez  solide  pour  offrir  un  abri  coutre 
la  violence  et  la  mobilité  des  passions 
humaines.  » 

15.  France,  Salles  (Haute-Garout*). 
Inauguration  de  la  statue  du  général 
Compans. 

18.  Etats-Unis,  Boston.  Jubilé  d* 
chemins  de  fer. 

24.  Belgique,  Bruxelles.  Fête  offerte 
à  S.  M.  le  roi  Léopold  par  les  artiste 
belges,  à  l'occasion  de  l'exposition  gé- 
nérale des  beaux-arts. 

27.  France,  Calais.  Installation  du 
télégraphe  électrique  sous-marin,  qui 
relie  la  France  à  l'Angleterre  ,  des  dm 
côtés  de  la  Manche,  aux  points  d'arri- 
vée du  conducteur,  la  conclusion  des 
travaux  est  célébrée  par  des  réjouis- 
sances. Vers  cinq  heures,  l'extrémité  du 
câble,  artificiellement  prolongé ,  est  por- 
tée h  terre  auprès  de  Samsgate,  com- 
mune située  à  4  kilomètres  de  Calais, 
et  mis  en  communication  avec  le  télé- 
graphe du  chemin  de  fer  du  Nord.  Pen- 
dant toute- la  journée  du  leudemaio,  C*- 
lais  présente  l'aspect  le  plus  animé.  Une 
foule  de  curieux,  massée  sur  les  rem* 
parts,  suit  avec  un  avide  intérêt  les  ex- 
périences auxquelles  on  soumet  l'appa- 
reil. Le  soir,  un  grand  banquet,  auqu*' 
préside  le  maire  de  Calais,  eut  offert 
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aux    principaux  promoteurs   de  cette 
grande  entreprise  et  aux  ingénieurs , 
MM.  Wollaston  ét  Crampton,  dont  l'in- 
telligente direction  en  a  assuré  la  réali- 
sation. A  la  suite  du  banquet,  les  hôtes 
de  la  ville  visitèrent  le  muséum  ,  où  il 
est  décidé  qu'un  tronçon  du  câble  pren-* 
dra  place  à  côté  du  ballon  du  célèbre 
aéronante  Blanchard,  qui  en  1795  ef- 
fectua pour  la  première  fois,  dan»  un 
aérostat,  le  voyage  de  Douvres  à  Calais. 
Le   rapprochement  est  intéressant  ;  il 
marque  deux  étapes  importantes  dans  la 
voie  des  conquêtes  du  génie  de  l'homme. 

L'instrument  de   communication  se 
composera  de  quatre  fils  de  cuivre  en- 
fermés dans  la  gutta-percha,  entrelacés 
avec  un  nombre  correspondant  de  cordes 
de  chanvre  formant,  avec  un  mélange  de 
goudron  et  de  suif,  une  corde  d'environ 
un  pouce  de  diamètre  ;  une  autre  corde, 
préparée  de  même  ,  entoure  ce  cordon  ; 
enfin,  dix  fils  de  fer  galvanisé,  de  l'é- 
paisseur d'un  tiers  de  pouce,  sont  entre- 
lacés autour  de  ce  centre,  cet  appareil  , 
dans  son  ensemble,  combinant  la  flexi- 
bilité avec  la  solidité.  Ce  travail,  ainsi 
complété,  ressemble  à  un  câble  métalli- 
que ordinaire  de  4  pouces  1/2,  qui  au- 
ra 24  milles  de  longueur  et  pèse  180 
tonneaux. 

Le  télégraphe  électrique  sous-marin 
fonctionne  régulièrement  à  partir  du  13 
novembre. 

OCTOBRE. 

4.  France,  Paris.  Ouverture  de  neuf 
nouvelles  salles  au  rez-de-chaussée  «lu 
Musée  du  Louvre.  Les  collections  qu'el- 
les contiennent  présentent  l'histoire  de 
la  sculpture  française  par  ses  produc- 
tions les  plus  remarquables ,  depuis  la 
renaissance  des  arts,  sous  Louis  XII, 
jusqu'aux  sculpteurs  modernes  Houdon 
et  Chaudet. 

9.  France,  Vienne.  Première  repré- 
sentation sur  le  théâtre  de  cette  ville, 
d'une  comédie  en  deux  actes  et  eu  prose 
de  M.  Ponsard,  intitulée  Molière  a 
Vienne. 

1 1 .  Angleterre,  Londres.  Clôture  de 
l'exposition  universelle.  Du  1er  mai  au 
1 1  octobre,  le  palais  de  cristal  a  été  vi- 
sité par  6,063,000  personnes ,  dont 
770,000  étrangers  seulement,  parmi  les- 
quels 108,000  Français.  Les  recettes  o:it 


été  de  17,600,000  fr.  La  solennité  de 
la  clôture  a  été  particulièrement  mes- 
quine. Lesorgues,  les  pianos  et  une  par- 
tie des  instruments  de  cuivre  faisaient 
retentir  l'édifice  de  leurs  derniers  ac- 
cents. Vers  quatre  heures ,  M.  le  surin- 
tendant Pearse  a  fait  placer  au  coin 
sud-ouest  de  la  galerie,  en  face  la  fon- 
taine de  cristal,  des  dames  et  des  jeunes 
gens  engagés  comme  choristes  pour  ac- 
compagner l'exécution  de  l'hymne  na- 
tional sur  toutes  les  orgues  à  la  fois. 
Tout  le  monde  s'étant  découvert,  les 
orgues  ont  commencé  le  chant  qui  a  été 
repris  aussitôt  par  le  chœur  et  achevé 
au  milieu  d'une  triple  salve  d'applaudis- 
sements. Tel  a  été  le  dernier  acte  de 
cette  grande  manifestation  industrielle. 
A  cinq  heures  vingt  minute?,  les  cloches 
et  les  gongs  ont  commencé  à  sonner  dans 
toutes  les  directions  pour  avertir  le  pu- 
blic qu'il  était  temps  de  partir.  Alors 
les  acclamations  ont  éclaté  sur  tous  les 
points,  se  sont  croisées  dans  tous  les 
sens,  pour  le  prince  Albert,  pour  lord 
Granville,  pour  M.  Paxton,  pour  la  com- 
mission royale,  etc.  ;  et,  quoique  la  nuit 
commençât  à  tomber,  personne  ne  sem- 
blait vouloir  quitter  l'édifice.  Les  cou- 
stables,  réunis  aux  soldats  du  génie,  se 
sont  alors  formés  en  pelotons ,  et,  pous- 
sant graduellement  la  foule  devant  eux, 
ont  fini  par  faire  évacuer  complètement 
l'éditice. 

16.  France,  Lyon.  Ouverture  d'un  sy- 
node diocésain  pour  la  promulgation  du 
décret  du  concile  provincial  de  Lyon. 

l'J.  France,  Paris.  Courses  d'automne 
au  Champ-de-Mars. 

La  première  course  était  un  prix  de 
3,500  fr.,  en  partie  liée.  Sur  six  che- 
vaux engagés,  quatre  seulement  ont 
couru  :  Fight-Away  ,  h  M.  Au  mont  ; 
Electrique,  à  M.  de  Beau  veau  ;  Mazw 
line,  à  II.  Easly,  et  Memory,  à  AL  La- 
tache  de  Fay. 

Ce  dernier  a  gagné  brillamment  la 
première  manche. 

Un  second  prix  d'arrondissement  de 
3,000  fr.  (un  tour)  a  été  couru  ensuite 
par  Fig/il-Born,  à  M.  Latachc  de  Fay  ; 
Hercine,  à  M.  Aumont;  James,  à  IL 
de  Beauvau,  et  Dask,  à  M.  Carter. 
Hervine  a  encore  une  fois  remarquable- 
ment justifié  sa  vieille  réputation  et  a 
batiu  facilement  ses  concurrents. 

A  la  deuxième  manche  du  prix  de 
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^,500  fr. ,  il  ne  restait  plus  que  trois 
concurrents,  Mazulinc  ayant  été  retirée. 
Cette  course  d'un  tour  du  Champ-de- 
Mars  a  été  remarquable  et  a  duré  deux 
minutes  et  demie.  Electrique  ayant  ga- 
gné cette  manche,  la  belle  a  été  re- 
mise à  la  fin  de  la  journée. 

A  la  course  suivante  (deux  fois  le  tour 
du  Champ-de-Mars)  ,  prix  d'automne 
de  2,000  fr.,  ont  pris  part  Illustration, 
à  M.  Carter;  Bucolique,  à  M.  Aamont; 
Faucille,  à  M.  de  Croy,  et  Grenade, 
à  M.  Lupin.  Illustration  est  arrivée  la 
première,  suivie  de  très-près  par  Buco- 
lique et  Grenade.  Faucille  est  arrivée 
en  dernier.  Electrique  a  gagné  ensuite 
la  belle  contre  Memory  et  Fight-Away. 


26.  France,  Falaise.  Inauguration  de 
la  statue  de  Guillaume  le  Conquérant. 
M.  Guizot  prononce  un  remarquable  dis- 
cours. 

NOVEMBRE. 

4.  Egypte.  Commencement  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  du  Caire  à  Ale- 
xandre, 

DÉCEMBRE. 

2.  France,  Paris.  Coup  d'Etat. 

31.  Autriche,  Vienne.  Décret  impé- 
rial qui  abroge  la  Constitution  révolu- 
tionnaire du  4  mars  1849. 


NÉCROLOGIE. 


a 


(Cosigne  |j  veut  dire  mort). 

Abatucci  ||  eu  Corse,  âgé  de  8C  ans, 
père  et  grand-père  des  deux  représen- 
tants du  peuple,  frère  du  général  Aba- 
tucci ||  mort  à  Flessingue,  filleul  de 
Paoli.  —  Adelswaerd  (d'),  capitaine 
d'etat-major,  frère  du  représentant,  || 
à  Strasbourg.  —  Aigle  (de  Y),  philan- 
thrope, ||  à  Tracy-le-Mont  (Oise),  âgé 
d-i  87  ans.  —  Allemand ,  savant  juris- 
consulte, ||  à  Rioin,  le  18  mars.  — 
Ametler  (Juan) ,  général  célèbre,  || 
Madrid.  —  Amette  (Paul-Stanislas), 
ancien  caissier  de  l'Université,  ancien  ad- 
ministrateur du  bureau  de  charité  du 
2c  arrondissement,  dispensateur  des 
bienfaits  cachés  de  l'auguste  fille  de 
Louis  XVI,  surnommé  le  père  des  pau- 
vres, ||  à  Paris,  âgé  de  73  ans.  —  Au- 
nat,  curé  de  Saint-Merry,  |j  à  Paris, 
âgé  de  53  ans.  —  Arjuzon  (comte  d'), 
|J  âgé  de  92  ans.  —  Astros  (S.  E. 
Mgr.  d') ,  cardinal-archevêque  de  Tou- 
louse, né  à  Tourves,  diocèse  de  Fréjus, 
Je  15  octobre  1772,  sacré  éïêque  de 
Bayonne  le  9  juillet  1820,  promu  à 
l'archevêché  de  Toulouse  le  6  juillet 
1830,  créé  cardinal  le  30  septembre 


1850,  |j  à  Toulouse,  âgé  de  79  ans. 

—  Aubernon,  ancien  pair  de  France  et 
aucieu  prélet  de  Versailles,  |  j  à  Paris, 
âgé  de  C8  ans.  —  Aubert  de  VinceJlc, 
colonel  d'artillerie  ,  directeur  de  l'arse- 
nal de  construction  de  Rennes,  |j  dans 
cette  ville.  —  Audin,  né  à  Lyon  en 
1793,  historien  distingué,  connu  par  ses 
biographies  de  Luther,  Calvin,  Léon  X, 
Henri  III  et  Thomas  M  or  us ,  et  par 
une  Histoire  de  la  Saint- Barthélémy. 
Parmi  ses  autres  essais ,  nous  citerons 
seulement  :  Michel  Morin  et  la  Ligue, 
nouvelle  politique  (1818)  ;  Essai  sur  le 
romantique  (1822);  Florence  ou  la 
Religieuse  (1822);  V Ermite  en  Suisse, 
en  collaboration  avec  son  beau-frère, 
M.  Alexandre  Martin  (1829). 

Bakounine,  chef  d'insurrection  en  Al- 
lemagne, deux  fois  condamné  à  mort  par 
les  tribunaux  de  Saxe  et  d'Autriche,  || 
en  Russie,  dans  la  forteresse  de  Scb lus- 
sel  bourg.  —  Bancenel  (Xavier  de),  com- 
mandant de  Belle- h\e  ,  [|  à  Nantes.  — 
Barer,  amiral  anglais,  ||  mort  dans  File 
de  Wight,  âgé  de  92  ans,  entré  au  ser- 
vice en  1771,  officier  général  eu  175*9. 

—  Barthélémy  ,  membre  de  l'Académie 
de  médecine ,  section  de  la  médecine  vé- 
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térinaire.  —  Baudelocque,  membre  de 
l'Académie  de  médecine,  médecin  de 
l'hôpital  des  enfants.  —  Baveaux  (Fran- 
çois) ,  député  de  Cologne  au  parlement 
de  Francfort  etprésident  à  la  régence  de 
cinq  jnembres  instituée  à  Sluttgard  par 
cette  assemblée,  |j  le  13  septembre  à 
Laeken,  près  Bruxelles.  —  Beaseley,  ar- 
chitecte anglais  ;  on  lui  doit  quinze  théâ- 
tres, parmi  lesquels  ceux  du  Lycée  et  de 
.Saint-James  à  Londres,  et  le  théâtre 
royal  de  Dublin  ;  auteur  de  plusieurs 
comédies  et  burletlas  (espèces  de  vau- 
devilles), qui  ont  obtenus  un  succès  po- 
pulaire. —  Beaumout  (Jules  de),  cheva- 
lier de  Malte,  père  de  M.  Gustave  de 
îieaumont.  —  Beauvers  (Travers  de), 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  — 
Bécbir  (l'Emir) ,  qui  durant  cinquante 
années  a  joué  un  rôle  important  dans 
i "histoire  de  la  Syrie,   ||  à  Kadi-Keni, 
dans  un  âge  fort  avancé.  —  Bellonet 
'de),  général  de  divisiou,  ||  à  Paris,  le 
22  septembre.  —  Benedicts  (Wilhelm), 
associé  de  l'ancienne  maison  de  banque 
Mickaelsson  et  Benedicts,    j|  âgé  de 
70  ans,  laissant  une  fortune  de  ljS  mil- 
lions, c'était  le  plus  riche  propriétaire 
foncier  de  toute  la  Suède.  —  Benoist, 
ancien  maire  de  Saint-Denis,  ancien 
membre  du  conseil  général  de  la  Seine, 
ancien  colonel  de  la  Ire  légion  de  la 
garde  nationale  de  la  banlieue  de  Paris, 
de  M.  Pierre  Chasseuil,  ex-marin  de  la 
garde  impériale,  ancien  quartier  maître 
de  manœuvres  sur  le  vaisseau  le  Fen- 
geur.  —  Bernard  de  JVlauchamps,  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Vecsailles,  jj 
le  3  mai,  à  Villeneuve-le-Koi.  —  Beu- 
chot,  bibliothécaire  honoraire  de  l'As- 
semblée nationale,  bibliographe  savant 
et  consciencieux,  connu  surtout  par  son 
excellente  édition  de  Voltaire  et  sa  lon- 
gue collaboration  au  Journal  de  la  li- 
brairie, ||   à  Paris,  âgé  de  74  ans.  — 
Billaudel,  ancien  représentant  de  la  Gi- 
ronde, 1 1  le  25  juin  à  Cenon-la-Bastide, 
âgé  de  ô 5  ans.  —  Blagnière  (lord  de), 
pair  d'Irlande  et  général  dans%  l'armée 
anglaise.  —  Bliguières  (Auguste  de), 
deux  fois  lauréat  de  l'Institut,  profes- 
seur de  rhétorique,  et  dont  les  débuts 
dans  les  lettres  aunonçaient  un  esprit 
distingué,   ||  à  Paris.  —  Boguiawski 
(le  docteur  Palm-Henri  de),  professeur 
d'astronomie  à  l'Université  de  Breslau. 
—  Boissclot,  vieux  comédien  qui  fit  les 
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délices  de  Paris  dans  le  rôle  de  M. 
Botte,  ||  à  Paris,  âgé  de  70  ans.  — 
Boissière  (de) ,  ancien  député  de  Seine- 
et-Marne,  ||  à  Paris.  —  Bontemps  (No- 
taire-Jean-Marie-Nicolas-Saint-Fare  )  , 
officier  supérieur  en  retraite ,  chevalier 
de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ||  à  Paris  le  6  mars  1751,  âgé  de 
75  ans,  tenu  sur  les  fonts  de  baptême  par 
la  chambre  des  notaires  de  Paris,  en  ré- 
compense des  honorables  services  de  son 
père  dont  le  portrait  est  encore  aujour- 
d'hui dans  la  salle  des  conférences  de  la 
chambre  des  notaires.  —  Bosc,  député 
de  l'Aude  sous  la  restauration,  ||  dans 
sa  terre  d'Alibert,  près  Carcassonne, 
âgé  de  81  ans.  —  Bosquet,  général  du 
génie,    ||    à  Paris,  le  3  janvier.  — 
Bourge  (Auguste  de),  ingénieur  en  chef, 
directeur  des  ponis-et-chaussées,  officier 
de  la  Légion  d'honneur  et  chevalier  de 
Tordre  de  Léopold,  né  en  1775,  ||  à 
Grignou  le  1er  novembre.  —  Boyer  N 
(Pierre-François-Xavier),  général  de  di- 
vision, grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, chevalier  de  Saint-Louis  et  de  la 
Couronne  de  fer,  ||  à  Lardy,  près  Etam- 
pes,  le  1 1  juillet,  âgé  de  79  ans.  — 
Breutano  (Georges),  chef  d'une  des  plus 
fortes  maisons  de  banque  de  Francfort, 
et  doyen  des  banquiers  de  cette  ville,  || 
âgé  de  88  ans.  11  était  frère  de  deux  cé- 
lèbres écrivains ,  M.  Clément  Brentano 
et  madame  la  comtesse  Bettinad'Arnim. 
—  Bretounière  (de  la),  amiral.  Il  reprit 
V Algésiras  aux   Anglais  en  1805  et 
commanda  avec  distinctiou  le  Breslaw  à 
Navarin.  —  Brisson  (Arnaud),  général 
de  brigade,  ||  à  Paris,  né  à  Bayonne  en 
1785.  —  Brice,  général,  ||  à  Nancy, 
âgé  de  67  ans.  Il  avait  été  condamné  à 
mort  par  contumace  ,  sous,  la  restaura- 
tion, pour  conspiration  contre  l'Etat.  — 
Bruce  (Jean-Jacques),  lieutenant  géné- 
ral, gouverneur  général  des  Iudes  orien- 
tales néerlandaises,  ||  en  mer  se  rendant 
à  son  poste,  âgé  de  42  ans.  11  était  non- 
seulement  un  officier  distingué,  mais  en- 
core un  géologue  de  premier  ordre.  — 
Brue ,  général  de  brigade,  ||  à  Tarbes, 
âgé  de  71  ans.  —  Bussche  (Jean-Van- 
.  Dem),  général  néerlandais,  ancien  adju- 
dant du  gouverneur  générai  duede  Cam- 
bridge.— Busseul  (de),  lieutenant  géné- 
ral ,  |(  à  Paray-le-Monial,  âgé  de  96 
ans. 

Caillaud,  général,  un  des  premiers 
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chefs  de  la  grande  guerre  vendéenne, 
compagnon  d'armes  de  Charette,  j]  dans 
un  âge  avancé.  —  Capelle,  auteur  dra- 
matique, J|  âgé  de  SI  ans. — Carisson 
(le  docteur  André) ,  évéque  de  Cobnar, 
âgé  de  94  ans,  il  était  né  à  Vestra-Kramp 
(Scanùi)  en  1 757.  Il  a  d'abord  occupé  la 
chaire  de  langue  et  littérature  grecques 
de  l'université  de  Lund,  et  ensuite  il 
avait  rempli  pendant  vingt  années  de 
hautes  fonctions  judiciaires.  Il  avait  été 
secrétaire  intime  de  Charles-Jean  (Ber- 
nadotte)  depuis  l'arrivée  de  ce  prince  en 
Suède  (1810),  et  encore  longtemps  après 
son  avéïtcmeut  au  trône.  Ce  n'est  qu'à  65 
ans  que  M.  Carisson  entra  dans  les  or» 
dres  sacrés.  On  lui  doit  de  nombreux  et 
importants  ouvrages  sur  la  philologie,  la 
théologie  et  la  jurisprudence.  Il  a  été 
membre  de  huit  dictes,  dans  lesquelles 
il  a  défendu  avec  le  plus  grand  zèle  tous 
les  projets  de  loi  tendant  à  établir  la  li- 
berté religieuse  et  une  sage  réforme  par- 
lementaire. —  Castellengo  (comte  de), 
ancien  gentilhomme  de  la  chambre  du  feu 
roi  Charles-Albert,  |j  à  Paris,  âgé  de 
49  ans.  —  Ceulemans  ,  poète  flamand 
distingué,  |j  à  Lierre,  âgé  de  76  ans. 
—  Chaînon  (S.  E.  Mgr.  de),  évéque  de 
Sainte-Claude  depuis    1823,    ||  le. 
28  mai.  —  Cbarapionnière,  juriscon- 
sulte éminent,   jj  à  Nantes.  —  Che- 
nais ,  ancien  député  et  membre  de  l'As- 
semblée constituante,  f|  à  Mayenne.  — 
Chollet,  pianiste  distingué,  organiste  de 
l'église  Saint-Thomas-d'Aquin ,  compo- 
siteur, ||  âgé  de, 34  ans.  —  Codrington 
(sif  Edward),  amiral,   J|    à  Eaton- 
Square,  brave  marin,  entré  au  service 
de  son  pays  eu  1783,  a  pris  part  à 
plusieurs  des  actions  d'éclat  qui  ont  dis- 
tingué nos  annales  maritimes.  Il  était 
lieutenant  sur  le  Queen-C karlotte  lors 
de  la  victoire  remportée  par  Howe  le 
1er  juin  1794,  et  capitaine  de  la  Babel 
lorsdueombat  de  Bridport  (juillet  1795). 
A  la  bataille  de  Trafalgar,  il  commandait 
VOrion.  En  1826 ,  à  la  téte  des  flottes 
combinées  d'Angleterre,  de  France  et  de 
Russie,  il  détruisit  là  flotte  turque  dans 
la  rade  de  Navarin.  Sir  Edward  Co- 
drington avait  représenté  Devonport  au 
parlement  depuis  1832  jusqu'en  1840. 
Ses  opinions  étaient  libérales.  Issu  d'une 
ancienne  famille  du  Gloucestershire ,  il 
épousa  eu  1802  mis  Hall,  de  laquelle  il 
a  eu  un  fils.  —  Co'et  (Hippolytc-Rai- 


inond),  professeur  d'harmonie  au  con- 
servatoire national  de  musique.  — -  Col- 
lery  (baron  de),  général-major  autri- 
chien, ||  à  Merau,  le  6  avril.  —  Collet 
(Jonas),  homme  d'Etat  norvégien ,  |J  à 
Christiania,  ministre  des  finances  pen- 
dant de  longues  années ,  il  a  rendu  à  la 
Suède  de  grands  services,  surtout  en  loi 
conservant  les  mines  d'argent  de  Kongs- 
borg.  —  Colleville  (de  Saint-Germain), 
ancien  lientenant-colonel  d'artillerie,  l| 
à  Caen.  11  avait  servi  sons  le  prince  de 
Coudé  pendant  l'émigration.  Plus  tard  il 
devint  précepteur  du  duc  de  Mecklem- 
bourg-Schwerin,  père  de  madame  la  du- 
chesse d'Orléans.  —  Colliu  ,  caré  de  la 
paroisse  Saint-Sulpice  ,   ||  à  Paris.  — 
Colombel,  président  du  tribunal  civirde 
Nantes.  —  Connor  (Daniel  O'),  petit- 
fils  de  Condorcet,  ||  en   sa  terre  de 
Laborde,  cantou  de  Courtenay  (Loi- 
ret), le  26  mai,  à  l'âge  de  41  ans,  troi- 
sième fils  survivant  du    mariage  de 
la  fille  unique  de  Condorcet  avec  Ar- 
thur O'Connor ,  général   de  division 
en  retraite,  ancien  chef  des  Irlandais 
unis,  avant  l'incorporation  de  l'Irlande 
avec  l'Angleterre.—  Cooper  (Fenimore), 
illustre  romancier  américain.  —  CoralU, 
représentant  du  peuple.  —  Coste,  con- 
seiller honoraire  à  la  Cour  d'appel,  an- 
cien administrateur  des  hospices,  mem- 
bre de  l'académie  de  Lyon,  l|  à  Lyon. 
—  Cottenham,  ancien  grand  chancelier 
de  la  Grande-Bretagne,   ||   à  Piètre- 
Santa  (duché  de  Lucques) ,  le  29  avril, 
âgé  de  7 1  ans.  —  Coquerel  (Charles), 
frère  du  représentant,  auteur  des  ouvra- 
ges suivants  :  une  Histoire  de  la  litté- 
rature anglaise  ;  Caritcas,  essai  d'une 
philosophie  spiritualiste  complète,  et 
Y  Histoire  des  Eglises  du  désert  ou  des 
Eglises  protestantes  de  France»  depuis 
la  révocation  de  fédit  de  Nantes  jus- 
que sous  Louis  XVI.  Ce  livre,  composé 
sur  les  papiers  protestants  laissés  par 
l'illustre  Paul  Rabaot,  l'ami  de  Males- 
herbes,  et  sur  de  longues  recherches 
dans  la  correspondance  des  intendants 
de  Louis  XIV ,  conservée  aux  archives, 
est  du  plus  grand  intérêt,  et  remplit  une 
lacune  dans  l'histoire  religieuse  de  notre 
pays.  Ces  papiers  renferment,  entre  an- 
tres pièces  très-curieuses,  la  correspon- 
dance de  Paul  Rabaut  et  de  Court  de 
Gebelin  avec  les  miuistres  de  Louis  XVI, 
relative  à  larestitution  de  l'état  civil  aux 
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protestants  de  France.  —  Czermak  (le 
docteur),  célèbre  professeur  d'anato- 
mie  et  de  pathologie  à  l'université  de 
Vienne. 

Daguerre,  fondateur  da  diorama,  col* 
laborateur  de  Nièpce  l'inventeur  de  la 
photographie,  né  en  1788  à  Cormeilles, 
{j  à  Petit-Brie,  près  Paris.  Le  Dali  (de 
Tromelin)  ancien  capitaine  de  frégate, 
fils  du  contre-amiral  du  môme  nom,  |]  h 
Morlaix,  âgé  de  7 G  ans  et  demi.  Dal- 
zell  (Johu  Craham),  auteur  d'un  grand 
nombre  d'onvrages  de  science  et  d'his- 
toire, ||  Edimbourg.  Damis,  peintre  de 
fleurs,  ||  à  Bruges  âgé  de  39  ans.  Da- 
vesac  (Auguste) ,  Français  naturalisé 
Américain,  chargé  d'affaires  en  Hol- 
lande jusqu'à  l'avènement  du  général 
Taylorà  la  présidence.  De  Dern  (le  ba- 
ron) président  de  l'ancien  ordre  équestre 
d'Overguol,  à   ||  Twolle.  La  province 
d'Overguel  lut  doit  le  magnifique  canal 
qui  la  traverse.  Dehay  (Timothéc)  jour- 
naliste, lieutenant  colonel  de  la  10» 
légion,    ||    à  Paris.  Derby  (Edward- 
Smith  Stanley  comte  de)  né  le  2 1  avril 
1755,    ||    h  Kvowsley— Hall ,  Lawa- 
Kira,  âgé  de  75  ans.  Il  avait  épousé,  le 
30  juin  1708,  sa  cousine  Charlotte-Mar- 
guerite, deuxième  fille  du  révérend  Oeof- 
ffey  Hornby,  morte  le  16  juin  1817, 
dont  il  avait  eu  trois  fils  et  trois  filles. 
Le  fils  aîné  est  Edward  Geoffrcy  lord 
Stanley,  né  le  29  mars  1799,  appelé  à 
la  chambre  des  pairs  sous  le  titre  de  ba- 
ron Stanley  de  Bickerstoflf,  en  septembre 
1844.  La  famille  de  Stanley  est  une  des 
pins  anciennes  et  des  plus  illustres.  Adam 
de  Aldishley  et  ses  deux  fils  accompa- 
gnèrent Guillaume  de  Normandie  dans 
son  expédition  d'Angleterre.  Le  Conqué- 
rant leur  donna  de  vastes  possessions» 
Le  premier,  baron  de  Stanley,  fut  con- 
voqué sou*  ce  titre,  145f»  par  Henri  VI. 
De  son  troisième  fils,  sir  John  Stanley, 
descend  le  lord  Stanley  d'Alderley  ac- 
tuel. Le  comte  de  Derby  était  treizième 
comte  de  Derby.  Les  traits  distinctifs  de 
son  caractère  furent  la  bienveillance  et 
l'hospitalité,  et,  dans  sa  longue  carrière, 
îl  se  montra  toujours  fidèle  à  la  devise 
de  la  famille  :  sans  changer.  Le  lord 
Stanley  actuel  est  quatorzième  comte  de 
Derby,  et  la  chambre  des  communes  pos- 
sède, en  la  personne  du  fils  aîné  du  no- 
ble comte,  on  lord  Stanley  qui  s'est 
déjà   distingué.  —  Desargus ,  général, 


||  le  11  avril  à  Sainl-Brieuc  Deyue 
(  Je  comte  Maurice  ) ,  et  commissaire 
du  gouvernement  autrichien  à  Craco- 
vie ,  gouverneur  de  Prague    ||  près 
d'Eénsiedel ,  cercle  d'Egra  (Bohême), 
âgé  de  43  ans.  Disbrowe  (  Edward- 
Cromwell  )    ministre  plénipotentiaire 
d'Angleterre  en  Néerlande  pendant  plus 
de  quinze  ans ,    ||    à  la  Haye,  âgé 
de  57  ans.  Dinkhowsky,  métropolitain 
de  toutes  les  églises  catholiques  ro- 
maines en  en  Russie,  archevêque  de  Mo* 
lsileflf,   ||  à  Saint-Pétersbourg.  Dode 
(de  la  Bruuerie),  maréchal  de  France, 
une  des  gloires  delà  France  républicaine 
et  impériale,  officier  éminent  dans  l'arme 
du  génie.  Drolling,  peintre  distingué, 
membre  de  l'Académie  des  beaux-arts, 
||   à  Paris.  Drummond  (Georges)  nn 
des  plus  riches  banquiers  de  l'A  ngleterre, 
||  à  Londres.  Ducos  (Arnaud),  frère 
du  Girondin  de  ce  nom;  ancien  sous-pré- 
fet et  conseiller  de  préfecture,  j|  âgé 
de  72  ans.  Dulac,  général  de  brigade 
en  retraite,  chevalier  do  Saint-Louis  |j 
à  Toulouse  âgé  de  95  ans.  Dupaty 
(Emmanuel)  écrivain  distingué,  membre 
de  l'Académie  française,  ||  à  Paris,  âgé 
de  76  ans.  Dundrenau  (lord),  autrefois 
Thomas  Maitland,  ancien  solliciteur  gé- 
néral et  membre  du  parlement  britanni- 
que. Duparaï  (Philippe)  ||  à  Versail- 
les, âgé  de  83  ans.  Acteur  distingué, 
pensionnaire  de  la  Comédie  françaiae- 
Dupont-White,  procureur  de  la  Répu- 
blique à  Beauvais,  |l  dans  cette  ville. 
Magistrat  recommandante,  il  a  laissé  di- 
vers écrits  sur  les  antiquités  de  l'Oise,  et 
une  bonne  histoire  de  la  ligne  à  Beau- 
vais. Dyce-Sombo,  colonel  anglais,  || 
à  Londres. 

Emir- Pacha,  commandant  en  chef  de 
l'armée  arabe  en  Syrie,  ||  a  Constanti- 
nople  le  20  septembre.  Engelstoft,  his- 
toriographe du  royaume  de  Danemarck 
et  professeur  à  l'université  de  Copenha- 
gne.  Espinay  (d')  colonel,  ||  à  Fiavt-  , 
gny  (côte-d'Or).  Estaing  (Einilft  d'),  co- 
lonel, commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ||  à  la  Rochelle  le  14  juillet,  âgé 
de  55  ans. 

Feisthamel,  général  de  brigade,  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur,  ||  à 
Paris,  âgé  de  59  ans.  Forbin  des  Issars 
(de)  ancien  général  de  brigade,  membre 
de  la  chambre  des  dépotés,  pair  de 
France  et  conseiller  d'Etat  sou?  la  Res- 
/ 
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tauration,- 1|  à  Avignon,  âgé  de  76  ans. 
Fournas  (de)  ancien  membre  de  l'Assem- 
blée constituante,  ||  dans  sa  terre  de 
Kerdiého  (Morbihan).  Fraboulet  de  Vil- 
leneuve, colonel  d'artillerie,  entré  au  ser* 
vice  en  1792.  Fraebn,  (Chrétien-Martin) 
membre  de  l'Académie  impériale  des 
sciences  de  Saint-Pétersbourg,  ||  dans 
cette  ville,  âgé  de  69  ans,  né  le  4  juin 
1 782  à  Rostok,  dans  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin.  Déjà  en  1807, 
il  fut  appelé  à  la  chaire  de  langue  et  de 
littérature  arabes  de  l'université  de  Ka- 
san,  et  1 81 5  l'empereur  lui  confia  les  im- 
portantes fonctions  de  conservateur  en 
chef  du  musée  impérial  asiatique  de 
Saint-Pétersbourg.  Fraehn,  qui  a  consa- 
cré toute  sa  longue  carrière  aux  sciences, 
a  publié  de  nombreux  ouvrages  qui  tous 
ont  acquis  une  très-grande  célébrité. 
Parmi  ses  oeuvres,  on  remarque  particu- 
lièrement la  description  d'une  collection 
de  monnaies  samanides  et  bouides,  im- 
primée à  Kasan,  en  langue  arabe;  un 
catalogue  raisonné  des  manuscrits  ara- 
bes, persans  et  turcs,  et  de  monnaies 
et  antiquités  du  musée  impérial  asiati- 
que de  Saint-Pétersbourg;  des  éclaircis- 
sements sur  l'histoire  ancienne  de  la 
Russie,  pnisés  dans  des  écrivains  ara- 
bes et  persans.  Il  a  laissé  une  nombreuse 
bibliothèque  et  une  collection  de  plus  de 
20,000  monnaies  orientales,  parmi  les- 
quelles il  y  en  a  un  grand  nombre  qui 
sont  uniques.  Par  un  testament,  il  a  dis- 
posé de  ses  richesses  scientifiques  eu  fa- 
veur de  plusieurs  établissements  de  sa 
patrie  le  grand-duché  de  Mecklenbourg- 
Schwerin,  et  notamment  de  l'uuiversité 
de  Rostock,  où  il  avait  fait  ses  études 
sous  la  direction  du  célèbre  Tycbsen, 
qui,  à  cette  époque,  était  le  plus  savant 
orientaliste  d'Allemagne.  11  était  mem- 
bre correspondant  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  de  l'Insti- 
tut de  France.  François,  général  de 
brigade.  François,  peintre,  j|  à  Bruxel- 
les, âgé  de  94  ans.  Fuiaines  (de)  lieute- 
nant-colonel du  génie  en  retraite,  cheva- 
lier de  Saint-Loui?,  un  des  derniers  sur- 
vivants de  l'expédition  de  Quiberon,  j| 
âgé  de  92  ans. 

Galinier,  général,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur,  commandant  la  2" 
subdivision  militaire  à  Montauban.  — 
Gailand  (Antoine)  de  la  Tour  ,  né  sous 
le  règne  de  Louis  XV,   j|  à  Saint 


Brieuc,  âgé  de  88  ans,  faisait  partie  de 
l'expédition  d'Egypte  comme  membre 
de  la  commission  des  sciences  et  des 
arts.  —  Garzia  (Giuseppe),  général, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
et  de  la  marine  de  Naples ,  |  j  âgé  de 
86  ans.  —  Gelidonio-Errante,  de  Ca- 
tane,  l'un  des  premiers  jurisconsultes  et 
des  plus  savants  hellénistes  de  l'Italie. 

—  Gény,  horticulteur,  ancien  jardinier 
en  chef  du  jardin  botanique,  professeur  à 
l'école  normale  de  Strasbourg,  membre 
de  la  société  des  sciences,  agriculture  et 
arts  du  Bas-Rhin.  —  Gbénéser ,  colo- 
nel, ||  à  Neof-Brisach,  âgé  de  85  ans, 
né  le  12  septembre  1766,  entré  au  ser- 
vice comme  simple  soldat  le  1 8  septem- 
bre 1787 ,  il  était  colonel  le  1 4  septem- 
bre 1813,  et  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  le  26  février  1814.  —  Gia- 
drakos ,  général  grec ,  célèbre  dans  la 
guerre  de  l'indépendance,  ||  à  Athènes. 

—  Gigon-Labertrie,  représentant  de 
l'Orne,  ||  à  Vimoutiers,  âgé  de  57 
ans.  —  Godoy  (don  Manuel),  prince  de 

«la  paix,  ancien  ministre  du  roi  Char- 
les IV,  ||  âgé  de  85  ans.  —  Golds' 
chmidt  (le  docteur  Benjamin ,  directeur 
de  l'observatoire  et  professeur  d'astro- 
nomie de  l'université  de  Gottingue,  [] 
dans  cette  ville.  11  était  né  à  Bruns- 
wick en  1807  ,  et  il  avait  à  peine  at- 
teint sa  quarante-quatrième  année.  Il 
était  élève  de  l'illustre  Gauss ,  qui  l'a- 
vait associé  à  ses  plus  importants  tra- 
vaux. Les  observations  astronomiques 
que  Goldschmidt  a  faites  pendant  une 
longue  série  d'anuées,  taut  en  Europe 
qu'en  Amérique,  et  dont  il  a  publié  les 
résultats,  ont  marqué  sa  place  parmi  les 
astronomes  les  plus  distingués  de  notre 
siècle.  —  Gosredi ,  marquis  de  Cué- 
bris,  major ,  doyen  de  l'ordre  de  Saint- 
Maurice-et-Lazare,  ancien  page  du  duc 
de  Penthièvre,  officier  des  gardes  du 
corps  de  S.  M.  Sarde  depuis  la  réunion  de 
la  seigneurie  de  Cuébris  à  la  Sardaigne, 
||  à  Cuébris-sur-Esterou ,  âgé  de  102 
ans  et  six  mois.  —  Gosse  de  Gorre, 
présideut  honoraire  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Douai ,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  ||  à  Douai,  âgé  de  91  ans. 
Il  comptait  de  nombreuses  années  dans 
les  services  militaire,  judiciaire  et  civil. 
11  fut  sous-lieutenant  de  la  garde  natio- 
nale de  Douai,  en  1789  ;  colonel  chef  de 
légion ,  en  1 806  ,  de  la  garde  nationale 
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active  ;  commandant  sur  l'Escaut  la  bat- 
terie impériale  à  Breskens,  vis-à-vis 
Flessingne;  président  du  conseil  de 
guerre  permanent  à  Flessingne  ;  juge  au 
tribunal  civil  d'Arras,  en  1790  ;  accu- 
satcur  publie  à  Saint-Omer,  en  1795; 
substitut  à  la  cour  d'appel,  en  1 800  ; 
procureur  général  de  la  cour  criminelle 
du  Nord,  eu  1808;  premier  avocat  gé- 
néral à  la  cour  de  Douai,  en  1811; 
président  à  la  même  cour,  en  1 833  ;  dé- 
puté au  corps  législatif,  en  1803,  en 
1811,  en  1815,  en  1830,  en  1834  ; 
membre  du  conseil  général  du  Pas-de- 
Calais  ,  depuis  1818  ju<qu'en  1840; 
membre  du  conseil  municipal  de  Douai, 
etc.  —  Goddhelf-Hand  (Ferdinand), 
professeur  de  littérature  grecque  à  l'uni- 
versité d'iéna,  connu  par  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  philosophiques,  et  en 
dernier  lieu  par  son  Esthétique  de  Part 
musical,  ||  âgé  de  65  ans.  —  Gniber 
(Jean-Godefroy),  savant  distingué,  fon- 
dateur et  principal  rédacteur  de  Y  Ency- 
clopédie universelle  des  sciences  et  des 
arts,  ||  à  Halle,  âgé  de  7"  ans. — 
Guéroult  (Antoinette-Louise) ,  en  reli- 
gion sœur  St-Cyprien,  religieuse  hospita- 
lière de  r  Hôtel-Dieu  dé  Paris,  j|  après 
4 1  ans  de  la  charité  la  plus  active  et  la 
pins  dévouée.  —  Guillaume  (Cbarles) , 
prince  de  Prusse,  |[  à  Berlin  le  29  sep- 
tembre, né  le  3  juillet  1783,  il  était  on- 
cle du  roi  et  père  de  la  reine  de  Bavière 
«t  de  la  princesse  Charles  de  Hesse.  — 
Guspuy  (Pierre-Pétrowich),  Vlodikadu 
Monténégro,  ||  le  31  octobre.  — Gu- 
▼is  ,  ancien  officier  d'artillerie ,  membre 
correspondant  de  l'Académie  des  scien- 
ces, président  de  la  société  d'agriculture 
du  département  de  l'Ain,  ancien  député, 
fj  le  .30  juillet,  âgé  de  75  aus. 

Hardy ,  ancien  missionnaire  des  colo- 
nies, ancien  directeur  du  sémiuaire  du 
Saint-Esprit ,  ||  à  Paris.  Il  a  composé 
quelques  petits  ouvrages  religieux  à 
1* usage  des  noirs.  —  Haumet  (Jeân- 
Pierre-Joseph),  curé  de  Sainte-Margue- 
rite,  fondateur  de  la  société  de  Saint- 
François  Xavier  pour  lamoralisation  des 
ouvriers,  ||  à  Paris,  le  23  septembre 
âgé  de  53  ans.  —  Hautpoul  (d'),  ancien 
colonel  de  cavalerie ,  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur.  —  Hay  (lord  J.),  || 
1«  25  août  à  Devouport,  le  jour  même  où 
il  recevait  sa  promotion  au  rang  d'ami- 
ral. —  Heirero  (le  chevalier  Ferdinand 
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de  Navia  Osario,  vicomte  de  la),  an- 
cien ministre  espagnol ,  ||  le  23  juin. 

—  Heise (Arnold),  docteur,  président  de 
la  cour  suprême  des  quatre  villes  libres 
de  l'Allemagne,  et  l'un  des  plus  célèbres 
jurisconsultes  modernes,  |(  à  Lubeck, 
âgé  de  72  ans.  —  Hericourt  (Mgr  Bé- 
nigne-Urbain-Jean-Marie du  Trousset 
d')t  évêque  d'Autun,  nommé  en  mars 
1829. —  Heuchel,  aucien  représentant 
du  peuple  à  la  constituante,  Il  à  Cer- 
nay.  — Hozhstruys  (Gérard),  fondateur 
de  l'institut  de  lecture  et  de  la  Bœrsen- 
halle  de  Hambourg,  ||  le  7  septembre. 

—  Honi-Hecké,  chef  tahitien.  —  Ho- 
zier  (le  colonel  comte  d'),  descendant 
des  hérauts  d'armes  de  France,  compro- 
mis autrefois  dans  l'affaire  de  Georges 
Cadoudal,  condamné  à  mort,  puis  gracié 
sur  l'intervention  de  l'impératrice  José- 
phine, et  renfermé  jusqu'en  1814  dans 
les  prisons  du  château  d'If,  à  Paris,  âgé 
de  70  ans.  —  Hudde  (Robert  Heliasd'), 
94e  président  de  chambre  de  la  cour 
d'appel  des  deux  Flandres,  conseiller 
communal  de  Gand,  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold,  décoré  de  la  croix  de  Fer , 
ancien  membre  du  congrès  national  et  de 
la  chambre  des  représentants.  —  Huet, 
président  du  tribunal  civil  de  Laon.  — 
Hullin,  professeur  distingué,  |j  à  Stras» 
bourg.  —  Humbert  (Jean-Pierre- Louis), 
professeur,  membre  de  l'Académie  de 
Genève,  membre  correspondant  de  l'Ins- 
titut du  France  (inscriptions  et  belles- 
lettres),  et  de  plusieurs  autres  sociétés 
savantes,  ||  le  19  septembre,  âgé  de 
59  ans.  —  Inghirami  (Jean),  mathéma- 
ticien et  astronome,  ex-général  des  éco- 
les pieuses ,  sénateur  toscan,  comman- 
deur de  l'ordre  de  la  Couronne  de  fer, 
et  membre  de  plusieurs  illustres  acadé- 
mies de  l'Europe. 

Jacobi,  mathématicien  éminent,  asso- 
cié de  l'Institut  de  France  ,  professeur 
à  l'université  de  Berlin  ,  jj  dans  cette 
ville  le  19  février.  — Jamc,  procureur 
de  la  république  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Chandernagor,  || 
dans  cette  ville,  le  10  décembre  presque 
subitement,  d'une  attaque  de  choléra. 
Cet  événement  a  fait  sensation,  car  c'est 
presque  le  seul  cas  d'un  Européen  suc- 
combant au  choléra  asiatique  dans  des 
établissements  français  de  l'Inde  ;  cette 
maladie  n'attaque  ordinairement  que  les 
natifs.  —  Javourey  (la  vénérable  mère), 
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supérieure  générais  et  fondatrice  de  U 
congrégation  ries  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny,  ||  à  Paris  âgée  de  72  ans. 

—  Joubin  (Angôlique-Élisa)  ,  en  reli- 
gion sœur  Marie-Gabrielle,  J|  à  Hong- 
Kong  (Chine),  âgée  de  33  ans.  Son  dé- 
cès ,  enregistré  cette  année  seulement  à 
Cherbourg,  remonte  au  1er  novembre 
1850.  —  Jouffrey  (de),  député  d'Indre- 
et-Loire  en  1815 ,  chevalier  des  ordres 
de  Malle,  de  Saint*  Louis  et  delà  Légion 
d'honneur,  officier  supérieur  en  retraite, 

||  âgé  de  77  ans.  —  Joulnaui,  méde- 
cin à  Candé,  ancien  député  de  Maine-et- 
Loire,  pour  l'arrondissement  de  Segré, 
sous  la  monarchie  de  juillet ,  membre 
de  la  dernière  assemblée  constituante, 

||  le  10  août. 

Keyser  (Martin-Joseph  de),  Tune  des 
notabilités  industrielles  de  la  Belgique, 
fondateur  et  directeur  de  l'importante 
fabrique  d'étoffes  et  couvertures  de  laine 
connues  sous  le  nom  de  Keyser  (Michel 
de),  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  de 
Belgique,  honoré  de  nombreuses  récom- 
penses dans  les  diverses  expositions  na- 
tionales, ||  à  Bruxelles,  âgé  de  72  ans. 

—  Koeckoeck  (Jean-Henri),  peintre  de 
marines  hollandais,  j|  à  Amsterdam, 
âgé  de  72  ans,  père  d'un  paysagiste 
distingué.  —  KoreiT,  médecin  distingué, 
||  âgé  de  G6  ans. 

Lachmann  (Charles),  professeur  dis- 
tingué de  la  faculté  de  philosophie  de 
l'université  de  Berlin,  ||  le  14  mars  à 
Berlin.  —  Lacombe,  ancien  député,  an- 
cien maire  de  la  ville  de  Gaillac,  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur,  ||  à  Gail- 
lac (Tarn),  le  3  octobre,  âgé  de  57  ans. 

—  Lacrouzille,  docteur-médecin,  ancien 
constituant.  —  Laisné  de  Villevôque, 
ancien  membre  du  conseil  général  du 
Loiret,  ancien  membre  de  la  chambre 
des  députés,  où  il  fut  plusieurs  fois  en- 
voyé par  l'arrondissement  d'Orléans , 
sous  la  restauration,  ancien  questeur  de 
cette  chambre  en  1828,  ||  âgé  de  84 
ans.  —  Langdale  (lord),  l'un  des  mem- 
bres les  plus  émiuents  du  barreau,  puis 
de  la  magistrature  britannique ,  ancien 
maître  des  rôles  à  la  cour  de  chancelle- 
rie, |]  à  Londres,  âgé  de  68  ans.  — 
Langenbeck ,  professeur  de  l'université 
de  Gœttingue.  — -  Lantoine-Hardouiu  , 
membre  de  la  dernière  assemblée  cons- 
tituante pour  le  Pas-de-Calais,  }j  à 
Arras,  sa  ville  natale.  —  Lapie  (Pierre), 


colonel  U'éUt-roajor  en  retraite,  né  a 
Mézière  en  1779.  —  Latouche  (Henri 
de),  écrivain  distingué,  auteur  de  Fro» 
goletta,  roman  obscène,  et  de  quelques 
satires  politiques,  ||  à  Aulnay.  — 
Latourette  (de),  ancien  préfet  de  Lyon. 

—  Launay  le  Provost,  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  ancien  maître  des  re- 
quêtes au  conseil  d'Etal,  ancien  préfet 
de  l'Ardèche  et  de  La  Mayenne,  j|  â«e 
de  54  ans,*  dans  la  terre  de  Chef-àV 
Bois  (Côtes-du-Nord).  — Lavy  (le  che- 
valier), un  des  plus  savants  numismates 
d'Italie ,  membre  du  conseil  des  mines 
deSardaigne  et  de  l'Académie  des  scien- 
ces de  Turin ,  ||  dans  cette  ville,  âgé 
de  76  ans.  —  Lazard  (le  baron),  «ten- 
dant militaire,  Jj  à  Paris.  —  Leblaac 
(l'abbé),  ancien  membre  de  la  Consti- 
tuante ,  directeur  du  petit  séminaire  de 
Sainte-Anne  d'Auray.  —  Lecarpeutier, 
maire  d'Honfleur,  industriel  de  premier 
ordre,  (I  en  cette  ville,  le  13  septem- 
bre. —  Lcchapellier  de  Grandmaisoo, 
député  d'Eure-et-Loire  sous  la  restaura- 
tion. —  Leclercq  (Théodore),  célèbre  et 
sgirituel  auteur  des  Proverbes  drama- 
tiques, ||  à  Paris,  âgé  de  74  ans.  — 
Lecour  (Adolphe),  membre  de  la  cham- 
bre de  commerce  et  du  conseil  municipal 
de  Nantes ,  membre  de  la  Constituante 
de  1848  pour  les  colonies  de  l'Inde.  — 
Ledebur  (baron  de),  célèbre  botaniste 
allemand,  né  en  1776,  autetlr  d'une 
bonne  Flore  de  Jiustie.  —  Lee  (Ale- 
xandre), chansonnier  populaire  anglais. 

—  Lee  (Mistriss),  sœur  de  lord  Byron, 
la  seule  personne  de  la  famille  que  le 
grand  poëte  eût  exceptée  de  l'anathème 
général  qu'il  avait  lancé  contre  tous  les 
siens,  celle  à  laquelle  il  adressait  de; 
vers  si  tendres,  ||  au  palais  de  Saint- 
James,  le  20  octobre.  Pendant  toute  sa 
vie,  le  poëte  a  conservé  pour  cette  sœur, 
aussi  distinguée  d'esprit  que  de  carac- 
tère, l'affection  dont  la  trace  se  retrouve 
si  vive  dans  ces  beaux  vers  très-con- 
nus :  (From  the  wreck  of  the  past,  etc.) 
«  Ce  que  j'aimai  aujourd'hui  le  plus  ten- 
drement est  encore  aujourd'hui  l'objet  de 
ce  que  je  sais  le  plus  digne  d'affection. 
Dans  les  ruines  du  passé,  c'est  son  sou- 
venir que  je  cherche  ;  la  source  dans  le 
désert  me  parle  d'elle  ;  le  chant  de  l'oi- 
seau dans  la  solitude  parle  à  mon  âme 
de  cette  âme  aimée.  »  —  Lefaucheur, 
substitut  du  procureur  de  la  république, 
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au  tribunal  de  Rouen,  (|  en  celte  ville, 
âgé  de  36  ans.  —  Lefebvre,  ancien  di- 
recteur des  constructions  navales ,  offi- 
cier de  la  Légion  d'honneur,  j|  le  8 
septembre,  à  Cherbourg,  âgé  de  74  ans, 
—  Legendre-Héral,  statuaire  de  l'école 
de  Lyon.  —  Lemaréchal  (Denis),  an- 
cien négociant,  membre  de  la  Constituante 
de  1789,  de  la  Convention,  de  la  cham- 
bre des  députés  ,  président  du  conseil 
général  de  l'Eure,  ||  à  Bugles,  âgé  de 
97  ans.  —  Lemoyne  de  Lavergne,  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  de  Limoges,  || 
en  cette  ville  le  10  août.  —  Lespi nasse 
(Auguste  de),  ancien  ingénieur  du  canal 
du  Midi,  (|  à  Castelnaudary ,  âgé  de 
73  ans.  —  Lesquin ,  capitaine  de  fré- 
gate,  (|    le  6  septembre,  à  Port-au- 
Prince  (Haïti).  —  Lauchdenberg  (du- 
chesse Amélie  de),  duchesse  de  Bra- 
gance  et  veuve  de  l'empereur  du  Brésil, 
don  Pedro  Ur,  née  le  31  juillet  1312,  || 
à  Munich,  le  13  mai.  —  Beuret,  méde- 
cin de  Bicètre,  ||  à  Nancy,  sa  patrie» 
le  0  janvier,  auteur  du  Traitement  mo- 
ral de  la  folie,  de  l'anatomie  comparée 
du  système  nerveux,  et  d'un  grand  nom- 
bred'ouvrages  où  se  sont  toujours  révélés 
l'esprit  d'observation  le  plus  sûr,  les 
■vues  les  plus  philosophiques  et  un  rare 
talent  d'écrivain.  —  Le  vacher  d'Urclé, 
maire  de  Bredeuch,  doyen  du  conseil 
général  de  l'Eure,  |j  à  Paris,  âgé  de 
*J0  ans.  —  Levert  (l'abbé),  ||  à  Sene- 
pont,  âgé  de  98  ans.  Fils  d'un  officier 
sans  fortune  du  régiment  d'Auvergne,  il 
fut  élevé  aux  frais  de  ce  régiment,  et  as- 
sista, encore  enfant,  à  la  bataille  de 
Clostercamps,  que  gagna  en  17GO  le 
maréchal  de  Castries,  grâce  au  dévoue- 
ment sublime  du  chevalier  d'Assas.  Plus 
tard,  le  jeune  Levert  suivit  la  carrière  de 
son  père  ,  et  servit  sous  la  république. 
Attaché  d'abord  au  général  Dagobert, 
qui  avait  connu  sa  famille,  il  passa  en- 
suite à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
et  fut  blessé  grièvement  aux  côtés  de 
Dugommier,  en  179i.  Son  nom  figure 
avec  honneur  dans  le  rapport  qui  fut  lu 
à  la  Convention  sur  la  mort  de  ce  brave 
général  et  sur  sa  victoire.  Plus  tard,  et 
lorsque  la  religion  fut  rétablie,  un  de  ses 
oncles,  qui  veuait  d'être  nommé  vicaire 
général  de  1  evêché  de  Quimper,  l'appela 
auprès  de  lui  et  le  Ut  entrer  dans  les  or- 
dres. 11  fut  nommé  ensuite  aumônier  de 
marine,  et  fit  à  bord  de  l'escadre  de 
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Linois  la  campagne  de  l'Inde.  Au  re- 
tour de  cette  campagne,  Napoléon  le  dé- 
cora et  lui  accorda  une  pension  honora* 
ble.  L'abbé  Levert  fut,  peu  de  temps 
après,  nommé  aumônier  des  prisons,  et 
il  se  distingua  dans  ces  fonctions  par 
un  zèle  et  une  charité  sans  exemple. 
Obligé  de  quitter,  au  bout  de  quelques 
années,  cette  position  à  cause  des  infir- 
mités qui  l'accablaient,  il  vécut  depuis 
dans  la  retraite,  et  il  est  |j  le  9  avril, 
après  avoir  pratiqué  pendant  sa  vie  en- 
tière toutes  les  vertus  chrétiennes.  — 
Lévis  (Athanase-Gustavce-Cbarles- Ma- 
rie), maréchal  héréditaire  de  la  foi,  né  à 
Aix-la-Chapelle  le  27  mars  1692.  — 
Lingard,  célèbre  historien  anglais,  || 
âgé  de  81  ans.  —  Link  (Henri-Frédé- 
ric) ,  doyen  des  membres  de  l'académie 
royale  des  sciences  et  des  professeurs  de 
l'université  de  Berlin,  directeur  du  jar- 
din royal  de  botanique  de  cette  ville,  || 
à  Berlin,  âgé  de  81  ans  et  dix  mois.  Né 
à  Heldesheim  (Hanovre),  le  2  février 
1769,  Link  fit  ses  études  à  Gœttingue, 
et  il  avait  successivement  occupé  la 
chaire  de  botanique  des  universités  de 
Kostock  et  de  Breslau  avant  d'être 
nommé  à  celle  de  Berlin.  Pendant  les 
années  1798  à  1801,  il  voyagea  avec 
le  savant  entomologiste,  le  comte  de 
Hoffmansegg,  dans  le  midi  de  l'Europe, 
oû  il  découvrit  plus  de  cent  nouveaux 
genres  de  plantes  qui  se  trouvent  décrits 
dans  la  relation  de  ce  voyage  qu'il  a 
publiée  sous  le  titre  à? Observations  fai- 
tes durant  un  voyage  en  France,  en  Es- 
pagne et  en  Portugal.  (Kiel,  3  vol. 
in-8o.)  On  doit  à  Link,  outre  d'impor- 
tants travaux  sur  la  botanique  et  sur  les 
sciences  naturelles  en  général,  an  nom- 
bre desquels  il  faut  citer  la  Flore  por- 
tugaise,  en  français,  qu'il  a  publié  con- 
jointement avec  M.  de  Hoffmansegg,  un 
ouvrage  qui  a  obtenu  une  très-grande 
célébrité,  et  qui  est  intitulé  le  Monde 
primitif  cl  l'antiquité  expliqués  par 
Chistoire  naturelle.  Berlin,  2  vol.in-8*, 
1821.  —  Liverpool  (comte  de),  ||  dans 
sa  résidence  de  Buxton-Park  (Susses). 
—  Livry  (madame  de),  née  de  Mouta- 
lemberg,  Il  le  1er  mai  au  château  de 
Las8on  (Calvados).  Elle  appartenait  à 
uue  de  ces  vieilles  familles  que  leur 
naissance  désignait  des  premières  aux 
fureurs  révolutionnaires.  La  tête  de  son 
père,  capitaine  au  régiment  du  roi  avec 
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brevet  de  colonel,  tomba  en  1793  sous 
la  hache  du  bourreau.  Elle-même,  déte- 
nue à  Saint-Lazare,  semblait  être  réser- 
vée au  même  sort,  quand ,  à  l'aide  d'un 
déguisement,  elle  parvint  à  s'évader  et 
à  déjouer  tontes  les  recherches  de  nos 
démagogues.  —  Locqueneux,  général, 
conseiller  général  du  Nord,  1 1  au  Ques- 
noy.  —  Longuet,  peiutre  distingué, 
heureux  imitateur  de  Diaz.  —  Lopez, 
général ,  chef  des  deux  expéditions  de 
Forbans  dirigées  contre  Cuba  par  les 
Américains,  Jl  à  la  Havane,  le  l«r  sep- 
tembre. Lortzing  (Gustave-Albert),  né 
à  Berlin,  ||  en  cette  même  ville ,  âgé 
de  48  ans,  spirituel  compositeur  de  mu- 
sique. —  Lubomirska  (princesse  Eu- 
gène), fille  de  la  princesse  Constantin 
Lubomirska  et  du  prince  Constantin  Lu- 
bomirski,  sœur  de  madame  de  Ségur 
d'Aguesseau  et  cousine  de  madame  la 
princesse  de  Ligne.  —  Lugol ,  médecin 
distingué,  ||  près  Paris. 

Mackenzie  (William),  |j  le  29  octo- 
bre. Entrepreneur  célèbre  de  travaux 
publics,  il  a  construit  en  France  les  che- 
mins de  fer  de  Rouen  ,  du  Havre  et  de 
Dieppe.  Simple  ouvrier  à  ses  débuts  ,  il 
s'est  élevé,  par  sa  conduite  et  son  intel- 
ligence, à  une  des  plus  hautes  fortunes 
industrielles  de  notre  temps.  Associé 
avec  M.  Brassey,  il  a  exécuté,  tant  en 
Angleterre  qu'en  France,  en  Espagne 
et  en  Italie ,  une  immense  étendue  de 
voies  de  fer,  beaucoup  plus  considérable 
que  tout  notre  réseau.  Nous  lui  devons 
particulièrement ,  ainsi  qu'à  son  associé 
et  ami  M.  Brassey,  une  foule  de  mé- 
thodes expéditives  pour  la  rapide  exé- 
cution des  travaux  d'art  et  de  terrasse- 
ment. Avant  lui  on  n'aurait  jamais  cru 
possible  de  faire  en  moins  de  trois  ans 
les  immenses  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Rouen ,  comprenant  quatre  grands 
ponts  sur  la  Seine ,  quatre  souterraius , 
dont  un  de  2,600  mètres  ,  et  une  foule 
de  ponts  et  de  ponceaux  ;  son  exemple, 
ses  méthodes,  l'organisation  de  ses  chan- 
tiers, ses  appareils  ,  ses  outils,  couron- 
nés d'un  tel  succès  .  ont  été  bientôt  sui- 
vis et  adoptés  par  tous  nos  ingénieurs, 
même  par  ceux  des  ponts-et-chaussées 
et  par  nos  entrepreneurs  de  .travaux 
publics.  Il  a  laissé  une  fortune  de  plus 
de  douze  millions.  —  Maillan,  ||  à 
Paris,  auteur  dramatique  connu  parla 
Semaine  des  amours  et  Marie-J  canne. 


—  Maillé  (madame  de)  ||  au  château 
de  La  Rocheguyon.  —  Mainzer  (Jo- 
seph), un  des  premiers  promoteurs  de  la 
musique  mise  à  portée  des  classes  popu- 
laires, ||  à  Manchester.  —  Malherbe 
(comte  Raoul  de),  ||  à  Rome,  chevalier 
du  Saint-Sépulcre  et  de  Saint-Grégoire 
le  Grand,  l'un  des  fondateurs  de  l'Oi- 
servaieur  romain.  —  Mandell  (baroo 
Williams  de),  ||  à  Valenciennes.  11 
avait  servi  avec  honneur  dans  les  dra- 
gons sous  la  restauration.  II  était  cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur  et  de  plu- 
sieurs autres  ordres.  —  Mannheimer, 
ancien  membre  de  l'assemblée  des  nota- 
bles convoqués  à  Paris  en  180G,  prési- 
dent du  consistoire  de  Colmar,  |]  le  16 
mars.  —  Marceau  (Auguste),  capitaine 
de  frégate,  unique  neveu  de  l'illustre 
général  de  l'armée  de  Sambre-ct-Meuse, 

|J  près  Tours.  —  March,  vice-consnl 
de  Russie  à  Gosport  (Angleterre).  — 
Marchand,  un  des  généraux  les  plus 
distingués  de  l'empire ,  [j  à  Saint-ls- 
mier,  âgé  de  90  ans.  —  Marec,  ancien 
directeur  du  personnel  au  ministère  de 
la  marine,  ||  à  Paris.  —  Marie,  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  de  Rouen.  — 
Martin  (Alexandre-Victor),  ancien  mi- 
nistre plénipotentiaire,  né  le  22  février 
1734  à  Carentan,  élève  du  prytanée  de 
Saint-Cyr,  ministre  de  France  auprès  de 
la  cour  de  Hanovre  de  1832  à  1842,  |j 
à  Paris ,  le  5  mars.  —  Massot,  procu- 
reur général  à  l'île  de  la  Réunion,  (j  le 
4  avril,  âgé  de  47  ans.  —  Mathey 
(Charles),  ancien  député,  ex-constituant, 

||  le  5  février,  à  Châlon-sur-Saône.  — 
Melville  (vicomte de), pair  d'Angleterre, 

|j  âgé  de  80  ans.  Lord  Melville  qui 
avait  été  successivement  membre  des 
cabinets  de  M.  Perceval ,  en  î  809  ,  du 
comte  de  Liverpool ,  de  1812  à  1827, 
et  dû  duc  de  Wellington,  de  1828  ù 

1830,  s'était  retiré  depuis  longtemps  dr 
la  vie  politique.  Son  fils  aîné  ,  sir  H. 
Dundas,  lieutenant-colonel ,  succède  à 
ses  titres.  —  Mérat,  membre  de  FAca 
démie  de  médecine,  dont  il  fut  longtemps 
trésorier,  connu  par  des  ouvrages  de 
thérapeutique  et  de  matière  médicale. 

—  Mescures  de  Lasplanes,  aucien  offi- 
cier supérieur  du  génie,  auteur  de  nom- 
breux mémoires  agricoles,  ||  à  Tou- 
louse. On  lui  doit  le  magnifique  projet 
du  canal  d'irrigation  de  la  plaine  de  la 
Garonne,  de  Saint-Martory  à  Grenade. 
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—  Micheau,  artiste  de  la  Comédie- 
Française.  —  Minckwitz  (de),  grand 
maréchal  de  la  maison  de  la  reine  de 
Saxe,  (I  à  Dresde,  le  5  octobre  âgé  de 
77  ans.  —  Molènes  (de),  juge  au  tribu- 
nal de  la  Seine,  ||  à  Auxerre.  —  Mu- 
noz  y  Funez  (Juan-Grégoire),  frère  du 
duc  de  Rianzarès,  ancien  représentant 
de  l'Espagne  à  Venezuela,  |J  à  la  Ha* 
vaue.  —  Naegele  (François-Charles), 
médecin  distingué  ,  professeur  d'accou- 
chement à  l'université  de  Heidelberg. 
Neélde  Lavigne  (Charles-Rollaud),  an- 
cien dépnté ,  ancien  sous-préfet  de  Di- 
nan,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  né 
le  18  novembre  1762  ,  ||  à  Dinan.  — 
Nesselrode  (comtesse  de),  née  comtesse 
Gorska ,  femme  du  comte  Frédéric  de 
Nesselrode,  lieutenant  général  au  ser- 
vice de  S.  M.  l'empereur  dejluss'e,  || 
à  Paris,  le  18  avril.  —  Netscher  (Guis- 
lauine),  artiste  distingué,  dernier  des- 
cendant du  grand  artiste  de  ce  nom,  né 
à  Rotterdam,  )|  à  Berehem,  âgé  de  59 
ans.  —  Nieto  (don  Juan),  capitaine  gé- 
néral ,  marquis  de  Monsalud,  ||  à  Al- 
mendralgo.  — Noailles (madame  de),  || 
le  12  septembre  à  Mouchy-le-Châtel. 
Née  le  22  juillet  1791,  elle  avait  épousé, 
le  1 5  avril  1 809  ,  l'un  de  ses  parents, 
Alfred-Louis-Dominique-Vincent  de 
Paul  de  Noailles,  ||  bien  jeune  encore, 
le  28  novembre  1812,  sur  le  champ  de 
bataille  de  la  Bérésina.  Femme  d'un  es- 
prit aussi  fin  que  délicat ,  elle  rédigea 
sur  son  oncle,  M.  de  Poix,  bibliographe 
distingué,  une  notice  nécrologique  pour 
la  société  des  bibliophiles  français,  puis 
une  notice  assez  longue  sur  Marie* Adé- 
laïde, duchesse  de  Bourgogne,  datiphinc 
de  France ,  si  aimée  de  Louis  XIV , 
et  qui  lui  fut  si  vite  enlevée.  Cette  no- 
tice servait  d'introduction  à  des  lettres 
de  la  duchesse  de  Bourgogue  que  possé- 
dait madame  de  Noailles,  et  qu'elle  pu- 
bliait dans  les  Mélanges  de  la  société 
des  bibliophiles  français. 

Odier  (Gabriel),  cnef  d'une  maison  de 
banque  considérable,  ||  à  Meudon.  — 
Oersted  (Jean-Christian),  danois,  philo- 
sophe et  physicien  éminent,  un  des  huit 
associés  étrangers  de  l'Académie  des 
sciences  de  Paris,  ||  à  Fredericksbourg, 
âgé  de  74  ans.  11  était  né  en  1777,  à 
Hudkjoping.  —  Onfroy  de  Bréville,  an- 
cien préfet  de  la  Haute-Garonne.  —  Os> 
man-Efleudi ,  chargé  d'affaires  de  la 


Sublime-Porte  en  Grèce,  ||  à  Athènes, 
le  16  octobre,  Agé  de  65  ans.  —  Oull 
tremont  (comte  d'),  ancien  ambassadeur 
de  Belgique  à  Rome,  M  en  son  château 
de  Warfusée.  —  Oviedo,  consul  d'Es- 
pagne à  Bordeaux. 

Paillard ,  imprimeur  et  rédacteur  en 
chef  du  journal  YAbbevillois,  =  âgé  de 
36  ans.  -—  Pala,  ancien  juge  adjoint  au 
tribunal  révolutionnaire,  Il  près  Liège 
âgé  de  88  ans.  -  Pallavicini,  conseil- 
ler de  la  cour  d'appel  de  Bastia.   

Palma  (Je  comte),  philhelièoe  connu,  Il 
à  Athènes  le  17  février.  Il  avait  été  dé- 
coré de  l'ordre  du  Sauveur ,  en  recon- 
naissance des  services  qu'il  avait  rendus 
en  Grèce,  et,  plus  tard,  nommé  membre 
de  l'Aréopoage.  —  Parisèt  de  Guy- 
mont  (le  chevalier),  un  des  derniers  dé  • 
bris  de  l'ordre  de  Malte ,  [J  au  couvent 
de  Saint-Jean-de-Catane,  en  Sicile,  ou 
est  retiré  aujourd'hui  le  chapitre  diri- 
geant de  cet  ordre  célèbre.  11  apparte- 
nait à  la  famille  de  l'illustre  grand  maî- 
tre Lavalette  Parnajon  (de),  capitaine 
de  frégate,  né  en  1783.  Il 

assistait,  en 

qualité  de  novice  ,  à  la  bataille  d'Abou- 
kir.  11  survécut,  comme  par  miracle,  à 
la  destruction  du  vaisseau  amiral  à  bord 
duquel  il  se  trouvait  plus  tard  ;  il  prit 
part  à  plusieurs  actions  mémorables ,  et 
notamment  au  magnifique  combat  du 
Régulus.  M.  de  Parnajon  commandait 
le  brick  V Argus,  qui  rencontra  sur  le 
banc  d'Arguin  le  radeau  de  la  Méduse. 
Sa  conduite,  sa  générosité,  la  joie  qu'il 
éprouva  en  secourant  les  malheureux 
naufragés,  lui  attirèrent  les  éloges  una- 
nimes. —  Pastou,  professêurdu  Conser- 
vatoire de  musique,  auteur  de  Y  École 
de  la  lyre  harmonique,  ||  à  Neuilly. 
—  Paulus  (le  docteur  Henri-Everard- 
Théophile),  ||  à  Heidelberg,  le  13 
août,  âgé  de  90  ans,  théologien,  orienta- 
liste, publiciste ,  doyen  des  professeurs 
de  l'université  de  Heidelberg.  Il  était  né 
en  1761,  à  Leonberg,  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg,  et  il  a  occupé  depuis 
trente-sept  ans  la  chaire  d'exégèse  bibli- 
que et  d'histoire  de  l'Eglise  à  la  faculft 
de  théologie  protestante  de  l'université 
de  Heidelberg.  Il  fut  un  des  rédacteurs 
de  la  constitution  de  Wurtemberg  de 
1814,  et  il  a  publié  ensuite,  sous  le  titre 
de  Sopkronizon,  un  journal  politique 
qui  avait  pour  objet  de  hâter  le  dévelop- 
pement des  institutions  représentatives 

il 
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en  Allemagne,  journal  qui  a  exercé  une 
très-grande  influence,  et  qui  a  eu  près 
de  vingt  ans  d'existence.  —  Pcpe  (Flo- 
restan),  général  au  service  des  Deux- 
Siciles,  ||  à  Naples.  Il  était  le  fils  du 
général  Guillaume  Pepe,  actuellement 
exilé  pour  cause  de  trahison.  Le  maré- 
chal duc  d'Albufera  parle  de  lui  dans 
ses  Mémoires  avec  de  grands  éloges.  Il 
se  distingua,  comme  général,  dans  la 
campagne  de  Russie,  en  qualité  de  chef 
d'état-major  de  Tannée  napolitaine,  et  à 
la  tête  de  la  cavalerie  de  Murât,  il  réus- 
sit à  dégager  la  personne  même  de  l'em- 
pereor  ,  menacé  par  un  corps  de  Cosa- 
ques. A  la  suite  des  désastres  de  la 
grande  armée,  entré  à  Dantsick  avec  la 
division  napolitaine  ,  il  continua  le  ser- 
vice actif  malgré  ses  blessures,  et  seul , 
parmi  les  généraux  appelés  au  conseil 
de  défense  de  cette  ville,  il  proposa, 
ainsi  que  le  constate  le  rapport  du  colo- 
nel de  génie  de  l'armée  française,  de 
s'ouvrir  un  passage  à  la  baïonnette  à  tra- 
vers l'armée  ennemie.  En  1815,  à  Ma- 
cerata,  après  avoir  combattu  avec  un 
courage  au-dessus  de  tout  éloge,  il  reçut 
l'accolade  de  Murât  Bur  le  champ  de 
bataille,  et  fut  nommé  général  de  divi- 
sion.— Peyris,  général  de  la  République 
et  de  l'Empire,  ||  le  13  juin,  à  Hinr, 
près  Dax  (Landes),  âgé  de  76  an».— Pic, 
procureur  de  la  République  à  Tarbes.— 
Pictières  (des),  ancien  lieutenant-colo- 
nel, adjudant  du  château  du  Louvre 
sous  Charles  X,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  ||  âgé  de  86  ans.— Pierre,  ancien 
eolonel  de  la  garde  impériale,  ancien 
commandant  militaire  du  palais  de  Corn- 
piègne,  ||  àParis,  le  1er  août.—  Pinieux 
(de),  député  d'Eure-et-Loir  sous  la  Res- 
tauration, ||  à  Marmousse,  [commune 
de  Garnay,  âgé  de  73  ans.  —  Pirie  (sir 
John)  propriétaire  de  navires,  ancien 
alderman  et  vice-président  de  la  navi- 
gation à  vapeur  péninsulaire  et  orien- 
tale; il  avait  été  élu  shérif  en  1831,  al- 
derman en  1834  et  lord-maire  de  Lou- 
dresen  1841.  Pendant  qu'il  était  lord- 
maire,  il  fut  créé  baronnet  à  l'occasion 
de  la  naissance  du  prince  de  Galles. 
Natif  d'Aberdeen,  il  dut  à  sa  persévé- 
rance, à  son  industrie  et  à  sa  moralité, 
de  s'élever  d'une  position  obscure  à  celle 
de  magistrat  de  Londres. —  Plancy  (Ma- 
dame de),  mère  des  représentants  de 
l'Aube  et  de  l'Oise,  fille  de  Lebrun, 


troisième  consul,  prince  de  l'empire  et 
architrésorier,  ||  à  Paris,  âgée  de  68 
ans.— P lasse,  ancien  économe  du  grand 
séminaire  de  Lyon,  chanoine  et  vicaires 
général  d'Alger,  ||  à  Alger,  âgé  de  63 
ans. — Plater  (Stanislas  comte  de),  litté- 
rateur distingué,  ||  le  9  mai  dans  le  grand 
duché  de  Posen.  —  Podenas  (de)  ancien 
membre  de  la  chambre  des  députés  et 
président  de  chambre  à  la  cour  de 
Montpellier,  ||  dans  celte  ville.  —  Polé- 
noff,  conseiller  privé,  membre  du  conseil 
du  ministère  impérial  des  affaires  étran- 
rères,  directeur  des  Archives  de  l'empire 
et  directeur  principal  des  archives  da 
ministère  à  Moscou  et  à  Saint-Péters- 
bourg, président  de  la  section  de  lan- 
gue et  de  littérature  russes  à  l'Acadé- 
mie des  sciences.  —  Polignac  (de),  ||  en 
son  château  d'Outre-Laize  (Calvados).— 
Pouget,  maréchal  de  camp  en  retraite, 
grand  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  de  Saint-Louis,  ||  à  Vézclisc 
(Meurthe)  âgé  de  85  ans.  —  Paype  (la), 
doyen  des  généraux  français,  déjà  géné- 
ral quand  Bonaparte  n'était  encore  que 
sous-lieutenant.— Priesnitz,  inventeur  du 
système  hydropathique,  ||  à  Graeufen- 
berg  (Bohême),  le  ?6  novembre,  âgé  de 
52  ans.  11  a  suivi  consciencieusement 
pour  lui-même  le  mode  de  médication 
systématique  dont  il  était  l'auteur. — Pro- 
cop  de  Freiberg-Eisenberg,  baron,  con- 
seiller  d'Etat,  ancien  archiviste  du 
royaume  de  Bavière,  ancien  président  de 
l'Académie  des  sciences  de  Munich,  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages  historiques 
estimés,  ||  à  Munich,  le  21  janvier, 
êgé  de  62  ans. — Puvis  (Marc-Antoine), 
né  en  1776,  à  Cuiseaux  (Saôoe-ct- 
Loire)  agronome  éminenl  à  qui  on  doit 
l'emploi  intelligent  de  la  marne  et  de  la 
chaux,  auteur  d'un  excellent  traité  des 
amendements,  ||  le  29  juillet  à  Paris. 
Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique 
(quatrième  promotion)  et  de  l'école  de 
Châlons-sur-  Marne  ;  officier  d  artillerie 
sous  les  ordres  de  Foyer  de  Drouot,  il 
renonça  au  service  après  la  dissolution 
du  camp  de  Boulogne  et  dès  1807,  il  se 
consacra  entièrement  à  l'agriculture,  aidé 
par  une  fortune  considérable  On  a  en- 
core de  lui  des  ouvrages  importants  sur 
Y  Emploi  des  eaux  en  agriculture^  sur 
la  Taille  et  la  conduite  des  arbres 
fruitiers,  et  sur  la  Conduite  des  étangs, 
des  Lettres  sur  l'éducation  d—  vers  à 
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ioié,  un  Essai  de  Code  rural  en  colla- 
boratif avec  M.  Chevrier-Corcelles. 
Les  articles  qu'il  a  publiés  dans  la  Maison 
rustique  du  xix»siècle  sont  raogésparmi 
ceox  qoi  donnent  le  plus  de  prix  à  cet 
outrage  célèbre.  Tons  les  volumes  du 
Journal  d'agriculture  pratique  contien- 
nent des  Mémoires  où  sont  résumées  ses 
observations  agricoles  de  chaque  jour. 

—  Raguet-Lépine,  ancien  député  et  pair 
de  France,  ||  à  Renay,  près  Vendôme, 
le  12  juin,  âgé  de  63  ans.  —  Ramelet 
(Charles),  peintre  distingué,  (|  âgé  de 
45  an*.  — Réal  (Pierre-Louis- Domini- 
que) né  à  Calais  le  25  juillet  1 770,  ||  à 
Strasbourg  le  8  février.  Colonel  dès  1811, 
Réal  est  surtout  connu  par  sa  belle  con- 
duite eu  Egypte;  capitaine  de  grenadiers 
à  Héliopolis,  il  s'empara  de  ce  village 
défendu  par  10,000  Albanais  et  quinze 
pièces  de  canon  —  Reboul  (Eugène),  bo- 
taniste distingué,  membre  ordinaire  de 
l'Académie  impériale  et  royale  des  geor- 
gophiles,  ||  à  Florence.—  Regnard  des 
C'oudrées,  ancien  officier  des  armées  de 
Louis  XVI,  chevalier  de  Saint-Louis, 

||  âgé  de  81  ans.  —  Régnier  de  Massa 
(  Nicolas  -  François-Sylvestre  ) ,  ancien 
pair  de  France,  commandeur  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  ||  à  Moncontour,  le  20 
août,  âgé  de  68  ans.  Reventlow,  comte, 
ambassadeur  du  Danemark  auprès  du 
cabinet  de  Saint-James,  j|  à  Londres. 

—  Revardy-Liébert,  ancien  colonel  de 
gendarmerie. — Riverton  (lord),  ||  en  son 
château  de  Flowerhill,  comté  de  Gal- 
way. —  Robineau,  ancien  député,  oucle 
de  M.  de  Lamoricière,  }|  âgé  de  71  ans. 
— Rochereau,  vice-président  du  tribunal 
de  Fontainebleau. — Roger  de  Belloguer, 
ancien  magistrat*  ||  à  Sarreguemiues  le 
27  juillet. —  Rohr,  ancien  ministre  de  la 
guerre  de  Prusse  et  générai  d'infanterie, 
gendre  du  comte  de  Rittberg,  président 
de  la  première  chambre  de  Prusse,  ||  à 
Glogaw.  —  Rnsiecki  (  Joseph),  colonel 
polonais,  né  en  1770,  ]|  le  27  juillet  à 
l'hospice  civil  de  Yierzôn  (Cher).  11  dé- 
buta dans  la  carrière  militaire  en  1787  ; 
prit  part  à  la  guerre  contre  les  Russes  en 
1792,  et  combattit  sous  les  ordres  de 
l'immortel  Kosciusko  en  1794.  Après 
le  démembrement  de  la  Pologne,  il  cher- 
cha, comme  tant  d'autres  de  ses  compa- 
triotes, la  réalisation  de  ses  espérances 
patriotiques  sous  les  drapeaux  de  la  ré- 
publique française  ;  il  a  fait  les  campa- 
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gnes  d'Italie,  et  il  a  pris  part  à  l'expé- 
dition de  Saint-Domingue,  sous  Rocbam- 
bean.  Sa  bravoure  lui  valut  le  grade  de 
lieutenant  dans  la  2«  division  de  cuiras- 
siers commandée  par  le  général  d'Haut» 
poul,  mort  dans  ses  bras  sur  le  champ  de 
bataille  d'Eylau.  Pendant  la  réorganisa- 
tion de  cette  division,  décimée  par  les 
boulets  ennemis,  quelqu'un  de  la  suite  de 
Napoléon  ayant  fait  observer,  en  dési* 
gnanl  le  lieutenant  Rnsiecki,  qu'il  n'a- 
vait pas  la  taille  de  cuirassier,  l'empe- 
reur le  lit  descendre  de  cheval,  et  se 
mettant  dos  à  dos  avec  lui,  s'écria  : 
r  Vous  vous  trompez,  monsieur,  ce  n'est 
pas  un  nain  :  il  est  de  ma  taille  »  j  et 
en  même  temps  il  le  promut  au  grade  de 
capitaine  dans  le  même  corps.  Nommé 
chef  de  bataillon  en  1812,  il  Bt  la  cam- 
pagne de  Russie  et  celle  d'Allemagne  en 
1813;  enfin,  dans  la  guerre  de  l'indé- 
pendance polonaise,  en  1831,  ileomman* 
dait  le  22«  de  ligne.  —  Ruy  (  Alponse), 
lieutenant-colonel  du  génie,  ||  n  Arras. 

Saint-Jolm,  ancien  consul  général 
d'Angleterre  à  Alger,  ||  à  Pau,  le  29 
mars.  Il  avait  attaché  à  son  nom  une  cer- 
taine célébrité  par  son  refus  constant  de 
demander  rexequatur  au  gouvernement 
français. — Saint-Priest  (Alexis  de),  an- 
cien pair  de  France  et  membre  de  l'Aca- 
démie française,  Jj  le  29  septembre  à 
Moscou. —  Sainte- Agathe  (comtesse  de), 
descendant  de  madame  de  Sévigné,  || 
à  Nice,  le  30  juillet,  âgée  de  88ans.— Sa* 
luces  (comte  Alexandre  de),  ministre  de 
la  guerre  sous  le  roi  Charles- Albert,  pré- 
sident de  l'Académie  des  sciences  de  Tu- 
rin, ||  dans  cette  ville.  —  Salleyz,  géné- 
ral, ancien  commandant  de  l'école  mili- 
taire de  Saint-Cyr,  ||  mort  à  Paris, 
âgé  de  52  ans. — Sandor  (comte  de),  gen- 
dre du  prince  de  Metternicb,  ||  à  Prague 
dans  l'hospice  des  aliénés.  —  Sauvaîre 
(l'abbé),  chanoine  du  chapitre  de  Saint- 
Denis,  ancien  aumônier  de  l'école  mili- 
tairede  Saint-Cyr. — Savigny  (Marie  jn- 
les-César  Lelorgne  de)  ||  le  5  octobre 
à  Galy,  près  Versailles,  né  à  Provins  en 
avril  1779  ;  membre  de  l'Académie  des 
sciences  dans  la  section  de  zoologie , 
connu  par  ses  travaux  pendant  l'expédi- 
tion d'Egypte.  —  Saxus  (Madame),  eu 
religion  sceur  Saint-Martin,  ||  à  Lisieux, 
dans  la  communauté  de  la  Providence, 
âgée  de  90  ans.  C'était  la  dernière  sur. 
vivante  des  sœurs  de  l'ancienne  commu. 
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nauté  du  même  institut  qui  existait  à 
Lisieux  avant  la  première  révolution. 
Sous  le  règne  de  la  terreur,  cette  dame 
fat  arrêtée  et  mise  eu  prison  avec  trois 
autres  de  ses  compagnes  :  ces  pieuses 
et  saintes  filles  allaient  être  envoyées  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  lors- 
que la  mort  de  Robespierre  vint  les  dé- 
livrer.- Schilperoort  (Olivier),  ||  ù  Bru- 
xelles,  âgé  de  7t  ans.  Il  est  connu  par 
de  nombreux  travaux  littéraires  et  spé- 
cialement par  la  publication  d'un  écrit 
périodique  qui  paraissait  il  y  a  quelques 
années,  sous  le  titre  d'Irène.  —  Scbmidt- 
Phiseldeck  (Juste  de),  un  des  hauts 
fonctionnaires  du  roi  Jérôme  Bonaparte, 
||  à  Wollenbutel,  duché  de  Brunswick, 
âgé  de  83  ans.  —  Seaton-Reid  (James), 
savant  professeur,  auteur  de  V Histoire 
de  V Eglise  presbytérienne  et  profes- 
seur d'histoire  ecclésiastique  à  l'uni- 
versité de  Glascow ,  près  d'Edimbourg, 
âgé  de  53  ans.  —  Sénus  (Van),  graveur 
hollandais  membre  de  l'Académie  des 
beaux-arts  de  Néerlande,  ||  à  Alsmcer, 
le  18  janvier.  —  Sermaise  (de),  ancien 
agent  diplomatique,  ||  à  Paris,  âgé  de 
77  ans.— Sestricres  (de),  champion  dis- 
tingué de  l'indépendance  américaine  || 
a  Paris,  âgé  de  92  an».—  Sevret  (de)  an- 
cien colonel  de  l'armée,  ancien  député 
de  Maine-et  Loire,  ancien  colonel  de  la 
garde  nationale  d'Angers,  —  Sheil  (Ri- 
chard Lalor)  ministre  plénipotentiaire  de 
Grande-Bretagne  en  Toscane,  ||  à  Flo- 
rence le  25  mai.  Sherwood  —  (Madame), 
écrivain  connu,  ||  âgée  de  77  ans.— Si- 
card,  ancien  chirurgien-major  des  armées 
d'Italie,  ||  à  Vallauris,  (Var)  le  22  fé- 
vrier. — Silvcstre  (de),  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  secrétaire  perpétuel 
honoraire  de  la  société  nationale  et  cen- 
trale d'agriculture,  ||  à  Paris,  le  4  août, 
âgé  de  89  ans.  —  Skcrkwski  (Mgr  ) , 
évéque  de  Cracovie,  ||  le  26  janvier,  à 
Troppau  (Silésie),  où  il  vivait  depuis 
quinze  ans  en  exil. — Soûlménieff,  prési- 
dent de  laoditoriat  général  de  la  marine 
russe  et  amiral,  ||  le  22  mai  à  Saint- 
Pétersbourg.  — Soult  (  Jean-de-Dieu) .  Né 
dans  le  village  de  Saint-Amans-La  bas- 
tide, le  29  mars  1769,  engagé  volon- 
taire en  1786,  sergent  au  régiment  royal 
infanterie  eu  1789,  sous-lieutenant  de 
grenadiers  à  la  fin  de  1791,  au  commen- 
cement de  1792  nommé  adjudant-major 
•t  capitaine  par  acclamation,  adjudant 


général-cbef  de  bataillon  le  19  pluviôse 
an  u,  adjudant  général-colonel  le  25  flo- 
réal an  H,  général  de  brigade  le  20  ven- 
démiaire an  m,  général  de  division  le  2 
fioréal  an  vil,  maréchal  de  l'empire  le 
19  mai  1804,  plénipotentiaire  pour  l'e- 
xécution du  traité  de  Tilsitt  le  7  juillet 
1 807,  fait  duc  de  Dalmatte  à  la  fin  de 
cette  année,  major  général  des  armées 
françaises  en  Espagne  au  mois  d'août 
1809,  lieutenant  de  l'Empereur  dans  le 
midi  de  la  France  en  mai  1813,  com- 
mandant en  chef  à  la  bataille  de  Toulouse 
le  10  avril  1814,  quelques  mois  après 
gouverneur  de  la  13*  division  militaire, 
ministre  de  la  guerre  le  2  décembre 
1814,  major  général  à  Waterloo,  pros- 
crit le  premier  de  la  seconde  liste  le  24 
juillet  1815,  autorisé  à  rentrer  dans  ses 
foyers  le  28  mai  1819,  nommé  pair  de 
France  le  5  novembre  1827,  ministre  de 
la  guerre  pour  la  seconde  fois  le  13  mars 
1830,  président  du  conseil  le  11  octobre 
1832,  et  le  4  avril  1834  ambassadeur 
extraordinaire  en  Angleterre  à  l'avéne- 
ment  de  la  reine  Victoria,  président  du 
conseil  et  ministre  des  affaires  le  12  mai 
1839,  président  du  conseil  pour  la  qua- 
trième fois  et  ministre  de  la  guerre  pour 
la  sixième  fois  le  29  octobre  1840,  ma- 
réchal général  le  26  septembre  1847, 
témoiguage,  dit  l'ordonnance,  d'une  sa- 
tisfaction répondant  aux  grands  servi- 
ces rendus  par  lui,  et  à  l'éclat  de  sa  glo- 
rieuse carrière.  » — Speugel  (de),  généra! 
major,  directeur  des  haras  de  Bavière,  || 
à  Munich  le  27  janvier.  —  Spontini,  l'il- 
lustre auteur  de  la  Vestale  et  de  Femand 
Cortex,  l{  à  Jesi,  sa  patrie  (Etats* 
Humains),  dans  les  bras  de  sa  femme, 
mademoiselle  Erard,  sœur  du  célèbre  pia- 
niste. —  StaffordrBerningham,  (George- 
William),  baron  Stafford,  pair  d'Angle- 
terre et  baronnet,  membre  de  la  pairie 
catholique  romaine,  né  en  avril  1771, 
||  à  Hampton-Coort,  âgé  de  8t  ans.  — 
Strada  (de),  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  ancien  écuyer-com mandant 
du  château  de  Randau  sous  le  roi  Louis- 
Philippe. — Stuart  (lady  Louba),  petite 
fille  de  lady  Mary  Wortley  Montague, 
et  la  plus  jeune  fille  du  célèbre  ministre 
lord  But  ;  ses  lettres  l'ont  placée  au  pre- 
mier rang  des  écrivains  anglais  à  côté 
d'Horace  Walpole.  —  Stubz  (Pierre- 
Feddersen)  professeur  distingué  de  la 
faculté  de  philosophie  de  l'université 
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de  Berlin,    ||   h  Berlin,  le  14  mars. 
— Taillis  (du)  ancien  pair  de  France, 
général  de  division,  grand-croix  de  la 
Légion  d'honneur,  grand-croix  de  l'or- 
dre do  Mérite  militaire  de  Maximilien- 
Josepk  de  Bavière,  chevalier  rde  Saint- 
Louis,  chevalier  de  la  Couronne  de  fer, 
||  le  4  février,  à  Paris,  âgé  de  91  ans. — 
Tancolk,  amiral,  ||  âgé  de  82  ans. —  Ter- 
naux,  ancien  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  Briey  (Moselle.   ||   à  Pont-à- 
Mousson,  âgé  de  93  ans.— Tertre  (le  gé- 
néral vicomte  du)  (|  h  Saint-Omer. — Thi- 
lorier  (Justin-Henri-Philippe  de)  général 
de  brigade  en  retraite,  grand  officier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
de  Saint-Ferdinand  d'Espagne,  de  l'or- 
dre royal  des  Deux-Siciles,  du  mérite 
du  Lion  de  Holstein-Lirabourg,   []  le 
3  octobre,  à  Bellesagne,  près  Mcnde, 
âgé  de  72  ans— Tieck  (Chrétien-Frédé- 
ric), célèbre  scuplteur,  membre  de  l'A- 
cadémie royale  des  beaux-arts  et  profes- 
seur de  l'Ecole  royale  des  arts  et  du  des- 
sin de  Berlin,  [j  le  18  mai,  à  Berlin, 
âgé  de  74  ans.  Il  était  né  à  Berlin  le  14 
août  1776,  et  il  y  fit  ses  études  sous  la 
direction  de  lMlustre  Schadow.  En  1798, 
il  se  rendit  à  Paris,  où  les  chefs-d'œuvre 
de  David  lui  inspirèrent  un  tel  goût  pour 
la  peinture,  qu'il  sollicita  et  obtint  de 
cet  éminent  artiste  l'honneur  d'être  ad- 
mis au  nombre  de  ses  élèves.  Néanmoins 
il  continua  de  cultiver  la  scuplture,  et 
ses  progrès  furent  tels,  qu'en  1800  il 
remporta  à  Paris  le  second  grand  prix 
dans  cet  art.  En  1801,  il  quitta  Paris  et 
passa  en  Italie,  où  il  fit  uu  séjour  de 
plus  de  douze  années.  De  retour  en  Al- 
lemagne, il  a  exécuté  une  série  de  grands 
ouvrages  qui  le  placent  au  rang  des  pre- 
miers sculpteurs  de  ce  pays.  Parmi  ces 
œuvres  on  remarque  principalement  le 
monument  de  la  feue  reine  Louise  de 
Prusse  ;  les  statues  du  maréchal  de  Saxe, 
de  Lessing,  d'Erasme,  de  Grotius,  do 
Herder  de  Burger,  .de  Wallslein,  de 
Guillaume  et  Maurice  d'Orange,  qui 
se  trouvent  à  Munich  ;  les  sculptures  du 
fronton  et  des  frises  du  théâtre  royal 
de  Berlin  ;  lus  statues  eu  grandeur  na- 
turelle de  Necker,  du  duc  de  Broglie, 
d'Auguste-Guillaume  de  Schlegel  et  de 
M.  de  Kocca,  qu'il  modela  pour  madame 
de  Staël,  dont  plus  tard  il  a  exécuté  le 
buste  en  marbre  ;  le  portail  de  la  cathé- 
drale de  Berlin,  la  statue  équestre  en 


bronze  de  Frédéric-Guillaume  II,  • 
Ruppin,  etc.,  etc.  Ce  grand  artiste  était 
frère  du  célèbre  poëte  et  littérateur  Louis 
Tieck.  La  bibliothèque  grand-ducale  de 
Weimar  possède  son  portrait  peint  par 
lui-même  à  Rome.  —  Toup-Nicholas(J  ), 
contre-amiral  anglais,  ||  à  Pli  mou  th. — 
Tour-d'Auvergne  Lauraguais  (Mgr.  Hu- 
gues-Robcrt-Jeau-Ch.  de  la  ),  cardinal 
évèqtie  d'Arras,  ||  le  20  juillet  à  Saint- 
Omer,  né  à  Auzeville  (Haute-Garonne), 
le  14  août  1768,  nommé  ôvêque  d'Arras 
le  9  mai  1802.  —  Tour-Foissac  (de  1s), 
ancien  colonel  du  iégiment  des  cuiras- 
siers de  la  reine  J|  à  Acqueville,  près 
Poissy,  âgé  de  67  ans. 

Vachal  (l'abbé),  du  diocèse  de  Tulle, 
missionnaire,  ||  en  Chine  martyr  de  la 
foi  catholique.  — Valler  de  Saint-Ange, 
ancien  officier  d'artillerie,  un  des  fonda- 
teurs des  belles  usines  de  la  Voulte  (Ar- 
dèche),  professeur  de  construction  des 
machines  à  l'École  centrale  des  arts  et 
manufactures ,  |j  à  Celles-les-Bains 
(Ardèche).  —  Vanreghcm  (Benoît), 
l'une  des  dernières  étoiles  de  la  poésie 
flamande,  ||  à  l'hôpital  d'Hazebrouck, 
âgé  de  82  ans. — Vanlalon,  jeune  statuai- 
re, auteur  de  la  statue  colossale  da  chi- 
rurgien Desault  pour  la  ville  de  Lure. 
—  Veelwaard  ,  graveur  hollandais,  ||  à 
Amsterdam,  âgéàV85  ans. — Vienot,  co- 
lonel, ancien  commandant  de  l'école  mi- 
litaire de  Saint-Cyr,  ||  âgé  de  77  ans. — 
Villeneuve  (de)  ancieu  capitaine  de  vais- 
seau, chevalier  de  Saint-Louis,  cham- 
pion de  l'indépendance  américaine,  || 
âgé  de  84  ans.  —  Villeneuve-Tourettes 
(Mélion  de)  ||  àBourges.  —  Vizza-Delli 
(Charles),  cardinal  du  titre  de  Saint- 
Pancrace,  préfet  de  la  sainte  congréga- 
tion des  études. 

Walhenberg  (Gœten),  professeur  à 
l'université  d'Upsal,  célèbre  botaniste  et 
géologue  suédois,  ||  âgé  de  71  ans. 
— Wickersloffde  Stakwyzen,  (baron  de) 
vicaire  apostolique  en  la  ville  de  Zalt- 
Dommel,  province  de  Gueldre,  en  Hol- 
lande, évêque  de  Curium  in  partibus, 
||  à  ZaU-Dommel,  Agéde  65  ans  — Win- 
gard  (Thomas),  archevêque  d'Upsal  et 
primat  de  Suède,  ancien  professeur  de 
philologie  sacrée  à  l'université  de  Lund, 
membre  de  l'ordre  du  clergé  à  la  diète 
générale,  |j  à  Upsal,  âgé  de  71  ans.  — 
Wittgenstein  (le  prince  Guillaume  de 
Sayn),  grand  chambellan  et  ministre  de  la 
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maison  dn  roi  de  Prusse.—  Wolgemuth 
(le  baron  de),  lieutenant  feld- maréchal 
autrichien,  gouverneur  civil  et  militaire 
de  la  Transylvanie,  ||  à  Pesth.  — Wyon, 
membre  de  l'Académie  royale  des  beaux* 
arts  d'Angleterre,  premier  graveur  de 
la  monnaie  de  Londres,  ||  le  30  octobre. 


Zonck  (Joseph),  ancien  chirurgien  en 
chef  de  l'armée  du  Nord,  ||  à  Châlon- 
sur- Saône,  le  15  février.  —  Zink  (de), 
président  pensionné  de  la  cour  d'appel 
de  Munich,  ||  dans  cette  ville,  le  27 


L'accroissement  de  matières  et  la  multiplicité  des  documents  politiques  noot 
forcent  encore  à  remettre  à  l'année  prochaine  le  chapitre  spécial  présentant  le  ta- 
bleau du  mouvement  littéraire,  scientifique  et  artistique  pendant  ces  dernières  an- 
nées. V Annuaire  de  1 852  acquittera  une  promesse  que  nous  avions  cru  pouvoir 
faire,  mais  que  la  gravité  des  événements  politiques  ne  nous  eût  pas  permis  d'ac- 
complir. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

LE  conflit. 

La  laite  continue,  nouvelle  campagne 
parlementaire,  ordre  du  jour  prétendu- 
de  M.  le  général  Changarnier,  interpel- 
lations de  M.  Jérôme-Napoléon  Bona- 
parte, refus  d'ajournement,  prétexte  à 
scandale,  explications  péremptoires,  or- 
dre du  jour.  —  Piège  parlementaire, 
crise  ministérielle,  le  secret  dévoilé,  ré- 
vocation de  M.  le  général  Changarnier, 
le  rôle  du  général,  le  sphinx  monarchi- 
que. —  Reconstitution  du  ministère, 
calme  de  l'opinion  publique,  colères 
parlementaires.— M.  deRémusat.M.Du- 
laure;  commission  des  mesures  à  pren- 
dre, mise  en  suspicion  du  pouvoir  exécu- 
tif. —  Coalition,  avances  à  la  Montagne. 
—  Procès -verbaux  de  la  commission  de 
permanence,  beaucoup  de  bruit  pour 
rien.  —  Ordre  du  jour  motivé,  justifica- 
tion du  ministère,  M.  Baroche,  attaques 
violentes,  M.  de  Lasteyrie,  la  vérité 
varie,  M.  Berryer,  1«  drapeau  blanc  à 
la  tribune,  M.  de  Lamartine  défend  la 
république,  la  société  du  Dix-Décembre, 
les  coquins,  M.  Baroche  prend  l'offensi- 
ve, M.  Changarnier,  rancunes  amères, 
M.  Thiers,  brillant  discours,  histoire 
du  parti  modéré  depuis  1848,  les  con- 
ditions de  la  présidence ,  l'empire  est 
fait.  —  La  situation  s'éclaire,  l'opinion 


contre  la  Chambre,  M.  Cavaignac,  les 
conditions  de  la  coalition.  —  Ordre  du 
jour  de  M.  Sainte-Beuve,  démission  du 
ministère,  les  suites  de  la  victoire. 
De  1  i  33. 

CHAPITRE  II. 

SOURDES  HOSTILITÉS. 

Les  esprits  se  calment ,  retour  appa- 
rent à  la  conciliation.  —  Reprise  des 
travaux,  encore  la  contrainte  par  corps, 
glorification  de  M.  Baze  par  lui-même. 
—  L'embarras  de  la  victoire,  où  prendre 
un  ministère?  —  L'opinion,  la  presse 
anglaise,  prévisions.  —  Les  proscrits  de 
Londres.  —  Fin  de  la  crise,  message 
présidentiel,  ministère  extra  parlemen- 
taire, essai  d'interpellation ,  explica- 
tions du  cabinet.  —  La  coalition  se  dis- 
sout. —  Opinion  politique,  mécontente- 
ment en  province,  besoin  de  calme.  — - 
Germes  nouveaux  d'hostilité,  on  ré- 
clame un  ministère  définitif,  les  par- 
lementaires rétrospectifs,  la  révision  de 
la  Constitution.  —  Campagne  nouvelle 
contre  le  pouvoir  exécutif,  composition 
hostile  des  bureaux  de  l'Assemblée,  la 
dotation,  commission  hostile,  rapport  de 
M.  Piscatory,  la  forme  et  le  fond,  on  a 
hâte  d'engager  le  combat,  discours  de 
M.  de  Royer,  intervention  brillante  de 
M.  de  Montalembert ,  témoignage  dé- 
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sintéressé,  les  coalitions  el  leurs  chefs, 
allusions  poignantes,  le  principe  d'auto- 
rité, la  cause  du  pays,  le  triomphe  du 
socialisme,  discours  de  M.  Piscatory, 
vote  de  rejet.  —  Résultats  du  vote,  sépa- 
ration plus  profonde  entre  les  deux 
pouvoirs,  le  pouvoir  exécutif  plus  popu- 
laire. —  Les  divers  partis,  réunion 
élyséenne,  l'alliance  continue  entre  les 
légitimistes  et  la  Montagne,  manifeste  de 
M.  le  comte  de  Chambord.  De  33  à  49. 

CHAPITRE  1U. 

LES  PARTIS  A  L'OEUVRE 

Le  parti  républicain,  ses  divisions, 
les  deuxMonlagne8,Églises  particulières, 
les  proscrits,  démocratie  cosmopolite, 
l'idée  démagogique  allemande,  organi- 
sation du  communisme  en  Europe,  di- 
rection véritable  de  la  propagande 
anarchiqueen  France.  —  L'amnistie  ré- 
clamée à  l'Assemblée  Nationale,  anniver- 
saire du  24  février,  désordres  à  Mâcon, 
à  Poligny,  à  Montpellier,  à  Angouléme, 
à  Marsillargues,  manifestation  anarchi- 
que  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg, 
démission  collective  des  officiers,  ras- 
semblements, dissolution  et  désarme- 
ment, interpellations  à  ce  sujet,  ordre 
du  jour.  —  Banquet  des  égaux  à  Lon- 
dres, scission  entre  les  socialistes  et  les 
révolutionnaires,  M.  Louis  Blanc  etVÉ- 
tat  serviteur,  M.  A.  Blanqui,  toast  sau- 
vage, Qui  a  du  fer  a  du  pain. —  Les  ré- 
fugiés en  Suisse.  —  L'amnistie  repous- 
sée.— Menées  des  napoléoniens,  tentative 
avortée.  —  Les  partis  monarchiques, 
réapparition  de  la  proposition  Creton, 
M.  Berryer  repousse  l'abrogation  de  la 
loi  d'exil,  M.  Marc  Dufraisse,  apologie 
du  régicide,  indignation  de  l'Assemblée , 
ajournement  de  la  proposition  Creton. 
—  L'utopie  de  la  fusion,  attitude  signi- 
ficative des  princes  d'Orléans.  —  Tac* 
tique  parlementaire,  M.  Berryer  pro- 
pose le  remboursement  des  45  centime?, 
propositions  analogues;  proposition  de 
M.  de  Larochejacque!ein  relative  aux 
officiers  démissionnaires.  —  La  presse 
religieuse,  mandement  de  monseigneur 
l'urchevèque  de  Paris,  lettre  pastorale 
de  monseigneur  l'évéque  de  Chartres, 
monseigneur  l'archevêque  de  Paris  la 
défère  au  coucile  provincial.  —  Mena- 
ces à  court  terme,  la  voix  du  Proscrit, 


exhortation  à  l'esprit  révolutionnaire  en 
Italie  et  en  Autriche,  essai  de  révolte 
armée  en  France,  les  passions  politiques 
et  religieuses  dans  le  raidi,  sociétés  se- 
crètes, affiliations  découvertes,  racines 
des  sociétés  secrètes,  comité  révolution- 
naire de  Londres,  union  des  communes, 
communisme  pur,  doctrines  sanguinai- 
res, organisation  d'une  propagande  à 
Paris,  Bulletins  du  comité  de  résistan- 
ce, arrestation  de  quelques  meneurs. 

—  Caractère  de  l'insurrection  future, 
dissensions  entre  les  chefs,  Barbés iens 
et  lilanquistes.  —  Les  théoriciens  dé- 
mocrates, comité  parisien  pour  la  révo- 
lution espagnole,  les  blasphèmes  de  l'a- 
postat Gavazzi,  M.  Ledru-Rollin  et 
J.-J.  Rousseau.  —  Exploitation  habile 
des  folies  révolutionnaires,  le  spectre 
rouge,  jaqoerie  ou  dictature.  —  L'opi- 
nion publique  à  Paris,  apathie  profonde. 

—  Tentative  avortée  d'émeute,  suspen- 
sion du  cours  de  M.  Michelet.  —  L'en- 
seignement officiel,  anarchie  morale, 
professeurs  d'athéisme,  réaction  religieu- 
se, progrès  de  l'enseignement  catholi- 
que. De  60  à  80. 

CHAPITRE  IV. 

DÉFIANCES  MUTUELLES* 

Le  système  de  gouvernement  des  par- 
lementaires monarchiques,  lois  organi- 
ques, loi  sur  la  garde  nationale,  loi  sur 
l'administration  intérieure.  —  La  garde 
nationale,  justes  défiances,  nécessité 
d'une  organisation  plus  sévère,  renou- 
vellement triennal  des  élections,  nécessité 
d'une  loi  provisoire,  ojournera-t-on  les 
élections,  le  gouvernement  mis  en  sus- 
picion, le  projet  transitoire  voté  d'ur- 
gencè,  protestations  de  la  Montagne,  en- 
couragement à  la  désobéissance,  MM.  de 
Lamartine,  Lamoricière,  Cavaignac,  dé- 
fendent la  garde  nationale,  esquisse  da 
projet  organique,  le  droit  au  fusil,  pre- 
mière délibération.  —  Toujours  la  loi 
du  31  mai,  M.  Baze  et  la  proposition 
Desinars,  unité  de  loi  et  de  liste  élec- 
torale, propositions  diverses  relatives  à 
l'interprétation  de  la  loi  du  31  mai,  dé- 
cision hostile  à  cette  loi  prise  par  la 
commission  de  l'administration  inté- 
rieure, émotion,  réunion  des  Pyramides, 
résolution  prise.  M.  Faucher  est  chargé 
de  mettre  l'Assemblée  en  demeure, 
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M.Bazele  prévient,  tactique  de  la  Mon- 
tagne, elle  recule  devant  un  vote  décisif, 
retrait  de  la  proposition  Victor  Lefranc, 
mise  à  Tordre  du  jour  des  propositions 
Dabeaux,  Arnaud  (de  PAriége)  et  Des- 
mars, espérances  des  parlementaires, 
avortement,  reirait  par  M.  Arnaud  (de 
PAriége)  de  sa  proposition,  la  proposi- 
tion de  M.  Desmars  est  repoussée,  ordre 
du  jour  motivé  de  M.  de  Vatimesnil, 
abstention  de  la  Montagne.  —  Proposi- 
tion de  M.  Pascal  Duprat,  candidatures 
inconstitutionnelles. —  La  crise  ministé- 
rielle continue,  note  officielle  à  ce  su- 
jet, les  vieux  constitutionnels,  préten- 
tions do  parti  de  l'ordre. — Ministère  dé- 
finitif, sa  composition,  objections  des  pu- 
ristes de  constitutionnalisme,  programme 
de  M.  Léon  Faucher,  ordre  du  jour  de 
non  confiance  propose  par  M.  Sainte- 
Beuve,  majorité  assez  faible  pour  le. 
ministère,  abstentions  significatives 
De  81  à  100, 

CHAPITRE  V. 

PRÉLUDES  DE  LA  RÉVISION. 

Vacances  de  Pâques,  courte  trêve. — 
Recrise  des  travaux,  vente  des  journaux 
sur  la  voie  publique ,  loi  de  1849,  pro- 
positions de  MM.  Pascal  Duprat  et  Ba- 
ze,  l'égalité  dans  la  prohibition  ou  dans 
la  liberté,  opinion  de  la  commission,  les 
sous  entendus  de  la  discussion,  rejet  de 
la  proposition  Pascal  Duprat,  prise  eu 
considération  de  la  proposition  Baze, 
libre  exercice  des  professions  d'impri- 
meur et  de  libraire  ,  proposition  de 
M.Dain,  dangers  peu  sérieux  de  l'arbi- 
traire. —  Signes  précurseurs  de  la  dis  - 
cussion  sur  la  révision,  démission  de 
M.  Dupin  refusée  par  la  Chambre,  a- 
journement  de  la  loi  organique  dè  l'ad- 
ministration intérieure,  urgence  déclarée 
pour  une  prorogation  des  pouvoirs  des 
conseils  électifs.  —  La  révision  et  la 
loi  du  31  mai ,  essais  de  conciliation 
tentés  par  le  ministère,  les  adversaires 
et  les  résultats  de  la  loi  du  31  mai,  les 
adversaires  et  les  partisans  de  la  révision, 
discussions  théoriques  et  passions  per- 
sonnelles, M.  Pascal  Duprat,  candida- 
tures inconstitutionnelles.  —  Coup  d'œil 
sur  les  partis  au  moment  de  la  révi- 
sion, MM.  Ledru-Rollin,  Victor  Consi- 
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dérant,  Rittinghausen  et  Emile  deGi- 
rardin,  l'anarchie.  —  Emeute  à  A  s  pet 
et  à  Saint-Gaudens,  tentatives  de  pil- 
lage à  Nérondes.  —  Saisie  de  publi- 
cations incendiaires,  le  dixième  bulletin 
du  comité  de  résistance,  manifeste  du 
comité  du  centre,  proclamation  de  la 
nouvelle  Montagne,  le  vrai  dixième  bul- 
letin. —  Terreurs  exploitées,  encore  le 
Spectre  rougey  mandement  de  Monsei- 
gneur l'archevêque  de  Paris,  le  mal  et 
le  remède.  —  Les  partis  monarchiques, 
intrigues  fusionnistes,  rapprochement 
stérile,  M.  le  comte  de  Chambord,  M.  le 
duc  d'Aumale  et  madame  la  duchesse 
de  Parme,  la  politique  àUdoncitê la 
politique  légitimiste,  M.  de  Falloux.  — 
Les  élyséens ,  entrevue  de  M.  de  Per- 
signy  avec  M.  le  général  Changarnier, 
la  société  du  Dix-Décembre.  —  Candi- 
datures présidentielles,  pétitions  pour  la 
révision  et  pour  la  rééligibilité  du  pré- 
sident, proposition  de  révision  de  la 
réunion  des  Pyramides.  — Propositions 
Moulin  et  Morin,  réglementation  du  dé- 
bat, M.  Emile  de  Girardin,  succès  de 
scandale,  prise  en  considération .  —  Ora- 
ges précurseurs,  dépêche  télégraphique 
de  M.  Léon   Faucher,  M.  Napoléon 
Bonaparte  et  la  garde  nationale,  M.  Hen- 
nequin,  la  garde  nationale  seîon  Robes- 
pierre, théorie  du  suceès  en  révolution, 
M.  Crémieux. — Onzième  bulletin  du  co- 
mité de  résistance.  —  Avalanche  de  péti- 
tions, proposition  Chapot.  —  Vote  sur 
les  propositions  Moulin  et  Morin,  M.  Ju- 
les Favre,  M.  Vesin,  adoption.  —  Dé- 
pôt des  propositions  pour  la  révision  de 
la  Constitution.  De    .    .    101  à  140. 

CHAPITRE  VI. 

LA  RÉVISION. 

Inauguration  du  chemin  de  fer  de  Di- 
jon, ovation  populaire,  discours  officiel, 
discours  vrai,  est-ce  une  déclaration  de 
guerre,  interpellations,  la  doctrine  de 
l'obéissance  raisonnée,  M.  Changarnier 
protecteur  de  l'Assemblée,  désaveu  ,  or- 
dre du  jour,  encore  l'obéissance  passive. 
—  M.  Baze  élu  questeur,  la  loi  des 
clubs.  —  Commission  de  révision,  dis- 
cussion dans  les  bureaux,  les  opinions 
diverses,  nomination  des  commissaires. 
— -  La  société  du  Dix-Décembre  et  M. 
Carlier,  proposition  d'enquête  parleraen- 
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(aire,  ordre  du  jour.  —  Séances  ora- 
geuses, l'agglomération  lyonnaise,  M  .Pel- 
letier, discours  abominable.  —  Les  cinq 
propositions  de  révision,  nouvelle  ré- 
daction de  la  proposition  de  Broglie,  son 
adoption,  amendement  Charamaule  écar- 
té, M.  de  Tocqueville nommé  rapporteur. 
— Voyage  du  président  de  la  république, 
inauguration  du  chemin  de  fer  de  Poi- 
tiers, une  municipalité  républicaine ,  le 
président  recommandé  à  la  générosité 
des  citoyens,  discours  habile  du  pré- 
sident, confusion  des  républicains,  le 
vrai  peuple,  la  démagogie  à  Châtelle* 
rault,  discours  conciliant,  discours  de 
Beau  vais,  foi  du  président  en  lui-même, 
Louis-Napoléon  Bonaparte  et  le  douzième 
bulletin  du  comité  dl  résistance. —  Rap- 
port de  M.  de  Tocqueville,  la  révision 
totale,  prévision  d'une  candidature  incon- 
stitutionnelle, protestation  de  M.  Odilon 
Barrot,  la  Constitution  sera-t-elle  con- 
sacrée par  un  vote  contraire,  la  révision 
nécessaire  est  impossible.  —  Rapport 
de  M.  Melun  (du  Nord)  sur  les  pétitions 
révisionnistes,  un  million  et  demi  de  si- 
gnataires, manœuvres  du  gouvernement, 
le  mouvement  national.  —  Ouverture 
des  débats  sur  la  révision,  M.  Dupin, 
appel  à  la  modération,  M.  de  Falloux, 
la  France  des  révolutions,  MM.  Payer 
et  de  Mornay ,  M.  le  général  Cavai- 
gnac,  la  République  de  droit  divin, 
M.  Coquerel,  le  gouvernement  de  l'E- 
vangile, les  orateurs  de  la  Montagne , 
M.  Lagrange  condamné  au  silence, 
M.  Grévy,  M.  Michel  (de  Bourges),  la 
monarchie  calomniée,  M.  Berryer,  apolo- 
gie admirable  de  la  monarchie,  la  France 
n'est  pas  républicaine,  les  dangers  de 
la  réélection,  fin  de  la  semaine  de  tolé- 
rance, M.  Victor  Hugo,  scandale,  indi- 
gnation de  l'Assemblée,  châtiments, 
M.  Dufaurc,  résignation  et  légalité,  M. 
Odilon  Barrot,  argumentation  solide, 
clôture  du  débat ,  la  révision  repoussée, 
alliances  étranges.  —  Les  pétitions  ré- 
visionnistes, M.  Baze,  ordre  du  jour 
portant  blâme  contre  le  ministère ,  les 
ministres  resteront,  autres  hostilités,  M. 
Pradié  et  la  responsabilité,  les  princes 
exilés  sont-ils  éligibles.  —  L'Assem- 
blée se  proroge,  chances  restées  à  la 
révision,  valeur  du  remède,  l'Assemblée 
d'un  côté,  le  pays  de  l'autre,  forte  po- 
sition du  président  de  la  République. 
De  141  à  192. 


CHAPITRE  VII. 
ASSISTANCE,  MORALISAT  ION. 

Questions  sociales,  éveil  donné  par  la 
révolution  de  février,  tendances  de  l'As- 
semblée nationale,  optimistes  et  pes- 
simistes, bilan  des  travaux  en  ce  genre. 
—  Enquête  sur  le  travail  agricole  et  in- 
dustriel, avortement ,  demande  d'une 
enquête  supplémentaire,  déclamations 
de  M.  Madier  de  Monjau  et  M.  Morti- 
mer-Ternauv,  l'association  de  Clichy, 
M.  Nadaud  et  M.  Loyer,  le  salariat  et 
le  capital,  M-  Boysset,  la  misère  à 
Lille,  exagérations  fâcheuses,  le  sup- 
plément d'enquête  repoussé. — M.  Cres- 
tin ,  refonte  de  la  législation,  la  société 
calomniée.  — Bains  et  lavoirs  publics, 
scrupules  des  conservateurs,  MM.Raudo 
et  de  Vatimesnil,  vote  de  la  loi. —  Créa- 
tion d'un  conseil  supérieur  de  l'assis- 
tance, rapports  de  M.  Dufaure,  rapport 
de  M.  de  Melun,  énumération  des  tra- 
vaux en  ce  genre,  le  conseil  supérieur 
de  l'assistance  approuvé,  la  charité.*— 
Contrat  d'apprentissage,  proposition 
Peupin,  lacunes  de  la  législation,  projet 
du  gouvernement,  vote.  —  Situation  des 
domestiques  ou  gens  à  gages  ,  art.  1781 
du  Code  civil,  M.  Nadaud  en  demande 
la  suppression,  proposition  Heurtier  et 
Kiché,  rapport  de  M.  Cfiégaray,  prise 
en  considération,  discussion  peu  sérieuse, 
l'article  1781  maintenu.  —  Mont  de 
Piété,  réduction  de  l'intérêt,  projet  du 
gouvernement,  contre-projets  de  la  Mon- 
tagne, suppression  des  commissionnai- 
res, l'Assemblée  se  déjuge ,  vote  de  la 
loi.  —  Hospices  et  hôpitaux,  histoire 
de  le  charité  publique  ;  projet  de  loi  ré- 
glementant l'admission  dans  les  hôpitaux 
çt  hospices  et  l'administration  de  ces 
établissements;  renvoi  à  la  commission, 
ajournement.  —  Caisse  des  retraites, 
utilité  de  cette  institution.  —  Assis- 
tance  judiciaire,  troisième  délibération, 
vote.  —  Ré/orme  pénitentiaire,  mis- 
sion de  M.  Perrot,  proposition  de  MM. 
Boinvilliers  et  Dupetit-Thouars,  les  co- 
lonies pénitentiaires.  —  Bibliothèque 
des  prisons,  M.  Carlier,  heureux  effet 
de  cette  institution.  —  Police  des  cafés 
et  cabarets,  proposition  Vaudoré  -Pi- 
doux,  prise  en  considération.  —  Bourse 
des  travailleurs,  repoussée.  —  Taxe 
des  théâtres ,  le  droit  des  pauvres.  — 
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Falsification  des  subsistances  alimen-  les  lignes  de  Bretagne,  de  Normandie  et 
taires.  —  Sapeurs-pompiers ,  vote  dé-  de  Flandre,  entre  l'Ouest,  l'Est  et  le 
fînitif  de  le  proposition  Antony  Thouret.  Nord.  —  Ligne  de  Paris  à  Strasbourg, 
—  La  charité  publique  et  la  charité  pri-  ouverture  de  deux  sections,  état  des  tra- 
vée. De  193  à  232.  vaux,  avenir  de  cette  ligne.  —  Ligne  du 

Centre,  état  des  travaux,  crédits  insuf- 

CHAPITRE  VIII.  usants.  —  Le  Nord  et  l'Est,  embran- 
chements sur  la  ligne  de  Paris  à  la  Bel  - 

FINANCES.  gique.  —  Résumé,  langueur  de  l'indus- 
trie des  chemins  de  fer,  dépréciation  des 

Budget.  Projet  de  M.  de  Germiny,  valeurs,  impuissance  de  l'Assemblée.  — 

les  découverts,  la  dette  flottante,  les  Lignes  ouvertes  en  1851 ,  héritage  du 

différents  services;  discussion  dans  les  passé.  —  Le  chemin  de  fer  de  ceinture, 

bureaux,  optimisme  et  inquiétudes  ;  rap-  avortement. —  Le  sous-comptoir  des 

ports  de  MM.  Gouin  et  Passy.  —  Cais-  chemins  de  fer,  utilité  et  avenir  de  cet 

ses  d'épargne.  Histoire  de  l'institution,  établissement.  —  Production  houillère, 

proposition  de  M.  Delessert,  législation  machines  h  vapeur,  navigation  fluviale 

nouvelle. — Réforme  hypothécaire,  cré-  et  maritime.  Infériorité  de  la  France 

dit  foncier.  Projets  divers,  rapport  de  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ;  houille,  îna- 

M.  Chégaray,  avortement.  —  Situation  chines  à  vapeur  dans  les  deux  pays  ; 

financière,  établissements  de  crédit,  flotte  à  vapeur  de  l'Angleterre,  la  sub- 

Adjudication  de  rentes  ;  abaissement  de  vention,  projet  de  concession  du  service 

l'intérêt  des  bons  du  Trésor  ;  situation  des  paquebots-postes  dans  la  Méditerra- 

de  la  Banque,  afflux  de  l'encaisse  ;  opé-  née ,  avortement  déplorable,  défiances 

rations  de  la  Banque  et  de  sa  succursale  contre  l'industrie  privée. — Télégraphie 

pendant  l'année  ;  opérations  de  la  caisse  électrique,  tarifs  exagérés,  formalités 

d'épargne ,  effet  de  la  loi  nouvelle  ;  bud-  gênantes  ;  le  télégraphe  sous-marin  de 

get  municipal  de  la  ville  de  Paris,  ré-  ]a  Manche.  —  Canaux.  Histoire  lamcn- 

parlition  de  la  contribution  foncière,  table  de  l'exploitation  par  l'État,  projet 

augmentation  du  contingent  imposé  à  la  de  rachat,  lenteurs  et  avortement.  — 

ville  ;  dépréciation  de  l'or,  commission  Police  du  roulage  et  des  messageries. 

spéciale,  résolution.    De  233  à  265.  Viabilité,  liberté,  les  deux  systèmes, 

l'Assemblée  adopte  le  système  de  la  li- 

CHAP1TRE  IX.  berté  absolue.  —  Travaux  publics  a 

Paris.  Le  Louvre,  la  rue  de  Rivoli,  les 

TRAVAUX  PUBLICS.  halles,etc.    .    .    .    De  266  à  300. 


Chemins  de  fer.  —  État  matériel  et 
financier  du  réseau  national.  —  Ligne 
de  Lyon  à  la  Méditerranée,  hésitations 
funestes,  mauvaise  volonté  systémati- 
que, l'industrie  privée  mise  en  suspicion 
par  M.  Dufaure  ;  la  concession  préju- 
gée par  un  vote  de  la  commission  du 
budget,  rapport  de  M.  Dufaure  ;  histo- 
rique de  la  question,  état  des  travaux. 
—  Ligue  de  Paris  à  Rennes,  la  conces- 
sion directe  approuvée  par  la  commis- 
sion ;  les  deux  compagnies  de  Versailles, 
accord  d'intérêts  ;  la  concession  directe 
adoptée  ;  esquisse  de  la  discussion,  M. 
Sautayra  et  l'État  entrepreneur  ;  la  li- 
gne de  Cherbourg,  M.  Daru,  M.  Thiers 
et  l'intérêt  de  clocher  ;  résultat  des 
votes,  le  chemin  de  l'Ouest  assuré  et 
étendu,  son  avenir;  inauguration  du 
chemin  d'Argenteuil,  trait  d'union  entre 


CHAPITRE  X. 

COMMERCE,  INDUSTRIE,  AGRICULTURE. 

Situation  générale  économique,  com- 
merciale, agricole.  —  Commerce  inté- 
rieur.  Résultats  pour  l'année.  —  Cabo- 
tage. Influence  des  voies  ferrées  sur  la 
navigation  côtière,  mouvement  général, 
mouvement  particulier  des  ports  princi- 
paux. —  Exportation  parisienne.  Bre- 
vets d'invention,  patentes,  produit  de 
l'octroi,  consommation.  —  Production 
agricole.  Avilissement  du  prix  des  cé- 
réales, son  influence  sur  la  production  et 
sur  le  prix  de  la  viande.  Progrès  et  desi- 
derata de  l'agriculture.  —  Sucres.  Loi 
du  13  juin,  système  nouveau  de  tarifica- 
tion d'après  la  richesse  et  le  rendement, 
les  raffineries  son  mises  à  l'exercice ,  ré- 
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sumé  de  la  loi.—  Octrois.  Propositions 
tendant  à  l'abolition  ou  an  remplacement 
des  octrois  ;  MM.  Joret  et  Soubiès,  dis- 
cussion, rejet  de  la  prise  en  considéra- 
tion; M.  Sauteyra,  rejet.  —  Fraudes 
et  falsifications.  Déloyauté  commer- 
ciale, sou  influence  sur  notre  commerce 
maritime,  la  marque  de  fabrique.  —  Pê- 
ches maritimes.  Le  système  des  primes. 

—  Baux  a  ferme,  proposition  Morellet, 
repoussée.  —  Législation  des  cours 
d'eau.  Délimitation  des  fleuves  et  ri- 
vières, proposition  Desèze,  avortement. 

—  Biens  communaux.  Proposition  Du- 
fournel,  le  socialisme  en  agriculture,  re- 
jet. —  Chambres  consultatives  d'agri- 
culture. Proposition  de  Ladoucette, 
volée.  —  Haras.  Proposition  Flandin 
et  Durand  Savoyat,  les  haras  de  Saint- 
Cloud,  vote.  —  Code  forestier,  défri» 
chement  des  forêts.  Proposition  An- 
glade,  refus  de  prise  en  considération  ; 
modifications  à  apporter  à  la  législation 
forestière,  commission  spéciale,  rapport 
de  M.  Beugnot;  rapport  de  M.  Faul- 
trier  ;  amendement  de  M.  Dufournel, 
l'interdiction  du  défrichement  maintenue. 

—  Liberté  du  commerce.  Proposition 
Sainte-Beuve,  prise  en  considération 
repoussée  ;  M.  Thiers,  les  deux  écoles, 
l'absolu  des  deux  côtés.  Exposition 
universelle.  Part  prise  par  la  France, 
supériorité  française,  injustices  de  mau- 
vais goût  ;  résultats  relatifs  au  tarif  doua- 
nier, résultats  moraux  de  ce  concours 
international.     .    .    De  337  à  301. 

CHAPITRE  XI. 

LE   COUP  D'ÉTAT. 

Les  conseils  généraux,  vœu  presque 
unanime  pour  la  révision. —  Les  orléa- 
nistes, candidature  du  prince  de  Join- 
ville,  entrevue  politique  à  Claremont, 
M.  le  duc  de  Nemours  et  M.  Guizot, 
abstention  et  défiances.  —  Manifeste  de 
la  Montagne,  manifeste  du  Comité  cen- 
tral démocratique  européen,  procès  de 
Lyou,  désertion  de  la  défense  par  les 
avocats,  l'abstention  à  terme.  —  Les 
impatients,  révoltes  et  jaquerie,  assas- 
sinats ;  guet-apens  de  Laurac,  affaire 
de  Largentière,  fête  votive  de  Vinezac, 
un  maire  spcialiste,  état  de  siège  ;  ban- 
quet de  Commenlry,  résistance  à  l'au- 
torité, M,  Sartin;  le  maire  de  Précy, 
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soulèvement,  les  insurgés  mis  en  fuite, 
nouveau  soulèvement,  répression,  les 
affiliations  secrètes,  attitude  des  feuilles 
démocratiques;  état  de  la  Nièvre,  M. 
Dupin  et  l'instabilité;  le  Cher  et  la  Niè- 
vre en  état  de  siège  ;  arrestations  à  Pa- 
ris, le  comité  allemand  ;  l'opinion  publi- 
que à  Paris,  procès  de  presse,  impo- 
pularité de  la  presse.  —  Bruits  de  coup 
d'Etat;    discours   d'inauguration  des 
halles  ;  retraite  du  ministère,  M.  Billault, 
nouveau  ministère,  sa  signification  ;  cir- 
culaire du  ministre  de  la  guerre,  l'obéis- 
sance passive,  le  décret  de  réquisition 
arraché  dans  les  casernes,  proclamation 
du  préfet  de  police. 

Réouverture  de  l'Assemblée,  Messa- 
ge, projet  de  rappel  de  la  loi  du  31  mai, 
l'urgence  repoussée, hésitations;  les  san- 
guins, M.  Bazeet  la  réquisition  directe, 
l'Assemblée  la  repousse  ;  alarmes  ;  re- 
prise de  la  proposition  Pradié,  double 
jeu  de  la  Montagne  ,  langage  hardi  du 
Président  de  la  République,  discours 
du  Cirque  ;  bruits  de  conspirations  mo- 
narchiques ;  besoin  général  d'une  dicta- 
ture ;  concessions  tardives  de  l'Assem- 
blée. —  Election  de  M.  Deviuck,  l'abs- 
tention . 

Les  préparatifs  du  coup  d'Etat,  arres- 
tations, la  questure;  décret,  appel  au 
peuple,  proclamation  à  l'armée;  im- 
pressions populaires;  tentatives  des 
représentants  pour  se  réunir,  séance  à 
la  mairie  du  10e  arrondissement,  dis- 
persion et  arrestation  des  membres  ;  dé- 
cret de  la  haute  cour  de  justice,  protes- 
tation du  conseil  d'État,  M.  Molé; 
préparatifs  militaires,  précautions  prises 
contre  la  presse  ;  réunion  de  la  Mon- 
tagne, proclamation  ;  le  combat  à  Paris, 
la  victoire.    .    .    •    De  338  à  381. 

CHAPITRE  XII. 

JAQUERIE  ET  DICTATURE,  LE  VOTE. 

Le  coup  d'Etat  dans  les  départements. 
—  Le  socialisme  attaqué  avant  son 
heure  ;  jaquerie,  ses  éléments,  esprit  de 
haine  et  d'envie  démocratique,  aristos, 
blancs  et  gras,  les  barbares  de  la  civili- 
sation. —  Les  grandes  villes,  émotion 
comprimée.  —  Départements  voisins  do 
Paris.  —  Départements  de  l'Ouest,  la 
Sarthe.  —  Départements  du  Centre, 
Loiret,  manifestation  hostile  à  Orléans , 
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arrestations,  conflits  sanglants  à  Mon- 
targis,  a  Honny  ;  Allier,  la  Pali'sso  et 
Moulins  ;  Nièvre,  soulèvement  général, 
assassinat  du  maire  de  Pousseaux,  Cla- 
rnecy  an  pouvoir  des  insurgés,  atrocités 
et  violences,  le  curé  de  Neuvy,  plan  de 
l'insurrection,  attaque  et  prise  de  Clâ^ 
tïiecy  par  les  groupes  ,  les  insurgés 
traqués  ;  Aveyron,  arrestation  àllhode/  ; 
Puy-de-Dôme  ,  siège  de  la  mairie  à 
Thiers.  —  Départements  dj  l'Est  ; 
Meurthe  et  Vosges,  arrestations  ;  Jura, 
insurrection  de  Poliguy  ;  Bas-Rhin,  l'or- 
dre maintenu  à  Strasbourg.  —  Départe- 
ments  du  Sud,  cercle  de  Lyon  ;  Saône-et- 
Loire,  faits  insurrectionnels  ;  Ardèche, 
tentative  sur  Privas,  affaire  du  pont  de 
Bourré  ;  Drôme,  organisation  socialiste,  - 
menaces  contre  Montélimart,  marche  des 
communes  insurgées  sur  Crest,  les  pri- 
sonniers et  les  prêtres,  engagements 
sanglants  an  pont  de  Crest,  défaite  dé- 
finitive ;  Gard,  menaces  contre  Nîmes  ; 
Vaucluse,  marche  des  bandes  d'Apt  sur 
Avignon,  leur  fuite;  Hérault,  Pézenas, 
scènes  sanglantes,  Béziers,  bataille  dans 
la  ville,  assassinats,  Bédarieux,  scènes 
hideuses,  Capestang,  les  pillards.  — 
Départements  du  Sud-Ouest  :  Pyrénées- 
Orientales  ,  Estagel  et  Perpignan  ; 
Hantes -Pyrénées,  tentatives  avortées; 
Gers,  brillante  affaire  d'Aucb,  Condom 
et  Mirande  ;  Lot-et-Garonne,  gouverne- 
ments provisoires  à  Marmandes  et  h  Vil- 
leneuve. —  Départements  du  Sud-Est  : 
Bouches-du-Rhône,  Marseille;  Var,  in- 
surrection générale,  l'armée  socialiste  et 
les  prisouniers,  scènes  hideuses,  pillages, 
assassinats,  délivrance;  Basses-Alpes, 
situation  spéciale  de  ce  département, 
Forcalquier,  Sisteron,  Digue  et  Manos- 
que  au  pouvoir  de  l'insurrection,  combat 
des  Mées,  le  département  reconquis. 

La  dictature  à  Paris,  nouveau  minis- 
tère, commission  consultative;  énergie 
du  gouvernement,  colonie  pénitentiaire, 
les  forçats  libérés  ;  tendances  morales 
et  religieuses,  Sainte-Oeneviève  rendue 
au  culte  catholique,  le  repos  du  dimanche, 


adhésions  dans  l'Eglise  ;  sympathies  et 
hostilités  dans  la  nation;  impulsion  don- 
née aux  travaux  publics,  le  chemin  de 
Lyon  à  Avignon,  le  chemin  de  ceinture" 
la  Bourse  de  Marseille,  travaux  divers  ; 
reprise  des  transactions  ;  finances,  les 
fonds  publics,  la  Banque  de  France, 
rapport  de  M.  A  Fould,  impôts  et  re- 
venus. 

Le  vote;  résultats  dn  scrutin,  adhé- 
sion immense,  constatation  solennelle; 
situation  finale.    .    .    De  382  à  421. 

CHAPITRE  XIII. 

RELATIONS  EXTÉRIEURES,  COLONIES. 

Relations  extérieures.  —  Les  deux 
phases  de  la  politique  française  à  l'étran- 
ger. —  Avant  le  2  décembre  :  préten- 
tions de  l'Autriche  à  une  constitution 
nouvelle  de  la  Confédération  Germani- 
que, Mémorandum  énergique  du  cabinet 
français;  Italie,  continuation  de  l'occu- 
pation, l'effectif,  objections  ;  traités  com- 
merciaux et  de  propriété  littéraire,,  con- 
trefaçon belge,  traité  de  commerce  avec 
la  Sardaigne.  —  Après  le  2  décembre  : 
le  contre-coup  des  événements  de  dé- 
cembre en  Europe,  chute  de  Lord  Pal- 
merston  ;  Maroc,  insultes,  réparation 
énergique ,  bombardement  de  Salé  ; 
Lieux-Saints,  conclusion  probable. 

Algérie.  —  Assimilation  douanière 
avec  la  France,  loi  qui  constitue  la  pro- 
priété, banque  ;  importation  et  expor- 
tation ;  progrès  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie;  faits  militaires,  expédition 
dans  la  petite  Kabylic,  ses  résultats; 
organisation  et  administration  des  tribus 
arabes.  —  Colonies  transatlantiques, 
—  Loi  sur  les  banques  coloniales.  — 
Guadeloupe.  Passions  mauvaises,  répres- 
sion, situation  meilleure,  incendies.  — 
Martinique.  Incendies.  —  Guyana 
Jranc.aise.  Colonies  pénitentiaires,  fiè- 
vre jaune,  misère.  —  Sénégal  et  Gui' 
née.  Châtiments  infligés  aux  naturels. 
De.  ,  .    .    .  .    .    ■  4,22ai43. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

HISTOIRE  ÉTRANGÈRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Belgique.' —  Formation  d'an  tiers 
parti  libéral,  crise  de  1850 ,  le  budget 
de  la  guerre,  réduction  des  dépenses,  loi 
organique  de  l'armée,  démissiun  du  gé- 
néral Brialmont,  lettre  du  roi  à  M.  Ko- 
gier,  dénoûment  de  la  crise,  question  de 
confiance,  le  ministère  l'emporte  ;  l'impôt 
sur  les  successions  directes,  le  serment, 
désaccord  entre  la  chambre  et  le  minis- 
tère, seconde  crise,  replâtrage,  menées 
radicales  ;  la  chambre  se  déjuge,  l'impôt 
adopté,  le  sénat  le  rejette,  troisième  crise 
ministérielle;  dissolution  du  sénat,  clô- 
ture de  la  session,  élections,  les  villes  et 
les  campagnes,  échec  du  ministère;  réou- 
verture de  la  session,  discours  royal, 
appel  à  la  conciliation  ;  transaction, 
amendement  Spitaels  et  Dumon-Dumor- 
tier,  discours  de  MM.  d'Anethan  et  Du- 
mon-Dumortier,  fin  du  conflit;  le  coup 
d'Etat  du  2  décembre,  contre-coup  en 


adresse  de  la  chambre  des  dépotés, 
rapports  du  grand-duché  avec  la  Confé- 
dération germanique.    De  444  à  462. 

CHAPITRE  H, 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

Question  de  la  reconstitution  alleman- 
de, prétentions  de  l'Autriche,  présiden- 
ce de  la  diète,  entrée  des  provinces  non 
allemandes  dans  la  Confédération  ;  con- 
férences de  Dresde,  lotte  d'influences; 
Mémorandum  de  la  France  ;  retour  pur 
et  simple  à  l'ancienne  diète  ;  abolition  des 
droits  fondamentaux  ;  la  Prusse  retire 
ses  provinces  non  allemandes  de  la  Con- 
fédération ;  les  réfugiés  en  Angleterre. 
—  Politique  commerciale  de  la  Prusse, 
traité  d'union  entre  le  Zollverein  et  le 
Stcuerverein,  recettes  du  Zollverein  ; 
politique  commerciale  de  l'Autriche,  pro- 
jet de  fusion  douanière  avec  le  restera 


Belgique,  craintes  chimériques.  —  Bud- 
get, commerce  exiérieur,  voies  de  com- 
munication, chemins  de  fer,  canaux.  — 
Traité  conclu  avec  la  Sardaigne. 

NéERLANDE.  —  Loi  communale,  his- 
torique  du  projet,  adoption,  dispositions 
de  la  loi,  élections  communales ,  esprit 
d'intolérance,  exclusion  des  catholiques  ; 
assistance  publique,  tentative  d'usurpa- 
tion de  la  part  du  gouvernement  sur  les 
institutions  de  bienfaisance,  émotion  gé- 
nérale ,  opposition  grave  ;  liberté  d'asso- 
ciation et  de  réunion,  ajournement;  la 
chambre  se  proroge,  question  constitu- 
tionnelle, clôture  de  la  session  ;  ouverture 
de  la  session  nouvelle ,  discours  royal , 
appel  à  la  concorde.  —  Situation  prospère 
des  finances,  budget,  découverts,  excé- 
dants ,  dette ,  amortissement ,  arriéré 
russe  ;  chemins  de  fer,  projet  d'union  avec 
le  réseau  allemaud  ;  flotte  marchande, 
résultat  des  lois  de  navigation  ;  commerce 
extérieur;  colonies. 

Grand-duché  de  Luxembourg.  — 
Discours  du  prince  lieutenant  du  roi. 


l'Allemagne.  —  Situation  matérielle  de 
la  Confédération,  industrie,  commerce, 
chemins  de  fer. 

AUTRICHE.  —  Régénération  de  l'em- 
pire, succès  de  sa  politique,  progrès  éco- 
nomiques,  chemins  de  fer,  caisses  d'é- 
pargne. 

Prusse.  —  Hésitations  entre  la  dé- 
mocratie et  l'autorité  ;  interpellations  sur 
la  politique  de  laJFrauce  avec  l'Autriche  ; 
loi  sur  la  presse  ;  clôture  de  la  session, 
réaction  daus  le  sens  de  l'autorité,  retour 
aux  états  de  cercle  et  de  province  ;  ouver- 
ture de  la  session  nouvelle,  traité  d'union 
avec  le  Steuervereiu. —  Budget,  chemins 
de  fer. 

Bavière.  —  Son  rôle  dans  la  lotte 
des  influences  allemandes. 

Saxe-Royale.  —  Abrogation  des 
droits  fondamentaux,  clôture  de  la  ses- 
sion. 

Hanovre.  —  Mort  du  roi  Ernest- Au- 
guste, système  de  bascule  dans  la  ques- 
tion allemande.  —  Finances,  chemins 
de  fer. 
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Wurtemberg.  —  Elections  ,  ouver- 
ture des  chambres,  libéralisme  du  roi. 
 Bade.  —  Abolition  des  droits  fonda- 
mentaux ,  modifications  ministérielles , 
session.  " 

Hessb-darmstadt.  —  Convocation 
d'une  diète  extraordinaire. 

Wêimar.  —  Ouverture  de  la  diète, 

constitution. 

Oldembodrg.  —  Dissolution  de  la 
diète,  convocation  nouvelle. 

Villes-libres.  —  Union  commer- 
ciale avec  le  Zollverein,  ses  résultats 
fclurs  De  463  à  485. 

CHAPITRE  ni. 

Danemark.  —  Intervention  alle- 
mande,  attitude  de  l'Autriche,  fin  de  la 
guerre;  conférences  de  Kiel,  règlement 
provisoire  de  l'affaire  du  Slesvig;  ques- 
tion de  succession  au  trône,  crises  minis- 
térielles ,  rétablissement  de  l'autorité 
royale  dans  le  Lanenbourg,  règlement 
de  la  question  de  succession  ;  ouverture 
de  la  diète  ;  loi  sur  la  presse  ;  budget. 
De  485  à  490 

Suède  et  Norvège.  —  Diète  sué» 

doise,  réforme  constitutionnelle,  disposi- 
tions opposées  des  quatre  ordres,  résul- 
tats de  la  session;  Storthing  norvégien, 
doctrines  subversives,  agitations  popu- 
laires, clôture  du  Storthing  ;  chemins  de 
fer;  intolérance  religieuse  en  Suède. 
De  49u  à  494. 

CHAPITRE  IV. 

Russie. —  Questions  extérieures  :  les 
principautés  danubiennes,  évacuations; 
les  Monténégrins  ;  influence  en  Allema- 
gne ;  le  principe  révolutionnaire  en  Eu- 
rope ;  le  coup  d'État  en  France.  — 
Questions  intérieures  :  union  de  douanes 
avec  la  Pologne;  chemins  de  fer;  agri- 
culture et  industrie  dans  les  pays  trans- 
caucasiens, caisses  d'épargne  ;  enseigne- 
ment; traité  de  commerce  avec  le  Portu- 
gal ;  guerre  du  Caucase.  De494  à  499. 

Turquie.  —  Les  principautés  danu- 
biennes,  les  réfugiés  hongrois,  affaires 
des  Lieux  saints.  —  Soulèvement  inté- 
rieur, soumission  des  insurgés  de  Samos. 
les  fanatiques  d'Alep,  meurtre  da  père 
Basile  à  Antioche,  révolte  fin  iBiunic 
comprimée  par  Omer-Paclia.  —  Néces- 
sité d'une  réforme  financière,  adminis- 
tralioi),  budget.    .    .    De  499  à  503. 


Egypte.  —  Le  Tanzimat,  négocia- 
tions, la  politique  anglaise  et  le  coup 
d'Etat  en  France;  l'héritage  de  Mt'hé- 
met-Ali.  De.    .     •    *    .    503  a  504. 

Grèce.  —  Retour  du  roi,  adresse  de 
la  Chambre  des  députés,  session  parle- 
mentaire; convention  commerciale  avec 
la  Sar daigne  ;  nouveau  ministère. 
De.  .  ,  .  •  ,  •  .  504  à  505. 

CHAPITRE  V. 

SUISSE.  —  Les  réfugiés,  le  droit  d'a- 
sile, internemenr  et  expulsion;  contre- 
coup du  coup  d'Etat  de  décembre  ;  élec- 
tions ;  oppression  du  canton  de  Fribourg; 
chemins  de  fer;  budget.  De  506  à  509. 

Italie.  —  L'unité  italienne,  sa  base 
véritable,  union  commerciale,  projets; 
l'intérêt  démagogique  et  l'influence  an- 
glaise, 509. 

Etats  du  Sabtl-Sicge.  —  Renaissance 
catholique  dans  le  monde  entier  ;  finan- 
ces, travaux  publics,  chemins  de  fer, 
l'occupation  française  et  les  démago- 
gues. 509. 

Etats-Sardes.— Rapports  avec  le  saint- 
siége,  hostilité  flagrante  du  gouverne- 
ment,  persécutions;  les  démagogues  aymt 
et  après  le  coup  d'Etat  en  France  ;  trai- 
tés de  commerce. chemins  de  fer  509Ù512 
Deux-Siciles.  —  Conseils  généraux 
des  provinces  ;  situation  prospère  de  la 
Sicile  ;  calomnies,  procès  de  Unila  Ita- 
lia,  clémance  royale,  calomnies  de  M. 
niftdgtnn».  TW>  M  0.  k  5 1  5 

Toscane. —  Occupation  autrichienne, 
condordat  avec  le  saint-siége,  budget. 

D«  515  à  519  

Parme. — Réaction  religieuse.  520. 

CHAPITRE  VI. 

Espagne.  —  Chute  du  cabinet  Nar- 
vaez,  le  nouveau  ministère  ;  attitude  du 
congres,  sa  dissolution  ;  élections  nou- 
velles, opposition  confuse  ;  le  coup  d'Etat 
de  décembre,  ses  résultats  en  Espagne  : 
situation  matérielle  ;  budget  ;  concordat 
avec  le  saint-siége  ;  nouvelle  expédition 
des  forbans  d'Amérique  contre  Cuba, 
châtiment,  outrages  à  l'Espagne,  répara- 
tion ;  traité  avec  le  Nicaragua.  .  De 
S21  a59.fi. 

PORTUGAL.—-  Les  partis  et  la  royauté, 
révolte  militaire  fomentée  par  le  duc  de 
Saldanha,  fuite  et  triomphe  du  duc,  in- 
surrection d'Oporto  ;    suspension  des 
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cortés.  entrée  de  Saldanha  à  Oporto, 
démissiou  du  ministère,  fuite  du  compte 
de  Thomar  ;  ministère  Saldanha  la 
royauté  humiliée  ;  abrogation  de  la  loi 
de  la  presse  ;  la  nation,  les  partis  et  le 
gouvernement  nouveau;  la  démagogie  à 
Oporto  ;  nouveau  système  électoral, 
élections  ;  baqueronte  paitieile  .  .  Hë 
52G  à  533. 

CHAPITRE  VU. 

Grande-bretagne. —  Bill  des  titres 

ecclésiastiques,  scandales  populaires, 
crise  ministérielle,  abandon  des  clauses 
les  plus  importantes  du  bill,  vote  ;  oppo- 
sition, protestation  en  Irlande,  création 
d'un  nouveau  siège  épiscopal,  progrès  dû 
catholicisme,  faiblesse  de  l'établissement 
anglicain.  —  Situation  des  finances  et 
de  l'industrie  ;  exposition  universelle,  ses 
résultats;  exposé  financier,  abandon  de 
la  taxe  sur  les  fenêtres,  excédant  de  re- 
cettes ;  le  revenu  public  ;  le  budget  ;  les 
chemins  de  fer.  —  Questions  extérieu- 
res; les  réfugiés;  encoiiragenients  à  la 
révolution  en  Europe;  chute  de  lord  Pal- 
merston  ;  terreurs  britanniques.  .  De 
A3 3  à  h4t. 

Etats«unis.  —  Soixante-seixième 


dance;  pose  delà  première  pierre  du  nou- 
veau Capitole  à  "Washington  ;  disconrs^e 
M.  Webster;  progrès  immenses  de  l'U- 
nion ;  importations  et  exportations;  na- 
vigation, Californie,  son  avenir;  în- 
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